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". . REVUE 


QU'EST-CE QUE LA CONVERTIBILITÉ MONÉTAIRE» 


Longtemps écarté du dictionnaire de la politique économique 
courante, le concept de la convertibilité monétaire y est rentré 
depuis deux ou trois ans d’une manière, on peut dire, triom- 
phale. Depuis que les régimes socialistes ou socialisants ont été 
remplacés, dans la plupart des pays occidentaux, par des régimes 
à tendances plus conservatrices et moins collectivistes, l’impor- 
tance de la politique monétaire comme régulateur de l’activité 
économique fut « redécouverte » et consacrée aussi bien par 
des documents officiels que par des mesures effectives de poli- 
tique des banques centrales et des trésoreries. Dans le domaine 
international, cette évolution s’est traduite par un renouveam 
de l’intérêt que les dirigeants sont portés à accorder à la conver- 
tibilité monétaire. 

De la part des adhérents au libéralisme économique, il n'y 
aurait qu’à se féliciter sans réserve de cette « redécouverte de 
la monnaie », si toutefois celle-ci ne se trouvait accompagnée 
— dès le début — de certaines confusions de terminologie, 
recouvrant à leur tour des confusions d'idées, aussi graves en 
pratique qu’elles sont regrettables en théorie. Tandis que la 
plupart des dirigeants et des experts occidentaux sont d'accord 
sur la nécessité de rétablir la convertibilité dans l'intérêt de la 
la reconstitution d’une économie internationale dynamique et 
libre, ils ne sont plus d'accord lorsqu'il s’agit de définir la 
« convertibilité » de plus près et de dire en quoi exactement 


1. Cette étude reproduit le contenu principal de la Leçon d'ouverture prononcée 
le 30 octobre 1953 dans la Chaire de sciences économiques internationales de 
l'Institut universitaire de Hautes Etudes internationales de Genève et intitu- 
lée : « La Monnaie convertible et l'Ordre économique international. » 
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elle consiste et quelles sont les mesures pratiques par lesquelles 
il convient de l’établir et de la maintenir. C’est dans l’inten- 
tion de contribuer à la clarification de ce débat que les pages 
qui suivent ont été rédigées. 


I 


Définissons, pour commencer, la convertibilité monétaire par 
contraste à son contraire, à savoir, le contrôle des changes. 
Celui-ci est devenu l’état presque normal des relations moné- 
taires internationales, ayant prédominé depuis 1914 dans la plu- 
part des pays occidentaux, exception faite de la courte période 
du rétablissement monétaire dans les années 20. Le contrôle des : 
changes peut être défini comme « la centralisation entre les 
mains d’un pouvoir public (trésorerie, banque centrale ou 
organe spécial) de toutes les transactions d’un pays en matière 
de changes étrangers. L'Etat s’octroie, sous ce régime, le droit 
exclusif d'acheter ou de vendre des devises étrangères à des taux 
déterminés par lui-même... Ces taux cessent d’être des prix de 
marché et, du moment où ils sont imposés par la loi, c’est la 
liberté des transactions dans le marché qui doit être, elle, aban- 
donnée. L’organe qui administre le contrôle des changes doit 
désormais aménager l'offre et la demande des devises de façon 
à maintenir la stabilité du prix (ou cours de change) imposé » 2. 
Sous le régime du contrôle des changes, les paiements interna- 
tionaux cessent donc d’être libres, et les cours de change ces- 
sent d’être des prix qui exprimeraient la valeur d’une monnaie 
par rapport à d’autres monnaies telle qu’elle s’établirait dans un 
marché libre de changes étrangers. Sous le régime du contrôle 
des changes, une monnaie perd l’une des fonctions essentielles 
auxquelles elle est destinée, celle de moyen de paiement. Il 
s'ensuit qu'une monnaie ainsi limitée dans l'exercice de ses 
fonctions perd aussi de son attrait comme « réservoir » du pou- 
voir d'achat ou de l'épargne. À l’intérieur du pays qui l’a 
émise, elle conserve, dans l'apparence au moins, toutes ses 
fonctions, mais dans les relations internationales elle les aura, 
en grande partie, perdues. Les étrangers qui la possèdent ou 
l’acquièrent tendent à s’en dessaisir; elle est plus facilement. 


2. Cf. N. A: Heiïlperin, /nternational Monetary Economics, Lond 
LCA Ty on, 41939, 
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olferte que demandée, et. son Cours libre à l'étranger tend à 
être plus bas que son cours forcé dans son pays d’origine. Bien 
que souvent introduit pour parer à des « fuites de capitaux », le 
contrôle des changes tend à perpétuer les conditions qui leur 
ont donné naissance, notamment le sentiment de méfiance à 
l'égard de la monnaie ainsi « protégée ». 

Au contrôle des changes s’associe le plus souvent une politi- 
que de contingentements commerciaux. Si l’on veut exercer 
un contrôle efficace sur les paiements étrangers, il est utile de 
contrôler les transactions mêmes qui donnent lieu à ces paie- 
ments. Ces deux instruments de contrôle peuvent être conjugués 
ou non en pratique. L'un peut exister sans l’autre. Conjugués, ils 
se renforcent mutuellement; séparés, l’un peut, dans certaines 
limites, se substituer à l’autre. Ainsi, l’on peut réglementer le 
commerce extérieur d'un pays par le contrôle des changes et 
l’on peut limiter les paiements vers l'étranger moyennant les 
contingentements commerciaux. Dans un mouvement de libéra- 
lisation, soit commerciale, soit monétaire, il importe donc de 
_ veiller à ce que l’atténuation d’une espèce de contrôle ne soit 
pas accompagnée d’un renforcement simultané de l’autre. Or, 
il y a tendance, dans certains milieux, à promouvoir la conver- 
tibilité (incomplète, d’ailleurs, même dans le sens strictement 
monétaire de ce terme) au moyen d’un renforcement de restric- 
lions apportées aux importations du pays. Une telle POHAMS 
défie ses propres buts. 
_ Dans le cadre de l’économie internationale, le contrôle des 
changes tend à détruire le commerce triangulaire ou multilaté- 
ral. Ce dernier consiste, comme on le sait, en ce que les soldes 
créanciers qu'un pays « À » réalise dans ses échanges avec un 
pays « B » servent à faire des paiements dus aux pays « CG », 
« D» où « E ». Le contraire d’un tel régime est le bilatéra- 
lisme, où transactions et paiements tendent à être toujours équi- 
librés entre couples de pays, avec tout ce que cela comporte 
d’arbitraire, de restrictif et de non économique. Le régime clas- 
sique du commerce international, celui qui a apporté au monde 
tant de bienfaits matériels entre 1815 et 1914, celui que l’on 
s’est efforcé de reconstruire entre les deux guerres et celui que 
les puissances alliées de la seconde guerre se sont promis de 
rétablir dès la fin du conflit, c’est le régime du commerce mul- 
tilatéral. Ce régime ne peut fonctionner toutefois que lorsque les 
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paiements internationaux sont libres et les monnaies converti- 


bles les unes dans les autres, de préférence à des taux de change 
stables. Or, le commerce multilatéral se trouve être entravé 
autant par des contingentements que par le contrôle des chan- 


ges (bien qu'il soit capable — l'expérience du xIx° siècle le 
prouve — de s'adapter au protectionnisme douanier, surtout 


si les tarifs douaniers sont modérés, non discriminatoires et sta- 
bles). Si c’est donc lle rétablissement du commerce multilatéral 
que l’on ambitionne, avec toute sa flexibilité, tout son dyna- 
misme et toute la liberté des transactions individuelles qu'il 
rend possible, alors il est vain de vouloir associer un retour 
à la convertibilité monétaire avec un restrictionnisme commer- 
cial direct et le système des contingentements. 

Il s’ensuit que le concept de « convertibilité » . dépasse le 
cadre purement monétaire et comprend également un aspect 
commercial de la plus haute importance : l’absence de restric- 
tions dites quantitatives au commerce extérieur. Ceci, nous 
devons le souligner dès à présent, est l’un des éléments essen- 
tiels, bien que fréquemment méconnu, d’une définition com- 
plète de la convertibilité. | 


Il 


Nous avons indiqué plus haut que l’on pouvait commencer 
par définir la convertibilité en l’opposant au contrôle des chan- 
ges. Ceci posé, nous nous sommes vus dans la nécessité de com- 
pléter cette définition par une référence aux restrictions quanti- 
tatives du commerce. Avant de procéder à une autre précision 
indispensable concernant la nature même de l’ « étalon monké- 
taire », quelques observations s'imposent sur ce qu’il convient 
d'entendre par une absence de contrôle des changes. Il y a vingt 
ans encore ceci aurait paru superflu; on aurait dit, tout simple- 
ment et dans le style de La Palisse que l'absence de contrôle 
des changes veut dire la liberté complète de paiements interna- 
tionaux. Aujourd’hui, la discussion de ces questions ayant gagné 
en subtilité ce qu’elle a peut-être perdu en bon sens, des distinc- 
tions et des précisions s'imposent. En particulier, s'agit-il de 
la liberté de tous les paiements extérieurs, ou seulement de cer- 
tains d’entre eux ? La liberté des mouvements de capitaux est- 
elle incluse dans la notion de la liberté des paiements ou consti- 
tue-t-elle une exception ? Et réciproquement, quand on parle de 
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la suppression du contrôle des changes en vue du rétablisse- 
ment de la convertibilité, veut-on mettre fin, oui ou non, aux 
contrôles s'appliquant aux transferts de capitaux ? C'est depuis 
l'adoption de la Charte des Bretton Woods que cette question 
devint importante, car cette Charte base certaines de ses règles 
fondamentales sur la distinction entre « transactions courantes » 
et « mouvements de capitaux ». Tandis que les premières doi- 
vent être libérées des restrictions de paiement, les derniers doi- 
vent rester sous un régime de contrôle. Depuis nombre d'années, 
cette distinction domine la littérature et la politique monétaires. 
Mais est-elle valable ? 

Qu'il nous soit permis de jeter quelques doutes sur elle. Un 
exode de capital d’un pays vers un autre doit se faire, en der- 
_ nière analyse, sous forme de biens. Mais c’est surtout quand elle. 
- prend la forme initiale de grande demande de devises étrangères 
(contre une offre correspondante de monnaie nationale) que la 
sortie du capital agit sur le marché des changes étrangers et 
sur les cours qui s’y établissent. Si ces développements pren- 
nent des proportions considérables, comme c’est le cas lorsqu'il 
y à « fuite de capitaux », les pouvoirs publics sont fréquemment 
tentés de mettre fin à cette « fuite » en érigeant les barrières du 
contrôle des changes et en établissant (car c’est une conséquence 
inévitable de pareille mesure) le cours forcé de la monnaie natio- 
nale. Est-ce à dire que l’exode de capital se trouve par là même 
enrayé ? Nullement. Une expérience très riche nous a bien mon- 
tré depuis vingt ans ou plus que les mouvements de capitaux, 
si on les entrave d’une façon, se produisent néanmoins d'une 
autre, Exportations commerciales dont on ne rapatrie pas la 
pleine contre-valeur; œuvres d’art que l’on sort du pays; bijoux 
et valeurs en Bourse que l’on arrive à expatrier par une voie 
ou par une autre, etc. Le contrôle des changes pour être eilicace 
doit être renforcé de contrôles commerciaux et autres et, fina- 
lement, les sanctions pénales les plus sévères suivent. Mais Iles 
capitaux sortent quand même. 

Il faut en conclure que pour contrôler avec entière efficacité 
les mouvements de capitaux, un gouvernement doit avoir recours 
à des mesures de plus en plus tyranniques. L'Etat libéral, s’il 
veut rester libéral, devrait abandonner l'illusion du contrôle 
des mouvements de capitaux. La convertibilité monétaire, l’un 
des traits caractéristiques les plus importants de l'Etat libéral 
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et d’une société libre, doit s'étendre à tot les paiements sans 
exception. Ce qu'on appelle souvent « une convertibilité Jimi- 
tée » consiste en un maintien du contrôle des changes comme 
principe et comme système assorti d’exceptions que les pou- 
voirs publics consentent à faire à l'égard de tel ou tel autre 
type de paiements ou encore de tel ou tel autre groupe de per- 
sonnes. Et alors la convertibilité cesse d'être un attribut de la 
monnaie et devient un droit, limité et essentiellement pré- 
caire, de certains de ses détenteurs, dans la mesure où ils veu- 
lent s'en servir pour certaines catégories de paiements. Pour 
d’autres détenteurs, la monnaie reste inconvertible; elle le reste 
également pour les détenteurs « privilégiés » en ce qui concerne 
des paiements « non privilégiés ». 

Pour illustrer, examinons brièvement la formule britannique 
de 1953 (ces formules, comme les vins, doivent toujours porter 
leur date d’origine !). Elle consiste en une « convertibilité » de 
la livre sterling pour transactions courantes des non-résidents, 
c’est-à-dire des personnes ne résidant pas dans le Royaume- 
Uni ou dans d’autres pays de la Zone Sterling. Les résidents, 
si ce système venait à être établi, continueraient à être sou- 
mis au régime du contrôle des changes intégral. Toute cette 
«convertibilité » aurait donc pour effet d'accorder une exemp- 
tion du contrôle des changes à certaines catégories de personnes 
résidant en dehors de la Zone Sterling qui lui sont actuelle- 
ment soumises, et ceci pour certaines catégories de transactions 
seulement. Désigner ceci du nom de convertibilité est vraiment 
un abus de langage ! L’on pourrait aisément multiplier les 
exemples de pareils abus terminologiques, car ils abondent 
autour de nous. Il y à danger qu’à un moment donné tout le 
monde soit d'accord sur la nécessité de rétablir la « converti- 
bilité », mais pas sur la nature de cette convertibilité qu'il est 
si souhaitable de rétablir. Il y aurait accord purement verbal, 
un accord sur le son d’un mot et pas sur le sens exact du concept 
que ce mot recouvre. Et, en ce qui concerne l’amélioration 
des relations économiques internationales, le monde ne serait 
guère plus avancé. 


III 


Il faut donc, pour qu'une monnaie soit convertible, que ses 
détenteurs puissent être libres d'acquérir avec cette monnaie 
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_ des biens et des services n’importe où dans le monde, et qu’ils 
puissent l'échanger, sur le marché libre, contre n'importe quelle 
autre monnaie, au prix Courant. En posant ces deux éléments 
d’une définition de la convertibilité, nous ne l'avons pas encore 
toutelois définie d’une manière complète et satisfaisante. Une 
monnaie définie par les deux éléments discutés jusqu'ici est 
une monnaie transférable : transférable en biens et services 
et transférable en autres monnaies aux prix courants des mar- 
chés libres, mais elle n’est pas encore pleinement convertible. 
Et ceci nous amène à la partie la plus importante de la pré- 
sente étude : la différence entre convertibilité et transférabilité 
monétaires. 
Lorsque les monnaies nationales sont « transférables », les 
paiements internationaux sont libres et le commerce multilaté- 
ral peut se développer. Il reste toutefois soumis aux risques 
qui découlent de l'instabilité monétaire. Il est vrai que les opé- 
rations à terme dans les marchés de changes étrangers tendent 
à limiter les conséquences de l'instabilité des changes. Au 
moyen des transactions à terme, un importateur peut se pré- 
server des conséquences de fluctuations de cours qui pourraient 
survenir entre le moment où il place sa commande et celui où 
il doit payer son fournisseur. Cette « assurance » lui coûte, bien 
entendu, une prime qui pourrait être considérable dans des 
périodes troublées. Aussi longtemps que les cours des changes 
fluctuent dans des limites assez étroites et aussi longtemps qu’il 
s’agit de vraies « fluctuations » (à caractère oscillatoire) plutôt 
que de mouvements continus de hausse ou de baisse, ce sys- 
tème fournit au commerce international un élément important 
de stabilité. Si toutefois les fluctuations de changes devaient 
prendre une amplitude plus grande et si de forts mouvements 
devaient se produire vers le haut ou vers le bas, alors les 
primes aux transactions de change à terme devenant, elles aussi, 
très fortes, ce système ne saurait plus enrayer les conséquences 
de l'instabilité. La spéculation trouverait désormais un champ 
d'action fécond, les mouvements de capitaux à court terme 
auraient un effet déséquilibrant sur les paiements internatio- 
naux (plutôt que de les équilibrer comme dans le régime de 
l’étalon-or), et la tendance vers le contrôle des changes et vers 
les contingentements se ferait jour, comme on l’a vu dans les 
années 30. 
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Nous concluons que l'instabilité des changes est aussi indési- 
rable que leur contrôle rigide. Pour les fins d’une économie 
internationale dynamique et libre, il faut combiner la liberté 
des marchés avec la stabilité monétaire. Comment le faire ? 
L'expérience du demi-siècle précédant le déclenchement de la 
première guerre mondiale et la théorie du gold standard nous 
fournissent une réponse à cette question, une réponse qui, écar- 
tée par beaucoup d’économistes entre 1923 et 1952, revient de 
plus en plus à l'honneur sous la pression des événements 
récents. En bref, pour éviter l'instabilité des changes en même 
temps que leur contrôle artificiel, les diverses autorités natio- 
nales doivent adopter des politiques monétaires nationales con- 
çues en vue du maintien de l'équilibre financier extérieur du 
pays. Il est vrai que cet équilibre peut être maintenu, jusqu à 
un certain point, par des fluctuations des cours de change, et 
certains auteurs préconisent cette méthode. Toutefois, pour les 
raisons indiquées plus haut, il convient de se méfier d’un sys- 
tème d’instabilité dont il est facile de perdre la direction et qui 
alors peut entraîner le chaos monétaire international et ame- 
ner le retour des contrôles de changes et d’autres restrictions 
quantitatives préjudiciables à la bonne marche des transactions 
internationales. | 

Afin d’assurer à un pays l’équilibre monétaire avec le reste 
du monde, il convient, en premier lieu, d’éviter des poussées 
inflationnistes internes. Il convient, également, et ceci est par- 
ticulièrement important pour les grandes unités économiques, 
d'éviter la déflation. Et troisièmement — point capital — il 
convient d'adopter des correctifs internes chaque fois qu’un 
déséquilibre apparaît dans les comptes extérieurs d’un pays. 
Ces « règles » ont joui d’une acceptation générale sous le régime 
de l’étalon-or traditionnel et se sont surtout trouvées violées 
depuis 1914. Même durant la courte période du « retour à l'or ». 
entre 1925 et 1930, l'autonomie monétaire nationale a pris la 
place de la « discipline » internationale brièvement esquissée 
ci-dessus. 

L'autonomie monétaire nationale à laquelle nous venons de 
faire allusion a beaucoup attiré les économistes depuis la fin 
de la première guerre mondiale. Dans la vaste littérature du 
sujet, il faut relever notamment — à cause de la grande 
influence que devait plus tard acquérir son auteur — le Tract 
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on Monetary Reform, publié en 1923 par John Maynard Keynes, 
livre dans lequel il décrit l’étalon-or comme étant a barbarous 
relic3 et proclame la primauté des buts internes de politique 
monétaire sur le maintien de l'équilibre international. Dix ans 
plus tard, l’évolution logique de ses idées devait faire de Keynes 
un avocat passionné et brillant de l’autarcie #. Après la seconde 
guerre mondiale, il y avait une demande générale à la fois de 
la stabilité des cours de change et de l’autonomie monétaire 
nationale. Ainsi, pour ne citer qu'un exemple parmi tant d’au- 
tres, M. Alvin H. Hansen, professeur à l’Université de Harvard, 
tient les propos qui suivent dans un ouvrage paru en 4949 sous 
le titre Monetary Theory and Fiscal Policy 5. 

« Dans les décades d’entre les deux guerres, un nouveau principe 
de politique monétaire gagna une acceptation de plus en 
plus grande — l’émancipation du processus d'ajustement 
que dictait l’étalon-or; la liberté de poursuivre un pro- 
gramme de stabilité interne et de plein emploi sans se 
soucier de la balance des paiements... Partout, les nations 
ont enfin accepté la thèse que la balance des paiements 
ne doit désormais plus déterminer leur politique monétaire 
interne. Nous avons été témoins, par conséquent, d’une 
tendance de plus en plus marquée vers l'indépendance 
nationale en ce qui concerne la gestion de l'offre nationale . 
de la monnaie. Partout, les pays ont adopté des moyens 
capables d'isoler leur système monétaire interne des fluc- 
tuations découlant de leur position internationale. » 


Et M. Hansen de parler d’une « révolution dans la pensée 6co- 
nomique » 6. Cela aurait été, en effet, une révolution si l’expé- 
rience ou même le raisonnement économique avaient montré 
la possibilité de maintenir à la fois l'autonomie monétaire 
nationale et l'équilibre international sans contrôle des changes 
et autres restrictions quantitatives. Mais le contraire fut le cas 
depuis la fin de la guerre et, finalement, l’on se rendit compte 
que les rigidités et les arbitraires des années 1945-1952 étaient 
tout aussi destructeurs de l’économie nationale que l'était le 
chaos des années 30 issu de l'instabilité. Et alors nous assis- 


3. J.M. Keynes, À Tract on Monetary Reform, London, 1923, p. 172. 

4. J.M. Keynes, National Self-sufficiency, Yale Review, summer 1938. Cette 
importante étude est passée presque sous silence par R. F. Harrod dans son 
brillant ouvrage : The Life of John Maynard Keynes, London 1951 (C£. p. 446). 

8. Alvin H. Hansen, Monetary Theory and Fiscal Policy, New-York, 1949, p. 201- 
202 et 205. 

6. Ibid.;, p. 201. 
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tons progressivement à un retour aux idées d'avant ce que 
M. Hansen se plaît à appeler « une révolution dans la pensée 
monétaire ». On « redécouvrit » l'importance de la discipline 
interne d’un pays, eb notamment sa politique financière et 
monétaire, avec l'équilibre de sa balance des paiements et, par- 
tant, la stabilité internationale de sa monnaie. Ces principes, 
dont dépend un retour à la convertibilté monétaire, ont été 
brillamment réaffirmés dans un Rapport préparé au début de 
l'été 1952 par un comité d’experts convoqué par l'O. E. C. E. 
et publié en août 1952 par cette Organisation sous le titre de 
Situation financière intérieure. La publication de ce Rapport 
marque une date importante dans l’histoire des doctrines moné- 
taires contemporaines. 
IV 


De la notion de monnaies transférables nous pouvons, ces 
éclaircissements donnés, passer à celle de monnaies conver- 
tibles. 

Une monnaie, pour être convertible (au sens rigoureux de ce 
terme), doit être nécessairement transférable, sans limitation 
aucune, en d’autres monnaies et en biens et services quelcon- 
ques, quelle que soit leur origine nationale. En plus, la banque 
centrale qui l’a émise doit être à la fois disposée et capable de 
convertir tout montant de cette monnaie en quelque chose de 
« précieux », c’est-à-dire doté d’une valeur intrinsèque corres- 
pondante. Pour qu’une banque centrale puisse maintenir la con- 
vertibilité de sa monnaie « en quelque chose de précieux », il 
faut que l’émission monétaire soit « couverte » soit par des 
métaux précieux (notamment par l'or), soit par du papier com- 
mercial dérivé des transactions commerciales en cours où des 
opérations de production dans la dernière phase de leur accom- 
plissement. Une monnaie n’est guère convertible si tout ce que 
son détenteur peut obtenir en échange de la banque d'émission 
consiste en.d'autres billets de banque et si la « couverture » que 
la banque centrale détient en contrepartie de l'émission con- 
siste, en grande partie, en obligations d'Etat sans contre-valeur 
intrinsèque. La nature de la « couverture » monétaire sous un 


régime de monnaie fiduciaire, bien que souvent écartée comme. 


7. Cette Commission de sept experts éminents siégen à Paris sous la prési- 
dence du professeur Lionel Robbins, de Londres, et M. Jacques Rueft était son 
rsembre français. 
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Sans importance par des économistes penchant au « nomina- 
lisme » monétaire, descendants directs ou non de Knapp, par- 
fois inconscients de cette parenté, est néanmoins fort impor- 
tante, voire fondamentale. C’est à M. Jacques Rueff que revient 
le mérite d’avoir remis cette question au premier plan de la dis- 
cussion contemporaine, dans un article paru dans la Revue 
d'économie politique en 1953 sous le titre : La régulation moné- 
taire et le problème institutionnel de la monnaie. 

Les implications de l’analyse présentée par M. Rueff dépassent 
de beaucoup le problème de la convertibilité, mais elles sont par- 
ticulièrement utiles dans l’étude de notre problème. M. Rueff 
démontre avec beaucoup de netteté et de force comment une 
monnaie dont la « couverture » se conforme aux normes indi- 
quées ci-dessus est une monnaie qui, dans une large mesure, se 
règle elle-même. Elle tend à maintenir son pouvoir d'achat dans 
le temps sans aucune manipulation de la part des autorités 
monétaires. Elle évite à la fois des poussées inflationnistes et 
déflationnistes. À l'appui de cette thèse l’on peut aisément 
invoquer l'expérience historique qui montre que les « monnaies 
dirigées » ont, en général, manifesté une stabilité moindre que 
les monnaies « convertibles » (au sens que nous avons donné 
à ce terme) qui, selon M. Rueff, sont « auto-régulatrices ». Ce 
que nous trouvons également démontré dans l’article de M. Rueîf 
— et c’est un point d'importance capitale dans le cadre de la 


présente étude — c'est que le problème du maintien de l’équi- 


libre des balances de paiements est beaucoup plus facile à résou- 
dre sous le régime de « convertibilité » que sous celui de « mon- 
naies dirigées », fussent-elles transférables. Il démontre notam- 
ment la signification essentielle de la politique du taux d’es- 
compte (une autre victime de la doctrine keynésienne) dans le 
cadre du problème de l’équilibre monétaire international et 
fournit par là une preuve rigoureuse de ce qui a été souvent 
affirmé, sans une telle preuve, par les théoriciens du gold stan- 
dard. L'expérience contemporaine donne ee raison à 
ces déductions théoriquess. 

_ Introduisons maintenant le concept d’étalon monétaire. L'éta- 
lon monétaire est la « chose » par excellence en laquelle, sous le 


8. Cf., par exemple, le volume collectif : Wärtschaft ohne Wunder, Zurich, 
1953, ainsi que l’article de Jacques Rueff : « La résurrection de l’Allemagne », 
Revue des Deux Mondes, 15 juin 1953. 
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régime de convertibilité, une bonque centrale d'émission conver- 
tit sa monnaie sur demande. On peut le définir comme suit : 

« L’étalon monétaire est une marchandise dont le prix est défini 
dans la loi monétaire du pays et maintenu par les soins des 
autorités monétaires. » 9. C’est la convertibilité qui permet de 
maintenir le prix stable de la « marchandise-“étalon », car la 


banque d'émission est obligée d’acheter et de vendre cette mar- 


chandise au prix fixé par la loi. Il s'ensuit que si plusieurs 
monnaies nationales sont ainsi convertibles dans le même éta- 
lon, elle ont entre elles des parités de change fixes. Les cours de 
change qui s’établissent sur le marché libre ne peuvent guère 
s’écarter des parités autrement que dans des proportions très 
modérées; en fait, elles oscillent autour des parités fixes. L’éco- 
nomie internationale acquiert par là une monnaie : les mon- 
naies nationales étant convertibles dans le même étalon, elles 
ont entre elles des rapports d'échange fixes et, librement trans- 
férables, elles tendent à se comporter comme si toutes elles 
étaient la même monnaie, homogène, interchangeable et sou- 
mise aux mêmes règles d'émission et de retrait. Sans une telle 
monnaie, le fonctionnement de l’économie internationale doit 
être nécessairement entravé, comme le serait le fonctionne- 
ment d’une économie nationale dans laquelle chacune des dif- 
lérentes régions du pays aurait sa propre monnaie dont les 
règles d'émission et de circulation varieraient de région à 
région. 

C’est le métal-or qui, bien entendu, est l’étalon monétaire 
par excellence, et la convertibilité monétaire doit, en principe, 
être une convertibilité-or 40. 

2 

Ainsi, nous sommes en mesure de donner une réponse pré- 
cise à la question qui figure dans le titre de la présente étude. 
Une monnaie est convertible lorsque celui qui la détient pes 


x 


obtenir grâce à elle : 


1° La quantité correspondante de l’étalon monétaire (inter- 
national); 


9. M. A. Heïlperin, International Monetary Economics, London, p. 126-127. 

10. Voir La Défense de l’or, par Charles Rist, Paris, 1953: Monnaie d'hier et 
de demain, édité par Jacques Lacour-Gayet, Paris, 1982: W. J. Busschau, The 
Measure of Gold, Johannesburg, 1949. 
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2° Les monnaies des autres pays, au cours du marché libre 
des changes étrangers (qui, dans le cas des monnaies 

_ basées sur le même étalon, se trouve proche de la parité 
des deux monnaies); 

3° Des biens et services, achetés aux prix courants, n’im- 
porte où dans le monde. 


Sans cette triple liberté de transaction, il n’y a pas de conver- 
tibilité. Il n’y a pas de convertibilité non plus si l’une ou l’au- 
tre de ces trois « libertés » se trouve circonscrite ou limitée. 
Une monnaie est convertible ou elle ne l’est pas : elle ne peut 
pas l’être « un peu ». D’inconvertibilité les formes et les moda- 
lités abondent; la convertibilité est une, et c'est elle qui rend 
le commerce unilatéral possible et stable 11. 


Y 


D'’aucuns vont nous dire : votre norme de convertibilité est si 
rigoureuse et si rigide que jamais une monnaie ne pourra être 
convertible en pratique. Cette objection n’est guère valable., 
. En l’absence de certaines conditions, il n’y aura pas de conver- 
tibilité; ceci est clair. Maïs les conditions de la convertibilité 
sont à la portée des gouvernements des pays occidentaux, du 
moins s'ils agissent, de commun accord, avec sagesse et courage. 
En conclusion, indiquons brièvement la nature de ces condi- 
tions et les moyens de leur réalisation. 

En partant d’une longue période de désordres monétaires, 
internes et internationaux, la route de la convertibilité est lon- 
gue et difficile. Voici ses principales étapes : 


4° L’atténuation progressive des contrôles de change, asso- 
ciée avec la suppression des inflations et l'adoption des mesures 
de politique monétaire interne qui favorisent le maintien de 
l'équilibre des balances des paiements, ceci conjugué avec une 
libéralisation progressive des échanges commerciaux, notam- 
ment en ce qui concerne les contingentements; 


414. Ce triple critère conjugué de la convertibilité n’est pas sans rapport avec 
la Théorie des Trois Seuls formulée par Jacques Rueff dans «on article cité 
plus haut. 
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®œæ La recherche sur le marché libre de cours de change qui 
correspondent aux relations effectives de valeur entre les mon- 


naies diverses; 


3° L'augmentation de la liquidité internationale, c'est-à-dire 
des encaisses (or ou monnaies convertibles en or) des banques 
centrales d'émission. Ceci peut être obtenu, pour commencer, 
moyennant l'établissement de grands fonds de convertibilité 
par les pays financièrement forts à l'intention des pays plus 
faibles qui s’acheminent vers la convertibilité. Ces fonds ser- 
viraient surtout de fonds de garantie d’où des avances pour- 
raient être faites à telle ou telle autre banque centrale se trou- 
vant en face de difficultés de paiement transitoires au cours de 
la période de libéralisation des paiements et des importations 1?; 


4° Une fois des taux de change « corrects » établis sur le: 


marché libre, et une fois les déficiences de liquidité internatio- 
nale corrigées, suppression intégrale des contrôles de change et 
des contingentements; 


5° Réforme des systèmes monétaires internes des divers pays, 
substituant des avoirs « réels » aux obligations gouvernemen- 
tales dans la « couverture » de l’émission des banques cen- 
trales 13; 


6° Augmentation du prix mondial de l'or, par accord inter- 
national, pour rétablir entre le prix de l’or et les prix des mar- 
chandises un rapport permettant le maintien d’une liquidité 
internationale adéquate 14. 

De ces six étapes que comporte la marche vers la convertibi- 
lité, les trois premières sont en voie de réalisation au moment 
où ces lignes sont écrites. Pleinement réalisé, le progrès défini 
par ces mesures assurera aux monnaies des pays participant au 


12. Cf. M. À. Heïlperin, Currency Convertibility-Now, Fortune, New-York, sep- 
tembre 1953. Cet article formule un programme d'action à l'intention du gou- 
vernement américain et développe plus à fond les idées csquissées dans cet 
alinéa. Voir aussi le rapport de la Chambre de commerce internationale, Etapes 
vers la convertibilité, Paris, avril 1953. 

13. Dans la terminologie employée par Jacques Rueff dans son article de la 


Revue d'économie politique, cité plus haut, cela consisterait à remplacer une 


monnaie « nominaliste » par une monnaie « réaliste ». 

14. Ce problème s'était déjà présenté à l'issue de la première guerre mon- 
diale eb avait été fort mal résolu dans les années 20, ce qui augmenta sans aucun 
doute de beaucoup le désarroi des années %. 
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Par persévérance ie courage nous nero -ils our ons a 
Mais une chose est certaine : rien ne sera gagné en faisant 
des compromis purement verbaux et en s’engageant dans les 
marécages de l’ambiguité intellectuelle, comme cela est de plus 
en plus d'usage de nos jours quand on discute du problème de 
La convertibilité monétaire. Si l’on veut réaliser un jour une 
économie internationale stable, prospère et libre, il faut réaliser ÿ 
a convertibilité monétaire intégrale, sur la base d” une liquidité 
internationale assurée et simple. 
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Michael A. Her PER. oi z Fe 
Genève, décembre 1953. 
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CERTAINS ASPECTS DE L'IMPRÉVISIBILITÉ | 


L'imprévisibilité de l'avenir est un des éléments essentiels 
de la vie humaine. La science économique, qui étudie la nature 
et les conséquences des décisions des agents économiques, doit 
donc y attacher une grande importance. C’est enfin chose faite, 
et les études abondent sur ce sujet. A 

Cette note propose quelques extensions à la théorie de l’im- 
prévisibilité. Mais, pour que la signification de ces extensions 
apparaisse clairement, il n’est pas inutile, ‘dans une intro- 
duction, de consacrer quelques lignes à des remarques d'ordre 
général. 


Ces remarques seront au nombre de trois : 


— La théorie classique fait implicitement ou explicitement 
l'hypothèse de la prévision parfaite. 

— Bien que l’imprévisibilité soit la règle, son étude ne 
constitue qu’une deuxième approximation de la réalité. 

— La théorie classique nous permet de préciser les zones où 
l'imprévisibilité joue un rôle important et d'analyser les diffé- 
rentes formes qu’elle y prend. ù 


I. L’'HYPOTHÈSE DE PRÉVISION PARFAITE. 


L'hypothèse de prévision parfaite est implicite dans la plu- 
part des théories habituelles de l’économique. Plus exactement, 
les économistes traitent tout le problème en supposant la pré- 
vision parfaite et terminent par quelques considérations sur: 
dl'imprévisibiité. Pour s’en convaincre, il suffit de constater que 


les habits sont supposées. Marhles et que l’on assume 
que les entrepreneurs connaissent exactement les conditions du 
marché, etc. 

Malheureusement, on fait l'hypothèse parce qu’elle est com- 
mode et indispensable en première approximation, mais on 
ne la formule pas explicitement parce qu’elle paraît inaccep- 
table, tant elle est éloignée de la réalité. C’est une curiosité 
à laquelle nous habitue l’économique : parce que cette science 
est à l'échelle de l’homme, nous voyons tout de suite les imper- 
fections de nos hypothèses et nous lhésitons à formuler des 
hypothèses, grossières certes, mais qui sont des bases de travail 
indispensables. 

En fait, l'hypothèse de prévision parfaite a la portée de 
l'hypothèse de concurrence parfaite, dont elle est très exacte- 
ment le pendant. Ces deux hypothèses sont les postulats de 
base de toute théorie économique initiale. L'hypothèse de con- 
currence parfaite élimine certains éléments accessoires, comme 
la viscosité de la demande, l’influence de chaque entreprise sur 
les prix. De même, l’hypothèse de prévision parfaite élimine, 
tant au point de vue psychologique qu’au point de vue tech- 
nique, les erreurs et les risques. Grâce à elle, « il n’y a d'autre 
limitation aux transactions engageant l’avenir que celles résul- 
tant des prix eux-mêmes » 4 Pour qui a fait de la thermo- 
dynamique et. réfléchi à la théorie économique, le lien entre 
l’hypothèse de concurrence parfaite et l'hypothèse de prévision 


parfaite apparaîtra encore plus profond : les deux hypothèses . 


sont des hypothèses d'absence de pertes. Elles correspondent 
aux hypothèses d'absence de frottement que l’on fait en thermo- 
dynamique. 

C’est parce qu’on a formulé l’hypothèse de prévision parfaite 
que l’on peut maintenant concevoir l'étude du problème de 
l’imprévisibilité. Les études sur la concurrence imparfaite ne 
sont nées, elles aussi, que du jour où a été correctement définie 
la concurrence parfaite. 


IL. L’IMPRÉVISIBILITÉ, DEUXIÈME APPROXIMATION DE LA RÉALITÉ. 


Les prévisions sont en moyenne vérifiées. « Le boulanger qui 
fabrique son pain en calcule la quantité nécessaire sans erreur 


4. M. Allais, Economie et intérêt, p. 33. 


LE COMPORTEMENT DES ENTREPRISES | cv 


À 
APE 


22 CERTAINS ASPECTS DE L IMPRÉVISIBILITÉ 


appréciable. Le négociant qui fait venir à Marseille une CaT- 
vaison de bananes la reçoit en général dans les délais prévus 
et la vend aux prix prévus. » ?. : 
Dans toute étude de statique économique, les phénomènes 
essentiels ont été dégagés en supposant la prévision parfaite, 


et l'étude de l’imprévisibilité ne dégagera que des résultats 


probablement moins importants. 

Par contre, dans la dynamique économique, qui d’ailleurs est 
encore dans l'enfance, il semble que l’étude de l’imprévisibilité 
serait très fructueuse. 

En tout cas, la théorie classique nous permet de préciser 
les zones où l’imprévisibilité joue un rôle. C’est ce qui fera la 
matière du troisième et principal paragraphe de cette intro- 
duction. 


IL. DIFFÉRENTES FORMES D IMPRÉVISIBILITÉ. 


Une classification des formes de l’imprévisibilité permet de 
se rendre compte de la portée exacte des études qui sont faites 
et de ne pas oublier certains problèmes. Naturellement, la clas- 
sification définitive ne pourra être établie qu'une fois les diffé- 
rents problèmes traités dans leur ensemble. 

Il semble que le critère essentiel qui permette de classer les 
imprévisibilités soit le fait qu’elles dépendent ou non d’une 
répartition de probabilité. 

En effet, s’il s’agit d’un événement qui se répète et qui pos- 


sède une fréquence observable, le calcul des probabilités est. 


applicable : il existe à la fois des probabilités objectives et. 
des probabilités subjectives. Nous pouvons même affirmer que 
l'intervention du risque se reproduisant de période en période 
ne doit pas en général amiener des éléments essentiellement 
nouveaux. Elle peut, par contre, transformer les résultats rela- 
tifs à certains secteurs particuliers (gestion des barrages par 
exemple). 

Lorsqu'il n'existe pas de répartition de probabilité, le pro- 
blème est beaucoup plus complexe. On peut définir des proba- 
bilités subjectives, mais il n'existe pas de probabilités objec- 
tives. Néanmoins, il semble que l’étude des risques à répartition 


2. Id, ibid., p. 34. 
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de probabilité nous aïdera à mieux comprendre ce qui se passe 
dans ce second cas. 


a) RISQUES A RÉPARTITION DE PROBABILITÉ DONNÉE. — Îls peuvent 
être globalement éliminables ou globalement inéliminables. 

Les risques sont globalement inéliminables quand ils exis- 
tent quelle que soit l’organisation de la société. On ne peut que 
changer les conditions dans lesquelles ils se produisent ou les 
répartir autrement. Parmi ces risques, on peut distinguer 

— les variations aléatoires des psychologies qui conduisent 
à des demandes aléatoires; 

— les risques de répartition. Ce sont les risques de décès, 
maladie, accidents, incendies. On peut les échanger contre des 
biens certains. Ce sont des biens aléatoires qui peuvent avoir 
un prix. Les mutuelles et les assurances permettent de modifier 
leur répartition (au point de vue économique bien entendu); 

— les risques de production. Tandis que les risques de répar- 
tition ne modifient pas sensiblement le comportement des entre- 
prises, ceux-ci sont capables, dans certains secteurs, de le 
modifier profondément. Citons, par exemple, les risques dus 
aux conditions météorologiques. | 

Les risques globalement éliminables sont des risques artifi- 
ciellement créés, comme les loteries et les jeux. Non seulement 
ils pourraient être supprimés, mais ils n'existent pas pour l’en- 
trepreneur qui émet les billets, en l'absence de risques sans 
répartition de probabilité tout au moins. Si l’on admet, par 
exemple, qu’il y à concurrence parfaite et que le marché des 
créateurs de loteries ne comporte aucun risque d'adaptation, 
chaque entrepreneur vend le billet au prix de son espérance 
mathématique, et il ne risque rien. 


b) RISQUES SANS RÉPARTITION DE PROBABILITÉ. — Leur réseau 
enserre véritablement toute la vie économique. Nous ne leur 
consacrerons que quelques lignes. 


Ïls peuvent être 

— des risques de transformation de structure. Tout entre- 
preneur doit adapter ses installations à une transformation 
éventuelle des structures : transformation due au progrès tech- 
nique ou transformation lente des demandes; 
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— des risques dans les mécanismes d'adaptation du marché: : 
on les néglige systématiquement dans toutes les études clas- 
siques de concurrence parfaite, par exemple. Les risques d’éta- 
blissement d’une nouvelle entreprise peuvent faire hésiter les 
entrepreneurs en puissance et réduire le nombre d'entreprises 
sur le marché. Il y aurait bien d’autres exemples de ces risques; 


— des risques dans le domaine monétaire; 


— des risques extra-économiques, très importants en éco- 
nomie internationale (risques de guerre ou de modifications des 
politiques commerciales) et parfois en économie nationale 
(risques de grève, risques dus aux incidences politiques des déci- 
sions économiques). 

Dans tout cet ensemble, nous ne nous intéresserons qu'aux 
risques à répartition de probabilité globalement inéliminables. 
Après avoir rappelé les hypothèses de départ sur le compor- 
tement des agents individuels, puis les résultats obtenus par 
M. Allais3 pour les risques de répartition, nous traiterons quel- 
ques problèmes relatifs aux demandes aléatoires et aux risques 
de production. 


I 


Pour toute étude de l’imprévisibilité en économique, il est 
nécessaire de disposer d’une représentation des psychologies 
individuelles vis-à-vis du risque. 

Nous ferons simplement les hypothèses suivantes : 


— Il existe un champ de choix ordonné qui permet à l’indi- 


vidu de classer différentes perspectives aléatoires de revenu. 


— L'individu utilise les probabilités objectives et non des. 
probabilités subjectives. 


— Le champ de choix satisfait à l’axiome de préférence abso- 
lue de MM. Massé et Morlat 4, qui s'énonce ainsi : Si, pour deux 
perspectives aléatoires, on trace les courbes représentant la 


3. M. Allais, Extension des théories de l’équilibre économique général et du 
rendement social au cas du risque. Econometrica, 1953. 


4. M. Allais, Fondements d’une théorie positive des choix comportant un 
risque. 
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| AR pra P pour que le revenu soit ee ou a égal à une 

valeur g (P en abscisses et g en ordonnées), l’une des deux 

A perspectives est préférée absolument si sa courbe représentative 
est située tout entière au-dessus de celle de l’autre 5 (fig. 4). 


Fic: 4. 


Pour traiter les différents modèles, nous préciserons la forme 


des champs de choix, en leur imposant de satisfaire aux con-. 


ditions précédentes. Nous utiliserons deux formes de champs 
de choix. 


1° ne. le cas où le revenu obéit à une répartition de proba- 
bilité normale, les champs de choix ne dépendront que de 
_l’espérance mathématique de revenu R et de l’écart-type S. Les 
lignes d’indifférence seront des courbes le long desquelles une 
certaine fonction F(R, S) gardera la même valeur. Pour être 
acceptable, la fonction F doit vérifier l’axiome de préférence 
absolue : Il est donc nécessaire que Fr soit positif. Cette con- 
dition est également suffisante, ainsi qu’il est possible de s’en 
rendre compte à l’aide de la représentation de M. Savage. Dans 
ce cas, en effet, on ne peut trouver sur une même ligne d’indif- 
 férence deux répartitions de revenu dont l’une soit préférée 
absolument à l'autre (deux répartitions de revenu corres- 


3. La représentation utilisée est celle proposée par M. Savage. 


FT 


RM AA 


AN 
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NS F ‘est négatif, l'individu préfère la sécurité; si F4 est 
positif, il préfère le risque (fig. 4 et 5). 


2° Dans tous les autres cas, nous adopterons une forme de 


champs de choix valable quelle que soit la répartition de pro- 
babilité. Autrement dit, l'individu choisira entre les différentes 
perspectives, en me tenant compte que des éléments qui entre- 
ront dans sa fonction d'utilité F. 


Cette fonction est supposée dépendre 
—- de l’espérance mathématique de revenu R; 


—- de la probabilité de ruine q, probabilité pour que le 
revenu soit inférieur à une certaine valeur R° qui dépend de la 
situation de l'individu. 

Pour que la fonction F(R, gq) satisfasse à l’axiome de pré- 
férence absolue, elle doit remplir les conditions nécessaires et 
suffisantes suivantes 


FR positif F”, négatif ou nul. 


R 


Fi > 0 


Fi. 4. Fi. 5. 


Ces conditions sont beaucoup plus restrictives que celles 
imposées à la fonction F du paragraphe précédent, car, dans 
ce cas, l’on n’a pas précisé la classe des perspectives aléatoires. 

Nous nous bornerons à montrer que la condition F négatif 
ou nul est nécessaire. Il suffit de remarquer que l’on peut alors 
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toujours trouver deux perspectives aléatoires remplissant les 
conditions suivantes 


— Ja première a pour espérance mathématique et pour proba- 


S\ 


bilité de ruine des nombres R et q donnés à l’avance; 


_— Ja seconde est préférée absolument à la première; 

— elle a pour probabilité de ruine g — dq et pour espérance 
mathématique : R -— dR avec dR — edq et e inférieur à tout 
nombre choisi à l’avance. 

Lorsque l’on passe de la première à la seconde perspective, 
dF doit être positif : 


dE = FadR + F,(— dqg) — (eFr — F) dg. 


F2 étant positif, F, doit être négatif ou nul. Le cas où F% est 
nul correspond d’ailleurs à la maximation de l'espérance 
mathématique. | 

Les lignes d’indifférence peuvent avoir les formes des figu- 
res 6, 7 ou 8. Dans la figure 7, l’individu s’impose de ne pas 
dépasser une certaine probabilité de ruine. Dans la figure 8, 
il] maxime son espérance mathématique, tout en s'imposant 
de ne pas dépasser une certaine probabilité de ruine. 


R 
F 
() À 
Fic. 6. Fic. 7. 
REMARQUE. — Les deux formulations que nous avons adoptées 


ne satisfont pas à la formulation bernoullienne. Elles nous sem- 
blent rendre bien mieux compte de la psychologie des indi- 
vidus telle qu’elle est révélée par les enquêtes et l’expérience 
courante. 


IT 


Le problème des risques de répartition es à des 


phénomènes d'échange. Donnons-en deux exemples 


a) Lorsque le paysan ensemence ses champs, il ignore le 
revenu qu'il tirera de la récolte l’année suivante. Tout se passe 
comme s’il avait un billet de loterie auquel est associée une 
certaine distribution de probabilité de gain. Certains individus 


peuvent accepter de payer au paysan une somme fixe pour la 


récolte et revendre celle-ci en prenant les risques à leur compte. 
b) Un individu a une certaine probabilité de tomber malade 


avec obligation pour se soigner de payer des frais de maladie 


d’un montant X. X est une variable aléatoire. Chaque individu 
peut faire l’arbitrage suivant : ou bien accepter de payer ses 
frais de maladie en totalité ou verser une somme déterminés 
(une quantité À d’un bien (A) par exemple) à un autre individu 
en l’obligeant à payer une fraction ou la totalité de ses frais 
de maladie. Il résulte de ce qui précède qu'il se négocie dans 
l'économie un bien B dont le prix est la somme qu'un individu 
paye à un autre pour lui faire prendre en charge une certaine 
distribution aléatoire de frais de maladie. La quantité de ce 
bien est également fixée par la quantité d'obligation maximum 
qui peut lier les individus. 

Le problème qui se pose est donc la détermination du prix 
de billets de loteries en quantité donnée et auxquels est atta- 
chée une distribution aléatoire de revenu donnée. M. Allais 
a montré 6 que ce prix ne se fixe pas nécessairement à l'espé- 
rance mathématique de revenu, mais que, selon les dispositions 
psychologiques des individus, il peut être plus élevé ou moins 


élevé. Il en est ainsi, même dans une situation de concurrence. 


parfaite. Ce résultat nous sera utile par la suite. De toute façon, 
il était intéressant de le rappeler pour montrer la grande cohé- 
rence des conclusions auxquelles conduit l'étude des risques 


à répartition de probabilité. 


6. M. Allais, Extension des théories de l'équilibre économique général et du 
rendement social au cas de risque. Econometrica, 1953. 
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IV 


La réaction des entreprises à des demandes aléatoires est 
une excellente illustration de ce fait. Nous examinerons succes- 
sivement comment peuvent prendre naissance des demandes 
aléatoires, comment y réagissent les entreprises en situation 
de concurrence parfaite et de monopole, comment se pose le 
problème de l’optimum de Pareto 7. 


I. DEMANDES ALÉATOIRES. 

Elles peuvent être dues à deux sortes de phénomènes 

a) VARIATION ALÉATOIRE DES PSYCHOLOGIES DES CONSOMMATEURS. 
— Les surfaces d’indifférence peuvent être considérées comme 
définies à chaque instant, mais d’un instant à l’autre elles sont 
sujettes à de multiples variations : des variations cycliques 
(par exemple hebdomadaires ou annuelles, à cause du dimanche 
ou des vacances), des mutations brusques (dues par exemple 
à une transformation de la situation familiale), un « trend » 
à long terme (la psychologie d’un vieillard n’est pas la même 
que celle d’un adolescent), des variations aléatoires, enfin, dues 
à une foule de circonstances fortuites (humeur du moment, 
aspect des boutiques sur le trajet suivi, etc.). 

Il existe des individus pour lesquels ces variations de sur- 
faces d’indifférence sont extrêmement faibles. C’est à eux que 
les théories classiques s'appliquent le mieux. D’autres indi- 
vidus, au contraire, ont des goûts très influençables et leurs 
surfaces d’indifférence varient beaucoup d’un instant à l’autre. 
On peut même concevoir des individus entièrement conditionnés 
par le milieu pour lesquels la notion de surface d’indiftérence 
définie par une moyenne sur une certaine période n’a aucun 
sens. 

Pour garder une formulation très générale, nous supposerons 
que la fonction de satisfaction de l’individu est de la forme 

S— S(A, BC, X). 
où À, B, C, sont des biens de consommation et X une variable 
aléatoire attachée à l’individu considéré. Nous supposerons 
également que S est une fonction continue de X pour que des 
formes voisines de la fonction S correspondent à des valeurs 


7. Par la suite, nous emploierons le terme de rendement social. 


i voisines de X et que la valeur Horn de X ait quelque signi- 


pour les variations aléatoires. 
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fication pour S. 
À un instant donné, X a une valeur donnée. Dans ces condi- 


tions, si nous supposons que par unité de temps l'individu RE 


peut consommer un revenu R, il maxime à chaque instant sa : 
satisfaction, compte tenu de ce revenu : le système d'équations NE 
obtenu permet de définir des courbes de demande telles que 3 
A A Red DEC x) 
Cette courbe de demande est aléatoire. Nous admettrons en 
première approximation que la demande individuelle ne dépend 


que : : RE 


— du prix a; 
— des niveaux moyens des prix b, c; | 29 
— du revenu réel et de l’indice des prix; 
— de X. 
Dans ce cas particulier, c’est une hypothèse tout à fait admis. 
sible que de négliger la complémentarité eb la substitualité 


b) DEMANDES ALÉATOIRES DE SERVICE PAR LES ENTREPRISES. — 
L’exemple le plus net en est donné par la demande d'énergie 
électrique. Les pannes, le manque de coordination entre les 
différents ateliers, bref toutes les causes non périodiques qui 
font que la situation de l’entreprise ne se reproduit pas d’ins- se 
tant en instant entraînent une demande aléatoire d’énergie EN 
électrique. 

En résumé, nous considérerons la demande totale d’un bien 
ou d’un service. Cette demande totale est une somme de varia- 
bles aléatoires indépendantes, si nous négligeons la complé- 
mentarité et la substitualité pour les variations aléatoires. 

Pour étudier la somme de variables indépendantes, nous 
disposons du théorème établi par M. Paul Lévy en 1934 

« La condition nécessaire et suffisante pour qu’une somme $ 


de variables aléatoires indépendantes X dépende d’une loi 


voisine d’une loi du type normal généralisé est que 
1° Tout terme dont la dispersion ne serait pas très petite 
par rapport à celle de S dépende lui-même d'une loi du type 
normal généralisé. 
» 2 Que la probabilité que l’un au moins des autres termes 
atteigne une fraction non négligeable de la dispersion de la 
somme $S soit négligeable. » 
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La dispersion de la somme S est la mesure du plus grand des 
intervalles où S a une probabilité I — f de se trouver, f étant 
un nombre très pelit. : 

Dans la pratique, les demandes des consommateurs sont de 
là deuxième espèce envisagée par le théorème. Mais toutes les 
demandes des entreprises ne le sont pas nécessairement. Dans 
ce cas, on peut admettre qu’elles sont de la première «espèce. 

Nous admettrons donc que la demande totale est une variable 
aléatoire normale. 


IT. L'ENTREPRISE EN SITUATION DE CONCURRENCE PARFAITE. 

Nous étudierons, suivant la tradition, l'équilibre de l’entre- 
prise isolée, puis celui de la branche de production. Le marché 
considéré est celui d’un bien À, non stockable. 

À. L'entreprise isolée. 

L'entreprise fait face à la situation suivante : la valeur 
moyenne du prix du marché est a et l'écart-type du prix, 
supposé indépendant de la production de la branche, s. 

Pour une production À de l’entreprise donnée, le revenu de 
l'entrepreneur est une variable aléatoire normale 


a) L'ENTREPRENEUR A DES COURBES D INDIFFÉRENCE F — F(R, S). 
— La valeur moyenne du revenu est R — aA — xX — yY 
— 21, si l’on suppose que le bien (A) est fabriqué à partir de 
la fonction de production : À — A(X, Y, Z) et que les ser- 
vices X, YŸ, Z, ont respectivement pour prix x, y, z 

L'écart-type du revenu est S. Il est facile de voir que S — As. 

Désignons par C(A) le coût total de production de À une 
fois vérifiées les conditions 

AR er A A NY 


x y z 
Nous maximons F(R, S), avec, comme conditions de liaison 
R — aA — C(A); 


S — As: 
Le calcul immédiat conduit à la relation suivante 
F’ 
== C A . £ cs 
a (A) s FA 


Nous remarquons donc que 


1° Si s — 0, a est égal au coût marginal, condition d’équi- 
libre en l’absence de risque: 
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M2 Si l'entrepreneur aime le risque (F4 positif), il travaille 
| avec un coût marginal inférieur au prix moyen a; 

3° Si l'entrepreneur aime la sécurité (Fs négatif), c’est qe 
contraire. 

Il faut, par conséquent, ajouter au coût marginal Daditionuel 
un coût marginal psychologique dû au risque et qui est positif 
ou négatif. En général, d’ailleurs, les entrepreneurs préfèrent 
la sécurité, et ce coût psychologique est positif. . 

Le résultat obtenu a une représentation géométrique très 
simple. Dans le plan R, $, les liaisons imposées à l’entrepreneur 
se traduisent par une courbe R, S, dont l’équation est obtenue 
en éliminant À entre 


R — aA — C(A); 
SE 4AS: 


Cette courbe possède un maximum pour la valeur de A cor- 
_ respondant à la quantité produite en l'absence de risque. Les 
figures 9 et 10 montrent dans ces conditions que la quantité 
vendue est inférieure à celle qui maxime l’espérance mathé- 
matique si l'entrepreneur aime la sécurité et supérieure s’il 
aime le risque. On remarquera que l'espérance mathématique 
_ peut être la même dans les deux cas. 


b) L'ENTREPRENEUR A DES COURBES D'INDIFFÉRENCE F — F(R, q). 
— Pour déterminer la situation de l’entreprise, il suffit de 


R* 


Fic. 9. Fic. 40. 


chercher la transformée de la courbe de liaison précédente dans 
le plan R, q. Cette courbe existe bien puisque à des valeurs 
données de R et S correspond une valeur unique de la proba- 
bilité de ruine g. 
Revux p'Econ. porit. — T. LXIV. 3 


+ 


se La courbe dans le a R, 4 je ente 


du revenu qui intervient dans la do 4 q. nl La facile de 4 
voir que ASE 


| SR — RO. ou 
“Soit ::f (R, S), l'équation de la courbe dans le plan R, La 
ae S) = jh, TRE R°] k [q1). | 


_ 


Fa 


fsR — RK (9 = jo A Ut qui ann que es 
maximums se correspondent sur les deux courbes. 


La figure 4114 montre alors que, dans ce cas, le coût psycho- | ‘4 
_ logique du risque est tous positif c ou nul. Les entrepreneurs | 


F 
«à 


GE 


a Û 


pan sh dent Shen nl ER in Sa 


à 


Fic. 11. Le nt | 
choisissent la sécurité. Mais nous savons par ailleurs qu’en se 
comportant suivant une psychologie F(R, q), ils n’épuisent pe | 


leur connaissance de leur situation et ne tiennent pas compte 
en effet de la distribution normale de leur revenu. 


B. La branche de production. 


Nous n’étudierons l’équilibre de la Diadobes de hdi 
que dans le cas où les entrepreneurs ont des DUR de satis- 


HE “ 


A 


‘emier Le. ire hooufte. . ce qui aa que Le à 
le satisfaction du second ne conduiraient, à des UNE 
lusions moins générales. 2 

Toutes les “entreprises qui existent sur le marché ou qui sont 
susceptibles de se créer seront supposées identiques. La, figure 42 
donne les courbes de coût moyen et de coût marginal en fonc- 
tion de la production A. 


Fic. 12. 
Soit, par exemple, a le prix de vente moyen qui résulte, à 
un moment donné sur le marché : de la demande, du nombre 
1 us entreprises et de leur politique. En fonction de leur psycho- 
logie, les entrepreneurs placent leur entreprise de part et d’au- 
tre du point M, ceux qui aiment le risque au-dessus, ceux qui 

aiment la sécurité au-dessous. 


Si tous les entrepreneurs préfèrent la sécurité, ils se placent 
‘ entre M et C, par exemple en B. Le marché offre à de nouveaux 
D producteurs, au prix a, une certaine relation entre R, SS8. En 
k C, R est nul et S minimum. De C en M, R et $ croissent. Au- 


h delà de M, R décroit, ARE que $ continue à croître. 
à 


4 È 8. Représontée ii la courbe 1 sur la ligne 13. LE 


our he 
_ ne deviendra pas te parce que in pus . ses nl 
 d’indifférence est trop élevée. Dans ce cas, le marché pourra : 
rester indéfiniment en équilibre avec une espérance mathé- 
_matique maximum de revenu mon nulle et un prix de vente 
moyen différent du coût moyen minimum. | 
— S'il existe des individus qui acceptent de devenir entre- 
preneurs, ils peuvent aimer le risque ou la sécurité. S'ils aiment 
la sécurité, ils créeront des entreprises qu ils situeront entre C 
et M. Devant l'augmentation de la production de A, M se Mu 


y a x À Ÿ 
De É R à j 
‘ * 


Fic. 13. 


prochera de C, et la courbe de liaison en R, S de la figure 13 h 
passera de la position 14 à la position 2. On se trouvera ramené ! 
au problème précédent. $ 
_ — Si les nouveaux entrepreneurs aiment le risque, ils crée- 
ront des entreprises qu'ils situeront au- -delà de M. A cela près, 
l’évolution du marché sera la même. | 

Dans le cas où, initialement, tous les cmirépreneurs ne pré- : 
Fine pas la sécurité, la conduite du raisonnement est ee 


En résumé, la concurrence parfaite : n nine pas en général 
l'égalité du prix de vente moyen et du coût moyen minimum. 


_ Pour qu’il en soit ainsi, il faut qu'il y ait, dans l’économie 
étudiée, suffisamment d'individus qui acceptent d’être entre- 
preneurs avec une espérance mathématique de revenu nulle et 
un écart-type minimum donné. 


En l’absence de risque, dès qu'il y avait une rente positive - 


dans une branche de production, des individus se constituaient 


entrepreneurs pour en profiter. Lorsqu'il y a risque, l'existence 
d'une espérance mathématique de revenu positive ne suffit pas 
pour susciter de nouveaux entrepreneurs. 


Le résultat obtenu s'apparente étroitement à celui signalé 


dans la troisième partie à propos des risques de répartition. 


REMARQUES. — Il est intéressant de voir comment est trans- 
formé le résultat précédent lorsque le bien A est stockable ou 
qu’il existe des assurances. 


a) LE BIEN À EST STOCKABLE. — En stockant A, l’entrepreneur 
peut avoir un revenu certain égal à l’espérance mathématique. 
Les entrepreneurs prudents stockeront donc le bien A. La cer- 
titude d’un revenu positif attirera de nouveaux entrepreneurs 
Jusqu'à ce que l'égalité du prix de vente (maintenu constant 
par le stockage) et du coût moyen minimum soit réalisée. Si, 
dans cette situation, certains entrepreneurs ne stockaient pas 
et se plaçaient au-delà du point C, leur espérance mathématique 
de revenu serait négative et ils seraient éliminés avec une 
probabilité croissante avec le temps, à moins de réviser leur 
politique. 


b) IL ExXISTE DES ASSURANCES. — Supposons que les assurances, 
prenant les risques à leur charge, offrent un revenu certain aux 
entrepreneurs en échange de leur revenu aléatoire. 

Tant que ce revenu certain est positif, de nouveaux entre- 
preneurs viendront sur le marché. Aïnsi la concurrence annu- 
lera le revenu certain offert par les assurances. Ceci peut avoir 
lieu 

— avant que l'égalité du prix de vente moyen et du coût 
moyen minimum soit réalisée. La branche de production res- 
tera en équilibre dans la position correspondante. On peut 
simplement affirmer que cette position d'équilibre est plus voi- 
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en] Mois d' assurances sont venus. Fa Dute Ru 4 los assu- 


YA 


_rances ont attiré de nouveaux en ntrepreneurs; je TERRE “4 


._. — lorsque l'égalité du prix de vente moyen et du coût moyen. 
7e minimum est réalisée. Ceci se produira en particulier, si la 
ne concurrence sur le marché des assurances annule l'espérance | 
mathématique de revenu des assurances. | 
__ Précisons ces résultats en examinant de plus près le com- 
_ portement d’un individu qui s'assure : Pour chaque distribu- 


wi 


j PRE er 
ren: red E : Ca Vis 


= 


né iééii 


| 
| 
| 
| 


pd Gr 


tion R, S, du revenu aléatoire, les assurances offrent un revenu 
certain r. Leur offre se traduit, dans le plan R, S, par une série 
de courbes d’égal r. Lorsque le prix de vente moyen est a, | 
les dr bntous R,S, possibles pour l'individu se répartissent | 
sur une courbe. Cette courbe est tangente à la ligne de plus | 
grand r en un point M. C’est en ce point que se placera Pindi- : 
vidu, qüi réglera en conséquence la Production de son entre- : 
prise (fig. 44). Pour savoir si l'individu s ‘assure, désignons 
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: . ; 

_ par H le pied de la perpendiculaire abaissée de M sur OH. 
Soit K l'intersection avec OR de la courbe d’indifférence tan- 
gente à la courbe de liaison. L’individu s'assure si H est 
au-dessus de K. ; 

Tout se passe donc comme si les individus qui s’assurent 
avaient pour courbes d’indifférence les courbes en r. Il n’est. 
donc pas certain que l’égalité du prix de vente moyen et du 
coût moyen minimum soit réalisée. Tout ce que l’on peut 
affirmer, c’est que l’on sera plus près ‘de cette égalité qu’en 
l’absence d'assurances. 


III. L'ENTREPRISE EN SITUATION DE MONOPOLE. 


__ Nous supposons toujours qu'elle produit un bien non stocka- 
ble. Nous profiterons de l’étude du monopole pour introduire 
quelques problèmies nouveaux. 


4. — La courbe de demande moyenne est définie par l’équa- 
tion : À — Aa), où a est le prix moyen. L'écart-type du 
prix s est indépendant de A. Pour A donné, le revenu du mono- 
poieur est toujours une variable aléatoire normale 


RSA CA) 
S'=sA 
AN NE F's 
TANT — CA) — 5 F5” 


Le revenu marginal joue, comme d'habitude, le rôle du prix 
de vente dans le cas de concurrence parfaite. 


2. Probabilité de défaillance. — Nous supposons que le gou- 
vernement impose au monopoleur une probabilité de défaillance, 
c’est-à-dire la probabilité pour qu’à un prix constant (mais qu’il 
peut choisir) il ne puisse satisfaire la demande. Le bien (A) 
est toujours supposé non stockable. Ce cas se pose, en parti- 
culier, dans la production d'énergie électrique et dans le trans- 
port des voyageurs par les chemins de fer. 

Supposons a donné. Etant donnés la valeur moyenne A de 
la demande, son écart-type s 9 et la probabilité de défaillance p, 


9, s est ici l’écart-type de la quantité vendue. 
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le monopoleur est obligé de produire une Dee À, définie 
par l’équation 


pi one CRMIRCTE dx. 
ce qui peut s'écrire : 
À (a) H= A° 


puisque, par une transformation simple, l'intégrale ne fait 
. . à Se PA 
intervenir que la variable réduite : —— 

La production de A° correspond pour les chemins de fer 
à la constitution de trains comportant plus de wagons que 
ceux nécessaires au transport du nombre moyen de voyageurs, 
pour une compagnie électrique à l'équipement d'installations 
supplémentaires qui ne débitent que lorsque la demande 
moyenne est dépassée. 


Le revenu moyen du monopoleur est sensiblement (en admet- . 


tant que la probabilité de défaillance soit très faible) : 
R— A — C(A°), 
G(A°) étant une fonction de s, a, p. 
L’écart-type du revenu est : S — as. 
Nous sommes ramenés aux problèmes précédents avec quel- 
ques différences : ici, le prix est constant et c’est la quantité 
vendue qui est aléatoire. 


3. — Au lieu de tarifer au prix a toute quantité vendue, il est 
possible de faire payer indépendamment pour la demande 
moyenne et l'écart-type de cette demande 10. 

L'augmentation de la demande moyenne entraîne une aug- 
mientation de la capacité de production dont le coût marginal 


est C'(A°). L'augmentation de l’écart-type s; de la demande du 


client : amène un accroissement 


ds — ds, 
S . 
de l’écart-type total si l’on suppose les demandes indé- 
pendantes. 


40. Voir, à ce sujet, la très intéressante étude de M. Boîteux, La tarification 


au coût marginal et la demande aléatoire, Cahiers du Séminaire d'économétrie, 
n° 41, 1952. 


NET 


4 
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x nl en uit une augmentation de la capacité de production 
dont le coût marginal est : 


ie k (p ) 0 (A°). 


Le prix de vente d’une demande aléatoire de valeur 
moyenne À et d’écart-type s; est donc exactement : 


aÂ + ak (p) . 


Remarque : 


_ Il est possible ide montrer que cette tarification maxime le 
rendement social si les satisfactions des individus dépendent 


_— de la quantité moyenne consommée: 
— de l’écart-type de cette consommation. 


Nous démontrerons ce résultat à l’aide du modèle suivant : 

L'économie considérée ne comprend que deux individus 1 
et 2 et deux biens À et B. Le bien A est un bien dont la consom- 
mation est constante pendant une période. Le bien B est un 
: bien dont la consommation est aléatoire. Sur une certaine 
période, la satisfaction S des individus est supposée dépendre 
de la consommation de bien (B), de la valeur moyenne A et 
de l’écart-type s de la consommation de bien (A). D'autre part, 
l’entreprise produisant le bien À se donne une probabilité de 


défaillance p. Les autres notations se comprennent d’elles- 


mêmes. 
Les conditions de maximation du rendemient te, sont dans 
ce cas les suivantes 


Il faut chercher le maximum de $, (A,, s,, B;) pour 
S2 (A3, 82, B2) — constante — O. 
OR, — s — 5°, — s?,— 0 relation qui exprime que s est 
l’écart-type de la demande totale. 
R, — À — f(Xa, Us) + sk(p) — 0 relation qui exprime les 
conditions de production de (A) et qui découle des 


relations 
A — A° — sk (p) 
AN RL Us) 


où X et U sont des facteurs de production. 


ab BB B = nee Us) = 9" “radios qui 


de aus de {Bjr re no | je #2 
RUN PXS PXS —= 0 
RUES Us — 0. 

RU AE A NA Un 
R — B — B, SO) 


= Pour obtenir le résultat, nous employons la méthode des mule 
üiplicateurs de Lagrange. La différentielle de Lagrange est : 
hdS, 4 gdS, + ydR, + a’dR, + b'AR, + d'dR, 
JL WdR, + a’dR, + b'aR, — — 0, La 
A FOU-h, gta bd'ur tuta rt br omtides coefficients indéterminés | 
ae QUits nibhetete 4 ne. Ces coefficients sont détermi- | 
nés en égalant à O dans la différentielle précédente les coeifi- 
__ cients des différentielles des différentes variables indépendan- 
Fe +1 tes : À, À,, 7 B, B,, B,, SUSTES te + Us, Us. 9 É 


- On obtient alors les relations 


STE Mar Lesta ris S 
a” x’ ur | w Da È x’ w & ] 5 À 
S'ia __ Sin __ S'y (ainsi que la relation identique 
Dre DATES pour l'individu 2). 


PÈRE | 2y = a”k(p}s. 
F, _ Ces relations montrent : 


ss que a” est le prix de vente auquel est tarifée la demande 4 
moyenne et que ce prix est égal au coût marginal de production | 
de la demande moyenne. 


que, 2Ys, — a’k(p) © — représente le prix de vente de | 
l’unité de s, Fra Fi 
Le prix de vente d’une demande aléatoire de valeur 


moyenne À, et d'écart-type s, est donc exactement : 1 
_ | 4 

a'As EH ak) —E. # 

: 

Nous retrouvons ainsi le résultat auquel est parvenu 

M. Boîteux. La discussion du problème est, dans une certaine 4 
_ mesure, facilitée, car elle est reportée sur la forme des fonctions Î 
de satisfaction adoptée. | 7. 
4. — La solution précédente suppose donnée une probabilité 


de défaillance. Mais il n’est pas nécessaire que la probabilité ) 
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is détaillance soit la même pour “Res les consommateurs. Cer- 
_tains d’entre eux préféreraient certainement payer moins cher, 
quitte à avoir une plus forte probabilité de ne pas être servis. 
Une compagnie d'électricité, par exemple, lorsqu'elle ferait 
face à une forte demande, couperait le courant aux usagers qui 
ont choisi la plus faible garantie. 

Tout se passe alors comme si l’entreprise, au lieu de vendre 
un seul bien (A), en produisait tout un ensemble : (A,), (A.), 

, (Az). Àx représente une quantité du bien (A) livrée avec la 
probabilité de défaillance p:. Les probabilités p: s'échelonnent 
entre 0 et {. 

La solution de ce problème nous entraînerait trop loin. Nous 
nous bornons donc à le signaler. 


IV. RENDEMENT socraL !1. 


Il y a deux cas extrêmement distincts à envisager selon que 
le bien À est stockable ou non. 

a) BIEN STOCKABLE. — Le fait de stocker permet dans ce cas 
de rendre le prix de vente constamment égal au coût moyen 
dans le. cas de concurrence parfaite. Les conditions de maxi- 
mation du rendement social (ou de l’obtention de l’optimum 
de Pareto) sont donc satisfaites en situation de concurrence 
parfaite. 

Le fait de stocker les biens permet d'adapter la production 
industrielle aux variations aléatoires des psychologues par 
conséquent augmente le rendement social. 


‘REMARQUE. —  Admettons qu'à la tête d’une industrie pro- 
duisant un bien stockable soit un homme qui aime le risque. 
Supposons par ailleurs que sa fonction de satisfaction de 
consommation soit constante dans toute la période. Lorsque, 
pour un système de prix donné, notre homme se déplace sur 
une courbe d’indifférence R, S, il correspond aux différents 
points R, S, des répartitions aléatoires de satisfaction de con- 
sommation jugées équivalentes. Si le bien À n’est pas stocké, 
l'entrepreneur, en se plaçant en un point R, S, sélectionne une 
distribution de ses satisfactions de consommation. Si le bien A 
est stocké, et s’il y a maximum de rendement social, 1l est pos- 


11. Voir M. Allais, Economie pure et rendement social. 
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_sible, par une répartition judicieuse du revenu, de porter à cha- | 
que instant la satisfaction de l’entrepreneur à un niveau plus | 
élevé que celui qu’elle aurait atteint en cas de non-stockage, 
les satisfactions des autres individus restant constantes ou 
croissant. 


b) BIEx NON STOCKABLE. — À cause de l’incapacité du système 
productif de s'adapter à la variation de la psychologie des 
individus, le risque n’est pas éliminable avec une probabilité 
croissante avec le temps, comme dans le cas précédent. Il est 
néanmoins possible de montrer que : « la condition nécessaire 
et suffisante pour que le rendement social soit maximum est 
qu’il existe implicitement. ou explicitement un système de prix 
équivalent à celui qui existerait si les risques se négociaient 
sur un marché de concurrence parfaite » 12. 

Donc, l’existence d'assurances et de mutuelles augmente le 
rendement social. 


y 


L'étude des risques de production présentera de grandes 
analogies avec celle des demandes aléatoires. Nous limiterons 
donc les développements au minimum. 


I. ENTREPRISE POUVANT PRODUIRE UN MÊME BIEN DE DEUX FAÇONS 
DIFFÉRENTES. 


Le problème que nous traitons est, par exemple, celui de la 
production d'électricité : l'électricité thermique est obtenue, 
sans aucun risque, à partir du charbon; l'électricité hydrau- 
lique est obtenue à partir de l’eau des barrages, mais sa pro- 
duction dépend du phénomène aléatoire que sont les conditions 
météorologiques. 

Nous supposons donc une entreprise pouvant produire un 
bien À de deux facons différentes; suivant les fonctions de 
productions 

A; —= A, (Y, 2) 
A; — A1, (0, VX 


2 


Y, Z, U, V, sont des services certains dont les prix sont y, z, 
u, v. X est une variable aléatoire normale de valeur moyenne 1 
et d'écart-type s. Cette variable aléatoire n’a aucun prix. 


12. M. Allais, Extension des théories de l'équilibre ‘général au cas du risque, 
p. à1. 
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: PBrniete hypothèse : Le prix a est indépendant de la quan- 
| tite fournie (entreprise en situation de concurrence parfaite ou 
prix fixé par mesure gouvernementale dans le cas d’un mono- 
_ pole). —- L'’entrepreneur cherche à maximer sa satisfac- 
tion F(R, S). On vérifie, en effet, immédiatement que son 
revenu est gaussien 

R — a(A, H A°,) — C(A,) — D(A4°,) 


en désignant par CA.) et D(A°) les fonctions de coût qui sont 
_ bien définies lorsque : 


Ar a A'rz et Av ai A°,v 

SLT z u ons 

De même : S — asA!°,. 

La to de F (R, S), fonction des variables A, et A, 


- conduit aux résultats suivants : 


— L'entrepreneur fabrique A, jusqu'à ce que son coût 
marginal soit égal au prix de vente : 
; (CASE a; 
Re PA RU OT fabrique A°, jusqu’à ce que 
D’ (A°,) 
Fr 
I +s F 

Si l’entrepreneur aime le risque (F, positif), a est inférieur 
à D’(A°,). C'est le contraire si l'entrepreneur préfère la sécu- 
rité. Ces conclusions sont analogues à celles que nous avons 
obtenues dans l’étude des demandes aléatoires. 

Lorsqu'il s’agit d’une entreprise en situalion de concurrence 
parfaite, la création de nouvelles entreprises dans la branche 
de production entraîne l'égalité de a et du coût moyen mini- 
mum de production de A,. Si le coût moyen minimum de pro- 
duction de A°, est supérieur à celui de A,, l’espérance mathé- 
matique de revenu que l’on peut tirer de la production de À 
sous la forme A, est négative : le bien A, avec une probabilité 
croissante avec le temps sera produit uniquement sous la 
forme A,. Si, par contre, le coût moyen minimum de pro- 
duction de A°, est inférieur à celui de A., le bien À peut : 

— ou bien, être produit uniquement sous la forme A, s’il 
existe suffisamment d'entrepreneurs acceptant les ris-, 
ques de production de A, pour que le prix & soit 
inférieur au minimum du coût de production de À;; 


ne Fou être tu sous Les 
MT n’en est pas ainsi. 


Ce paragraphe suppose PR le prix a comme étant. 
s | seulement fonction de l'offre moyenne globale de la branche 
de production. Les phénomènes seraient beaucoup plus com- 
+40 plexes si a dépendait des valeurs prises effectivement a poste 
| riori par les différentes variables aléatoires X des entreprises, 

c'est-à-dire si une fraction importante des entreprises était 
soumise aux mêmes conditions météorologiques. 


Ê Donsième hypothèse : L'entreprise est en situation de mono 
_ pole. — Elle fait face à une courbe de demande 


ia at, + A,) 


et le monopoleur maxime son espérance Re 
L’espérance mathématique de revenu est Ja valeur moyenne 
de la quantité | 


a (A; + A).(A, + A) — C(A,) — D(A°,), 


D Pré D'NTTALERE 


_. Soit, en: désignant par le Rens AU la valeur moyenne d'une | 
ie quantité : is ; : 
| (AR) RONA D(A°). e À 
On déduit immédiatement de cette relation que le monopoleur 1 
développe sa production jusqu'à ce que RS | 

| d@a} à at U 

, dA, = C (A,); : : 1 

d'OS va 

FAT — D (A 2) ; 4 

I y a égalité des coûts marginaux et des espérances mathé- À 
matiques marginales de revenu. Pour bien voir ce que ce résul- | 

tat signifie, nous traiterons par le calcul le cas particulier È 


où la courbe de demande est une droite d’équation 
a — Mm — nA. 
On obtient les conditions suivantes 


m 2 ni 6 Au) CODE SENS 


hi représentent des revenus Marginaux : 
Man CR PANNE 9 Ty (AS). 

— dans le premier cas, c’est le revenu marginal, lorsqu'on 
augmente la quantité produite de dA lorsque l’on vend 
déjà À, + A°,; 

, — Dans le second cas, c’est le revenu marginal lorsqu’ on 
vénddéfà Au AT, (EE 57). 


Si nous supposons qu’en plus le monopoleur tient compte 
d'une probabilité de ruine p {probabilité pour que le revenu 
soit inférieur à une certaine valeur r), il est clair qu’à chaque 
point du plan AÀ,, A°, correspond une probabilité p(A,, A°.) 

. pour que le revenu soit inférieur à r. La courbe 


p (A,, A9) — P 


‘partage le quart de plan A, et A°, positifs en deux régions, 
l’une où p (A,, A°2,) est supérieure à p et l’autre où c’est le 
contraire. Le monopoleur exclut alors la première région et 
ne cherche le maximum de l'espérance mathématique que dans 
la seconde. 

Troisième hypothèse : Le prix de vente à et la demande A 
étant donnés, le monopoleur s'impose ou se voit imposer par 
l'Etat une probabilité de défaillance p. — La probabilité de 
défaillance p est la probabilité pour que, A, étant fixé, A, soit 
inférieur-à À — À, 


AA 1 — (x — A°,) 
_— CN (FA) 0 D 
P PAR V2 xsA°?, 


Plus simplement, p est une fonction de la variable réduite 
AA mA re "SE (p)]. 


Lorsqu'il n’y a pas défaillance, le revenu du monopoleur est 
constant 
BA 20 hat) 


Le monopoleur à la probabilité 1 — p d’avoir ce revenu. Il 
a la probabilité p d’avoir un revenu compris entre 0 et R. La 
courbe donnant la probabilité pour que le revenu du mono- 
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1e Des ne sont intéressantes, car les bromiers membres 


; ee soit) ti Fa une Nate Ph 15. 
Généralement, la probabilité p est très te si bien 6 “êl 
peut admettre que le monopoleur considère son revenu ‘comme ‘4 


or 


Ch 
D 1. 


i 


= RTS pren 


dur 


PCs 2 "+ « re à at sstaËs « 
EE eg corses M pit 


Fic. 15. 


toujours égal à é Il maxime donc R, compte tenu “e le relation 
“entre À, et A° 
D’ (A) 
TE 
Or, k(p) est positif, négatif ou nul selon que p est inférieur, k 
_ supérieur ou égal à 1/2. Comme p est très petit : 
| CT) DC LS 
La garantie se traduit donc par un développement de la pro- 
duction certaine à un coût, marginal Supérieur à celui de la. 
production aléatoire moyenne. 


C'(A,) — 


eh) é 


er 


REMARQUE. — Comme dans le cas des demandes aléatoires, H 
il faudrait envisager l'hypothèse où l’entreprise offre aux : 
consommateurs un jeu de probabilités de défaillance et non . 
pas une probabilité de défaillance unique. SHC 


II. EXPLOITATION AGRICOLE PRODUISANT DEUX BIENS DIFFÉRENTS SUR 
UNE MÊME TERRE. | ne | 


Soit un paysan qui possède une terre de surface U, On peut : 
produire sur cette terre un bien À ou un bien B. La quantité 
de A récoltée est pratiquement indépendante des conditions 
météorologiques. Par contre, la pluie, variable aléatoire, î 
influence beaucoup la récolte de B. 20 

Il ÿ a, par ailleurs, des cours mondiaux, si “bien que le 
paysan ne peut espérer voir une augmentation du prix b de B. 
si les conditions météorologiques lui sont défavorables. ja 
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EE donc les prix a et b donnés. La quantité de travail : 


fournie par le paysan ou ses ouvriers agricoles est Y. 

Quelles quantités de ‘A et de B le paysan cultive-t-il sur sa 
terre P S'il n’y avait pas risque, le paysan aurait cultivé A 
et B dans des proportions telles que le rapport des productions 


marginales d’un même facteur de production dans les deux 


Cultures soit égal au rapport des prix a et b. 


En désignant la pluie par la variable aléatoire X, les condi- 


. tions de liaisons imposées au paysan sont : 


À — f(Y1, Ua) fonction de production de A; 
B — Xg(Yr, Us fonction de production de B. X a pour valeur 
moyenne À et pour écart-type s. 
Us + Us = U 
sci 


Vi + Y 
Soient u et y les prix des unités de services U et Y. Le revenu 
du paysan est gaussien. On peut donc supposer qu'il possède 
des courbes d’indifférence F(R, S). 

Le revenu moyen est R 

R — aA + bg (Ye, Us) — yY — uU. 
L’écart-type S 
S — sbg(Y3, Un). 


En récherchant le maximum de F(R, S) par la méthode des 
multiplicateurs de Lagrange, on obtient les relations suivantes : 


7 b EF” 
mr i+se). 
CE dx a Fe 


Le risque de pluie change donc la répartition de la terre 
entre les deux cultures À et B. Tout se passe comme si, pour 
le paysan, le prix du bien B n’était pas b, mais 


! Fa 
b (+ re) 


Il ne faut pas perdre de vue une hypothèse essentielle et 


plus ou moins justifiée : les prix sont indépendants des condi- 
tions météorologiques qui grèvent les récoltes des paysans que 
nous considérons (par exemple à cause de l’existence de cours 
mondiaux). Si, par exemple, tous les paysans étaient soumis 
aux mêmes conditions météorologiques et si l’élasticité de la 
demande était égale à 1, il n'y aurait plus aucun risque pour 
Revue n’Econ. pour. — T. LXIV. | # 


les. paysans. Entre ce cas et ect qu 
toutes les nuances existent. EE | 
_ La mise en exploitation de nouvelles terres : Taie d 
nouveaux “exploitants agricoles n’amène pas nécessairement, | 
en situation de concurrence parfaite, l'égalité à b/a de fu/g9'v. 
Il est possible de le montrer par des raisonnements an 
| à ceux utilisés, dans le cas de demandes aléatoires, pour mon- 
: _ trer que le prix de vente moyen ne devient pas égal au coût. 
FAYOR minimum. 


n 
4. 


IIS. COMPÉTITION DE DEUX SERVICES Ÿ ET Z DANS LA PRODUCTION D UN 
BIEN À. k 
Un industriel produit un bien A à l’aide de deux services Y 
et Z. Y a un Poe y certain et Z un prix aléatoire normal. de 
valeur moyenne z° et d’écart-type s. Soit AGE Z) la fonction | 
de production de A. qe Re de services Y et Z utilise 

_ l'industriel ? 3 
_ Le revenu de l'entrepreneur est gaussien, si bien. 4 ’avec les 
_ hypothèses habituelles on obtient la relation 3 


Fa ME DANEU R 
EC ME SF/28R) 


mn 


> 


Si l'industriel préfère la sécurité, il utilise moins le service 
dont le prix est aléatoire. 


REMARQUE. — Pour des raisons analogues, en économie inter. 
nationale, certains entrepreneurs préfèrent employer moins 
d’un produit étranger, par crainte de voir sa source brusque- 
ment tarie: 


Le E 1 
= : : 
"7 PRES PAR cg pi 


VI 


La grande cohérence des résultats obtenus à l'aide des diffé- 3 
rents modèles qui précèdent nécessite quelques remarques 
finales 


SE 
mon arte met - ESS 


a) Cette cohérence est évidemment la conséquence des hypo- 
thèses que nous avons adoptées dans presque tous les cas sur 
le comportement psychologique des entrepreneurs. Ces hypo- 
thèses, qui n’entraînent aucune contradiction et qui sont gros- : 
sièrement vérifiées par l’introspection et les enquêtes, parais- | 
sent plausibles, puisque notre point de vue Fe uniquement 


nt M L Gien PACE 


: Robe. À cet égard, il ei tout aussi valable d’ ‘introduire 
des satisfactions F(R, S) que des satisfactions fonctions des 
quantités consommées S(A, B, C, …) dans la théorie tradi- 
tionnelle. 


b\ Les modèles bâtis sur ces hypothèses montrent qu'au coût 
marginal traditionnel s'ajoute un coût marginal psychologique 


du risque. Ce dernier peut être positif ou négatif, mais on peut 


admettre que, dans la réalité, à part quelques exceptions, il 
est positif. 

c) La concurrence parfaite n’entraîne pas dans tous les cas 
la nullité de l'espérance mathématique de revenu des entre- 
prises qui se trouvent sur le marché. Il n’en est ainsi que s’il 
y à suffisamment d'individus qui acceptent les risques auxquels 
les entreprises ont à faire face. 


d) Ces démonstrations ont été faites en ne considérant qu’une 
seule période. La théorie qui précède est donc le pendant exact 
de la théorie traditionnelle de la concurrence parfaite. Par 
conséquent, elle mérite les mêmes critiques. L'intervention de 

différentes périodes est très importante dans le cas du risque 
_l’entrepreneur cherche, en effet, le succès à long terme en rédui- 
sant autant que possible les risques d’élimination en chemin. 


e) En isolant les phénomènes liés aux répartitions de pro- 
babilité, l’étude précédente facilite l’examen des cas d’impré- 
visibilité où il n’y a pas de répartitions de probabilité : il 
semble qu’il se superpose alors à des comportements du type 
précédent, où les probabilités subjectives jouent le rôle de pro- 


babilités objectives, des comportements nouveaux tels que la 


S 


tendance à l’optimisme ou au pessimisme, la contagion des 
réactions, etc. 

La critique de ces quelques pages conduit donc à des aperçus 
nouveaux et montre que l’imprévisibilité est un immense champ 
de prospection pour les statisticiens et les économistes. 


J. LESOURNE. 
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CONCLUSION. 


D, : INTRODUCTION 


Nous nous proposons d'étudier les revenus agricoles aux 
_ Etats-Unis { et d'interpréter les différences régionales que nous 
* pourrons constater. Dans une première partie, nous nous eflor- “ 
cerons de rendre comparables les estimations des revenus du 


. Nous remercions tout particulièrement MM. Theodore W. Schaltz et D. Gale 
D professeurs à l’Université de Chicago, qui nous ont fourni des indi- 

_ cations très précieuses pour la rédaction de cet article. Grâce à des fonds «de 
la « Rockefeller Foundation », des recherches ont été entreprises à l’Université 

_ de Chicago dans le but d’ étudier la faible productivité du travail dans certaines 

È régions agricoles des Etats-Unis. Le professeur Johnson a pris une grande 
_ part dans ces travaux; nous indiquerons, au COurs de cet article, les références 


à certaines de ses publications. 
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travail dans les secteurs agricoles et non agricoles. Dans une 
BE seconde partie, nous étudierons l'influence des conditions de 

: production sur les revenus agricoles. Dans une troisième partie, « 
nous essaierons d'interpréter les disparités entre les revenus 

agricoles en étudiant l'influence du rationnement du capital 

et surtout de l’immobilité de la main-d'œuvre sur les conditions 

régionales de production. Pour conclure, nous nous deman- 

derons si les disparités des revenus du travail ne traduisent pas 

une imparfaite allocation de la main-d'œuvre entre les difté- 

rents secteurs économiques. 


Comparaison des revenus agricoles. 


Pour rendre comparables les statistiques des revenus agri- 
coles, nous nous heurtons à une série de difficultés que nous 


: At classerons sous trois rubriques 

+ 

4° Evaluation du revenu monétaire des agriculteurs. 
Ce 2° Evaluation du pouvoir d’achat d’un dollar dans les 
M: diverses régions en ville et à la campagne. 


| 3° Nécessité de comparer le revenu réel de travailleurs 
1€ fournissant un travail analogue, 


4° EVALUATION DU REVENU MONÉTAIRE DU TRAVAIL. 


Les trois quarts de la main-d'œuvre agricole étant fournis 

par l'exploitant et sa famille, il est extrêmement difficile d’iso- 

ler le profit et le salaire. Aussi nous étudierons le revenu agri- 

cole net moyen par travailleur; ce revenu représente donc à la 

fois un profit et un salaire. Nous partons de la valeur R du 

revenu agricole net pour l’ensemble de l’agriculture améri- 

caine, revenus des salariés inclus. Nous en déduisons l'intérêt I 

du capital mobilier ou immobilier et nous divisons la diffé- 

c rence R — I par le nombre N des travailleurs agricoles utilisés 

; à temps complet. Nous obtenons ainsi le revenu net moyen 
par agriculteur. 


ET MAIN-D ŒUVRE AGRICOLE AUX ÉTATS-UNIS pis) 


TABLEAU I. 


Revenu annuel moyen par travailleur agricole FORT 
par régions en 1940 et 1945 (dollars courants). R. 


1940 1945 
Hem-Eprland'e esse nn ee, 510 1.090 
Middle: Atlantic. !:::.........:. AO AA 565 4.100 
East-North-Central ..................... 505 1.455 
West-North-Central .................... 500 1.745 
SOUR A ALIANEIC MN Sen 260 7410 
East-South-Central ...:................ 260 540 
West-South-Central ..:................. 315 760 
MODERNES BEN ne ce nee 305 4.560 
Pacific ...... SA RS PE ANS IED EEE PIE 530 2.200 à 
RS MREU AE STAR e Etes RE LS RE DA RES ur 385 1.135 : 


 RéréRenCs : D. Gale Johnson, Functioning of the Labor Market, Journal of : EL 
Æarm Economics, p. 78, vol. XXXIIT, n° 1, February, 1954. ù 
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REVENUS AGRICOLES PAR RÉGIONS AUX U. S. A. en 1945. 


Pour évaluer R, nous devons tenir compte de l’autoconsom- 
mation à la femme. Pour évaluer I, nous considérons le prix du 
fermage ou le taux d'intérêt du capital emprunté. Si l’exploi- 
tant est le propriétaire, nous prenons un taux équivalent à celui 
de la location. Pour évaluer N, nombre de travailleurs agri- 
coles à temps complet, on dispose des estimations du Ministère 
de l'Agriculture et de celles du « Bureau of Gensus ». La difté- 
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rence de 20 % entre ces deux estimations est considérable. 
Elle tient, en particulier, à une définition différente des tra- 
vailleurs à temps complet. Nous nous rapporterons ici aux esti- 
mations du professeur Johnson 2 qui prend une moyenne entre 
les deux estimations précédentes 3 et adopte les chiffres de 
40,5 millions en 4940 et 9,8 millions en 1945, négligeant les 
enfants au-dessous de 44 ans. Le professeur Johnson arrive 
ainsi aux estimations suivantés du revenu moyen par tra- 
vailleur 

R—I 
T = THIN . 


2 Pouvoir D'ACHAT. 


Le pouvoir d’achat d’un dollar est plus élevé à la campagne 
qu’en ville. Le calcul d’un index ne présente de signification 
que pour autant qu'il existe une similitude suffisante «entre la 
nature des dépenses en ville et à la campagne. Le profes- 
seur Johnson estime que le pouvoir d’achat d’un dollar à la 
campagne dépasse le pouvoir d’achat en ville de 25 %. En fait, 
ce chiffre varie beaucoup suivant les régions. La différence est 
supérieure à 25 % pour les petites exploitations non spécia- 
lisées. Par contre, elle est inférieure à 25 % pour les exploi- 
tations spécialisées. 


3° COMPARAISON ENTRE LA QUALITÉ DU TRAVAIL 
D'UN AGRICULTEUR ET D'UN TRAVAILLEUR INDUSTRIEL. 


1 paraît impossible de comparer la somme des satisfactions 
et des peines procurées par un travail en usine ou dans une 
ferme. L'objectif de cette étude est de savoir si on pourrait 
augmenter la production nationale globale en transférant un 
certain nombre d’agriculteurs dans le secteur non agricole. 
À cette fin, nous devrons comparer la productivité d’un tra- 
vailleur agricole à la productivité qu'aurait ce même travailleur 
s’il émigrait en ville. En pratique, nous aurons à comparer le 


2. Gale Johnson, Allocation of Agriculture Income, Journal of Farm Economies, 
vol. XXX, November, 1948. 

3. Gale Johnson, Functioning of the Labor Market, p. 18, Journal of Farm 
Economics, vol. XXXIII, n° 1, February, 1951. 


ET MAIN-D'ŒUVRE AGRICOLE AUX ÉTATS-UNIS WT + 


Salaire, en ville, d’un ouvrier élevé dans une ferme avec le ñ ie 
Salaire d’un ouvrier ayant toujours vécu en ville. FE Aie 
Si nous limitons notre étude aux ouvriers de race blanche, ne 
nous constatons que la première année, lorsqu'il émigre en 
ville, l’ouvrier venant de la campagne touche un salaire infé- 
rieur d'environ 45 % au salaire moyen en ville. Mais cette difté- 
rence diminue progressivement et se stabilise entre 5 et 10 4. 
La première année où il arrive à la ville, l’ouvrier venant de la 
campagne est un peu dépaysé, il connaît mal le marché du 
travail et prend le premier emploi qu’il trouve, ce qui expli- 
que que son salaire soit relativement faible. Par la suite, une 
certaine différence persiste entre le salaire de l’ouvrier élevé 
à la campagne et celui de l’ouvrier né en ville. Cette différence 
est due à ce que la proportion d'ouvriers spécialisés est géné- Le 
 ralement plus faible chez les ouvriers originaires de la cam- M 
_pagne, ce qui s'explique probablement par la différence entre à 
les niveaux d'éducation. A la campagne, les écoles sont sou- Con 
vent moins bonnes qu’en ville et les enfants les fréquentent RArun. 
moins régulièrement et moins longtemps : la durée de scolarité an 
est en moyenne de sept ans à la campagne et de neuf ans et 
demi en ville. Ceci pourrait peut-être expliquer une différence 
dans le niveau de productivité qui se traduirait par une diffé- 
rence dans le niveau des salaires. | 
Notons que les agriculteurs émigrant en ville ne représentent Fa 
pas un échantillon parfäitement représentatif de l’ensemble de sie 
la population agricole, notamment quant à la composition par 
âge et par sexe. Aussi, nous admettrons qu’en moyenne un 
ouvrier agricole, quittant la campagne pour venir s'installer 
en ville, pourrait obtenir un salaire inférieur de 10 % au salaire #4 
moyen en ville. ; t E 
Aux U. S. A., les salaires des ouvriers de race noire sont infé- ; 
_ rieurs aux salaires des ouvriers de race blanche. La proportion 
_ d'ouvriers spécialisés est beaucoup plus faible chez les noirs 
que chez les blancs; ceci est dû en partie à une discrimination 
raciale qui se traduit notamment par une différence entre le 
niveau d'éducation des noirs et des blancs. Ce phénomène est 
d’ailleurs beaucoup plus marqué dans le Sud que dans le Nord. 
Dans l’agriculture, les noirs sont surtout concentrés dans la 
région cotonnière, ce qui y provoque une baisse du revenu 
agricole moyen qui peut être estimée à 10 ou 15 %. 


FrASE 
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TaBLEAU IH. 


Revenu réel du travail en 1945 
(pouvoir d’achat d’un dollar à la campagne). 


Industrie 
| Agriculture Salaire Salaire 
Région () RS de miorant 
DROURC LR CUBA Te re NON AR ANR 2.000 2.050 2.000 
West:North-Central sr Me RER 1.745 » » 
MON CRE Ne de ou NU an et D OS ER 1.560 » » 
Enst-North-Centrallis:: 2 cc ous Een 1.455 » » 
Middle Atlantic ss ne RC AU 4.100 » » 
NENÉE held AM AE NES On 1.090 » » 
Wést-South-Central 11. AL ee eee, 760 » » 
SOUHILCATIANTIC ES AN ENS CE NE UE SN 710 » » 
Fast South-Central see EN RE RENAN 540 4.600 4.200 
LIALLOT AS ÉALOS EM SRE RES RENE UE 1.135 1.800 1.620 
N.B. — Nous avons admis qu'il existait une disparité de 25% entre le pou- 


voir d’achat d’un dollar à la campagne et en ville. Aussi, le revenu nominal 
moyen de $ 2.255 correspond au même pouvoir d'achat que $ 1.800 à la cam- 

2.255 
pagne 15 
les régions, elle est d’autant plus grande que la ferme est moins spécialisée 
et que, par suite, l’autoconsommation à la ferme est plus importante, condi- 
tions qui se réalisent plus particulièrement dans les régions à revenu agricole 
faible. Les salaires urbains sont assez voisins dans des villes de dimensions 
analogues. Aussi, pour comparer le pouvoir d’achat des ouvriers agricoles et 
industriels dans les diverses régions, on devrait utiliser pour {’industrie 
(colonne 2) des chiffres particuliers pour chaque région. Ces chiffres seraient 
légèrement supérieurs à $ 2.000 pour la côte du Pacifique, et de l’ordre de 
$ 41.600 pour le «South-Atlantic » et l’« East-South-Central ». Nous avons 
également effectué une correction de 10% pour tenir compte de la différence 
qualitative du travail, ce qui nous à amené au chiffre de $ 1.620. Mais on aurait 
intérêt à différencier cette correction suivant les régions : moins de 10% 
pour les régions agricoles techniquement avancées, et plus de 10% pour les 
régions agricoles à technique peu évoluée. En particulier, la correction devrait 
être de l’ordre de 25% pour l’« East-South-Central » par suite de la forte 
proportion de travailleurs nègres. 

Faute de statistiques précises, nous n’avons pu indiquer des chiffres régio- 
naux dans les colonnes (2) et (3). Nous donnons, sous toutes réserves, les 
chiffres de $ 2.050 et $ 2.000 pour le « Pacific », $ 4.600 et $ 1.200 pour l’« East- 
South-Central ». Nous avons voulu simplement noter que les disparités régio- 
nales entre les revenus agricoles réels et le revenu que pourraient obtenir ces 
travailleurs s'ils émigraient en ville sont, en fait, plus faibies que les disparités 
déductibles de la colonne (1). 


. En fait, cette disparité de pouvoir d'achat varie suivant 


En 1945, le revenu nominal moyen de l’ouvrier industriel 
était de $ 2.255 # par an, ce qui représente, avec nos hypo- 
thèses, le même pouvoir d’achat que $ 1.800 à la campagne. 


4. Chiffre cité par Th. Schultz, Economic Organization of Agriculture, p. 286. 
Mc Graw-Hill Book Company. 


4 


| Nous avons ne Adi, qu ‘un atioilieus émigrant en 
ville ne pourrait gagner que 90 % du salaire moyen en ville, 
ce qui revient à dire que son salaire représenterait le même 
pouvoir d'achat que $ 1.620 à la campagne. Nous avons ras- 
_ semblé l’ensemble des résultats précédents dans le tableau IL. 
D'après ces chiffres, il semble que les revenus agricoles réels 


seraient plus élevés dans la région du Pacifique que dans l’in-_ 


_ dustrie. Les agriculteurs du West-North-Central n'auraient pas 
non plus intérêt à émigrer en ville. Le revenu réel des agri- 
culteurs des Mountain-States serait à peu près le même que celui 
qu'ils pourraient obtenir s'ils émigraient en ville. Par contre, 
dans le Sud, il semble que les émigrants disposeraient d’un 
pouvoir d'achat sensiblement supérieur s'ils Rent du 
_ travail en ville. 
_ Au cours de la période 1940-1948, le revenu agricole moyen 
a augmenté par rapport au revenu industriel 4939 fut l’année 
la plus favorable à l’agriculture américaine. 


TaBceaAU I, 


Revenu du travail. 


Agriculture Industrie 
A ET @ 
| () D ADM 
Fer LME SE TE ET VENDEE RUE MERE PP PET 440 4.275 1.020 
RO ne Le pret ee de à 4 1.135 2.255 1.804 
RTE DE ES PR 7 AA SIENS PPT TRE 4.770 2.740 2.168 


Rérérence : Colonnes (1) et (2) d’après Schultz, Economic organization of 
agriculture, p. 286. Colonne (3), revenu réel du travail dans l’industrie exprimé 


22 
en pouvoir d'achat d’un dollar à la campagne (: Æ . } 
; 120 


Certes, il est fort difficile de comparer les satisfactions et 


les peines procurées par le travail à la ferme et en usine. Mais 


la comparaison des revenus agricoles entre les différentes 
régions paraît plus significative. Les disparités entre les revenus 


agricoles en Californie et au Kentucky sont si importantes : 


qu’elles ne peuvent être simplement la conséquence d'erreurs 
statistiques. Pour s’en convaincre, il n'est d'ailleurs qu à Cir- 
culer dans ces régions. On dit souvent, non d’ailleurs sans 
quelque exagération, qu ‘en Californie un fermier est considéré 
comme pauvre s’il ne possède pas une « Cadillac ». Avec un 
tel critère, tous les fermiers du Kentucky seraient très pauvres. 


À 
% 
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Il 


Revenus agricoles et conditions de production. 


Nous chercherons si les disparités entre les revenus agri-, 
ecoles régionaux peuvent s'expliquer par des différences dans 
les conditions de production. Nous examinerons successive- 
ment l'influence de la fertilité du sol et de la quantité de 
eapital investi par travailleur agricole. 


4° FERTILITÉ DU SOL. 


On qualifie souvent les sols fertiles de « riches terres », et 
l'on établit une certaine association entre cette « richesse » 
de la terre et La richesse du paysan qui la cultive. C’est cette 
association que nous nous proposons d'examiner d’une manière 
un peu systématique. 

Pour évaluer la fertilité d’un sol, nous ne disposons pas 
de critère objectif sûr, aussi nous nous contenterons de consi- 
dérer la valeur d’achat d’un acre de terre. Notons-le, le prix de 
vente serait un indice correct de la fertilité naturelle de la. 
terre seulement si les conditions du marché étaient partout 
identiques. Ce n’est malheureusement pas le cas : deux pièces 
de terre également fertiles seront vendues à des prix différents 
suivant que la région est peu peuplée ou surpeuplée. Toutefois, 
faute d’un critère plus satisfaisant, nous admettrons que le 
prix de vente d’un acre de terre est représentatif de sa fertilité. 
On trouve alors les relations suivantes, par régions, entre le 
prix de l’acre et le revenu agricole 


Pas de corrélation : West-South-Dakota, North-Dakota, 
Kansas, Nebraska, Texas, Colorado, Wyoming, Mississippi. 


Corrélation positive : Iowa, Illinois, Indiana, Wisconsin. 

Notons, en particulier, que dans le delta du Mississippi, une 
des terres les plus fertiles au monde, les revenus agricoles sont 
parmi les plus faibles des Etats-Unis. Par contre, les revenus 
agricoles dans le Kansas et le Nebraska sont parmi les plus: 
élevés des Etats-Unis, et la terre y est beaucoup moins fertile 
que dans le delta du Mississippi. 


200 SRURNE 300 400 par fravailleur 


_ Gaprque I. — Relation entre le Revenu net par travailleur agricole ! 
et le Dapitai investi par travailleur. 


2° CAPITAL INVESTI PAR TRAVAILLEUR. 


La dou de fertilité du sol ne permet pas, à elle seule, de. | 
_pliquer les disparités entre les revenus; il faut tenir compte, 

_en outre, du nombre d’acrés par travailleur, du matériel utilisé, 

bref, de l’ensemble des facteurs de production associés au. 4 
travail dans l’exploitation agricole. Nous étudierons donc les Fe 
variations du revenu agricole par travailleur en relation avec 
Ja valeur du capital investi par travailleur dans les diverses 
régions. 


TADLEAU IV. 
| Indice du revenu net agricole par travailleur 1939-1941 RE 
et valeur totale du capital par travailleur 1939, par région. PIE 


Indice Incice 
du revenu du capital 
net | investi 


par agriculteur par travailleur 


Pacific ..... PR et Ouen «0e È 835 410 


West-North-Central ................. 265 415 
East-North-Central ...... a rene re 255 380 
MOUTARDE Cr M a le MR te 250 340 

4 ; Middle AfIantio ns as er Ans 230 260 
# New-England ......... Ne D tot 490 220 
West-South-Central ..... ARR 145 175 
‘4 SOUDE AMantC roman dec re 120 115 
Past South-Bentral ire ee 100 ; 100 


. Rérérence : H. C. Norcross, State Estimates of Expenses and Net Income from 
Bou 1929, 1939-1942, Washington, D. C., Bureau of Agricultural Economics, 
DS. Dt, Agr., May 1944 (MHHRCOBr BpROQE Gale Johnson, Forward prices for 
Dore he, 95. 


On constate sur le nue qu'i "il pi une rl posi- 
tive très neite entre le revenu et le capital investi par tra- 
vailleur. Cette corrélation est d’autant plus remarquable que. 
ces régions recouvrent des types de culture très différents; la 
ratio optimum entre le travail et le capital investi par tra- 
vailleur n’est évidemment pas la même pour l'élevage, la culture 
où l’arboriculture. | 

La région du Pacifique semble faire exception à la tendance 
générale, puisque le revenu dans le West-North-Central est infé- 
rieur de 20 % au revenu dans le » Pacific », tandis que le 
capital investi par travailleur est très légèrement supérieur 
dans le West-North-Central (1 % environ). Cette anomalie s’ex- 
plique par l’augmentation considérable de la demande de citrus 
(orange, grape-fruit...), ce qui a entraîné une hausse remar- 
quable des revenus agricoles sur la côte du Pacifique. La 
Californie est le seul Etat où le nombre de travailleurs agri- 
coles ait augmenté au cours de la décade 1940-1950. 4 

La production dépend des quantités de travail et de capital 
utilisées. Si l’on dispose de données statistiques suffisantes, 
on peut établir une équation de régression liant les trois varia- 
bles : capital, travail et production. Cette équation est appelées 
la fonction de production 

BD RTC UT) 
P étant la quantité produite en utilisant des quantités de pl 
et de travail C et T. 

Les équations de régression calculées sont généralèment de. 
la forme ÿ, 

PÆ KO (4) 


5. M. Johnson à trouvé la fonction de production : P = 41,4 Tes8 Co0,77 en 
utilisant des moyennes par Etats. Le coefficient de corrélation multiple était 
égal à 0,98. Cette équation indique que l’agriculture serait dans la phase des. 
rendements croissants (0,88 + 0,77 = 1). Aussi M. Johnson conseille-t-il d’inter-" 
péter ce résultat avec prudence (Forward prices for agriculture, p. 105, The 
University of Chicago Press). M. A. Hildreth a étudié un échantillon de 461 fer- 
mes dans le Sud de l’Iowa en 1947. Il trouve la fonction de production suivante. 

Pour les cultures : 

P = 6,658 Tro,011 M0,435 To,358 (4) 
avec Tr = travail, M = matériel, T = terre. 

Pour l'élevage : 

P = 2,646 Tr0,165 (MO0,494 A0,418 TO,025 : : (2) 
avec Tr = travail, M = matériel, A = alimentation, = terre. 

Toutes les données sont exprimées en valeur par dollars. L’équation (4) carac- 
térise la phase des rendements décroissants, l’équation (2) caractérise a phase 
des rendements croissants. ; 

RÉFÉRENCE : Econometrica, 1949, vol. 17, p. 463-464. n ; 

4 


4 


GRAPHiQUE HI-A. — Plan de production 
en fonction des quantités de capi-. 

- tal et de travail en coordonnées 
L 4) logarithmiques. 


he logarithunes Fe ‘variables. On peu ut ALRRCE une roprésan- | 
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mate raies : À eue Dm Y, 


tation géométrique de la fonction (4) dans un “espace à trois 


dimensions 6. Pour la simplicité des figures, on recourt géné- 


ralement à un graphique à deux dimensions en utilisant les 
courbes de niveau. Sur le graphique II-L, la courbe (P.) repré- 
sente les quantités de capital et de travail qu’il faut combiner 


6. Pour représenter la surface de production d’équation. P = KC2Tb, il est 


: plus facile de porter en coordonnées les logarithmes des variables; on obtient 


ainsi ARR linéaire (2) liant les logarithmes des variables. Nous poserons 
donc : = log T, C = log C et P = log P. La surface de production d’équa- 
tion e = ac” + bT + K est alors un plan représenté sur la figure II-A. Nous 
avons pris pour origines des axes les points de coordonnées : 

C’, = log C,, T, = log G,, DRE IOp ES 
tels que l’on obtienne la quantité de production P_, avec les quantités de 
travail et de capital T, et C,. L'origine des axes est donc, par construction, 
un point du plan représentatif de la fonction de production (4). Nous avons 
appelé cette origine M°,, l'indice inférieur se rapportant à la quantité de 
capital C, et l'indice supérieur se rapportant à la quantité de travail T,. 

Si nous augmentons la quantité de capital en conservant la même quantité 
de travail T,, la production P augmente et le point représentatif se déplace 
sur la droite Mo, Mo, du plan T’ = T’, (P/M0,C’), puisque d’après nos hypothèses 
toutes les relations entre les logarithmes sont linéaires. Lè point M0, correspond 
aux quantités de travail T, de capital C, et de production P,. 

Si nous augmentons maintenant la quantité de travail utilisée en conservant 
la quantité de capital C, constante, la production augmente et le point repré- 
sentatif se déplace sur la droite M°0,M1 du plan C’ = C’,. Le point M1, corres- 
pond aux quantités de capital C,, de travail T, et à la production P,. 

Si nous augmentons simultanément les quantités de travail et de capital 
dans une proportion quelconque, le point représentatif se déplace dans le 
plan M0,M0 M1. Nous avons construit le point M1, correspondant aux quantités 
de capital C,, de travail T, et à la production P.. 

Le maniement des graphiques à trois dimensions est assez laborieux; aussi 


nous utiliserons, pour plus de simplicité, les projections de la surface de. 


production sur les divers plans de coordonnées. Les points M1, M0, et M1 58 
projettent sur le plan T’M°,C (capital-travail) en m1,, m°, et ml, respectivement. 
La droite m°m!l, représente donc. les quantités de travail et de capital qu'il 
faut combiner pour obtenir la quantité de production P, : m° m1. est la courbe 
d’indifférence de production. Cette droite m°,m1, s'obtient en projetant ortho- 
gonalement l'intersection M1,M°, du plan de production M°,M1 .M°, avec le 
plan P’ = P” = log P,. Aussi nous attacherons à la droite m° ma, “l'indice (P’,) 
caractérisant le niveau de production. De même, en projetant l'intersection du 
plan de production M°,M° M1, avec le plan P’ = P’,, nous obtenons la droite (P’,) 
passant par ml. En pratique, nous utiliserons simplement la figure II-B corres- 
pondant au plan T'M°,C’ du graphique I-A. 

Ce mode de représentation est analogue à celui pratiqué en topographie sous 
le nom de courbes de niveau. Si nous passons maintenant des coordonnées 
logarithmiques aux coordonnées arithmétiques, nous obltenons (graph. II-C) 
les courbes (P,) et (P,) transformées des droites (P’,) et (P’) en coordonnées 
logarithmiques. L’équation d’une courbe (P) est de la forme : a log C + b log 
= K. La tangente en un point M est : 

A dC b 
FRS ET ne 
taux de substitution entre capital et travail. : 

De même, nous avons construit (graph. II-A) ul, projection sur le plan P/M°,C’ 
du point de l’espace M1. Nous obtenons ainsi les droites (T’,) (T’,) représentant 


C 
7” 


| 
| 
| 
| 


3 “Caitols. 


en. IC. — Courbes ee 
ee OU travail en coordon- __ rence capital-travail. en coordon- 
nées logarithmiques. nées arithmétiques et avec change- 
RS ment d'origines. 

(71) 


2 du Mon 
À ; 


C:Copifal 


À GRAPRIQUE JI-D. — Production en GRAPHIQUE II-E. — Production en fonction 
fonction du capital pour des . du capital pour des quantités données 

quantités données de travail de travail (coord. arithmétiques). 
 (coord. logarithmiques). de, : ; De pe 
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(c:) 
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 GnRarmioue II-F. — Production en GRaPHIQuE II-G. — Production en fonc- 
11 fonction du travail pour des tion du travail pour des quantités don- 
à: données de capital nées de capital (coord. arithmétiques). 
ë logarithmiques). l 

æ »'Econ. pour. — T. LXIV. | 5 


Le ne 7 substituabilité on tva eb apte en ce rl 
La courbe (P,) est une autre courbe d'indifférence entre les 
# quantités de capital et de travail qu’il faut combiner pour | 
x | “obtenir une production P,. Les ue d’ indifférence du pros 


# 


là production en fonction du capital pour des valeurs constantes du FRERE 
utilisé T, et T,. Nous avons également représenté sur un graphique séparé (II-D) 
ces deux droites en coordonnées logarithmiques et sur le graphique II-E les 
deux courbes (T,) (T,) en coordonnées. arithmétiques. L'équation de la | 
courbe (T) est de la forme : log P = a log C + K’. La Re en un point SIN ‘4 
est : L' 
t BRIE LA } 
RP er | 
De la même façon, nous avons construit (graph. IT- A) nl, projection sur le. 
plan T’M°,P’ du point de l’espace M1,. Nous avons ainsi obtenu les droites (C’,) ! 
eb (C’,): de la production en fonction du travail: pour des valeurs constantes f 
du capital employé C, et C,. Nous avons représenté ces deux droites sur un 
graphique séparé (II-F) en coordonnées logarithmiques et sur le graphique (II-G) | 
les deux courbes transformées (C,) et (C,) en coordonnées arithmétiques. ‘ni 
L'équation d’une courbe (C) est de la forme : og P = b log T + K”. La tangente || 
en un point R est | 414 
; dP Br ass Dore : 
(Mere CT b T = productivité marginale’ du travail en R. 
Le taux de substituabilité entre capital et travail est égal au. À rapport | des a 
productivités marginales du travail et du capital. à 


= productivité marginale du capital en Ne y | 


dC ac - dP b C productivité marginale du. travail De ! 
af — dd — à T productivité marginale du capital” À 
Plus généralement, on peut différencier la fonction de production F (Se C) = Pa ‘4 
2 : dF dF j : 
QT a+ dÜ= ee | Fe. | 
D'où l’on déduit : ; JE ÉCHOS 
dû >) dF 4 JUN productivité marginale du travail : 1 

AL TANT AC DE TE T productivité marginale du capital” 


L'ensemble des graphiques II nous fournit une représentation géométrique 
de l’imputation des productivités marginales du capital et du travail à Poe F 
de la fonction de HROOUEUOE Ne SEX 1 
= KO. (D) ARCS 
1. Nous nous sommes efforcé ici d'interpréter les différences régionales entre 
les revenus agricoles à la lumière de la théorie des courbes d'’indifférence. 
Auprès des lecteurs familiarisés avec cette théorie et avec l'étude des fonctions £ 
de production, nous nous exCcusons de certaines longueurs. Pour le lecteur qui 
désirerait approfondir certains problèmes relatifs à cette théorie, nous indi- 
querons une très sommaire bibliographie : 

Carlson Sune, À study on the pure Theory of Production, King and Sons, 1939. 

Heady (. 0.), Economics of agricultural production and resource use, New- 
York, Prentice-Hall Inc., 1952. 

Hicks (J.R.), Value and capital, Oxford at the Clarendon Press, 4939. 

Koopmans (f.C.), Activity analysis of production and allocation, Cotes | 
Commission Mon., n° 13, John Wiley, 1951. Aÿ : 


fl de bon < en bu re ani de deux mar 
_chandises. Un producteur obtient un niveau de production donné 
en combinant certaines quantités de capital et de travail. Le 
point d’ équilibre du consommateur est au point de angence 
de la droite des possibilités d'achat avec une courbe d'indifté- 
rence. Le point d'équilibre E du producteur est situé au point 
de tangence de MN droite des possibilités d'achat ou de louage 
du capital et du travail et, d’une courbe d’ indifférence de pro- 
 duction. Au point d'équilibre, la tangente à la courbe d’ indif- 
 férence est égale à la pente 8 de la droite des ponte 
d'achat; on a donc : 


Taux de substituabilité entre capital et travail = Rapport | 
entre productivités marginales du capital et du travail © 
= Rapport entre les prix du capital et du travail. 


La pente de la droite des possibilités d'achat MN dépend des 
prix relatifs du capital et du travail, sa position dépend de la 
d ponpenee totale 10 consentie par le producteur. Si les marchés 
du capital et du travail sont parfaitement fluides, le point E 


8. Tout point de la ouble (P,) représente les quantités physiques C et T de 
capital et travail, par unité de temps, qu'il faut combiner pour obtenir une 
production P, par unité de temps. Si { est le coût de l’unité de travail par 
. unité de temps, le coût total du travail utilisé par unité de temps est {T. De 

“même, si c’est le prix de louage de l'unité de capital par unité de temps, le 
coût total d'utilisation de la quantité de capital C est cC par unité de temps. 
Ainsi, la dépense globale D par unité de temps et pour une production P, est : 
CORAT = NT); 
Pour des valeurs données de t et c, les combinaisons des quantités C et T 
de capital et de travail, dont le coût total est D, sont représentées par les 
points de. la droite MN d’équation cG + {T.— D. La pente de MN est 


Do te = = DES . (voir graph. II-L). 
La distance OH de l’origine O au segment MN est : 
D 
a OMR —— 
; NT Er c21 + C2 


La distance OH est donc proportionnelle à la dépense D. La droite MN partage 
le plan en deux régions : tout point (CG, T) de la région contenant l’origine 
. (à gauche de MN) est tel que le coût total des quantités C et T de capital et 
de travail cC + '{T soit inférieur à la dépense D caractéristique du seg- 
ment MN (cC + {T — D << 0). Tout point (C, T) de la région à droite de MN 
est tel que le coût total soit supérieur à la dépense D (cC + !T — D > 0). 

9. Voir note 6. 

40. Voir note 8. 


11 


itiyes de haies supérieures à P, ice situées : à dr >ite | 
0 MN ge ae II- he Les Le d'intersection A et #4 3 


Cr (Ed 
GRaPriQuE II-L. — Capital investi par travailleur. 
(P,) (P,) : Courbes d ‘indifférence de production. 
MN : Courbe des possibilités d'achat. 
tgy : Capital investi par travailleur. 


que avec la même dépense le producteur peut obtenir un volume 
_ de production P, supérieur à P4. | L: 
= Si les marchés du capital et du travail 1 ne sont pas parfai- , 
tement fluides, s’il est impossible de substituer du capital à du 1! 
travail par suite du rationnement du capital et de l’immobilité : 
de la main-d'œuvre, alors le point d'équilibre peut être situé | 
en À; le producteur emploie les quantités de capital OC et de. 


frabuil OT pour obtenir la production Po; le rapport entre 
OC à 

capital et travail utilisés est tg y = OT (voir graph. II-L). Le 1 
point A’ représenterait une combinaison plus intéressante pour 
lo producteur, puisque, en utilisant les quantités de capital 0C 

_ et de travail OT”, il dépenserait moins (OH < OH) et obtien- 


ET MAIN-D ŒUVRE AGRICOLE AUX. ÉTATS- UNS RME à 


 drait ae même production P,; le ns entre les quantités de 


_ capital et de travail utilisées serait alors ts Y = . Le 


point A’ correspond à la meilleure allocation des ressources 

capital et travail en agriculture, mais, em pratique, les fermiers 

opèrent au point À parce qu'ils ne peuvent augmenter la ratio 

capital-travail de tg y à tg y, par suite de l’immobilité de la 
main-d'œuvre et du rationnement du capital. Le point À cor- 

respond à une imparfaite allocation des ressources capital et 

travail en agriculture, parce que la courbe d’indifférence de. 
production (P,) n’est pas tangente à la droite des possibilités 

_ d'achat MN. Au point À, le rapport entre les productivités mar- 

ginales du capital et du travail est supérieur au rapport entre 

les prix du capital et du travail. (| tg 8 | > | tg 8 |) : On aurait 

intérêt à augmenter la production marginale du travail en dimi- 

- nuant le nombre des travailleurs. C’est précisément cette situa- 

tion qui se présente dans les régions agricoles du Sud. 

Dans une étude faite pour le « Point Committee of the Eco- 
nomic Report » 11, Wilcox et Hendrix montrent que le pro- 
blème des faibles revenus agricoles aux Etats-Unis est essen- 
tiellement un problème de sous-emploi de la main-d'œuvre 
_ agricole. Les auteurs estiment qu’il existe un million de fermes 
trop petites. souffrant du sous-emploi, et que la productivité 
du travail dans telles fermes est seulement lé tiers de la pro- 
ductivité du travail dans des exploitations agricoles de dimen- 
sions normales. Ce million de fermes souffrant d’un sous-emploi 
caractéristique sont réparties ainsi : 70 % dans le Sud, 24 % 
dans le Nord, 4 % dans l'Ouest. | 

Nous pouvons mesurer statistiquement les rapports entre les 
quantités de capital et de travail utilisées, par régions. Nous 
avons indiqué, tableau IV, p. 61, l'indice des quantités de 
capital investi par travailleur; cet indice correspond donc à la 
tangente de l'angle y indiqué sur la figure N-L. Nous connais- 
sons également l'indice du revenu net par travailleur indiqué 
sur le même tableau IV. Si nous admettons que le coût du 
capital est le même dans les diverses régions, le rapport 
entre le taux d'intérêt et le prix du travail, rapport mesuré sur : 
le graphique II-L par tg 8, est donc inversement proportionnel 


11. Underemployment of Rural Families, Joint Committee on the Economic 
Report, Joint Committee Print, 824. Congress, 1st. Sess. 
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pour chaque région au revenu net par agriculteur. Dans de gra: 3) 
phique JI-L, nous connaissons la, pente 8 de la droite des possi- | 
bilités d'achat et l'angle y caractérisant l'indice du capital. 
investi par travailleur. 
A partir des statistiques reproduites dans le tableau IV, nous 
. avons construit les courbes d’indifférence de production dans 
6 : deux régions : East-South-Central et North-West-Central. L’in- 
_ ! dice s se rapportant à l’East-South-Central et l'indice n se rap- 
portant au North-West-Central, nous avons trouvé les rapports 
suivants entre les angles 8 et y (voir graph. IE) 


tByn (capital reves par travailleur); 15 
Le tg ys (capital investi par travailleur), 
tÿ Bn (Revenu du travail), _ 0,377. 


tg Bs (Revenu du travail), 


GRAPHIQUE III. 


Travail 


Favexl 


o 


East-South-Central. North-West-Central. 


Le rationnement du capital «est plus important dans les 
régions agricoles pauvres que dans les régions agricoles riches. 
Aussi nous admettrons que la droite des possibilités d'achat 
est tangente à la courbe d’indifférence dans le « West-North- 
Central » et que cette droite coupe la courbe d’indifférence dans 
l’« East-South-Central ». Remarquons, enfin, que les courbes 
d'indifférence ne seraient identiques pour les deux régions 
que si la fonction de production était elle-même identique. En 
fait, nous ne disposons pas de nombreuses évaluations des 
SES fonctions de production par régions, mais les études faites à 

RL ce sujet nous portent à croire que les fonctions de production 
sont de nature assez voisines pour un même type de culture. 


ET MAIN-D "ŒUVRE AGRICOLE. AUX ÉTATS- UNIS TA 


U Nous avons  Fépiisnie des courbes d’'indifférence de production 
_ légèrement différentes pour les deux régions. 

L'ensemble des observations précédentes est traduit sur le 
graphique I, qui nous montre comment on peut interpréter 
la situation dans le « North-West-Central » et dans l’« East- 

 South-Central » à la lumière de la théorie des courbes d’indif- 

férence de production. Nous devrons maintenant nous efforcer 
d'expliquer pourquoi on observe actuellement deux types de 
2raphiques différents dans ces deux régions agricoles, en étudiant 
l'influence de l’évolution économique sur les conditions optima 
de production. 


II 


Interprétation des disparités entre les revenus agricoles. 


Nous avons vu précédemment qu’il existait une corrélation 
positive entre les revenus agricoles et la quantité de capital 
investi par travailleur. Nous nous placerons maintenant dans 
un cadre dynamique en essayant d'expliquer pourquoi la quan- 
tité de capital investi par travailleur diffère suivant les régions. 
Nous montrerons d’abord que le rapport optimum entre les 
quantités de travail et de capital utilisées varie sans cesse en 
fonction de l’évolution économique. Nous étudierons ensuite 
dans quelles mesures le rationnement du capital et la rigidité 
des migrations de main-d'œuvre empêchent d'atteindre ce 
rapport optimum. 


4° « RATIO » CAPITAL-TRAVAIL ET ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE. 


Nous examinerons les effets de l’évolution économique sur 
l’agriculture considérée d’abord comme un agrégat, puis comme 
composée d’un certain nombre d'unités régionales. 


À. Agriculture considérée comme un agrégat. Variations de la 
production agricole globale. Nous avons schématisé le méca- 
nisme d'adaptation au moyen des courbes d’indifférence de la 
Communauté entre les produits agricoles et les produits non 
agricoles services inclus (voir graph. IV-A). Avec les conditions 
techniques et les ressources disponibles à l'instant 4, la Com- 
munauté peut produire une quantité P, de denrées agricoles 
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et Q, de denrées non agricoles. La Communauté pourrait éga- { 


‘lement obtenir une production agricole P’; supérieure à P, en 


transférant une partie de ses ressources (capital et travail) du 
secteur non agricole au secteur agricole; mais la production 
non agricole diminuerait alors par suite de ce transfert et 
deviendrait Q, inférieure à Q,. Les points représentatifs 
M Po, Q) et Mo (P4, Q) traduisent deux différentes possi- 
bilités de production de la Communauté. Plus généralement, les 
différentes possibilités de production sont représentées par la 
courbe (CG). De même la courbe d’indifférence 12 des consom- 
mateurs entre les produits agricoles et non agricoles est repré- 
sentée par les courbes (D. La position d'équilibre de plein 
emploi est définie par le point M, où la courbe (CG) est tangente 
à une courbe d’indifférence (1). Une telle répartition des res- 
sources entre l’agriculture et les secteurs non agricoles procure 
à la Communauté le maximum de satisfaction compatible avec 
les possibilités de production à l’époque (&). 


GRaPHiQue IV. — Courbes d’indifférence de production 
et de consommation globale. 


Produts agricoles Produits agricoles 


Produi/s non 


0 r —> 3 
Po Mo" 0) agricoles e Produifs non agricoles ef serwices 
GraPxiQue IV-A. — Economie fermée. GRAPHIQUE IV-B. — Echanges 


avec l’extérieur. 


À l’époque t;, par suite des progrès techniques réalisés au 
cours de la période (tt,), la Communauté dispose d’une nou- 
velle courbe de possibilités de production C;. La nouvelle posi- 
tion d'équilibre est définie par le point M, où une courbe d’in- 


12. La convexité de la courbe (I) par rapport à l'origine traduit la loi de 
l'utilité marginale décroissante d’un bien. La concavité de la courbe (C,) par 
rapport à l’origine traduit la loi des rendements décroissants dans la spécia- 
lisation de la production. 


Ë 
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différence IL, est tangente à la courbe des possibilités de pro- 


duction CG. La production agricole P,, à l’époque t,, devient P, 
à l’époque &,. Le mécanisme d'adaptation de la production à 


la consommation se réalise par l'intermédiaire du mécanisme 
des prix. Le niveau relatif des prix agricoles et non agricoles 


est représenté par la pente de la tangente aux courbes d’indif- 


férence en M, et M, #3. 


Effets du progrès technique sur la ratio capital-travail en agri- 
culture. — Nous aborderons ce problème en deux étapes : Nous 


supposerons d’abord que la production agricole P, reste cons- 
tante, puis nous supposerons que la production passe de P, 
à P,. L'ensemble du mécanisme d'adaptation est représenté sur 
le graphique V. 


13. Nous avons fait abstraction du commerce international dans cet. exposé. 
Nous pouvons lever cette restriction; ainsi le graphique IV-B se déduit du 
graphique précédent IV-A par introduction du mécanisme des échanges inter- 
nationaux. Sur le graphique IV-B, en l'absence du commerce international, le 
point d'équilibre serait M,, la production alimentaire OP serait égale à la 
consommation indigène. Supposons qu'avec l'introduction du commerce inter- 
inational, les Etats-Unis soient importateurs de denrées alimentaires. Si nous 
supposons qu'il y ait plein emploi, qu’il n’existe pas de surplus d’exportations 
et pas de tarifs douaniers, cela signifierait que la ratio prix agricoles sur prix 
non agricoles serait plus élevée aux Etats-Unis constituant une économie fermée, 
que sur Je marché mondial (tg a > tg« sur le graphique IV-B). Après intro- 
duction du commerce international, les termes d'échanges seront les mêmes 
aux Etats-Unis que Sur le marché mondial. Aussi le rapport entre les coûts 
marginaux de production des denrées agricoles et non agricoles sera égal aux 
« terms of trade » sur le marché mondial. Ces « terms of trade » seront aussi 
égaux au rapport entre les utilités marginales des denrées agricoles et non 

gricoles pour les consommateurs américains. Ceci se traduit graphiquement 

par le fait que les points d'équilibre N et R sont tels que la tangente en N 
à la courbe des possibilités de production soit égale à la tangente en R à la 
courbe d'indifférence des consommateurs américains. On en déduit la construc- 
tion des points N et R : on mène une tangente de pente a’ (telle que tg « 
— terms of trade) à la courbe des possibilités de production (C,), on obtient 
ainsi le point N sur (C,) qui définit le volume de la production agricole amé- 
ricaine ON’. Cette droite, déterminée par le point N et la pente &, est tangente 
à une courbe d’indifférence (l’) en R qui définit le volume de la consom- 
mation OR’. La différence OR/ — ON’ = N’R° est égale au surplus d’importations 
agricoles. : 

On constate, incidemment, que l’effet des échanges internationaux est d’ac- 
croître le bien-être social aux U.S.A., puisque la nouvelle courbe d'’indif- 
férence (l’) est située à droite de la précédente (1). L'exemple que nous avons 
pris est purement théorique et nous n’envisagerons pas ici l'effet des droits 
de douane. Nous adresserons le lecteur à des ouvrages spécialisés sur la question : 

Leontiet, The Use of indifference curves in the analysis of foreign trade, 
Quarterly Journal of Economics, 1933. 

Little (J. M. D.), À critique of Welfare economics. 

Scitovsky, À reconsideration of the theory of Tariffs, Review of Economic 
Studies, IX (1941-1942), p. 89-110. 


ce 


PE Et En 1 Gin 228 


74 REVENUS NETS DES AGRICULTEURS 


a) Production P; constante. 


Dans les anciennes conditions techniques, la courbe d'indif- 


férence du producteur entre travail et capital était (P.), carac- 
térisant un volume de production #4 P,. En l’absence de ration- 
nement du capital, le point d'équilibre M, était tel que la droite 


des possibilités d’achat15 de pente B fût tangente à la courbe | 


(P,) en M,. On peut encore obtenir la même production P, avec 
l'ancienne méthode en combinant les mêmes quantités de tra- 
vail et de capital OT, et OC. Mais, par suite du progrès techni- 
que, on peut aussi employer une nouvelle méthode et obtenir 
la même production P, avec des quantités différentes de capital 
et de travail en diminuant le coût de production. L'effet du pro- 
grès technique est donc de créer une nouvelle courbe d’indiifé- 
rence de production (P,) passant par M, et telle la droite MoN 
de pente B tangente à (P,) en M’, soit située à gauche de l’an- 
cienne droite des possibilités d'achat M,N,. Le nouveau point de 
tangenie M’, définit ia nouvelle combinaison optima des quan- 


_tités de capital et de travail OT , et OC, qui DR d’ob- 


tenir la production P.. 
La ratio optima du capital investi par travailleur qui était 


précédemment tg y, = devient, par suite du progrès tech- 


OC, 
OT, 
É ) DE. 

nique, tg Yo = OT. (voir graph. V). 


b) Augmentation de la production de P, à P,. 


Nous avons vu (p. 21) que l’évolution économique entraînait 
une modification de la production agricole optima. Nous allons 
donc chercher maintenant quel est l’effet de l’augmentation de 
la production agricole sur l’évolution de la ratio optima du 
capital investi par travailleur. 

Le progrès technique détermine une nouvelle fonction de pro- 
duction P = F° (C, T). Il existe une série de courbes (P.), (P,), 
(P,), ..., (P:) (voir graph. V) correspondant aux volumes de pro- 
duction P,, P;, P;, .., P,. Si les prix relatifs du travail et du 


1%. Voir graphiques II-A, I-C, II-L et explications. 
15. Nous rappelons que la pente 8 de cette droite est telle que : 
"Npe CU prix du capital 
4 — prix du travail’ 
Voir note 8. 
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capital out de mêmes, Le pente B de le droite des possibi- 
lités d'achat ne varie pas et les points d? À Le sont 
M,, 2 2, -, Ma points des courbes (BP) PL)" y tels que les 
tangentes en chacun de ces points aux one _ ) fassent avec 


GrapmiQue V. — Effet du progrès technique sur la ratio capital-travail 
en agriculture. 


Travar/ 


Capital | VUE 
G F ” 1 i LATE 

EC" NCa Cie ‘Ga Cn C2: LS HEIES 

(P,) : Courbe d'’indifférence de production avant l'amélioration technique. 250 Ro 
{P,) (P,}' (P,) … (Pn) : Courbes d’indifférence de production après l’intro- “TR 


duction du progrès technique. 
(£) : Gradiant des courbes (P). 


l'horizontale un même angle 8. Le lieu des points M,, M, M 
est une courbe ([") orthogonale aux courbes (P) appelée gradiant 
des courbes (P). Si la nouvelle production agricole est P,, la is 
ratio optima du capital investi par travailleur devient tg y, tel que Se 


19 V1 — 
relative du prix du travail par rapport au prix du capital, la He 5 
pente 8 de la droite des possibilités d'achat diminue et FER 
devient 8. On obtient un nouveau point d'équilibre M, sur la 
courbe (P,) tel que la pente de la tangente en M, à (P,) soit égale 
à B’. La nouvelle ratio optima du capital investi par travailleur 
devient tg Un ne 

B. Agriculiure considérée par régions. — Nous avons envi- 
sagé jusqu'ici la demande agricole comme un agrégat. En fait, 


Itérieurement, il se produit une augmentation 


à 
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la demande des divers produits agricoles évolue très différem- | 
ment. On a enregistré au cours des deux dernières décades une 
augmentation considérable de la démande de jus de fruits et de 
tomates, ce qui explique le développement extrêmement rapide, 
des exploitations de citrus et de tomates en Californie. La | 
demande de produits agricoles peut également se modifier par. 
suite du développement de centres urbains dans une certaine, 
région. Ce n’est pas sans raison qu’on a observé une spécialisa-, 
tion de la production laitière dans le Wisconsin, l’Indiana et\ 
l'Ohio situés au voisinage de la « Ruhr industrielle » de l’Amé- | 
rique. Citons aussi le développement spectaculaire de l'Etat de 
Californie dont la population a augmenté de 54 % au cours 
de la dernière décade. | 

Le progrès technique n’a pas affecté également les possibili- 
tés de production dans les différentes régions. La motorisation 
s’adaptait beaucoup mieux aux plaines interminables du Middle- 
West qu'aux vallons du Kentucky. L’irrigation a complètement 
transformé certaines terres de Californie. 


2° CAUSES DE LA RIGIDITÉ DE LA & RATIO » CAPITAL-TRAYAIL. 


Nous avons vu précédemment que, pour l’agriculture améri- 
caine en général et à l’intérieur de chacune des régions agri- 
coles en particulier, la ratio optima capital-travail variait sans 
cesse, par suite de l’évolution de la demande et des conditions 
de production. Mais la ratio capital-travail effectivement utili- 
sée ne s'adapte que lentement et imparfaitement à ces varia- 
tions continuelles, par suite de l’immobilité du capital et sur- 
tout de la main-d'œuvre. 


A. Rationnement du capital. — Dans les communautés agri- 
coles riches du West et de l’East-North-Central, les possibilités 
d'épargne et, par suite, d’auto-investissements sont beaucoup. 
plus considérables que dans les communautés pauvres du Sud, 
ce qui tendrait à accroître la richesse des uns et la pauvreté des 
autres. Certes, les fermiers peuvent faire appel au crédit, et ils 
y font appel aux U. S. A. dans une mesure beaucoup plus large 
qu'en France. Mais tous les fermiers ne peuvent pas emprunter 
aussi facilement les uns que les autres. Le proverbe « on ne 
prête qu'aux riches » est vrai aussi aux Etats-Unis. Les pro- 
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sseurs Schultz 16 et Johnson ont ANCOD DE une ions du 
ralionnement du capital dans l’agriculture. Ce rationnement 
explique que l'efficacité marginale du capital soit souvent très 
supérieure au taux d'intérêt sur le marché. M. G. Johnson, dans 
une étude non publiée, à estimé l’efficacité marginale du capi- 
tal à 19 % en Géorgie et à 10 % done l'Iowa au cours de l’an- 
née 1959. 


B. Immobilité de la main-d'œuvre. — L' émigration des agri- 
culteurs vers la ville ne dépend pas seulement du niveau rela- 
tif des salaires, mais aussi des possibilités de trouver du travail 
en ville. Au cours de la grande dépression de 1930-1933, on à 
observé un reflux important des chômeurs vers la campagne 
(voir graph. VI). Ce phénomène a été particulièrement net dans 
les régions agricoles de technique non spécialisée et à struc- 
ture essentiellement familiale. Dans le Kentucky, on a noté 
une augmentation considérable du nombre des élèves dans les 
écoles de campagne pendant les années 1931-1932-1933. L’exode 
rural se produit surtout pendant l'essor lorsqu'il est facile de 
+rouver un emploi en ville. 


GrapmQue VI. — Evolution de la population agricole. 
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32 


1910 1930 41950 


Basé sur des estimations du B.A.E. et du Bureau of Census 
(Nég. 43457 À. XX. B.A.E.) 


Le sous-emploi constitue un obstacle très puissant à l'émigra- 
tion vers les villes, mais cet obstacle n’a certainement pas existé 
depuis 1940. On doit donc chercher dans une autre direction les 


416. Theodore W. Schultz, Economic organization of agriculture, p. 299-320. 
17. Gale Johnson, Forward prices for agriculture, p. 61-71. 
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raisons de l’immobilité de la main-d'œuvre. Certains ont pensé 
que les syndicats ouvriers ont cherché à augmenter les salaires 


en apportant des entraves à l'accès des émigrants venant de la 


campagne. Le professeur Johnson 18, qui a étudié ce phénomène, 


a conclu que si une certaine influence s’est exercée dans ce sens, 


elle a, du moins, été de peu de poids. Dans le même ordre 


d'idées, on pourrait penser que la clause du salaire minimum 
a pu empêcher les entrepreneurs industriels d’embaucher des 


ouvriers venant de la campagne, parce qu'ils auraient dû leur 


donner un salaire inférieur au minimum imposé, pour travailler 
dans des conditions rentables. Ce phénomène a joué à plusieurs 
occasions à Puerto-Rico, mais M. Johnson ne pense pas qu'aux 
Etats-Unis la clause du salaire minimum aït pu constituer un 
obstacle sérieux aux migrations. 

Souvent, les agriculteurs ont une connaissance très imparfaitle 
du marché du travail, et ils ne sont pas au courant des emplois 
disponibles dans des régions éloignées. Parfois même, ils peu- 
vent manquer des capitaux nécessaires pour émigrer. Cet argu- 
ment est surtout valable pour les migrations à longue distance. 
Mais il existe des disparités de revenus importantes entre des 
régions très voisines, et c’est précisément l'échec de ces migra- 
tions à courtes distances qui est difficile à expliquer. Evidem- 
ment, on peut toujours dire que le manque à gagner d'un agri- 


culteur du Kentucky est partiellement compensé par l’accroisse- 


ment de satisfaction qu'il éprouve en travaillant à la campagne 
plutôt que dans une usine et en demeurant au milieu de ses 
parents et amis plutôt qu'en allant s'établir dans une con- 
trée inconnue. L’attachement du paysan à la terre et aux tradi- 
tions ancestrales est certainement moins puissant aux Etats-Unis 
que dans le centre de la France. Mais, même aux Etats-Unis, un 
paysan du Kentucky ne décide pas un matin de vendre sa ferme 
et d'aller chercher du travail en ville. La décision d’émigrer ne 
se prend pas du jour au lendemain, elle demande une longue 


période de réflexion. Il existe un retard entre le moment où se 


produit une chute relative du revenu de l’agriculteur du Ken- 
tucky et le moment où cet agriculteur émigre. Ce retard, qui 
atteint parfois la durée d’une génération, crée des déséquilibres 
entre les revenus dans les divers secteurs économiques. 

Un facteur extrêmement important dans le problème de l'émi- 


18. D. Gale Johnson, p. 87, J.F.EÆE., February 1951, op. cit. 
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Hi ste dans F inégalité dos | taux de als: 
t les régions. Le taux de natalité est sensiblement plus 
élevé à la campagne qu’en ville. Il est plus élevé dans les com- 
munautés agricoles pauvres que dans celles qui sont riches. I ; 
est plus élevé dans le South-East-Central que dans le North- 
West-Central. Les disparités entre les quantités de capital 
investi par travailleur et, par suite, entre les revenus agricoles U 
auraient donc tendance à s’accroître spontanément par l'effet 
du taux de natalité en l'absence d’émigration. 


han NII. — Mécanisme de. l'émigration us théorique). : 


Effectif de la population 
HG ce, 


Fr ES 


M,N : Evolution de l'effectif de la population agricole sans émigration. 

M,0 : Evolution de l'effectif de la population agricole économiquement 
optimum, c’est-à-dire tel qu'on réalise l'allocation optima des 
ressources entre les divers secteurs économiques. 

AB : Emigration au cours de la période (6, t,). 


Nous avons Schématisé ce mécanisme sur le graphique VIT tra- 
(a duisant l’évolution de la population dans une région telle que le 
Kentucky. À l'instant {,, nous supposons que l'effectif de la 
_ population soit l’elfectif économiquement optimum. Par suite 
; du taux de natalité élevé, l’évolution naturelle de la popula- 

tion serait représentée par la courbe MN en l'absence d’émi- 

_ gration. Nous supposerons que l'évolution économique générale 
* soit telle que le « trend » de l’effectif de la population écono- 
miquement optimum Soit représenté par M0. Nous entendons 
par HET économiquement: optimum un effectif tel que la pro- 
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ductivité marginale du travail de l’agriculteur du Kentucky soit 


égale à la productivité marginale du travail dans les autres sec- 
teurs économiques. L'émigration ne commence au Kentucky qu’à 


l’époque t,, c’est-à-dire avec un retard (ft,). Par suite de l’émi- 
gration, l’évolution réelle de la population agricole est repré- « 


sentée par la courbe M.M.E. Tant que la courbe M,E reste située 
au-dessus de la courbe M,0, la population effective est supé- 
rieure à la population optima, la productivité marginale du tra- 


vail agricole au Kentucky est inférieure à la productivité margi- : 


nale du travail dans les autres secteurs; il n’y a pas aïlocation 
oplima de la main-d'œuvre entre les divers secteurs économi- 
ques, et les revenus du travail dans l’agriculture au Kentucky 
sont relativement trop bas. Il se produit bien une émigration 
de la population agricole du Kentucky, mais, eu égard au retard 
d'adaptation, cette émigration ne parvient pas à compenser 


l'augmentation naturelle de la population et la diminution sou- 


haïtable du nombre des travailleurs par suite de l’évolution 
économique générale. 


GRaPiQue VIII. — Corrélation entre la balance migratoire 
et la production agricole par personne vivant de l’agriculture. 
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Au cours de la décade 1930-1940, on ne trouve pas une COITÉ- 


lation négative très significative entre le revenu agricole et le 
taux d'émigration par régions, ceci tient en particulier aux phé- 
_ nomènes perturbateurs engendrés par la grande dépression. Au 

cours de la décade 1940-1950 caractérisée par le plein emploi, 
on trouve une corrélation nettement plus significative 19. Cette 
corrélation est encore loin d’être parfaite, car il existe des fac- 
teurs secondaires, tels que le niveau d'éducation, les zones d’at- 
traction des centres urbains... Très généralement, on constate 
que les régions agricoles à revenu élevé sont des zones écono- 
miquement en extension. L'exemple le plus caractéristique en 
est fourni par la Californie qui est l'Etat où les revenus agri- 
coles sont le plus élevés et le seul Etat où la population agricole 
ait augmenté au cours de la dernière décade. Les régions agri- 
coles à revenu faible sont généralement des régions dont l’im- 
portance économique est en régression; nous pensons ici, en 


particulier, au South-East-Central. Les disparités entre les reve- 


nus agricoles traduisent donc, en général, la lenteur des méca- 
nismes d'adaptation. 


CONCLUSION 


Nous avons constaté, au cours de cette étude, qu'il existait 
des différences importantes entre les revenus du travail dans 
les diverses régions agricoles et en ville. Ces différences de reve- 
nus traduisent des disparités dans la productivité marginale du 
travail dans les divers secteurs. Aussi, nous nous demanderons, 
pour conclure, si on n'aurait pas intérêt à favoriser certains 
rajustements dans la répartition de la main-d'œuvre, ce qui 
permettrait d'augmenter la production globale de la Société. Le 
problème est rendu assez complexe du fait que les décisions de 
la Communauté ne sont pas guidées uniquement par des critères 


49. —1 nous semble intéressant de rapprocher ces résultats d’une étude faite 
en France par M. Carrère : L'économie de la région de la Durance vue à travers 
la population (p. 64-88, op. cit.). Sur le graphique reproduit ci-contre, on voiË la 
corréation liant la balance migratoire et le revenu par personne vivant de 
l’agriculture dans la Durance. M. Carrère conclut : « Si la corrélation apparaît 
comme très serrée, elle est par contre loin d'être linéaire. En dessous d'uns 
production de 110.000 francs (par an et par personne) environ, une faible 
diminution de production entraîne une forte diminution de la balance migra- 
toire. Au-dessus de cette valeur, au contraire, la sensibilité au revenu 8 affaiblit 
fortement. » (P. 75, op. cit.) 


Revur »’Econ. pour. — T. LXIV. 6 
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économiques mais aussi par des critères sociaux. La AOUiEt L 
désire obtenir la production globale maxima, mais elle préfère : 


une répartition des revenus homogène à une répartition hétéro- 
gène; la société est favorable au maintien d'une portion relati- 


vement importante de la population dans l’agriculture, qui 


représente un élément stable et fécond; la société préfère le 
type d'exploitation agricole familiale à une plus vaste exploi- 
tation avec un grand nombre d'ouvriers salariés. En fonction de 
ces critères, nous examinerons quelques solutions qui ont été 
proposées pour résoudre le problème des revenus agricoles. 


4° AUGMENTATION DU NIVEAU DE SOUTIEN DES PRIX AGRICOLES. 


En l'absence d’un contrôle sur les fermages, une partie impor- 
tante de l'augmentation des prix pourrait être absorbée par 
l'augmentation des loyers si l'offre de terre était inélastique et 
l'offre de travail élastique. Avec un contrôle sur les fermages et 
le prix des autres facteurs de production tels que engrais, machi- 
nes, essence..., l'augmentation des prix agricoles aurait pour 
effet d’accroître les disparités déjà existantes entre les revenus 
dans les diverses régions agricoles 2, L'augmentation des reve- 
nus aurait probablement tendance à restreindre l’émigration ?1 


20. Nous avons vu qu'il existait une corrélation positive entre le revenu agri- 
cole et le capital investi par travailleur. Au Kansas, le capital investi par 
travailleur est élevé; supposons que le revenu nel d’un fermier représente 15 % 
de. son revenu brut : une augmentation de 15 % du niveau des prix agricoles, 
ceteris paribus, doublerait le revenu net du fermier. Au Kentucky,’ le capital 
investi par travailleur est faible; supposons que le revenu net d’un fermier 
représente 60 % de son revenu brut : une même augmentation des prix agricoles 
n’augmenterait le revenu net de ce fermier que de 25 %. 

21. Le docteur Wilcox pense qu’une augmentation des prix agricoles pourrait 
favoriser l’émigration pour deux raisons : 4° Si un fermier est trop pauvre, 
il ne dispose pas du capital suffisant pour émigrer; 2° Une augmentation des 
revenus agricoles favorise les investissements qui libèrent une partie de la 
main-d'œuvre. 

Des jugements très divers ont été émis en France à propos du problème de 
l’émigralion agricole. Nous schématiserons très brièvement l'argumentation de 
M. A. Sauvy, exprimée dans un article intitulé : « Le peuplement optimum 
d’une région isoiée. Considérations théoriques » (Institut national d'Etudes 
démographiques, cahier 8, 1949, p. 13-28). 

1° La diminution du nombre d'agriculteurs au kilomètre carré entraîne géné- 
ralement une augmentation de la productivité marginale du travail (phase des 
rendements croissants). 

2° Une diminution considérable de la population de la commune peut réduire 
la spécialisation du travail. L’agriculteur ne pourra plus bénéficier, par exemple, 
des services du charron ou du maréchal ferrant. 

3° Une diminution de la densité de la population provoque une augmen- 


la longue période. 


2° SUPPRESSION DU RATIONNEMENT DU CAPITAL. 


_ L'augmentation du capital investi pourrait améliorer la pro- 


_ductivité physique du travail dans les régions techniquement les 


moins évoluées. Mais le revenu du travail n’augmentera pas 
dans les mêmes proportions que la productivité physique, si la 


_ demande des produits est inélastique. En particulier, il n’est pas 


inconcevable qu’une modernisation des exploitations dans le 
. « Cotton-Belt » amène une baïsse des revenus par suite de la 
chute des prix du coton. 


tation des charges de la Collectivité par habitant (enseignement, postes, police, 
_ adduction d’eau, ..). | 
- En combinant l’action de ces divers facteurs, M. Sauvy en déduit l'existence 
» d’un optimum économique de population dans des conditions données. Si 
| l'effectif de la population tombe au-dessous de cet optimum, l’exode rural devrait 
tendre au dépeuplement total de la région considérée. La solution à envisager 
pourrait alors être le reboisement organisé par l'administration des Eaux 
et Forêts. / & ; 
L'étude théorique de M. Sauvy est suivie de l’examen de quelques cas pra- 
‘tiques par M. G. Ch. Ghez et M. P. George : « Le dépeuplement observé dans 


quelques régions » (1. N. E.D, p. 29-104, op. cit.). En ce qui concerne la France, 


x 


nous renvoyons le lecteur à ces études, ainsi qu'à celle de M. Carrère (op. cit.) 
et de M. J: Chombart de Lauwe : « Bretagne et Pays de la Garonne » (Pr. Univ. 
Fr.), pour ne citer que quelques ouvrages. 

Aux Etats-Unis, certaines terres, provisoirement mises en culture ont été 
abandonnées et reboïsées dans le cadre du Programme de conservation des 
sols. Nous avons visité personnellement, dans le nord de l'Etat de Wisconsin, 
une région qui avait été reboisée, il y a une vingtaine d'années, conformément 
au « Soil-Conservation-Programm ». Mais, très généralement, le phénomène 
des rendements croissants a été l’effet dominant de l’émigration agricole. 
Notons que le taux de natalité dans les campagnes américaines est plus élevé 
que dans les campagnes françaises en général et dans les Pays de la Garonne 
en particulier. De plus, la généralisation des transports automobiles a permis 
le ravitaillement des fermes isolées dans des conditions probablement plus 
économiques qu’en France. 

L’émigration agricole a provoqué une diminution de la valeur des terres et 
une augmentation des dimensions des exploitations. Les Etats-Unis étant riches 
en capitaux, l'exode rural s’est soldé par une substitution du capital au 

- travail avec transformation des modes d'exploitation (motorisation, …). Cette 
augmentation de la ratio capital-travail a provoqué une augmentation de la 
productivité marginale du travail, comme nous l’avons longuement exposé au 

cours des pages précédentes. Nous le répétons encore une fois, le mécanisme 
fondamental d'adaptation s’est produit aux Etats-Unis par substitution du 
- capital au travail. Dans certaines campagnes françaises, nous pensons en 
particulier au sud du département du Gers, il semble que, par suite de la 
pénurie des capitaux et peut-être aussi d’un excès de traditionnalisme et d’un 
manque de dynamisme, ce mécanisme d'adaptation n'ait pas très bien fonctionné. 

 L’exode rural s’est alors traduit essentiellement par une extension des terres 
‘laissées en friche sans modification bien sensible des modes d’exploïtation (moto- 
risation, irrigation, extension des prairies, reboisement, ...). 
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et, par suite, à diminuer les revenus agricoles individuels dans 
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3° PLUS GRANDE MOBILITÉ DE LA MAIN-D ŒUVRE 
ET MEULEURE FORMATION PROFESSIONNELLE. 


Beaucoup d'exploitations agricoles dans le East-South-Central 


sont de trop petites dimensions pour être efficientes. En tenant 
compte des critères purement économiques, la seule solution, 
dans la longue période, au problème des revenus agricoles dans 
cette région nous paraît être de favoriser l’émigration. En pra- 


tique, nous devrons également tenir compte des préférences de 


importante et surtout pour le mâintien de l’exploitation agri- 
cole du type familial. 
L'émigration agricole est un phénomène qui s’est développé 
sur une échelle considérable, atteignant près d'un demi-million 
d’Américains par an au cours de la dernière décade. Cette émi- 
gration considérable s’explique par l’évolution économique 
extrêmement rapide subie par les Etats-Unis. La tâche qui s’im- 


pose à la société semble donc être d'organiser l’émigration 2, 


. la Société pour le maintien d’une classe agricole relativement 


et ceci, notamment, en améliorant le niveau d'éducation pri-: 


maire et professionnelle dans les écoles à la campagne 3 et en 
perlectionnant la connaissance du marché du travail. 

Le perfectionnement de la formation humaine et profession- 
nelle, un peu négligée dans les régions agricoles pauvres, cons- 
titue un facteur essentiel à la répartition optima du travail entre 
les différents secteurs économiques. Des régions agricoles pau- 
vres consacrent une part de leurs ressources à la formation d’un 
capital humain en la personne de jeunes gens qui émigrent plus 
tard en ville. 11 semble équitable que toute la communauté par- 
ticipe aux charges de la formation qualitative de ce capital 
humain. 


Chicago, mai 1953. Louis GOREUXx- 


22. On notera, à cet égard, l'absence d’une politique cohérente de l’émigra- 
tion agricole en France, et ceci, notamment, par suite de la diversité des 
administrations intéressées au problème de l'exode rural et de la diversité 
des points de vue de ces dites administrations. 

Sur cette question, nous renvoyons le lecteur, en particulier, aux exposés 
de M. A. Sauvy, p. 7-9, et de M. L. Chevalier, p. 104-107 (1. N. E. D., cahier 8, 
op. cit.). 

23. Voir Schultz, The Economic organization of agriculture, p. 293-299. 
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LA PENSEE ECONOMIQUE EN FRANCE DEPUIS 1945 


Comme naguère Henri Denis lorsqu'il décida de consacrer sa thèse 
aux doctrines monétaires françaises contemporaines, André Marchal 
a joué la difficulté. Il l’a fait sans naïveté. C’est en pleine connais- 
_ sance de cause, et pour l’amour du geste, qu'il s’est engagé sur le 
terrain le plus exposé aux critiques. « Je ne me dissimule pas » 
— écrit-il page vi — que j'ai mis toutes les chances contre moi. » 
_ Cette élégance aujourd’hui rare lui mérite un parti pris favorable, et 
que ses lecteurs — même français, contemporains, et économistes — 
mettent leur point d'honneur à ne pas se montrer moins beaux joueurs 
que lui-même. 

Traiter de la pensée économique de son propre pays durant la 
dizaine d'années qui vient de s’écouler, c’est une gageure. Ne 
parlons plus du péril que comporte tout commentaire d’auteurs 
encore vivants, donc susceptibles. Mais écrire l’histoire de son temps 
et celle de chez soi, c’est se priver du recul temporel et spatial si 
précieux à l'historien, qui a besoin de prendre ses distances, afin 
que se dégagent à ses yeux des perspectives un peu nettes. En outre 
l'économie politique française est de soi un sujet ingrat. Riche ter- 
rain sans doute, mais au relief conîus. Aucune école, aucun axe de 
controverse ne se détache ni ne domine. La pensée économique fran- 
çaise est comme un tableau qui aurait beaucoup de couleurs, mais. 
pas d’arêtes; et cela n’est pas pour rendre aisée la tâche de l’inter- 
prète. Et puis elle relève du psychanalyste autant peut-être que de 
l'historien des doctrines. Elle est inquiète, empruntée, incertaine de 
ce qu’elle veut comme de ce qu’elle vaut, toute pétrie de complexes. 
Complexe de déchéance vis-à-vis d’un grand passé, au cours duquel 
la France avait donné au monde la science économique avec les phy- 
siocrates, le socialisme avec Saint-Simon et les réformateurs de la 
monarchie de juillet, l’économie mathématique avec Cournot et 
Walras, et d’autres évangiles encore. Complexe d'infériorité vis-à-vis 
des Anglo-Saxons — que viennent doubler et amplifier d’autres com- 
plexes, internes au monde bigarré des économistes français. Le climat 
des relations entre les économistes des Facultés de Droit, — de for- 


1. La pensée économique en. France depuis 1945, in-80, 1953, viu-240 p. Paris, 
Presses universitaires de France, Bibliothèque de la science économique. 
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mation universitaire et juridique, et d'orientation didactique, — et 


d'autre part les parachutés — historiens, sociologues, mathématiciens, 


amateurs autodidactes mais non point toujours sans talent qui pullu-. 


lent de plus en plus, souvent à base de bonne volonté, mais toujours 
de gêne et d’arrière-pensées. Tout cela fait de l’économie politique 
française un écheveau de cordes sensibles, un réseau de susceptibili- 


tés mal refoulées, qui, par contraste, évoquent cette aisance assurée : 


qui jadis fit son charme et sa fécondité. Avec courage, mais avec 
douceur, André Marchal a mis le doigt dans la plaie. Et le malade 
s'aperçoit. en somme, que cela ne fait pas si mal qu'il le craignait. 
En osant toucher à cet écheveau de complexes entremêlés, André 
Marchal le décharge de son électricité. C'est 1à de la très bonne et 
utile besogne. 

Ce livre évite les écueils qui le guettaient : l’écueil du catalogue, 
l’écueil du palmarès, l’écueil aussi du roman historique, où l’auteur 
eût trop mis de lui-même pour que l’on y reconnût aisément ceux 
dont il traite. André Marchal est à la fois objectif et personnel. 
Il n’a pris son sujet ni de trop près ni de trop loin. Ses analyses 
sont fidèles, encore que succinctes. Son tableau est authentique, cepen- 
dant que composé. L'auteur s’excuse modestement de ses lacunes, 
sur ce que la bibliographie — qu'il s’en est remis à d’autres pour 
établir — les réparerait et vengerait. Or, le livre lui-même en 
comporte en son genre assurément beaucoup moins — et de beaucoup 
moindres — que la bibliographie. Celle-ci est dite « exhaustive » 
(p. vin). Il est bien évident qu’elle ne pouvait l’être. Du moins l’eût- 
on souhaitée judicieusement sélective, au lieu qu’elle semble avoir 
été bâclée et dressée au hasard. Elle omet plus d’une fois les écrits 
les plus importants d'auteurs dont elle cite par ailleurs des contri- 
butions secondaires. Pour n’en donner que deux exemples pris au 
hasard, l’on n’y trouve pas trace de l'étude de René Courtin sur 
l'intégration économique de l’Europe 2, qui fut présentée au Congrès 
des économistes de langue française. De Robert Goetz-Girey, dont 
elle mentionne quelques articles relativement secondaires, elle ignore 
l'important ouvrage consacré au syndicalisme 3. Telle qu’elle se pré- 
sente, elle peut constituer un instrument de travail utile. Plus sûre- 
ment établie, elle l’eût été bien davantage. 

On ne peut se retenir de songer combien le projet de ce livre 
aurait séduit Gaëtan Pirou, dont la mémoire et l’exemple demeurent 
devant nous, — et nous gardent contre le péril de devenir de faux 
savants, pour n'avoir pas voulu d’abord être de bons professeurs. 
Pirou aimait et il excellait à promener son regard perçant et serein 
parmi les remous des événements et des controverses ambiants. 
Il savait laver l'actualité fraîche encore de toutes ses scories, la 


René Courtin, Le problème de l'union économique européenne, Rapport 
LR au Congrès des économistes de langue française, Rev. d’Ec. pol. 
1948. 

3. Robert Goetz-Girey, La pensée syndicale française, Cahiers de la Fon- 
dation des Sciences politiques, Armand Colin, 4948. 
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dégager à peine née de ce qui la fait intellectuellement impure. On 
imagine le petit chef-d'œuvre de clarté, d'intelligence qu'il eût 
tiré d’un tel sujet. Le livre d'André Marchal n'est pas indigne de 
celui que nous eût donné Pirou. Mais il est différent. Moins serein, 
non pas moins honnête; moins patient, sinon moins sérieusement 
- documenté; d’une architecture moins harmonieuse et moins pure, 
mais non moins solide. Pirou, c'était le spectateur impassible qui 
marque tous les coups, tels qu'il les voit. André Marchal est un 
arbitre qui commente et qui ordonne la partie, et qui ne s’interdit 
ni les éenthousiasmes ni les muettes colères, sans toutefois rien perdre 
jamais ni de la fermeté, ni de l’indépendance de son jugement. 

Etre objectif, cela ne veut pas dire être impartial : c’est connaître 
et confesser la partialité que l’on a. L’honnêteté lucide d’André 
Marchal sait en convenir sans ambages. « On ne s’étonnera pas 
— écrit-il — qu'ayant choisi un centre d'intérêt proche de mes 
préoccupations personnelles, j'aie groupé les économismes français 
autour de ce centre, et selon qu'il constituait pour eux une zone 
d'attirance ou de répulsion » (p. vin). Plus loin, il ajoute qu'il n’a 
pas « fait mystère de ses propres tendances ». Toutefois, il ne les 
définit pas non plus explicitement. Il s’efface derrière les auteurs 
dont il traite. Si bien qu'il revient au lecteur de s’exercer à lire 
en filigrane, entre les lignes de son étude sur la pensée économique 
française, la pensée propre d’André Marchal. C’est ce qu'il nous 
faut brièvement tenter de faire, non sans éclairer l’éclairage propre 
de ce ‘livre aux lumières que nous apportent les autres œuvres de 
l’auteur. Et si, — comme je le crains fort — André Marchal se 
reconnaît mal dans ce portrait que je vais esquisser de sa pensée, 
je sais pouvoir compter de sa part sur la même indulgence dont 
lui-même nous a fait crédit à tous. 

D'une façon générale, les traits dont il caractérise la pensée 
économique française en général — « tendance à l’éclectisme, dégoût 
des recherches spécialisées; goût de la synthèse; soucis méthodo- 
logiques » -— rendent compte assez bien de ses orientations person- 
nelles. Reste à démêler dans quelle mesure cette coïncidence mani- 
feste surtout qu'il a regardé la pensée économique française à travers 
le prisme déformant de la sienne propre — ou provient au contraire 
de ce que celle-ci est bien réellement significative des tendances domi- 
nantes de son pays et de son temps. 

André Marchal professe de notre science une conception très 
différente de ce qu'était celle de Pirou. Une science neutre, dédai- 
gneuse de l'efficacité — dont l'idéal serait de pure connaissance — 
n’a point de quoi l’attirer. À ses yeux la science est vaine, si elle 
n’accroît le pouvoir de l’homme sur la nature. L'indifférence au 
résultat n’est plus pour le savant le commencement de la sagesse, 
mais de la démission. L’ignorance est à vaincre, mais pour autant 
surtout qu’elle est cause d’impuissance. Le rôle de la science éco- 
nomique est de « guider l’action ». L'économiste est un pourvoyeur 
de lignes politiques et d'outils de gouvernement. A quoi donc ser- 
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virait de comprendre, si ce n’était pour amender ? A quoi d'expliquer, 
sinon pour transformer ? La science de l'efficacité se doit avant 
tout d’être elle-même efficace. Par rapport à Pirou, voilà qui témoi- 
gne de la relève des générations. La vocation du savant n'est plus 
de détachement, mais d’engagement. André Marchal invoque cette 
« faillite du déterminisme » qui caractérise la révolution contem- 
poraine de l’univers scientifique. Dès lors qu'il n’y a plus de déter- 
minisme, le problème n’est plus de disséquer le prétendûment 
nécessaire « ordre du monde » — ce rêve des physiocrates qui a 
poursuivi les économistes jusqu’au moins vers 1930 — mais bien 
de forger des outils efficaces, afin d'aménager le monde en vue du 
bien-être des hommes et de la prospérité des sociétés. 

Si la science a pour enjeu majeur de nous pourvoir d’une méthode 
d’action, elle-même se confond plus ou moins avec sa propre 
méthode. La science est méthode pour forger des méthodes de gou- 
vernement. La méthodologie n’est pas pour André Marchal réflexion 
a posteriori sur une démarche scientifique préalable; c’est la subs- 
tance même de la science. Cette conception transparaît dans l’en- 
semble de son œuvre déjà riche, et presque entièrement axée sur. 
la méthode, qu'il s’agisse de son Economie politique et technique 
statistique # ou bien encore des deux tomes — l’un paru, l’autre 
à paraître — de sa Méthode Scientifique et Science Economique 5, ou 
de son analyse de la Méthode des Modèles 6, ou même de ses com- 
mentaires de l’œuvre de l’école suédoise contemporaine 7. Quant 
au livre que voici, il pourrait aussi bien s’intituler Les Méthodes 
des Economistes français depuis 1945. C’est la recherche qui inté- 
resse André Marchal, plus que la réflexion. Penser, pour lui, cela 
n'est pas tellement observer et expliquer des phénomènes : il 
appelle pensée toute activité intellectuelle qui invente et informe 
une technique. . 

Si la science à ses yeux ne doit plus être neutre, André Marchal 
se garde, quant à lui, de l’être entre les méthodes. Il a deux phobies : 
la théorie pure et l’empirisme pur : ou si l’on veut le statisme (des 
théoriciens) et le statisticisme (des positivistes). Parce qu'à ses yeux 
l’un et l’autre exclusivisme méthodologique sacrifient l'efficacité de 
la science. Et contre ces deux adversaires il brandit deux drapeaux : 
celui de l’institutionalisme — auquel sa fidélité pour la mémoire 
de son maître Lucien Brocard contribue apparemment à l’incliner 


: . Librairie générale de droit et de jurisprudence, 3e éd. revue et augmentée, 

5. Tome Ier : Le conflit traditionnel des méthodes et son renouvellement, 
Librairie de Médicis, 1952. — Cf. notre compte rendu de cet ouvrage, à paraître 
dans la Revue d'histoire économique et sociale, 1953, n° IV. Le tome II de l'ouvrage 
d’A. Marchal sera très prochainement publié. 

6. André Marchal, De la théorie à la prévision par la méthode des modèles, 
Rev. d'Ec. pol., juillet-août 1948, p. 481-512. 

1. André Marchal, Les principaux courants de la pensée économique suédoise 
contemporaine, Rev. d’éc. pol., janvier-février 1947. 
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1— et l'économétrie, qui représente à ses yeux le chemin de l'avenir : 
vers une économique progressive et efficace. SR 
Tout cela se justifie clairement dans la ligne générale qui est 

celle d'André Marchal. Puisque la saine méthode scientifique est 

celle qui fait la science politiquement efficace, vaines sont les 
amples synthèses explicatives à la manière des classiques et de 

Walras,. et les vastes constructions des esthéticiens de la raison. 

. Vains tous les systèmes qui, pour atteindre à la parfaite rigueur 

logique et pouvoir formuler des lois économiques de valeur uni- 

verselle et permanente, isolent les phénomènes économiques de leur 
contexte historique, sociologique, juridique et psychologique, et reven- 
diquent l’autonomie de notre discipline. André Marchal invite l’éco- 
nomiste à ne pas s’enfermer dans un domaine clos et abstrait. Mais 

il repousse aussi bien l’empirisme systématique, qui sous prétexte 

d'objectivité expérimentale se prive d'éclairer les faits par l'analyse 

des cadres, et du secours du raisonnement. André Marchal est, dans 
le domaine méthodologique, avant tout contre la pureté sous toutes 
ses formes; parce qu'elle est stérile. 

Ainsi le veut son « réalisme », qui signifie d’abord refus d’abstraire, 
prise en charge du réel complexe sous tous ses aspects à la fois 
— et c’est pourquoi André Marchal brûle les poteaux-frontières de 
la science économique, et incline à l’institutionalisme; — et, d'autre 
part, refus des exclusivismes méthodologiques, assomption et combi- 
naison de toutes les méthodes à la fois, en vue d’une explication 
de chaque phénomène réel par la totalité de ses causes réelles, 
dût-on pour autant renoncer à l’explication générale de la totalité des 
phénomènes : d’où sa faveur pour l’économétrie. 

Vue au travers des catégories mentales de l’auteur, la pensée 
économique française va nous être ici présentée sous un jour très 
différent de celui qu'’eût sans doute élu Gaëtan Pirou. Le plan de 
ce livre ne prendra point pour axe la classification traditionnelle 
des doctrines (qui relèvent surtout du monde des valeurs et des fins), 
mais le conflit des méthodes. Nous aurons trois parties : la première 
consacrée aux « économistes de tradition classique », c'est-à-dire 
ceux qui croient encore qu'il y a des lois naturelles immuables, 
ceux qui accordent encore une valeur explicative à l'analyse sta- 
tique, ceux qui tiennent pour l’autonomie du domaine d’études de 
l’économiste, et construisent des schémas généraux du fonction- 
nement d'ensemble de l’économie. Ils sont mis là au seuil de l’ou- 
vrage, pour pouvoir ensuite servir de repoussoir universel à tous 
les autres. Symétriquement à cette première partie, la troisième 
traitera des « économistes d’observation », depuis « l’empirisme 
pur » d'André Piatier jusqu'aux « modèles prévisionnels » de 
Vincent — sur lesquels André Marchal se plaît apparemment à clore 
son ouvrage : puisqu’aussi bien, très au-delà de l’observation pure, 
Vincent rejoint le réalisme le plus scientifique, au sens où l’entend 
A. Marchal. Au milieu, la seconde partie sera consacrée aux « éco- 
uomistes de conception réaliste et sociologique », que nous verrons 
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relativiser les schèmes classiques à la recherche du réalisme psycho- 
logique, du réalisme sociologique (le comportement des groupes, 
la domination des structures) et de la dynamique (la croissance, la 
période). La première partie compte dix-huit pages, la seconde cent 
trente-huit, la troisième quatorze. Ces proportions sont significatives 
de l'esprit de l’ouvrage. Ge n’est pas moi qui en ferai reproche 


à l’auteur. Le triangle équilatère n’est pas la norme nécessaire de 


toute construction harmonieuse. Et nul n’a pu jamais composer une 
histoire, sinon d’un point de vue. Geux-là qui seraient tentés de se 
plaindre parce que le point de vue d’André Marchal n’est point 
le leur ne peuvent légitimement s’en prendre qu'à eux-mêmes : ils 
étaient et demeurent libres d'entreprendre pour leur compte ce qu’il 
a osé. Mais Pirou n’eût pas fait ce livre ainsi. Non seulement ses 
trois parties auraient été scrupuleusement égales, mais leur ordre 
sans doute eût été différent. Pirou nous eût présenté la thèse et l’anti- 
thèse — c’est-à-dire la théorie libérale et l’empirisme d’observation —- 
avant la synthèse, qui, pour André Marchal, s'appelle le « réalisme » 
et porte tout le contenu positif de la construction (alors que Pirou 
nous y eût fait voir un complexe disparate et relativement pâle 
d’orientations « intermédiaires » entre les deux autres). Si — tou- 
jours dans le livre imaginaire de Pirou — l’une des trois parties 
avait dû être un peu sacrifiée, sans doute eût-ce été celle-ci, que pré- 
cisément André Marchal développe avec prédilection, et qui, dans 
son ouvrage, figure comme une couche épaisse de bon beurre substan- 
tiel — mais je ne laisse pas de le trouver un peu gras et fade — entre 
deux minces tranches de pain noir et rassis. C’est que Pirou — qui 
aimait tant Proudhon — se complaisait dans le balancement des 
contraires, là où André Marchal aspire à la combinaison des métho- 
des. Et les oppositions que Pirou s’attardait à mettre en lumière et 
en équilibre, André Marchal est impatient de les dépasser. 

Tel est le cadre, bien révélateur de la philosophie de l’auteur. 
Quant à son contenu, comment pourrais-je en rendre compte iei ? 
L'ouvrage constitue, comme le dit Jean [Weiïller 8, « une sorte 
d'album d’instantanés des économistes français au travail ». On ne 
résume pas un album, on ne fait pas l'inventaire d’un inventaire. 
Bien plus encore que l'original à son auteur, tout résumé que j'aurais 
l’imprudence d’en tenter m'attirerait — parfaitement en vain — le 
ressentiment de collègues blessés par le silence ou le traitement 
léger. Je puis seulement — au risque d’encourir les foudres moins 
de ceux que j’omets que de ceux que je cite, et qui probablement 
ne seront pas de mon avis — signaler quelques analyses qui m'ont 
davantage frappé et semblé heureuses, comme celle des perspectives 
de Guilbaud sur les développements possibles de la théorie des 
jeux (p. 70 à 75), celle de la théorie de l'inflation d'Henri Aujac 
(p. 113 à 117), celle de la thèse de Raymond Barre sur la période en 
théorie économique (p. 148 à 156) ou celle de la conception « médi- 


S. L'économiste au travail à l'âge des insuccès, Critique, juin 1953. 
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cale » de l’économie politique que professe et met en œuvre Alfred 
Sauvy (p. 179 à 184). Mais il convient de stopper ici cette pêche 
à la ligne. 

Resterait à dégager une impression générale du bilan que nous 
présente André Marchal. Si l’auteur fut courageux de l’entreprendre, 
sa récompense serait que le lecteur le jugeât encourageant. Tel sera 
le cas, je l’espère. Et sans doute, à regarder les économistes fran- 
çais ainsi alignés comme pour une sorte de jeu de massacre, éprouve- 
t-on quelque sentiment de disparate, comme le dit justement 
Pierre Dieterlen 9. De ce riche faisceau de pensée aucune ligne domi- 
nante ne se dégage. Pendant ces sept années a France n’a été le 
théâtre d'aucune de ces innovations scientifiques éclatantes et déci- 
sives, comme il en avait tant surgi chez nous dans le passé, et 
comme Karl Menger, Wicksell, Keynes et plusieurs autres en ont 
produit depuis cent ans à l'étranger. Encore que, par exemple, la 
dynamique de la domination de François Perroux, ou la théorie du 
comportement des groupes d’Aujac 10, ou encore la théorie de l’opti- 
mum démographique de puissance, et celle du progrès processif 
ou récessif que propose Sauvy dans sa Théorie générale de la popu- 
lation (publiée après que l’ouvrage d'André Marchal était terminé), 
— ou encore la synthèse unifiée des théories des différentes formes 
du marché qu'ont publiée Guilbaud et Guitton dans un article trop 
méconnu 11, et d’autres sûrement qui ne me viennent pas en ce 
moment à l'esprit puissent apparaître comme des nouveautés de 
taille et d'originalité fort honorables. Il reste vrai toutefois qu'aucun 
système ne se détache très nettement, que la pensée économique 
française ne se consolide pas en écoles, et ne s'organise pas autour 
de quelques polémiques axiales, mais demeure diffuse. Elle n’appa- 
raît pas moins, dans son ensemble, riche, féconde, et de qualité. 
Le tableau qu’en brosse André Marchal a de quoi dissiper quelque 
peu le complexe d'échec (ou d’insuccès, comme dit Jean Weiller), 
qui stérilise en partie les travaux des économistes français. Parois, 
_il les incite à « sauter dans les wagons » ‘des écoles étrangères, pour 
en donner des commentaires et des prolongements féconds et utiles 
certes, — et qui maintiennent heureusement la pensée française en 
contact avec celle des voisins, — mais qui nous privent peut-être 


de quelques « locomotives » nationales. Il se décèle beaucoup plus. 


fâcheusement à la dégradation de notre langage économique, à l'usage 
envahissant qui nous fait employer tant de mot français — approche, 


9. Pierre Dieterlen, La pensée économique en France, Revue économique, 
mai 1953. 

10. Tout à fait indépendamment d'Henri Aujac, et en même temps que lui, 
Jean Gabillard, dans sa thèse soutenue en 1950 sur la Fin de l'inflation, avait 
préconisé et pratiqué l'analyse du « comportement des groupes » pour l'étude 
des processus cumulatifs. Il est juste de lui en faire partager à tout le moins 
la paternité avec Henri Aujac (Cf. Jean Gabillard, La fin de l'inflation, Paris, 
D AOPPDSE)S-#4982); 

11. Guilbaud et Guitton, Déterminisme et marchés, Rev. Ec. pol., oct. 1%6. 
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groupe, environnement, avantage, commodité, taxation, beaucoup 
d’autres — avec des significations qui ne sont décidément pas la leur 
en notre idiome. Sans doute, grâce à ce livre, — auquel il faut souhai- 
ter une large diffusion hors de nos frontières — se nuanceront ou rec- 
tifieront quelque peu certains jugements sommaires que parfois l’on 
porte sur nous de l’extérieur, et qui ne rencontrent en France que 
trop de masochistes résonances. 

Et cependant André Marchal, en choisissant de mettre l'accent 
sur le « réalisme » et le « sociologisme » de la pensée économique 
française, ne l’a peut-être pas montrée sous son jour le moins ingrat. 


Mieux vaut sans doute une théorie construite sur un système d'hypo- 
thèses simplifié — comme toute théorie l’est nécessairement — mais 


rigoureuse et cohérente, que des dissertations prolixes et de genre 
indécis qui — sous prétexte d’élargissement de la recherche, et de 
recours à la psychologie, à l’histoire, ou à la sociologie — liquéfient 
le sujet, et noient la précision des concepts et des lois scientifiques 
dans une gangue inconsistante de considérations allusives et pseudo- 
philosophiques. La référence sociologique risque souvent de servir 
de prétexte pour éluder les disciplines sévères de la théorie pure 
et de l’induction statistique, et d’excuse pour couvrir des banalités 
imprécises, qui ne seront ni moins imprécises ni moins banales pour 
s'exprimer en langage savant et hermétique. A mon sens, c’est le 
sociologisme — non pas celui des sociologues économistes à la 
Simiand, mais celui des économistes sociologues, ou plutôt socio- 
logistes, — qui menace présentement d’enliser la pensée économique 
française, et d'entretenir cette équivoque réputation d’ « éclectisme » 
que l’on nous a faite à partir d’un mot de Keynes, qui peut-être 
ne se voulait pas à l’origine trop malveillant. Effacer sous prétexte de 
« réalisme » les frontières entre les sciences, c’est instaurer un 
cosmopolitisme des phénomènes qui peut se révéler destructeur des 
formes de la pensée, générateur de confusion intellectuelle. Prendre 
systématiquement pour cible le systématisme, c’est méconnaître que 
nécessairement toute pensée vigoureuse et créatrice cristallise en 
systèmes. De ce point de vue, l’historisme, le sociologisme, le goût 
des structures sont des pentes dangereuses. Le « sociologisme », ce 
peut être la porte rouverte au sentimentalisme, au moralisme, au pro- 
phétisme, à la littérature, à la seule description de « ce qu’on voit », 
à tout cela dont il a fallu que l’économie politique s’affranchît pour 
devenir une science. À force de vouloir relativiser, on dissout, on 
sacrifie la rigueur et la vigueur de la pensée. Contre la science pré- 
tendue fausse des économistes purs, on risque de ne savoir édifier 
qu’une fausse science. Avec plus de prétention savante, avec moins 


de charme littéraire et de correction linguistique, avec le modernisme 


à la bouche au lieu de la tradition, ne risquons-nous pas de refaire 
aujourd’hui quelque chose qui — par-dessus Simiand, Colson, ou 
Aîftalion — ressusciterait un peu « l’école française » telle que la 
définissait en 1902 l’économiste Béchaux ? De celle-ci, André Marchal 
fait équitablement justice. Il montre fort bien qu’il ne suffit pas de 
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_ juxtaposer une théorie d’une rigueur théorique atténuée à de l’histoire 
_ superlicielle assortie de réflexions lointaines et vagues pour dépasser 
_ le conflit des méthodes, et se pouvoir prétendre réaliste, Et d’ailleurs 
le dernier que pourrait atteindre un tel procès de tendances est bien 
André Marchal, fervent de la méthode des modèles, champion de 
. l’économétrie : car ces techniques ne prennent en considération les 
données extraéconomiques ou irrationnelles que pour autant qu’elles 
se prêtent à des mesures précises, au traitement mathématique, à des 
raisonnements rigoureux. Seulement le « réalisme », tel que l'entend 
André Marchal, est un terme ambigu. Tantôt il qualifie l’économé- 
trie par opposition à la théorie pure, ou la théorie dynamique 
d'Aïtalion, de Perroux, de Guitton ou de Barre par opposition à la 
statique des classiques. Et tantôt — par opposition à l’économique 
autonome — les bavardages parfois éclairants et féconds, mais dis- 
persés et souvent infrascientifiques des institutionalistes. L’artifice 
fondamental de ce livre fort habile gît probablement dans cette ambi- 
 guité du mot réalisme. Elle permet à André Marchal de réunir dans 
la seconde partie de son travail — dans le paradis du juste milieu — 
tout ce qu'il aime et tous ceux dont il aime la manière, et d’y confon- 
dre pour un même éloge des efforts très disparates, et d’inégale 
fécondité. 

La méthode scientifique de Pirou, qui lui interdisait l'éloge et : 
le blâme, l’astreignait à dispenser également à tous sa lumineuse 
. bienveillance, comme le soleil de Dieu luit sur le juste et l’injuste, 
ou comme le musulman fidèle partage scrupuleusement ses faveurs. 
entre ses diverses épouses. André Marchal ne professe pas la même 
éthique intellectuelle que Pirou. Mais son livre a bien quelque chose 
des vertus de Pirou : de cette égalité d'éclairage qui en procède et 
parfois déçoit; mais aussi de ce qu’elles avaient de magistral — et 
d’admirable. 

Daniel ViLLEY. 

Poitiers, 15-9-53. 


PERSISTANCE DE L’'ORTHODOXIE KEYNESIENNE ? 


(Quelques notes sur À. P. Lerner, Economics of Employment.) 


C’est devenu presque un lieu commun de dire que la pensée éco- 
nomique moderne est fort éloignée de la position neutraliste carac- 
téristique des conceptions classiques, et qu’on ne saurait plus, à notre 
époque, séparer la « pensée » de « l'action ». Une telle évolution a 
renouvelé les termes fondamentaux de l’opposition entre la théorie 
et la doctrine, peut-être construite d’ailleurs de façon un peu sim- 
pliste sur une interprétation contestable des thèses de Max Weber. 
Elle a surtout donné un rôle éminent, du point de vue de la pratique, 
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à la théorie Rent trop on Viipendés + par des igno- 11 
fe qui ne ridiculisent plus qu'’eux-mêmes. 

J. M. Keynes a joué un rôle de premier plan dans cette évolution 
des rapports de la science et de l’action : en montrant que l’économie 
capitaliste ne peut échapper aux déséquilibres, sa théorie mène iné- 
: Juctablement à l'intervention. Depuis 1936 cependant, les thèses key- 
nésiennes ont été soumises à de multiples critiques et dépassements, 
de telle sorte que « l’impulsion keynésienne » à la théorie économi- 
que apparaît maintenant comme plus importante que les thèses mêmes 
du maître de Cambridge. A. Barrère, dont on aura reconnu ci-dessus 
la terminologie !, exprime sans doute l’opinion quasi unanime lors- 
qu'il écrit que la Théorie générale :« doit être considérée non comme 
un achèvement mais comme un point de départ », et lorsqu'il se féli- 
cite qu'elle n'ait pas constitué « une nouvelle orthodoxie, comme 
naguère les Principles d'Alfred Marshall ». 

Il est certain que les disciples de Keynes n’ont pu, dans leur grande 
majorité, se dispenser de procéder, tel Myrdal à l'égard de Wicksell, 
à une « critique immanente » de l’œuvre du maître. Cette orthodoxie 
que redoutait A. Barrère n’est cependant pas tout à fait inexistante. 
Le dernier ouvrage du professeur À. P. Lerner, Economics of Employ- 
ment?, en constitue une manifestation caractéristique. 

L’ambition du professeur Lerner — à laquelle nous devons déjà 
Economics of Control — est de réconcilier le libéralisme et le socia- 
lisme. Elle est d’ailleurs clairement explicitée dans la dédicace qui, 
adressée concurremment à H. J. Laski et à L. von Mises, les invite à 
concentrer leurs efforts sur les mesures pratiques capables de déve- 
lopper la liberté et la dignité humaines. 

Une politique économique systématique s’impose, aux yeux du pro- 
fesseur Lerner, parce que le système économique n’a, par lui-même, 
aucune raison de s'installer en permanence au voisinage du plein 
emploi, les réactions des individus aux variations de l’environne- 
ment tendant, en outre, à aggraver les déséquilibres au lieu de concou- 
rir à leur résorption. 

Le but de l'ouvrage est alors d’exposer les fondements théoriques 
de l'intervention et ses moyens pratiques de réalisation — la finance 
fonctionnelle —, toute l’analyse reposant essentiellement sur l’appa- 
reil conceptuel keynésien : le déséquilibre naît de ce qu'aucun méca- 
nisme automatique n'existe, qui assurerait toujours une demande glo- 
bale équivalente à l'offre possible en situation de plein emploi; en 
conséquence, l’action de l'Etat doit tendre, par la finance fonction- 
nelle, à réaliser au mieux cette équivalence. 

L'intérêt pratique — et éminemment actuel — de l'ouvrage du pro- 
fesseur Lerner ne saurait donc être surestimé. Nous nous bornerons 


1. A. Barrère, Théorie économique et impulsion hkeynésienne, Paris, Dalloz, 
1952. 


2. Un vol. de x-387 p., Me Graw Hill Book Company, New-York, Toronto, 
London, 41951. 
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ici à mettre en relief certains points qui nous ont paru mériter une 

attention particulière (1). Il est certain toutefois qu'une telle œuvre 

— ne serait-ce qu’en raison même de son orthodoxie keynésienne — 

ne peut susciter une adhésion sans réserve. Nous serons ainsi amené 
à nous demander si elle ne repose pas, au moins en partie, sur des 
bases contestables (ID ?. 


On aura remarqué que l'ouvrage est intitulé Economics of Employ- 
ment, et non pas « of Unemployment » ni « of Full Employment ». 
Il faut en effet, nous dit le professeur Lerner, comprendre par quel 
mécanisme se fixe le niveau de l’emploi avant d’être capable d’agir 
sur ce niveau. Cette extension terminologique correspond, en outre, 
à un élargissement de la pensée : l'analyse de l’auteur doit fonder 
. une politique permettant d'éviter aussi bien le sous-emploi que l’infla- 
tion. Aïnsi est dépassée la dissymétrie, souvent irritante pour des éco- 
. nomistes « continentaux », des ouvrages qui paraissaient considérer 
le chômage comme le mal le plus grave — voire le seul mal dont il 
valüt la peine de parler — du système économique. Il y a [à une 
sorte de synthèse entre les principes de la General Theory et ceux de 
How to pay for the War. 

En d’autres termes, l’action de l'Etat ne doit plus, pour le profes- 

seur Lerner, s'exercer uniquement dans le sens du gonflement de la 

. demande globale — position portée à son extrême par les stagnation- 
nistes —, mais doit jouer alternativement dans le sens d’une expan- 
Sion ou d’une contraction de cette demande, suivant que la tendance 
de l’économie est au sous-emploi ou à l'inflation. On comprend alors 
que les mesures pratiques d'intervention soient présentées sous forme 
d’une série de « couples », pouvant être utilisés dans deux sens dif- 
férents. 

Le professeur Lerner distingue trois couples, dans lesquels se résu- 
ment toutes les possibilités d'intervention de l'Etat sur le volume de 
la demande globale. L'Etat peut d’abord faire varier sa propre 
demande de biens et de services, achetant davantage en dépression, 
diminuant ses achats (ou réalisant des ventes) en cas d'inflation. Il 
peut ensuite influencer la demande de consommation des particuliers 
en agissant sur le niveau de leur revenu disponible : allégements fis- 
caux et allocations en déflation, renforcement de pression fiscale en 

inflation. Enfin, il peut agir indirectement sur le volume des inves- 
tissements privés, en faisant monter le taux d'intérêt par des emprunts 
pour ralentir les investissements en inflation, en remboursant sa dette 
pour obtenir l'effet contraire pendant la dépression. 

Les trois couples sont résumés dans les formules suivantes, où le 


3. Les pages citées entre parenthèses au texte sont celles de l'ouvrage du pro- 
fesseur Lerner. 
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. premier terme ‘est spécifique de la lutte >bntre Ja de le :| 
second, spécifique du traitement de l'inflation : | 


L'Etat peut 


— acheter ou vendre; 


— donner ou prendre (de la monnaie aux citoyens); 
— prêter ou emprunter. 


Ces formules (p. 127) constituent la thèse fondamentale de l’ou- 
vrage, et c’est autour d'elles que s’ordonnent tous les développe- 
ments. Leur utilisation pratique postule cependant, la définition du 
point à partir duquel le sens de l'intervention se détermine, c’est- 
à-dire de l’état de plein emploi. Elle donne, en outre, aux problèmes 
financiers un aspect nouveau : la finance fonctionnelle. 


A. — LE PLEIN EMPLOI. 


Tant de travaux ont déjà été publiés sur ce sujet qu’il semble dif- 
ficile d'y faire preuve d'originalité. L’apport du professeur Lerner 
en ce domaine n’est cependant pas du tout indifférent, ne serait-ce que 
par la clarté des développements. 

La distinction est très exactement posée entre le chômage « défla- 
tionniste » — demande de facteur travail insuffisante es suite de la 
déficience de la demande globale — et le chômage « frictionnel » 
— coexistence d'individus inemployés et d'offres d’ nn non satis- 
faites, faute de concordance entre les deux du point de vue de la 
qualification du travail ou de la localisation des travailleurs. Si les 
deux types de chômage ne sont pas jüsticiables de la même théra-. 
peutique. le professeur Lerner souligne clairement les liaisons qui 
cependant existent entre eux et, partant, la relativité de leur dis- 
tinction. 

Le bon sens invite à définir le plein emploi comme une situation 
où ceux qui souhaitent travailler au taux de salaire courant peuvent 
trouver du travail sans difficulté excessive (p. 17). Mais, st cette for- 
mule veut être autre chose qu’une échappatoire, elle exige une défi- 
nition plus élaborée. Le professeur Lerner refuse de se contenter de 
la vision simpliste qui définit le plein emploi comme une situation 
où il y a autant de chômeurs que d'offres d'emploi non satisfaites. 
En effet, les deux inconvénients qui se manifestent alors — ne pas 
trouver d'ouvriers pour les employeurs, et ne pas trouver de travail 
pour les ouvriers — ne se compensent pas : « Men without jobs is 
worse than jobs without men » (p. 21). Lorsqu'un entrepreneur ne 
trouve pas assez d'ouvriers, il perd une occasion de profit; mais, du 
point de vue social, cette occasion n’est qu'apparente. Pour qu’elle 
fût réelle, il faudrait que l’économie disposât de plus de ressources 
productives; or, l’impossibilité de trouver des ouvriers démontre par 
elle-même que cela est impossible, qu’on ne peut entreprendre une. 
production susceptible de fournir le profit imaginé. Au contraire, le 
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| ie de travail est, pour un ouvrier, la plus grave des frustrations 


humaines, puisqu'elle le prive de l’occasion de gagner sa vie et de se 


faire une place dans la société. 


Il convient donc que le nombre des demandes d'emploi insatis- 


faites excède celui des chômeurs, pour que l’on puisse parler de plein 
emploi. Cet excédent ne saurait toutefois prendre une trop large 


extension : à partir du moment où les travailleurs deviendraient assez 
rares pour que leur force contractuelle s’accrût dans des proportions 
leur permettant d'obtenir des hausses générales de salaire, l’augmen- 
tation de la demande globale n’aurait plus comme conséquence que 


l'inflation. Le plein emploi peut être alors défini — au moins provi- 


soirement — comme le point où l'inflation commence, et reste par- 
faitement compatible avec un certain chômage frictionnel. 
L'existence de celui-ci, si explicable qu’elle soit, n’en est pas pour 


autant intégralement justifiée : on consolerait bien peu les milliers 


d'individus qui cherchent en vain du travail en leur assurant que le 


| plein emploi est atteint et que leur chômage personnel est simple- 
ment frictionnel (p. 24). Puisque l’augmentation de la demande glo- 


bale provoquerait l'inflation, la réduction du chômage frictionnel doit 
être rechcrchée dans une autre direction, l’amélioration de la mobi- 
lité du travail. Les deux politiques n’en restent pas moins étroite- 
ment liées. 

Accroître la mobilité du travail sans agir simultanément sur la 


demande effective ne ferait qu’augmenter le niveau du plein emploi, 


sans améliorer la situation présente de l'emploi. Le seul résultat en 
serait de transformer le chômage frictionnel en chômage déflation- 
niste. Il faut donc donner la priorité à une politique de plein emploi 
fondée sur l’expansion de la demande globale. D'autant plus que cette 
politique, en assurant aux travailleurs l’obtention rapide d’un « job », 
ne peut que les inciter à se déplacer, ce qui diminue, par le fait 
même, le chômage frictionnel. 

L'apport du professeur Lerner ne se borne cependant pas à ces pré- 
cisions. Il est amené à reconnaître que la distinction entre chômage 
déflationniste et frictionnel n’est qu’une première approximation. On 
ne peut se contenter de dire que le plein emploi est atteint lorsque 


tout le chômage existant est frictionnel. En fait, il y a tout une zone, 


entre la dépression et l'inflation, où nous avons à la fois la dépres- 
sion et l'inflation : il y a en chômage plus de travailleurs que ne le 
nécessitent les frictions techniques, et cependant tout accroissement 
des flux de dépenses se résoudrait en inflation au lieu de susciter une 
amélioration du niveau de l'emploi. Cette situation peut être, très 
approximativement, illustrée par les chiffres suivants, que le profes- 
seur Lerner emprunte à la conjoncture des Etats-Unis. ee 

En 1946 et 1947, il y avait aux Etats-Unis moins de 2 millions de 
chômeurs, et l’économie fonctionnait correctement : on peut donc con- 
sidérer un chômage de 2 millions d'hommes comme exclusivement 
frictionnel. Toutefois, si le nombre des chômeurs descend au-dessous 


de 6 millions (environ), les prix et les salaires montent, et il y à 
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quelque inflation. Le professeur Lerner détermine ainsi, non pas un, 
mais deux niveaux possibles de plein emploi (p. 193) : 


— Je haut plein emploi, avec 2 millions de chômeurs. 
— Je haut emploi, avec 2 millions de chômeurs. 


La coexistence, entre ces deux limites, de l'inflation et du chômage 
a pour cause la puissance contractuelle du monde du travail. Lorsqu'il 
y a moins de 6 millions de chômeurs, la pression syndicale est suffi- 
sante pour provoquer une hausse des salaires plus rapide que celle 
de la productivité du travail, ce qui constitue une friction, non plus 
d'ordre technique, maïs d’ordre économique. Ainsi est rendue prati- 
quement impossible l’obtention du haut plein emploi par une simple 
politique de finance fonctionnelle, agissant sur les flux globaux de 
dépense. 

Il convient alors de perfectionner la technique d’intervention en 
recourant à une politique qui agisse non pas sur le niveau général 
des salaires — elle provoquerait une hausse équivalente des prix, 
sans modifier le taux des salaires réels ni le niveau de l’emploi — mais 
sur les différents taux des salaires nominaux par secteurs d'activité et 
par régions. Cette politique doit consister en une manipulation des 
taux des salaires monétaires, tendant à attirer les travailleurs vers 
les secteurs où ils sont nécessaires et à les décourager de s'orienter 
vers les secteurs pléthoriques. 

Afin de déterminer le sens de l'intervention, le professeur Lerner 
propose d'établir, pour chaque profession, un « index of relative 
attractiveness » (D. 214) : rapport entre, d’une part, le nombre des tra- 
vailleurs qualifiés pour un certain emploi et prêts à l’occuper, mais 
qui ne trouvent pas de travail, et, d’autre part, le nombre total d’indi- 
vidus travaillant dans l’emploi en question. Un indice moyen natio- 
nal devra être, en outre, établi en faisant la moyenne des indices 
de secteurs. La comparaison, pour chaque emploi, de 1’ « index of 
relative attractiveness » et de l’index national permettra alors d’'éta- 
blir, sur base concrète, une politique des salaires : 

— Si, dans une profession, l'indice relatif dépasse le double de 
la valeur de l'indice national moyen, les salaires devront y rester 
constants, tandis qu'ils continueront de monter ailleurs en fonction 
de l'amélioration de la productivité du travail (3 % par an en 
moyenne). Un niveau aussi élevé de l’indice prouve, en effet, que les 
salariés considérés sont « overprivileged » par rapport aux autres: il 
importe donc de réduire leur situation relative. 

— Si l'indice relatif se situe entre la moitié et le double de l’in- 
dice national moyen, les salaires de la profession doivent suivre, sans 
plus, la hausse correspondant à l’accroissement de la productivité. 

— Enfin, si l'indice relatif est inférieur à la moitié de l'indice natio- 
nal moyen, c'est qu'il y a, dans le secteur considéré, pénurie de 
main-d'œuvre, et les taux de salaires doivent être augmentés à un 
rythme plus rapide que celui de l’amélioration de la productivité. 

Par ce procédé, le salaire sera de nouveau mis en état de jouer- 
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son rôle social, qui est d'assurer en permanence, dans les divers 


_ secteurs, un nombre de travailleurs en rapport avec la demande qui 
. s exerce sur le produit fabriqué. Et la mise en œuvre d’une politique 


de finance fonctionnelle ainsi complétée permettra de porter l’éco- 
nomie au niveau du haut plein emploi — qu’elle n’eût autrement pas 
atteint — tout en évitant l'inflation, c’est-à-dire en maintenant cons- 


tant le pouvoir d'achat de la monnaie. 


Toute cette analyse, dont l'intérêt, malgré les difficultés de l’appli- 


cation pratique, nous semble incontestable, se situe dans le prolon- 
 gement direct de la voie tracée par Keynes avec sa découverte des 


« points semi-critiques préalables » qui viennent jalonner le passage 


du sous-emploi à l'inflation. Elle contient de plus, en ce qui concerne 


les mouvements généraux de salaires et les rigidités institutionnelles, 
maintes remarques qui jettent une vive lumière sur un certain nombre 
de problèmes auxquels l’économie française, en particulier, se trouve 
présentement devoir faire face. De ce point de vue, les développe- 


. ments relatifs à la finance fonctionnelle ne sont pas moins impor- 


tants, en ce qu'ils concourent à la destruction de nombreuses idées 


- fausses, encore solidement enracinées. 


B. — La FINANCE FONCTIONNELLE. 


L'utilisation systématique des trois couples de moyens financiers 


dont dispose l'Etat pour éviter l'inflation ou la déflation implique 


un renversement complet de la perspective dans laquelle sont tradi- 
tionnellement posés les problèmes de finances publiques. Le profes- 


seur Lerner souligne que la finance fonctionnelle exclut la finance 


« saine ». En effet, sous l’optique nouvelle, les instruments financiers 
sont employés avec comme but premier, non pas la couverture des 
dépenses publiques, mais l’obtention d’un certain effet sur les flux 
globaux de dépenses afin de réaliser un équilibre économique global 
ou, plus exactement, pour reprendre l'expression du professeur Fran- 
çois Perroux, une croissance harmonisée. 

Il apparaît aïnsi que l’effet intéressant de l'impôt, par exemple, 
n’est pas tant les ressources qu'il procure à l'Etat que l'influence 
qu'il exerce sur le revenu disponible des particuliers, et donc sur 
la dépense de ceux-ci. De même, l'intérêt majeur de l'emprunt est 
l’action qu'il a, via le marché des capitaux, sur le taux d'intérêt, 
donc sur l'incitation à investir, etc. 

La notion d'équilibre budgétaire n’a plus, dans ces conditions, 
aucune signification propre. En vertu des principes de la finance fonc- 
tionnellé, l'Etat détermine ses dépenses et ses prélèvements sur l'éco- 
nomie (impôts, emprunts) avec, comme seul objectif, Ia réalisation 
du plein emploi sans inflation. Du point de vue financier strict, cette 
politique peut aboutir, tout à fait par hasard, à un budget en équi- 
libre — dépenses couvertes par les impôts —, mais il est beaucoup 
plus probable que le budget sera finalement en déficit ou en suréqui- 
libre. A-t-on le droit, pour sauvegarder le sacro-saint principe de 
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l'équilibre budgétaire, de s’interdire l’usage de moyens financiers 
capables d'assurer, pour toute l’économie, une croissance sans chô- 
mage insupportable et sans dépréciation monétaire ? Et si une con- 
joncture  déflationniste exige une expansion des dépenses publiques . 
non compensée par une augmentation parallèle des recettes, faudra- 
t-il se résigner, avec les quantitativistes impénitents, à considérer 
l'émission indispensable de monnaie comme une inflation méritant 
toutes les critiques ? 

Le professeur Lerner nous paraît avoir réalisé ici une remarquable 
synthèse d'idées qui étaient déjà dans l’air depuis de nombreuses 
années avec les politiques de déficit systématique et la théorie des 
budgets cycliques. Nous sommes personnellement tout disposé à recon- 
naître l’inanité pratique du principe de l’équilibre budgétaire. Tout 
d’abord, parce qu’on ne sait pas, au fond, ce qu'est l’équilibre bud- 
gétaire : les récentes controverses, en France, sur la notion « d’im- 
passe » de Trésorerie le prouvent surabondamment. Ensuite, et sur-. 
tout, parce que l'équilibre budgétaire ne prouve strictement rien quant 
à la situation économique générale et peut même constituer une grave 
erreur de politique. S’acharner à maintenir l’équilibre budgétaire 
dans une période de dépression ne peut qu'aggraver et prolonger 
celle-ci; de même, l'équilibre budgétaire n’est en rien le garant de 
l’absence d'inflation : en conjoncture inflationniste, c’est à un suréqui- 
libre budgétaire qu'il faut parvenir, pour ramener les flux de dépenses 
au niveau des possibilités de production. . 

Il faut donc, semble-t-il, admettre que le nébuleux principe de. 
l’équil'bre budgétaire doit céder totalement la préséance à cette réalité 
plus concrète qu’est l’équilibre d’une économie préservée — en par- 
tie grâce à la finance fonctionnelle — de l'inflation et de la déflation. 
La force de la tradition, même fort ancienne, ne doit pas imposer la 
survie de principes qui ne trouvent plus de justifications dans la réa- 
lité présente. 

La reconnaissance du caractère indispensable de la finance fonc- 
tionnelle n’équivaut cependant pas à une acceptation incondition- 
nelle des thèses du professeur Lerner. Il est douteux, en effet, que 
l'analyse théorique qui sous-tend l’ouvrage puisse échapper à toute 
critique. 


Il 


Economics of Employment, quoique passionnant à bien des égards 
et stimulant pour l'esprit, laisse tout de même à la lecture une cer- 
taine impression d’insatisfaction. On est séduit par la cohérence logi- 
que interne de l'exposé, sans pouvoir se défendre de penser que peut- 
être la réalité ne se prête pas à une analyse aussi systématique. 
C'est sans doute cette impression que voulait exprimer un critique 
anglais du professeur Lerner en disant que l'ouvrage eût été bien 
meilleur s’il avait paru dix ans plus tôt. 

Toute l'infrastructure théorique est, en effet, restée purement key- 
nésienne., Et cela est d'autant plus apparent que le professeur Lerner 
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dans le louable dessein d’être compris même par les non-économis- 
tes — a présenté un exposé d’une clarté et d’une simplicité admi- 
-rables, mais qui, par ce fait même, se borne à sous-entendre un cer- 
-tain nombre de développements post-keynésiens. Ce n’est certes pas 
que l’auteur les ignore — il y a largement participé #4 —, mais les 
lecteurs non avertis — à qui s'adresse l'ouvrage — ou pressés, pour- 
ralent en conclure que sur bien des points Economics of Employment 
-ne marque aucun progrès sur la General Theory. Cette opinion serait 
.sans nul doute excessive, mais il est certain que l'ouvrage du profes- 
_seur Lerner continue de se situer dans la perspective de la macro- 

statique keynésienne. A ce titre, il souffre de l’ambiguîté spécifique 
. de la statique keynésienne et de l'insuffisance de toute analyse exclusi- 
.vement menée en termes de quantités globales. 


A. — L’AMBIGUÏTÉ DE LA STATIQUE KEYNÉSIENKE. 


Ce n’est certes pas par routine que le professeur Lerner se cantonne 
- dans une analyse d'équilibre de courte période. Il s’y résigne de pro 
pos délibéré parce qu'il ne croit pas qu’en l’état présent de la théo- 
rie économique nous soyons capables d'utiliser une véritable « process 
analysis » sans recourir, au moins implicitement, à des suppositions 
trompeuses. Si légitime que soit une telle attitude, elle n’en consti- 
- tue pas moins une gêne dans le traitement de l’épargne et du multipli- 
_cateur, et pour la théorie du taux de l'intérêt. 


a) L'égalité de l'épargne et de l'investissement a suscité de lon- 


_gues controverses. Le professeur Lerner adopte ici la position la plus 


simple : I — S par définition, puisque ces deux quantités sont définies 

comme égales à.Y — €. Il en résulte que quand on réalise un investis- 
sement additionnel, il y a dans l’économie une augmentation de la 
dépense, donc du revenu, sans expansion parallèle de la consomma- 
tion. L'apparition d’une épargre égale à l'investissement est ainsi 
automatique, et l'égalité de I et de S est continuellement vérifiée. 

Ceci amène le professeur Lerner, dans un chapitre intitulé « L'épar- 
gne est-elle bonne ou mauvaise » (p. 245), à déclarer que cette ques- 
tion n’a au fond aucun sens. « L’épargne n’est rien d’autre que le 
reflet ou l’ombre de l'investissement », il vaudrait mieux n’en jamais 
parler et le silence à son sujet est tout à fait possible, car « l'épargne 
n’est pas du tout une chose réelle ». Il n’y a donc aucune raison de la 
louer ou de la critiquer, puisqu'elle « n’a pas d'indépendance et ne 
peut causer ni bien ni mal. Elle n’est qu'un résultat ». 

De telles formules, qui découlent directement de la définition posée, 
ne laissent pas d’être choquantes pour des économistes « continen- 
taux ». L’expédience quotidienne nous invite, en effet, à penser qu il 
ne suffit pas d'investir pour susciter l'épargne nécéssaire : encore 
faut-il que le revenu national réel puisse augmenter, sinon c est à 


4. Cf. l'ampleur de ses contributions à l’ouvrage collectif The New Economics. 
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l'inflation qu’on aboutit. Sans doute, le professeur Lerner ne l’ignore- 
t-il pas: il remarque (p. 258) que dans une économie de plein emploi 
on ne peut plus maximiser à la fois l’investissement et la consomma- 
tion, et qu'il faut « faire un choix » entre les ressources productives | 


pour les affecter soit à fournir des biens de consommation, soit à | 


réaliser des investissements qui augmenteront les possibilités de con- 
sommation dans l'avenir. Mais alors, si une certaine politique moné- 
taire et financière s'impose pour accroître l'épargne et permettre 
— sans inflation — des investissements plus importants, ne doit-on 
pas considérer l'épargne comme la condition préalable de l’investis- 
sement et non comme son ombre ? La nécessité d’une politique de 
l'épargne ne prouve-t-elle pas que celle-ci a bien une certaine indé- 
pendance, et qu'il ne suffit pas d'investir pour la faire apparaître ? Et 
puisque la finance fonctionnelle a pour but de maintenir en perma- 
nence l’économie au voisinage du plein emploi, on s'explique mal 


| 
| 
| 
| 


que le professeur Lerner ait pu employer, à propos de l'épargne, des 


formules — d’une vigueur bien keynésienne — qui perdent justement 
toute signification dans une telle conjoncture. 

Au surplus, toute cette analyse est inséparable de la théorie du 
multiplicateur, vis-à-vis de laquelle la position du professeur Lerner 
reste assez équivoque. Il se refuse évidemment à admettre que l’éga- 
lité de l’épargne et de l'investissement soit assurée par le jeu du 
multiplicateur, puisque cette égalité est définitionnelle. Et, en effet, 
il convient, comme le rappelait encore récamment le professeur 
Hansen 5, de bien distinguer deux problèmes : celui de l’égalité entre 
l'investissement et l'épargne réalisée, qui est toujours vérifiée; et 
celui de l’égalisation entre l'investissement et l’épargne désirée par 
les individus. Le multiplicateur n’a rien à voir avec le premier pro- 
blème, tandis qu’il assure, dans le second cas, l’expansion du revenu 
jusqu’au niveau où les particuliers désirent constituer une épargne 
juste égale à l’investissement. 

La question majeure est alors celle de la détermination du modus 
operandi du multiplicateur. On sait qu'il y a dans le chapitre X de 
la General Theory, trois conceptions différentes du multiplicateur 6 : 
la première, dite théorie logique du multiplicateur, s’énonce en ter- 
mes d'équilibre mouvant, et implique une vérification permanente du 
multiplicateur, sans aucun « time lag »; la seconde, analyse de pério- 
des, implique un retard d'ajustement de la consommation au niveau 
du revenu; la troisième, enfin, de statique comparative, se borne à 
rapprocher la position initiale de la nouvelle position d'équilibre, et 
fait usage d’un multiplicateur « timeless ». 

Cette diversité des interprétations possibles a donné lieu à maintes 
critiques, souvent confuses. Il semble que de nombreux auteurs se 
soient attachés à la rélutation de la théorie du multiplicateur « time- 
less », qui n’est certainement pas la forme à laquelle Keynes tenait 


$. À Guide to Keynes, p. 144 (Mac Graw Hill, 1933). 
6. Cf. Hansen, À Guide to Keynes, p. 108. 
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Je plus, et qui est la plus difficile à défendre, comme l’a fait remar- 
 quer le professeur Courtin 7. à 
2 Le professeur Lerner, pour sa part, condamne l'expression du mul- 
_tiplicateur en termes d'analyse de périodes. Il regrette qu’en expli- 
. quant le jeu du multiplicateur on soit amené à donner l'impression 
. que les effets de l’investissement sur le revenu « prennent la forme 
d'une série de répercussions au cours de périodes successives » 
 (p. 253). Une telle analyse implique, en effet, des suppositions contes- 
tables : elle oblige à admettre que le retard d'ajustement de la con- 
sommation au revenu est identique pour tous les consommateurs, ou 
au moins à prendre en considération un « lag » moyen, ce qui simpli- 
fie certes l’exposé, maïs en le rendant fallacieux; en outre, elle sous- 
entend que les biens sont produits uniquement après que se soient 
manifestées les demandes, excluant par là toute anticipation des entre- 
preneurs sur les conséquences, en ce qui les concerne, de l’expansion 
du revenu, 
Ainsi, faute de pouvoir recourir à une analyse de périodes cor- 
recte, le professeur Lerner préfère renoncer à présenter le multipli- 
cateur sous un aspect dynamique. Il n’est pas interdit de penser, 
comme Goodwin 8, parmi bien d’autres, l’a souligné, qu'il fait là abs- 
_ traction du caractère le plus essentiel de ce processus. Ceci est d’au- 
tant plus regrettable que le choix du professeur Lerner entre les deux 
autres formes possibles de la théorie du multiplicateur reste incertain. 
On lit (p. 254) qu'il vaut mieux considérer le multiplicateur « comme 
décrivant la relation entre un accroissement de l'investissement et 
l'accroissement corrélatif du revenu quand un ajustement complet 
s’est produit en réponse à l’accroissement de l'investissement ». Ceci 
n’est rien d’autre que la conception « timeless » du multiplicateur. 

Mais le professeur Lerner ajoute immédiatement que le laps de 
temps nécessaire à cet ajustement dépend des circonstances et peut 
même être très réduit si, l'investissement étant prévu à l'avance el 
la valeur du multiplicateur connue, les entrepreneurs produisent par 
anticipation des biens pour une valeur globale égale à l’accroisse- 
ment attendu du revenu. En cela, il ne fait que reprendre l’idée déve- 
loppée par Keynes au début de la section IV du chapitre X de la 

General Theory, et semble donc se rattacher à la théorie logique du 

multiplicateur dont l’action est touiours vérifiée au cours du temps, 

à condition toutefois, comme l’a noté Goodwin 9, que le taux d'injec- 

tion de monnaie reste constant. Si le professeur Lerner n’examine pas, 
comme l'avait fait Keynes dans cette même section IV, ce qui se 
passe quand l'investissement est imprévu ou insuffisamment prévu, 
c’est que, pour lui, la consommation doit être tenue pour une fonc- 
tion stable du revenu à condition de considérer une période sufi- 
sante pour que les ajustements aient pu se produire, c’est-à-dire une 


:. Dans ses cours de Théorie économique à la Faculté de droit de Paris. 
8. The New Economics, p. 485. 
9, The New Economics, p. 485. 
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courte période. L’inconvénient est que cette raison n’est pas expli- 
citement donnée dans Economics of Employment, et doit être recher- 
chée dans un article antérieur de l’auteur 10. Il en résulte que, non 
seulement le professeur Lerner ne supprime pas la diversité des | 
formulations du multiplicateur, mais encore il semble vouloir conser- | 
ver la concéption « timeless » en sacrifiant la conception dynamique. 

Il est bien certain que l'inégalité réelle des retards d'adaptation 
et le jeu des anticipations des entrepreneurs rendent l’analyse dyna- 
mique du multiplicateur un peu trop simple. Mais est-ce une raison 
pour en porter condamnation définitive au profit d’une formulation 
dont le pouvoir explicatif paraît bien inférieur ? Vers quoi tend la 
remarque (p. 257) que le multiplicateur est doté d’un « pouvoir magi- 
que », qu'il perd dans une économie de plein emploi ? On sait fort 
bien (cf. le bel article de Holzman) {1 que le multiplicateur n’est pas 
un instrument d'analyse utilisable, dans une économie de plein 
emploi, pour l'étude du processus inflationniste déclenché par un 
investissement additionnel. Mais en parlant de « pouvoir magique », 
et en terminant là-dessus son exposé du multiplicateur, le professeur 
Lerner confirme bien son refus d'analyser le processus dynamique 
d'ajustement. Rien n’explique plus comment il se fait que À Y=K AI, 
on en revient à la forme la plus obscure du multiplicateur, instantané 
et tautologique. 


b) En ce qui concerne le taux d'intérêt, le professeur Lerner nous 
présente, tout comme Keynes, une théorie, exclusivement monétaire, 
le taux étant déterminé par l'offre et la demande de liquidité. Son 
analyse est cependant plus complexe que celle de Keynes, car elle 
s’appuie sur la critique, non seulement de la théorie classique, mais 
encore de la théorie de l’offre et de la demande de fonds prêtables. 

Le rejet de la théorie classique est présenté en des termes devenus 
déjà presque traditionnels. Le taux d'intérêt ne peut égaliser l'offre et 
la demande d’épargne, à des fins d'investissement, puisque l’investis- 
sement crée son épargne. Il importe toutefois d'éviter une grave 
méprise : la relation épargne-investissement qui est prise ici en consi- 
dération n’est pas l’égalité définitionnelle de I et de S, mais leur 
égalisation fonctionnelle par le jeu du multiplicateur. Le professeur 
Lerner nous dit expressément que si la théorie classique est inaccep- 
table, c’est parce qu’elle ne tient pas compte « de l’effet de la modi- 
fication de l'investissement sur la disposition à épargner (readiness 
to save) » (p. 105). Tout investissement additionnel augmente le 
revenu, donc l’épargne et la disposition des individus à prêter leurs 
fonds. Ainsi, quand un emprunt est fait sur le marché pour financer 
un investissement, l’augmentation de la demande de fonds est exacte- 
ment compensée par un accroissement corrélatif de l'offre. A l'inverse, 
toute augmentation de l’épargne et de l'offre de fonds crée une cer- 
taine augmentation des emprunts, les individus étant amenés à 


10. Quarterly Journal of Economics, août 1939, ou The New Economics, p. 631. 
11. Rec. of Ec. Stat., mai 1950. ; 
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emprunter pour compenser la réduction de leurs recettes qui résulte 
de ce que l’expansion de l'épargne a diminué la demande globale: 
. et dans la mesure où cet effet ne se produit pas, le revenu global 

 décroît, donc aussi l’épargne et le volume de l'offre de fonds. 

Le professeur Lerner soutient que cette interprétation ne saurait 
être contestée par la prise en considération des retards d'adaptation. 
Son exposé, pourtant, est présenté de telle sorte qu’il suscite inéluc- 
tablement une telle objection : il reconnaît, en effet, que les premiers 
bénéficiaires de l’accroissement du revenu résultant de l’investisse- 
ment additionnel vont dépenser une certaine fraction de ce revenu, et 
épargner (puis prêter) seulement l’autre fraction; mais on peut refaire. 
le même raisonnement à propos de chaque « re-dépense » successive, 
de sorte que. peu à peu, l’accroissement de l'offre de fonds deviendra 
égal à celui de la demande (p. 106). Ceci n’est rien d'autre qu’une 
présentation du jeu du multiplicateur sous forme d’une analyse de 
périodes, et devrait amener à tenir compte des « time lags ». Le pro- 
fesseur Lerner déclare, au contraire, que cela est inadmissible « parce 
que la courbe de l'investissement est supposée décrire non pas l’effet 
d’un changement dans le taux d'intérêt, mais les résultats de l’exis- 
tence d’un certain taux d'intérêt en fonction duquel les ajuste- 
ments mécessaires se sont déjà produits » (p. 410). Nous voilà revenus 
à l’analyse de pure statique comparative, effectuée dans Le cadre d’une 
courte période. Mais le professeur Lerner ajoute : si un investissement 
actuel ne suscite une épargne égale qu'après un certain délai, il ne faut 
cependant pas oublier que nous bénéficions à tous moments des con- 
séquences sur le revenu — donc sur l’épargne — des investissements 
antérieurs, de telle sorte que les délais d’action de l'investissement 
sur l'épargne s’annulent eux-mêmes. Ceci n’évoque-t-il pas la théorie 
logique du multiplicateur ? 

Le refus de se rallier à la théorie de l'offre et de la demande de 
fonds prêtables est ici implicite, Pour mieux comprendre la pensée 
de l’auteur sur ce point, il faut se reporter à l’appendice du chapitre 
sur l’épargne (p. 265) ou à des travaux antérieurs 12. Il semble, en 
effet, que la théorie purement monétaire de l'intérêt néglige de pren- 
dre explicitement en considération les effets de revenu d’un chan- 
gement du taux d'intérêt, tant en ce qui concerne l'emploi par les 
particuliers du revenu additionnel, que l’accroissement nécessaire 
de l’encaisse transactions par suite de l’expansion du revenu. Le pro- 
fesseur Lerner montre, au contraire, que l’entrée en jeu de ces deux 
facteurs, loin de détruire la théorie monétaire, ne fait que la renforcer. 

En définitive, puisque l'investissement et l'épargne sont constam 
ment maintenus en équilibre, les seuls facteurs influençant le taux 
d'intérêt sont les emprunts non destinés à financer des inveslisse- 
ments et les prêts ne provenant pas de l'épargne, c'est-à-dire les mou- 
vements d’encaisses liquides. L’épargne et l'investissement n’ont donc 
aucun rapport direct avec la formation du taux d'intérêt (p. 143). 1 


12. Economic Journal, juin 1938, et Rec. of. Econ. Stat., mai 1944, ou The New 
Economics, p. 634 et 655. 
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est exact que le taux d'intérêt doit se situer au niveau où l'offre de 2! 


-fonds est égale à la demande de fonds, mais il est plus « éclairant » 
de dire que le taux d'intérêt se fixe au niveau où la demande d’en- 
caisse est égale au montant des liquidités disponibles (p. 415). 


Le point faible de cette analyse est trop évident : tout repose, en 


effet, sur l'exclusion délibérée des « time lags » dans l’exposé du pro- 
cessus de multiplication. Or, si le recours à la statique comparative 
pour simplifier une matière trop complexe n’est pas en soi une méthode 
critiquable, elle n’en peut pas moins devenir dangereuse si l’inter- 
prétation théorique doit — et c’est bien l’objet de l’ouvrage -— mener 
à une politique d'intervention. A-t-on le droit, à ce point de vue, de 
« sauter par-dessus » la période de transition et de raisonner comme 
si fous les ajustements nécessaires avaient eu le temps de se produire ? 
Si l’on considère un intervalle de temps très court, une amélioration 
des perspectives de profit, qui accroît l’investissement, accroît aussi 
la demande de fonds — à moins que les entrepreneurs ne financent 
leurs investissements par leurs encaisses liquides. Il faut bien alors 
admettre que le taux d'intérêt doit immédiatement s'élever. 

Le professeur Lerner a antérieurement tenté de répondre à cette 
objection 13 : le taux d'intérêt monte en une telle circonstance, non 
parce qu'il est une fonction de l'offre et de la demande de fonds, mais 
à cause des variations de l’ofire de fonds. Après un certain délaï, 
l'effet de multiplication se fera sentir et l'offre de fonds augmentera 
d’un montant équivalent à l'accroissement de la demande, si bien que 
le taux d'intérêt reprendra son niveau antérieur. A la fin du processus, 
l'offre et la demande de fonds se situeront à un niveau plus élevé, 
et il n’y a aucune raison que le taux d'intérêt soit plus haut qu'avant, 
à moins que le taux de croissance de la demande de fonds ne conti- 
nue d’être supérieur. 

La question qui se pose alors est de savoir si, du point de vue de 
la politique concrète, ce ne sont pas les effets à très court terme 
— hausse du taux d'intérêt — qui ont le plus d'importance. Le pro- 
fesseur Lerner se refuse à l’analyse de périodes, qu'il juge d’une 
simplicité contestable. N’est-il pas plus dangereux, en recourant à la 
statique comparative, de raisonner comme si les ajustements se pro- 
duisaient toujours identiques à eux-mêmes — en un trait de temps 
ou dans une courte période —, de telle sorte qu’on puisse considérer 
comme négligeables les difficultés de la période de transition ? 

C’est, nous semble-t-il au contraire, à ces difficultés que se heur- 
tent les autorités monétaires et financières d’un pays dans l’élabora- 
tion et dans l'application quotidienne de leur politique. Il est dou- 
teux que la théorie purement monétaire de l'intérêt, excluant la consi- 
dération explicite de l’eflicacité marginale du capital et de la prété- 
rence de temps, leur donne les moyens pratiques de les surmonter. 
L'ensemble des prescriptions du professeur Lerner souffre d’ailleurs, 
en général, d’une incertitude tenant à la position presque exclusive- 
ment macroscopique des problèmes. 


13. The New Economics, p. 660. 
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 B. — L'INSUFTISANCE DE L'ANALYSE EN TERMES DE OUANTITÉS GLOBALES. 


On a déjà maintes fois souligné que la « révolution keynésienne » 
eût été de peu d'intérêt si elle avait eu pour seul résultat de substi- 
tuer à la mécanique des ajustements de prix une simple mécanique 
de l'interaction des quantités globales. Il n’est pas certain que l’ana- 
lyse du professeur Lerner puisse totalement échapper à ce reproche. 

Dès les premières pages du livre, l’auteur nous dit que l'Etat doit 
utiliser la finance fonctionnelle afin d’éviter alternativement l’infla- 
tion et la déflation, considérées comme deux situations symétriques 
de part et d’autre du plein emploi. On imagine ainsi l'Etat devant 
une sorte de balance, tantôt ajoutant et tantôt retirant des poids sur 
le plateau de la demande globale, de façon à toujours assurer son 
équilibre avec le volume de l’offre de plein emploi. Il est trop évident 
que cette vue est un peu schématique. Inflation et déflation ne sont 
symétriques qu’en toute première approximation. 

Sans attacher trop d'importance à l’opinion du professeur Lerner, 
suivant qui la prévention de la dépression est un problème plus 
important que la prévention de l'inflation — affirmation bien éton- 
nante pour un lecteur européen, et qui souligne désagréablement la 
facilité avec laquelle l’auteur peut parfois s’abstraire des réalités 
présentes —, il convient d'observer qu'inflation et déflation ne s’ana- 
lysent pas purement et simplement comme des écarts de flux globaux, 
_ mais comme des désajustements partiels de secteurs, qui ont ou non 
vocation à se généraliser suivant l’état de l’environnement et les 
comportements des divers groupes d’agents économiques. Il y a long- 
temps qu'une telle analyse, tenant compte des structures, des phéno- 
mènes de sensibilité, etc., a été faite pour l’étude du cycle. Elle à 
récemment été mise au point pour l'inflation dans de remarquables 
travaux français 14. N’y a-t-il pas plus à tirer de ces études minutieu- 
ses que des visions globales pour l'élaboration d’une politique sys- 
tématique anticyclique ou anti-inflationniste ? Le professeur Lerner 
lui-même en est sans doute convaincu, qui a consacré, comme nous 
l'avons dit, plusieurs chapitres de son livre à la politique des salaires, 
soulignant la nécessité d'assurer une répartition correcte de la main- 
d'œuvre entre les divers secteurs pour éviter l’apparition de goulots 
d’étranglement inflationnistes. Mais a-t-on tort de penser alors que, 
si une politique structurelle s'impose pour la répartition de la main- 
d'œuvre, les actions mécaniques sur flux globaux risquent fort d’être 
insuffisantes ailleurs ? 

Les couples de moyens financiers constitutifs de la finance fonction- 
nelle ne semblent pas, pour cette raison, pouvoir inspirer une con- 
fiance absolue. Peut-être n’eût-il pas été inutile de rappeler que la 
finance fonctionnelle ne résume pas la totalité des instruments d'in 
tervention à la disposition de l'Etat, même dans une perspective 


14. CL les études de VI. N.$.E. E. et de MM. Gabillard et Le Bourva. 
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crclusite de tout totalitarisme économique. L'absence de référence. 


explicite à la politique de contrôle du crédit constitue, de ce point 
de vue, une lacune difficilement justifiable. Il est évident, en effet, 
qu'aucune politique de finance fonctionnelle ne peut rendre sans 
objet des mesures de discrimination qualitative entre les demandes 
de crédit, tendant à réserver les fonds aux activités socialement les 
plus utiles. 

En outre, l’efficacité même des moyens financiers reste incertaine. 
Pour obtenir à coup sûr des effets anti-inflationnistes en renforçant la 
pression fiscale, il faut disposer d’un impôt sur le revenu à assiette 
très large. Si l'assiette est restreinte, par suite des privilèges ou de 
la fraude, les résultats ri isquent fort de ne pas être à la mesure des 
espoirs. Il en sera de même si, par le moyen de la répercussion fis- 
cale, une fraction importante des impôts additionnels est intégrée 
dans les prix. Comment, enfin, utiliser à des buts de finance fonc- 
tionnelle un système fiscal où prédominent les impôts indirects, tels 
qe ’une taxe sur la valeur ajoutée par exemple ? 

Des incertitudes non moins préoccupantes subsistent en ce qui 
concerne la manipulation du taux d'intérêt. Les effets de celle-ci doi- 
vent être assez restreints si, comme le soutient le professeur 
Hansen 15, la demande d'investissement n’est que faiblement élastique 
par rapport à l'intérêt à l’intérieur d’une certaine échelle des taux. 
L'utilisation de l'emprunt d'Etat pour faire monter le taux d'intérêt 
devient très incertaine à partir du moment où la situation du crédit 
public rend aléatoire le placement des titres. Enfin, en admettant 
même qu'elle soit possible et efficace, la hausse du taux d'intérêt 
constitue-t-elle un moyen judicieux de lutte contre l'inflation, étant 
donné qu’elle ignore, par définition même, les priorités sociales d'’in- 
vestissement ? 

On voit qu'il serait dangereux de laisser s’accréditer l’idée que la 
finance fonct'onnelle peut permettre la solution de tout problème 
concret de politique économique. Il semble bien que l'ouvrage du 
professeur Lerner souffre d’un certain « gap » entre son contenu et 
son titre, voire entre son apport effectif et l’ambition de son auteur. 
Nous sera-t-il permis de dire que celui-ci a été trop loin en préten- 
dant nous donner, avec Economics of Employment, un livre « allant 
au fond des choses », comme il l'écrit dans sa préface ? Nous avons 
là, bien plutôt, une remarquable introduction aux problèmes posés 
par l'élaboration d’une politique économique qui veut être autre chose 
qu’une succession de mesures prises à la petite semaine, L'ouvrage, 
nul ne songera à le contester, est de tout premier plan, à la fois par 
son contenu intrinsèque et par les réflexions qu'il ne peut manquer 
de susciter chez le lecteur. S’il nous laisse partiellement insatisfaits, 
c'est sans doute que la théorie économique, malgré l’apport de Keynes 
et tout le courant de pensée subséquent, n’est pas encore à la mesure 
de ses ambitions politiques. 

Paul Coursors. 

45. Cf. Business Cycles and National Income, p. 134. 
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_UNE CHANCE DONNEE A L'ETUDE DES INTERDEPENDANCES ? 


1. F5 Dans son suggestit article 1, M. Boulanger s'attaque à une 

des difficultés fondamentales de l'analyse des échanges interindus- 
_triels : le traitement des postes à production multiple. Les consi- 
dérations qu'il développe sont intéressantes; toutelois, il n’est pas 
certain qu'elles aient la portée que la rédaction de l’article semble 
leur attribuer, et ceci faute d’une distinction suffisamment nette 
au départ entre les différentes difficultés auxquelles on se heurte. 

S'il est extrèmement salutaire de mettre l'accent sur les inter- 

dépendances de l’économie, encore faut-il, pour arriver à des concepts 
opérationnels, préciser exactement de quoi on parle. On peut dis- 
tinguer deux types d’interdépendances : les techniques et les éco- 
nomiques. Comme interdépendances de nature technique, on peut 
citer la consommation de charbon dans la sidérurgie et la consom- 
mation d'acier dans les houillères (par exemple, pour le soutènement 
métallique): ces interdépendances découlent immédiatement des pro- 
cédés techniques mis en œuvre, et peuvent être détectées relativement 
facilement (leur mesure précise étant souvent plus délicate). Les 
interdépendances économiques, beaucoup plus subtiles, se mani- 
festent essentiellement par l'intermédiaire des prix; elles ont leur 
source dans les décisions des agents économiques : décision des 
consommateurs d'utiliser leur revenu à l’achat de tels et tels produits 
ou services; décision des producteurs d'utiliser tel ou tel procédé 
de fabrication (par exemple, emploi de l’acier ou de l'aluminium, 
chauffage au charbon ou au fuel-oil); décision des mêmes produc- 
teurs quant au montant de leur investissement; décisions plus 
« macroscopiques », telles que celles du Gouvernement ou de cer- 
tains organismes gouvernementaux, etc. Les variations de stocks, 
qu'elles soient voulues ou subies, sont un rouage essentiel de ces 
interdépendances. 

M. Boulanger note très justement que, présentée sous la forme 
d’une comptabilité, l'étude des interdépendances est douée d'un 
caractère statique. Mais ce n’est pas tellement à cause de leur forme 
comptable, mais parce qu'on ne prend pas en considération les 
décisions économiques : ce sont ces décisions qui rendent l'écono- 
mique dynamique. Mais avec elles, on aborde le domaine des inter- 
dépendances économiques; comme il semble bien que M. Boulanger 
l'ait laissé de côté (sauf par quelques rares allusions), pour ne défri: 
cher que celui des interdépendances techniques, nous suivrons son 
exemple dans ce qui suit, en gardant simplement présentes à l'esprit 
les limitations qui en résultent pour l'étude. 


®. —_ « Quel est le nombre optimum de secteurs à considérer pour 
une économie comme l’économie française ? » Un tel problème ne 


4. Revue d'économie politique, mars-avril 14953 : « Chances d’une économique 
appliquée. Le problème des interdépendances ». 
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peut recevoir de réponse dans l’abstrait parce qu'un optimum ne 
peut se définir que par rapport à certains critères, qu'il faut indiquer s 


au préalable. Ce nombre optimum dépend du problème qu’on a en 
vue; il peut y avoir des cas où la considération d’une vingtaine de 
secteurs soit suffisante pour éclairer la question posée, il y aura 
d’autres cas où on ne pourra tirer quelque chose de ce type d’ana- 
lyse qu’en entrant beaucoup plus dans le détail. Il est, d'autre 
part, vraisemblable que l’optimum est caractérisé, non par un nom- 
bre de secteurs, mais par une certaine décomposition de l’économie 
en postes qui ne seront pas toujours les mêmes : pour certains pro- 
bièmes, on pourra considérer l’industrie automobile dans son ensem- 
ble; pour d’autres, il sera indispensable, sous peine d'échec, de 
distinguer au moins entre les Fous de tourisme et les véhicules 
utilitaires. 

Cela conduit, dans la phase de rassemblement des données statis- 
tiques, à effectuer une analyse aussi « microscopique » que possible 
(les limitations provenant : d’une part, des informations disponibles; 
d’autre part, et surtout, des moyens et du temps qu’on accepte d'y 
consacrer). À partir de ces renseignements de base, on reconstituera 
tels postes complexes qu’on voudra. 


3. — On se heurte alors à la grosse difficulté qui fait, au fond, 
l’objet de l’article de M. Boulanger : établir une liaison structurelle, 
entre chaque flux entrant dans le poste complexe, et un paramètre 
caractérisant l’activité de celui-ci. La difficulté est double : définir ce 
paramètre, établir la liaison structurelle, et elle tient essentiellement 
à ce que la production d’un poste complexe ne se modifie que rare- 
ment de façon homothétique : ainsi, dans le même temps, la produc- 
tion du bien A ne de 10 %, celle du bien B de 15 %, celle du 
bien C diminuera de 3 %, etc. 

Le choix d’une — ou de plusieurs — quantité susceptible de carac- 
tériser l’activité d’un tel poste rentre dans ce type classique de 
problèmes qu’on essaye de résoudre par l'emploi d'indices : la 
représentation de l’évolution de l’activité industrielle par celle de 
l'indice de la production industrielle répond au même souci de suivre 
d’un seul coup d'œil une évolution complexe, et on sait très bien 
qu'il n'existe pas d'indice parfait, mais qu’on peut seulement, dans 
chaque cas particulier, c’est-à-dire suivant chaque aspect de l’évo- 
lution auquel on s'intéresse, choisir un indice qui sera mieux adapté 
que les autres. 

Il devient alors évident que, à condition qu'ils soient correctement 
choisis, plusieurs paramètres Droite de cerner, mieux qu'à 
l’aide d'un seul, l’évolution de l’activité d’un poste complexe, tel 
que l’industrie automobile : le prix au kilogramme étant plus élevé 
pour les véhicules de tourisme que pour les camions, la considération 
du tonnage total, et de la valeur totale de la production, peut 
permettre de détecter une tendance à la production de véhicules 
utilitaires au détriment des véhicules de tourisme, ou inversement. 
Le choix de ces paramètres est d’ailleurs délicat, car il faut éviter 


PT 


L: 


les paramètres dont les évolutions divergentes seraient occasionnées, 
non par une modification de la structure de la production du poste, 
mais par l’action d’autres phénomènes; c’est ainsi que le paramètre 
énergie est peu satisfaisant, à cause de la tendance à la baisse des 
consommations spécifiques d'énergie à usage thermique (principa- 
lement, charbon, fuel et gaz), et de la tendance à la hausse de celles 
à usage mécanique (essentiellement l'électricité). Le paramètre main- 
d'œuvre n’est guère meilleur, comme le signale M. Boulanger. 


4. — L'utilisation de plusieurs paramètres ne simplifie en rien la 
recherche d’une relation structurelle. Pour bien voir les difficultés 
que celle-ci soulève, il est nécessaire d’entrer un peu dans le détail; 
on simplifiera au maximum en supposant toutes les relations linéaires. 


Supposons que le poste complexe A produise des biens i, 7. k 
et soit : 


7 


(4) Li = it; 


la liaison structurelle élémentaire type entre la production x, du 
bien i et la quantité x; du bien { utilisé pour cette production. On 
cherche une relation de la forme 


(2) Tia = Dty = Gt, 
où x serait un paramètre représentatif de la production du secteur 
complexe. 

Supposons que x s'exprime linéairement en fonction des x; 
(3) D = OU + — — — + x 
(par exemple : x; représente un tonnage; si a; est un prix, x repré- 
sente la valeur de la production; si a; est une consommation unitaire 


d'électricité, x est la consommation totale d'électricité, etc.). 
La relation (2) s'écrit, en tenant compte de 14 et 3 : 
(4) Ode + — — — + ty = Ga (Ti + — — + Ex). 
Pour que ax soit indépendant des valeurs relatives des x;, il faut 
et il suffit qu'on ait : 
LA x: 


Mi Gr 

Ceci revient à dire que la pondération par les & utilisée pour le 
calcul de x doit être différente pour chaque bien utilisé dans la 
production, c'est-à-dire que, en toute rigueur, on ne peut trouver 
un paramètre x pour lequel on puisse définir une relation structurelle 
du type (2) pour chaque achat du poste composite. 

On pourrait penser alors que la suggestion de M. Boulanger d'uti- 
liser plusieurs paramètres pour représenter l'activité d'un poste 
apporte une solution à cette difficulté. En fait, il n’en est rien, parce 
que le traitement des interdépendances, du moins tel qu’il est conçu 
actuellement, et tel que l’envisage M. Boulanger lui-même (cf., par 
exemple, l'équation de la page 201), suppose que cette activité 
s'exprime par un nombre unique. Il se peut qu'on puisse mettre sur 
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pied une autre approche mettant en œuvre Don paramètres, 


elle reste à trouver et à expliciter. 


5. — Il y a toutefois des cas où un seul paramètre peut être assez 
gatisfaisant, lorsque les a,;, et a; sont sensiblement proportionnels. 
Dans ce cas, on peut trouver un ensemble de coefficients &, ——— 7, 
tels que les relations (5) soient assez bien vérifiées. Il se peut que 
de tels coefficients correspondent à une combinaison de paramètres 
simples, comme celles suggérées par M. Fours mais rien ne 
garantit à priori qu'il en sera ainsi. 


Il est un autre cas où un tel paramètre complexe pourra se révéler 


utile : c’est celui où il y a une modification régulière dans la struc- 
ture de l’activité du poste complexe, et où on peut considérer que 


le second paramètre rend compte correctement de cette évolution. 
Toutefois, si on peut tester statistiquement que, pour le passé, le 


paramètre complexe est satisfaisant, on n’a de garantie qu'il en 
sera ainsi dans l’avenir que si on a des raisons de penser que la 
modification de structure qui a eu lieu dans le passé continuera 
dans l’avenir au même rythme; on se trouvera bien rarement dans 
une situation aussi favorable. 


6. — En résumé, si l’idée de représenter l’activité d’un poste. 


complexe par plusieurs paramètres est intéressante lorsqu'on envisage 
cette activité en soi, par contre, pour l'étude des interdépendances, 
elle ne constitue un apport utile que dans des cas particuliers, qui 
nous semblent devoir être peu nombreux et ne contribuera guère 
à augmenter les « chances » de succès de cette étude, qui est 
cependant fondamentale. 

Pierre Marzcer. 


(Laboratoire d'Econométrie de l'Ecole Polytechnique.) 


Papi (Giuseppe Ugo), recteur de l’Université de Rome, Principüi di. 
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Cours, traités et manuels. 


Economia. Un vol. de 323 p. Volume terzo, nona edizione Cedam Padova. 
1953. 


Nous voudrions profiter de l’occasion que nous fournit la publication 
de la neuvième édition de ce volume pour attirer l'attention sur le très 


remarquable Traité du professeur Ugo Papi. L'auteur est trop connu en 
Italie, en France et à l'étranger pour qu'il soit utile de le présenter. 


Mais il n’est pas inutile de dire combien sont grandes les qualités des 


 Principü, qu'une excessive « anglomanie » pourrait faire négliger. 


M. P. traite successivement, dans ce troisième volume, des fluctuations 
économiques, de la théorie de l’emploi des possibilités de transfor- 
mation du régime capitaliste (y compris une analyse des systèmes 
de planification souple ou autoritaire). Le lecteur y trouvera sous une 


x 


forme décantée, après passage à travers le filtre d'un esprit méditer- 


ranten, et systématique, bon nombre de théories récentes, heureusement 


débarrassées d’une gangue de pédantisme et d'imprécision. 
Robert Mossé. 


Ouvrages généraux de théorie économique. 


_  Joelson (Walter), Die Theorie der Sükularen Stagnation. Eine Darstellung 


und kritische Würdigung. Un vol. de 1486 p., Wien. Springer Verlag, 
1952. 


La théorie de la stagnation séculaire, dont il n’est plus guère question 
aux Etats-Unis (sans doute jusqu’à la prochaine récession), continue de 
préoccuper les économistes non américains, En 1951, le Congrès des Econo- 
mistes de langue française y consacra en partie ses travaux. L'année 
suivante parut le présent volume. Mais, si les congressistes de Paris se 
montrèrent très réticents en face de la théorie, M. W. J. l’accueille, au 
contraire, avec sympathie et s'attache à réfuter les arguments de ses 
adversaires. 

L'exposé de la thèse stagnationniste et des mesures de politique qui 
en découlent, reprenant les idées bien connues de Hansen, n’'appelle aucune 
observation particulière. Au contraire, toute la partie critique, où les 
objections contre la théorie de la maturité sont passées au crible, mérite 
quelques remarques. 

Revus p'Econ. pozir. — T. LXIV. 8 
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: Trois groupes d'auteurs, écrit M. W. J., se sont opposés aux concep- 


tions de Hansen : 

— Les auteurs d'inspiration classique qui, en invoquant le mécanisme 
du taux d'intérêt, nient la possibilité d’un déséquilibre durable entre 
l'épargne et l'investissement; 

— Les auteurs d'inspiration moderne pour qui, dans l’ensemble, la 
stagnation résulterait d’un changement des données extérieures et 
non d’une déficience des occasions .d'investir; ; 

— Les socialistes, qui admettraient volontiers la thèse, mais trouvent 
insuffisantes les mesures de politique qui en découlent. 


M. W. J. n'examine pas la thèse socialiste. IL réfute sans difficulté la 
thèse classique, qui fait sans doute trop d'honneur au taux d'intérêt, et 
étudie en détail la position des auteurs modernes, pour conclure qu'ils 
sont incapables de réfuter la théorie de la maturité : un flot excessif 
d'épargne lui paraît inévitable tant que la croissance démographique me 
reprendra pas et tant qu'un large flux d’investissements extérieurs ne 
sera pas assuré, car il n’est « guère pensable » que le progrès technique 
fournisse dans l’avenir autant d'occasions d'investir qu'il y en eut dans le 
passé grâce aux facteurs de croissance intensive et extensive. ; 

Ainsi, l'économie de marché ne paraît plus être un système adéquat 
pour une économie mûre, et M. W. J. souhaite que la politique de lutte 
contre la stagnation soit, à l’avenir, plus efficace que la politique anti- 
cyclique dans le passé. 

Nous avouons ne pas avoir été convaincu par les arguments de M. W. J. 
L'auteur s’est laissé en quelque sorte séduire par la cohérence logique 
interne de la théorie stagnationniste. Il est resté prisonnier de l'analyse 
en termes de quantités globales menée par Hansen et ses disciples, et il 
n’a pas vu que le véritable problème posé à une économie mûre était celui 
d’une diversification croissante de la production. La solution d’un tel 
problème exige une politique d’ajustements structurels plus qu’une simple 


politique d'action sur les flux globaux de dépense. 
Paul CourBois. 


Leontief (Wassily W.), The structure of American economy 199-1939, 
Second Edition enlarged. Un vol. de 264 p. et planches hors-texte, Oxford 
University Press. London, Geoffrey Cumberlege, 4951, 42/net. 


Leontief (Wassily) and others, Studies in the structure of the American 


Economy. Un vol. de 564 p. et planches hors-texte, Oxford University 


Press, 1953. 


Le premier livre est la seconde édition du fameux ouvrage de L. qui a 
provoqué l’éclosion de travaux sur l'analyse des échanges inter-industriels, 
aux Etats-Unis, au Royaume-Uni, aux Pays-Bas, en Italie et en France. 

Le principe de l’analyse a fait l’objet d’un article de notre part dans cette 


Revue (novembre-décembre 1950). Signalons que la seconde édition de 


l'ouvrage reproduit dans les trois premières parties le texte intégral de la 


première, et dans une quatrième quatre articles, dont trois, parus dans le. 


Quarterly Journal of Economics (1944 et 1946), introduisent le concept 
d’une économie « ouverte », par opposition à l’économie « close » des 
parties précédentes, et le quatrième, paru dans l'American Economic 


Review, donne une vue d’ensemble de l'analyse d’« input-output », ef. 


amorce quelques développements nouveaux. 


| 
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tués par le Bureau of Labor Statistics, à Washington, selon les lignes 
tracées par L. et utilisées pour les années 4919 et 1929, le Harvard Economic 
Research Project, créé en 1948 sous la direction du professeur L., entre- 
prit d'étendre les recherches sur la structure de l’économie américaine dans 
de nouvelles directions. C'est le résultat de trois années de travail qui 
est décrit par L. et ses principaux collaborateurs dans l'ouvrage intitulé : 
Studies in the structure of the American economy. Le sous-titre, « Theore- 
tical and empirical explorations in input-output analysis », indique qu'il 
s’agit de recherches dans des directions jusque-là inexplorées, mais qui 
procèdent du même esprit général que les travaux antérieurs; certaines 
d’entre elles avaient déjà été signalées dans le premier ouvrage. 

C'est le cas de l'étude des changements structurels de l’économie par 
comparaison des matrices des coefficients relatives à deux années. Après 
avoir choisi une année de base, on convertit, par des indices de prix 
appropriés, les flux de l’autre année en unités monétaires comparables; 
la comparaison des coefficients pour une même industrie permet de 
déceler les changements qui ont eu lieu dans la structure des inputs; en 
utilisant des pondérations convenables, on peut également 8e faire une 
idée du changement global ayant affecté l’économie, par examen de la 
courbe de dispersion des indices de changement relatifs de chaque indus- 


trie. On peut également chercher quel aurait dû être le niveau d'activité . 


de chaque industrie pour produire l’ensemble des biens disponibles (de 
consommation et d'investissement) de l’une des années, si les coeffi- 
cients structurels avaient été ceux de l’autre année. De telles comparaisons 
permettent de se faire une idée des progrès accomplis dans l’économie. 

Tout cela n’est encore que de la statique comparée. « La théorie dyna- 
mique nous permet de dériver la loi empirique du changement d’une 
. économie particulière d'informations obtenues par l'observation de ses 
caractéristiques structurelles en un seul point du temps. » L’ambition de L. 
est d'élaborer ces caractéristiques sans utiliser les séries statistiques 
chronologiques comme on le fait couramment. Il introduit une seconde 
matrice de coefficients structurels : les coefficients capitalistiques (« capital 
coefficients ») définis comme la quantité de flux de chaque produit néces- 
saire à l’accroissement d’une unité de la capacité de production d’un sec- 
teur donné. 

On obtient alors un système d'équations différentielles qu’on peut 
intégrer si on connaît la forme des seconds membres (les biens finaux) 
en fonction du temps, et on en déduit l’évolution de la production de 
chaque secteur. Certaines difficultés se présentent toutefois, en particulier 
celles dues à l’« irréversibilité » des investissements. , 

Des recherches concrètes ont été faites sur les coefficients capitalistiques 
de l’économie américaine en 1939, de même que sur les coefficients de 
stocks définis comme le montant « normal » des stocks pour une pro- 
duction unitaire. Un long chapitre permet à Robert N. Grosse de décrire 
les méthodes et les sources utilisées; les nombreuses études faites à 
l’occasion de l'expansion de la capacité de production américaine pendant 
la guerre ont fourni d’abondants matériaux. Les résultats indiquent les 
coefficients relatifs aux fournitures de 28 industries d’équipement aux 
69 secteurs couvrant l’ensemble de l’économie, et des commentaires nourris 
comparent entre eux ces coefficients. 

Sur un cas particulier, celui du service téléphonique, Paul G. Clark 


teste une théorie de l'investissement dérivée du principe d'accélération, - 
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Pendant que les travaux relatifs aux années 4939 et 1948 étaient effec- 
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mais avec de eérieuses améliorations qui la rendent assez réaliste, il 
fournit des indications très intéressantes sur la façon dont sont eltecti- 
vement prises les décisions d'investissement par l’American Telephon and 
Telegraph Company, et vérifie quantitativement que sa théorie rend assez 
bien compte de la réalité, dans le cas de cette industrie caractérisée par 
une expansion rapide et presque ininterrompue. 

Dans ses premiers travaux, L. avait utilisé uniquement des sources 
statistiques et économiques portant généralement sur des secteurs relati- 
vement agrégés, et relatives au fonctionnement de l’économie pendant 
une certaine année. Après avoir poussé de tels travaux assez loin, l’équipe 
de Harvard a estimé qu'il serait utile de les compléter par l’utilisation 
d'informations technologiques. L’essence de l'analyse étant de rechercher 
des coellicients structurels techniques, une telle idée était assez normale, 
quoique malaisée à mettre en œuvre. Le tiers de l'ouvrage est consacré 
à l'exposé des résultats obtenus à la suite de travaux qu’on pourrait qua- 
lifier d’« expériences pilotes ». 

Le premier problème est de rechercher les éléments de la réalité aux- 
quels appliquer l'analyse à partir des informations technoïogiques; c’est à 
ce travail que s’est consacré Hollis Chenery, qui s’est efforcé de cerner 
le concept de processus industriel, et a appliqué son analyse à un cas par- 
ticulier, celui du transport du gaz comprimé par tuyau. - 

Anne Grosse et Allen Ferguson ont effectué une étude très poussée, 
respectivement sur l’industrie cotonnière et le transport aérien. Par une 
analyse très détaillée des transformations techniques successives, et un 
emploi intensif des publications techniques, ils arrivent à élaborer des 
fonctions de production, dont ils comparent les résultats avec les obser- 
vations de la réalité; la corcordance est, dans l’ensemble, bonne, mais 
les écarts montrent que l’emploi des données technologiques est délicat. 
Cette conclusion est renforcée par l'étude de Mathilda Holzman sur les 
problèmes de classification et d’agrégation qui sont à la base de toute 
analyse d'input-output. 

On a été tenté d'étendre à l’analyse interrégionale les techniques uti- 
lisées pour les échanges entre industries. À vrai dire, toutefois, aussi 
bien l'analyse théorique de L. que l’étude concrète de Walter Isard rela- 
tive aux Etats-Unis en 1949, ne constituent qu’un premier pas dans cette 
direction, puisqu'il ne s’agit que des échanges entre chaque région et le 
reste du pays; d’autre part, faute d'informations, les auteurs ont été obli- 
gés de faire une série d’hypothèses qui ôtent une large part du caractère 
réaliste de leur travail. I1 y a là, toutefois, l’amorce d’un prolongement 
qui pourra se révéler fructueux, quoiqu’on puisse se demander si on peut 
détecter des liaisons d'ordre technique, comme dans les écharges entre 
industries, et si les échanges entre régions ne sont pas dictées beaucoup 
plus par les raisons historiques et géographiques qui ont commandé 
l'implantation des usines à tel ou tel endroit. 

L'ouvrage se termine par ure étude de la demande. Ce type d'étude 
a sa place dans cet ouvrage, parce que le modèle ne peut être utilisé à 
des fins prévisionnelles que si on est capable de prévoir la structure de la 
demande. Conscients des difficultés que soulève l’emploi de séries statis- 
tiques temporelles pour la détermination des élasticités de prix, James 
Duesenberrÿ et Helen Kistin utilisent des comparaisons dans le temps de 
budgets de ménage; après une étude minutieuse des différents facteurs 
susceptibles d'intervenir, ils donnent des résultats relatifs aux Etats- 
Unis, qui peuvent se résumer ainsi : les élasticités de prix relatifs sont 
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respectivement : — 0,8, — 1,3 et © pour la nourriture, l'habillement 
_ét le logement. 

Si, dans son ensemble, il n’apporte pas des contributions aussi nouvelles 
et fécondes que l'ouvrage original de L. ce livre collectif contient néanmoins 
des apports intéressants, orientés vers des applications concrètes, et cer- 
tainement susceptibles de suggérer à leur tour de nouveaux prolongements 
É Fa technique d'analyse qui se révèle de plus em plus comme très 
efficace. 


Pierre MArILLer. 


Rappard (William), Varia Politica. Un vol. in-8 de xv + 352 p., Zürich. 
Editions polygraphiques, 1953. 


Nous approuvons entièrement cette nouvelle formule d'hommage rendu 
à un professeur éminent à l’occasion de son 70e anniversaire : la présen- 
tation d’un certain nombre de pages écrites par lui-même au cours de 
son existence et choisies également par lui. Ce procédé présente l'avantage 
de faire connaître des textes qui auraient fort risqué de rester dans l’ombre!: 
leçon d'ouverture, allocution rectorale, préface, conférence, etc. Le choix est 
lui-même révélateur de la personnalité de l’auteur, et c’est pourquoi ce 
livre présente une très grande variété de sujets et est écrit en deux 
langues : M. R. est, en effet, aussi versé en économique qu’en politique et 
parle couramment anglais et français. Enfin, comme il le dit lui-même dans 
- une lettre liminaire, les amis désireux de rendre cet hommage se trouvent 
dispensés d’une tâche ingrate et généralement vaine, car les Mélanges « res- 
semblent trop souvent à un véritable cimetière littéraire dont la curiosité 
du public vient bien rarement troubler le repos ». 

Tous les économistes connaissent le professeur R. Sa prestance, sa par- 
_ faite courtoisie, son intelligence très vive, sa connaissance des langues 
étrangères, surtout peut-être son grand bon sens, sa modération, la préci- 
sion de son langage, avec parfois une légère pointe d'humour, lui confè- 
rent l'autorité nécessaire à la conduite des débats et font de lui le 
président-modèle des réunions internationales. 

L'ouvrage dont nous parlons est divisé en cinq parties : Academica, 
Economica, Politica, Internationalia, Helvetia, Americana. Cette seule énu- 
mération atteste l'étendue de la culture de l’auteur. Notre incompétence 
en matière de politique générale, de droit international public, de questions 
politiques, spécifiquement suisses et américaines, nous oblige à limiter 
notre analyse aux deux premières parties. Nous noterons seulement que 
M. R. défend toujours avec vigueur la neutralité de son pays, imposée par 
« une triple fatalité historique, géographique et économique » (p. 314), 
seule capable d'assurer l'indépendance, mais qu'il sait la limiter !« L'idéal 
que le passé a légué [à la Suisse] lui commande d'intervenir hardiment 
dans la lutte des idées, pour propager dans le monde, dans l'intérêt com- 
mun de l'humanité tout entière, les généreux principes de liberté et de 
fédéralisme démocratique qu'aucune neutralité ne saurait l’empêcher de 
proclamer » (p. 315). 
pans la Le ia l’auteur envisage d’abord (en 1910) ce qu'il 
nomme les trois disciplines économiques à la lumière des conceptions 
d’Adrien Naville, également professeur à l’Université de Genève : l'histoire 
économique, la théorématique économique (économie pure), la canonique 
économique (art économique). Il analyse ensuite (en 1936) les fonctions 
de l’Université helvétique : instruction publique, recherche scientifique, 
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constitution d’un foyer de culture national ou régional, cette dernière | 


exigence demeurant subordonnée aux deux autres. Il développe enfin 
brillamment le thème de la liberté dans l’Université : les étudiants deman- 
dent à l'Université des certitudes, une conception de vie, ils ont soif 
d’absolu d'autant plus qu'ils voient leurs camarades étrangers, dans cer- 
tains pays, suivre des chefs « qui les entraînent par des mots d'ordre 
qui ne souffrent pas de discussion »; mais l'Université ne peut pas 
répondre à cet appel parce que « créée pour la recherche rationnelle de la 
vérité. Elle ne peut et ne doit proclamer que des vérités susceptibles 
d'être démontrées et vérifiées. L'Université sera libérale ou elle ne sera 
pas » (p. 24). : 

S'adressant aux Américains, en 1947, M. R. remplace les trois fonctions 
qu'il assignait à l'Université suisse par les trois suivantes : éducation 
générale enseignement professionnel, recherche. 

La partie économique débute par une étude parue en 1927, sur l’optimum 
de population. L'auteur reconnaît que le problème est insoluble sur le 
plan de la famille et sur celui de la nation; il le pose alors pour l'humanité 
tout entière et s'adresse à la loi des rendements : le chiffre optimum de 
la population est placé à un point déterminé par l'intersection de la courbe 
descendante de la production agricole et de la courbe ascendante de la 
production industrielle. Cette réponse est purement théorique, car il faut 
supposer, pour l'obtenir, que tous les termes de l'équation de la production 
sont invariables, sauf le coefficient de la population, alors que tous les élé- 
ments qui composent le facteur humain sont variables. Il en résulte que cet 


optimum théorique est très inférieur à l’optimum réel puisqu'il faut tenir . 


compte des progrès susceptibles d'intervenir dans tous les domaines (tech- 
nique, politique, économique, etc.). 

Examinant, en 1936, à Londres, le problème des armements économiques 
et militaires, l’auteur estime que la seule voie de salut est dans une 
organisation fédérale de la communauté internationale. 

Enfin, dans une remarquable conférence, prononcée en 1954, sur « l’éco- 
nomie politique et la politique économique », il se livre à une comparaison 


entre Adam Smith et J. M. Keynes : chez le premier, la science oriente : 


la politique; chez le second, la politique commande la science. « Comment 
s'étonner, dès lors, étant donné le prestige immense que Jui ont valu 
[à Keynes] ses inspirations généreuses, mais singulièrement propices aux 
abus de la démagogie, ses fulgurantes hardiesses de pensée et son rare 
talent de plume, que la science et la politique économiques s’en trouvent 
aujourd'hui, malgré lui, mais de son fait, l’une et l’autre également et 
déplorablément désorientées. » (p. 417). 


Louis Baup. 


Tinbergen (J3.), Contributions to Economic Analysis, On the Theory of 


Economic Policy. Un vol. de 78 p., Amsterdam North-Holland Publishing 
Company. 


Cet ouvrage est le premier d’une collection qui doit publier, sous le titre 
Contributions à l'analyse économique, les travaux d’économistes hollandais. 

Dans The Theory of Economic Policy, M. J. T. envisage certains des prin- 
cipaux problèmes que pose le traitement systématique d’une théorie de la 
politique économique selon la méthode des modèles économétriques linéai- 
res. Au-delà des systèmes de « planning » ou de « programmes », au-delà 
des mesures touchant des secteurs particuliers, il pose le problème de leur 
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_ interdépendance au sein d’une politique générale considérée comme « une 
_ entité cohérente ». Celle-ci n’est pas le fait d’une action sur certaines 
quantités globales, mais une « stratégie » d'ensemble conçue en fonction 
d'un appareil d'analyse dont l’économétrie fournit les éléments. 

L'utilisation des modèles comme « guides » de la politique économique 
à toujours été un objectif de l’économétrie 1. Ils permettent, en effet, de 
calculer les effets d’une modification d’un facteur sur l’ensemble du sys- 
tème, et on transforme couramment certaines variables en données de 
politique. M. J. T. va plus loin. Il pose directement les valeurs à obtenir 
de certaines « variables-objectifs » 2 et cherche, au moyen du modèle, les 
valeurs que doivent prendre les paramètres de politique. Cette présentation, 
tirée des modèles de décision de R. Frioch intervertit les rôles des varia- 
_ bles connues et inconnues. Œlle conduit à une nouvelle définition des 
éléments du modèle. D'autre part, une plus grande liberté dans le choix 
et dans l’action sur les paramètres de politiques ainsi que la volonté de 
_ respecter des valeurs-limites de certaines variables (impôts, taux des salai- 

res, etc.) posent le problème d’une stratégie particulière de l’organisation 
- et du maniement du modèle. 

C'est à ces questions que M. J.T. consacre les principaux chapitres de 
son ouvrage. Sa démonstration a le grand mérite de ne pas 8e perdre dans 
le formalisme mathématique, mais de toujours chercher, au contraire, 
à définir, en fonction de leur signification économique, les opérations de 
résolution du système d'équations. Seule l'immense expérience du profes- 

 seur J. T. tant dans le domaine des modèles linéaires que dans celui de 
l’économie et de la politique économique des Pays-Bas, pouvait conduire 
à une maîtrise aussi parfaite des problèmes traités. On ne saurait trop 
louer un si heureux équilibre entre la richesse des commentaires et la 
rigueur et la concision d’une démonstration appuyée sur les exemples des 
modèles utilisés par le Netherlands Central Planning Office. En moins de 
80 pages, l’auteur rend ainsi accessibles à un lecteur non familiarisé 
avec les techniques économétriques des problèmes aussi vastes que com- 
lexes. 
: M. 3. T. distingue quatre types d'éléments : les données, les variables- 
objectifs, les instruments ou paramètres de politique et les variables non 
significatives qui, bien qu'indispensables à une description réelle de l’éco- 
nomie, ne sont pas intéressantes pour la politique envisagée. Pour qu’un 
groupe d'objectifs puisse être réalisé au moyen d’une politique caractérisée 
par le choix de certains instruments, le nombre d'équations doit être égal 
au nombre de ces paramètres augmenté du nombre des variables économi- 
ques inconnues qui ne font pas partie des objectifs de politique. Si le 
nombre d'équations est inférieur, la politique économique est inconsis- 
tante ou contradictoire. S’il est trop grand, la politique est indéterminée, 
et on doit préciser les objectifs. Cependant, même lorsque l'on a un 
nombre convenable d'équations, des difficultés peuvent se présenter. D'une 
part, les équations peuvent être dépendantes ou contradictoires. D'autre 
part, les valeurs des paramètres obtenues par la résolution des équations 


4. Cf. en particulier L. R. Klein, The Use of Econometric Models as a Guide 
to Economie Policy, Econometrica, vol. 15, n° 2 (avril 4947), p. 441-152, et dans 
Statistical Inference in Dynamic Economic Models, édité par T. C. Koopmans, 
l'article de J. Marschak. 

3. Traduction de « target ». Dans un article de J. T., De quelques problèmes 
posés par le concept de structure économique, paru dans le numéro de janvier- 
février 4982 de cette revue, on trouve l'expression variable « cadenas ». 


Le 
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peuvent être inacceptables pour des raisons techniques ou psychologiques, 
comme par exemple une baisse des salaires, ou un accroissement de taxes 
qui ne seraient pas acceptés par les intéressés. Dans ce cas, l’auteur pro- 
pose d'introduire la condition limite violée à la place d’une variable- 
objectif. Des solutions diverses peuvent se présenter selon les variables 
retenues. 

Cette démonstration est encadrée par deux chapitres : le premier traite 
du choix d’une politique et des indicateurs de préférence, mais sans inté- 
grer ce problème dans le modèle. Enfin, dans les deux derniers chapitres, 
M. J. T. dresse un tableau de l’ensemble des facteurs intervenant dans la 
politique économique ainsi que d’une classification des divers types de 
politique. Là encore, il aborde des domaines étrangers au modèle. Doivent- 
ils rester parmi les éléments exogènes ? Ou ne doit-on pas intégrer dans 
le modèle certains phénomènes importants ? Cette extension semble pré- 
senter des difficultés. Il en est d’autres également que M. J. T. n’envisage 
pas directement. Elles concernent la cohérence interne du système quand 
on écarte les hypothèses simplificatrices (hypothèse de statique, de la cons- 
tance des paramètres qui ne sont pas sous le contrôle de la politique 
économique) et surtout quand on l’applique à des économies plus grandes 
et plus complexes que celle des Pays-Bas. 

Un modèle constitue un tout dont la cohérence ne doit pas être étran- 
gère à la signification économique de ses composantes et dans lequel 
structure logique et estimation statistique sont étroitement liées. M. J. T. a 
surtout élaboré la liaison entre les opérations mathématiques et leur sens 
économique, mais il laisse dans l’ombre le problème des coefficients de 
structure qui peut compromettre tout l’équilibre de l'édifice. 

On ne saurait ignorer les très grandes difficultés sinon les impasses 
auxquelles se sont heurtés les économètres à propos de l'identification et 
de l'estimation des coefficients à l’intérieur des modèles linéaires. Dès 
1943, T. Haavelmo 3 dénonçail certaines erreurs méthodologiques fonda- 
mentales et orientait les recherches dans la voie nouvelle des modèles 
stochastiques. 

Si, d’un côté, les modèles de politique semblent conduire à une simpli- 
fication de ces questions dans la mesure où ils laissent une plus grande 
liberté dans le maniement des variables, ils se heurtent, d’un autre côté, 
à des ambiguïtés plus fondamentales. M. J. T. reconnaît la présence de 
marges d'erreurs importantes dans le calcul des paramètres de structure. 
Pour les corriger, il envisage pour chaque coefficient diverses valeurs arbi- 
trairement fixées autour des chiffres obtenus par les calculs de régression. 
Ce remède empirique, possible pour des modèles très simples, ne résout pas 
le problème. | 

On a vu que, en présence de valeurs-limites, on est amené à modifier 
la composition du modèle. Il convient donc de recommencer chaque fois 
l'estimation des coefficients. 

D'une façon plus générale, une politique nouvelle, conduisant à des 
changements de structure ne suscite-t-elle pas des réactions que l’absence 
d’une situation analogue dans le passé ne permet pas d’inférer à partir des 
séries temporelles ? Ces réactions dépendent de la liaison entre la poli- 


tique en question et les plans des groupes sociaux; or, celle-ci n’est pas 
explicitée dans le modèle. 


3. T. Haavelmo, The Statistical Implications of Simultaneous Equations, Econo- 


metrica, 1943. — Cf. aussi T. Koopmans, Statistical Inference in Dynamic Econo- 
mic Models. 
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Dans la mesure où une politique économique n’est pas conduite par un. 
organisme neutre, des oppositions fondamentales surgissent qui ne sont 
pas analysables selon la structure additive des modèles linéaires. M. J. T. 
souligne lui-même, dans les derniers chapitres, l'importance de la résis- 
tance des groupes sociaux. Dans Econometrica, il écrit (p. 172) : « La poli- 
tique économique est un jeu stratégique, au sens de Morgenstern et Von 
Neumann. » Faut-il rappeler que, précisément, la théorie des jeux rejette 
la structure mathématique des modèles linéaires pour édifier sur des struc- 
tures algébrico-logiques différentes un système entièrement nouveau. Le 
développement des modèles linéaires en modèles de politique semble donc 
se heurter à la nature d’un appareil d'analyse qui réduit les comportements 
à des coefficients constants que les changements de structure créés par | 
la politique rendent difficilement estimables et qui ne permet pas d’expli- 
citer le jeu des antagonistes sociaux ni les phénomènes de conilit, d'accord 
et de contrainte sur lesquels se fonde toute politique. 

Ces remarques n'altèrent point la valeur ni l'intérêt de la théorie de 
M. J. T. Elles ne fournissent pas d'arguments à la mauvaise critique qui, 
en présence de ces difficultés, mettrait en doute l'intérêt d’un appareil 
d'analyse basé sur une étude numérique précise. L'important est, en elfet, 
d'approfondir le problème de la politique économique dans une optique 
synthétique et économétrique, au moyen d’un système qui permette des 
vérifications précises. C’est le souci de l'exactitude dans ce domaine qui 
demeure le plus sûr garant du progrès des recherches. C’est lui qui 
conduira aux modifications nécessaires, dussent-elles atteindre la structure 
logique même des modèles. 

Jean-Claude Perrin. 


Arena, Bacchi Andreoli, Benini, Bresciani-Turroni, Gafïé, Coppola d'Anna, 
Demaria, di Nardi, Gambino, Papi, Sacchetti, Villani, Studi Keynesiani. 
Un vol. de 385 p., Milan Giuffre, 1953. 


Le lecteur attentif des revues économiques italiennes et des principaux 
ouvrôges économiques parus chez nos voisins, ne peut constater que nos 
collègues transalpins n'ont guère cédé à l’intimidation keynésienne. 
N'ayant pas été victimes des délires qui accompagnèrent, hélas! si sou- 
vent la découverte de la General Theory en d’autres lieux, les économistes 

italiens sont moins enclins aujourd'hui à rejeter tout Keynes. 

Nous connaissions déjà les analyses critiques si suggestives de Di Feni- 
zio parues également sous le titre de Studi Keynesiani aux éditions de 
L'Industria. Un fort remarquable numéro du Giornale degli economisti 
nous avait valu la joie de lire de remarquables dénonciations des sché- 
mas keynésiens, œuvres tout spécialement de M. Fanno, Del Vecchio et 
Demaria (numéro de septembre-octobre 1982 consacré à la théorie des fluc- 
tuations économiques), l'ouvrage collectif qui paraît aujourd’hui rassemble 
un certain nombre de contributions parues dans diverses revues italien- 
nes et rassemblées sous la savante direction de G. U. Papi. 

Après que Bacchi Andreoli ait présenté dans un long et clair article 
la théorie keynésienne du revenu et de l’emploi, Di Nardi se livre à une 
sévère analyse critique de la fonction keynésienne de la consommation — 
l’un des points les plus faibles de la théorie keynésienne et des plus 
contestés par les économistes italiens — puis Bresciani-Turonni, Sacchetti 
et Benini se montrent plus ou moins favorables à la théorie du multipli- 
cateur, plutôt moins que plus, Gambino et Villani présentent la concep- 
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tion keynésienne de la préférence pour la liquidité et prolongent le rai- 2. 


sonnement keynésien. 5 7 

Avec Demaria, nous sommes en présence d’une exposition non seule- 
ment de la théorie keynésienne des cycles économiques, mais encore des 
théories issues de Keynes, Harrod, tendant, d’ailleurs, à supplanter l'illus- 
tre maître de Cambridge. La conclusion de l’article de Demaria devrait 
susciter d’amples réflexions : la dynamique économique pourra peut-être 
un jour établir qu'en l'absence de faits entéléchiens les processus écono- 
miques sont uniformément retardés, uniformément progressifs, ou soumis 
à des oscillations assez régulières; mais dès qu'interviennent les faits 
nouveaux, dès qu’à des fonctionnements déterminés nous substituons les 
fonctionnements réels, dès que nous introduisons la vie au cœur de la 
science économique, « les constructeurs de modèles préfabriqués doivent 
prendre le large » (p. 230). 

Il ne reste plus alors à Caffé, Coppola d'Anna, Arena, Papi, qu’à exposer 
ia théorie de la maturité économique, les implications internationales de 
la théorie de Keynes, la politique économique issue de ses écrits, les 
problèmes d'ordre statistique que pose la macroéconomie. 

Tout spécialiste de [a pensée économique italienne, comme tout lecteur 
assidu de la General Theory, voudra méditer cette somme. 


Henri BarTora. 


Réimpressions d'ouvrages classiques. 


Cantillon (Richard), Essai sur la nature du commerce en général. Un 
vol. de 192 p., nouvelle édition, Institut national d'études démogra- 
phiques, Paris, 1952. 


Ce grand ouvrage n'avait pas été réédité dans les pays de langue 
française depuis 1756, un an donc seulement après la parution de l'édition 
originale dont on ignore encore si elle a été écrite directement dans 
notre langue ou traduite d’un manuscrit anglais. 

Cette situation était un peu vexante si l’on songe à l’action qu'il 
exerça sur les physiocrates et sur Adam Smith et à l'intérêt qu'il 
suscita lors de sa redécouverte par Jevons en 1881. L'’étranger a fait 
mieux, puisque l’Université de Harvard l’a publié en fac-similé en 1892, 
qu'Henry Higgs qui, à la suite de Jevons, a tant fait pour faire connaître 
C. a, en 1931, publié en vis-à-vis original et traduction anglaise et que 
la même année Hella von Hayek fournissait une version allemande pré- 
facée de Friedrich von Hayek. 

Notre négligence est magnifiquement réparée aujourd'hui grâce à 
Alfred Sauvy et à l’Institut national d'études démographiques qui ont 
publié un volume exceptionnellement soigné, confposé à la main à l’aide 
de caractères du xvin® siècle et tiré sur les presses de l’Imprimerie 
Nationale. L'ouvrage est précédé de quatre commentaires établis par les 


meilleurs spécialistes, Sauvy, Fanfani, Joseph Spengler et Louis Salleron, - 


qui a également établi les notes précieuses qui, en bas de page, éclairent 
e texte. 


On sait tout ce qu'une longue suite d’économistes ont tiré de ce 
précurseur. 


Etablissant que «la valeur intrinsèque d’une chose est la mesure 
de Ia terre et du travail qui entrent dans sa production » — idée déjà 
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+ ARE par Petty — il a directement inspiré les analyses de Landry . 
(auquel cette réédition est dédiée) et de Sauvy, qui ont été surtout : 
frappés par les conséquences de l'orientation de la demande — celle 
des riches essentiellement — sur le bien-être. 

Mais C. est aussi le père des physiocrates puisqu'il indique que le 
_ travail correspond à la quantité de terre qu’emploie « pour sa nourriture 
: et ses eommiodités nécessaires » celui qui fournit ce travail. Et il en 
tire la conséquence fiscale que l’impôt doit être assis sur la rente des 
propriétaires et proportionnelle à son montant (p. 89). 

Cependant — tirant l’auteur dans une direction opposée — Louis Salleron 
montre en €. un précurseur de Smith et de Ricardo, selon lesquels le 
_ travail industriel est pratiquement la soume de tout enrichissement, 

puisqu'il permet d'acquérir à moindre frais plus de produits agricoles 

(note p. 25). L’exportation de produits industriels équilibrée par l'impor- 
tation de denrées alimentaires représente une économie de terre avan- 
tageuse (p. 128), au moins dans les pays surpeuplés, ce que l’auteur ne 
précise pas. 

Sans chercher à inventorier toutes ces richesses assez hétéroclites, 
notons que @. est un des premiers à avoir expliqué l’action exercée gur 
les prix par l'accroissement de la quantité de monnaie, par l’augmentation 
de la dépense (p. 90). Il évite à l'inverse de ses prédécesseurs mercanti- 
listes — et nos modernes keynésiens — M. Charles Rist l’en a loué depuis 
longtemps — de s'imaginer que l'abondance monétaire entraîne néces- 
sairement une baisse du taux d'intérêt; un effet inverse peut. être observé: 
le stimulant donné à l'esprit d'entreprise accroît la demande de monnaie 
(p. 418). Son analyse du change est d’une parfaite clarté et le méca- 
nisme est identique dans le commerce extérieur et le commerce inté- 
rieur, ce qué nous avons trop tendance à oublier aujourd'hui (p. 434). 
Il a même le mérite de dénoncer les méfaits de la monnaie fondante 
qui entraînerait nécessairement la hausse des prix et le déficit de la 
balance (p. 156). 

Il est donc naturel — les commentaires placés en tête de l'ouvrage 
‘en font foi — que les admirateurs de GC. puissent le louer pour des 
motifs très divers et souvent contradictoires. 

René CourTN. 


Histoire des doctrines économiques. 


Boson (Marcel), Léon Walras, fondateur de la politique économique scien- 
tifique. Préface de Firmin OULÈs. Un vol. in-8° de x1 + 381 p., Paris, 
Librairie générale de droit et de jurisprudence, et Lausanne. Librairie 
F. Rouge et Cie, 1951. 


I n'est point trop lard, pensons-nous, pour signaler à ceux des lecteurs 
de la Revue qui n'auraient pas encore eu l’occasion d’en prendre connais- 
sance l'excellent et consciencieux ouvrage qu’un jeune lauréat des Univer- 
sités de Lausanne et de Paris vient d'ajouter à la liste, déjà fort copieuge 
et certainement pas près d'être close, des travaux consacrés tant à la vie 
qu'à l’œuvre du fondateur de l'Ecole de Lausanne. 

L'originalité de l'effort de M. B. est d’avoir centré toute son analyse 
sur un aspect, souvent négligé, bien que fondamental, du message walras- 
sien, œelui que l’on pourrait qualifier de « doctrinal », en le distinguant 
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— mais sans que cette distinction marque une opposition, absolument 
inexistante chez Walras — de l'aspect purement théorique de l’œuvre. 

L'auteur estime que Léon Walras doit être considéré comme le véritable 
fondateur de la politique économique scientifique, celle qui recherche ses 
moyens d'action — sinon ses buts — dans les enseignements de la science. 

Peut-être, sur ce point, pourrait-on néanmoins trouver des devanciers à 
son héros, ne serait-ce que dans la personne du père de celui-ci, qui a 
exercé tant sur la vocation scientifique que sur la détermination du sys- 
tème général de pensée de son fils une influence durable, profonde et 
sans cesse affirmée. Peut-être aussi, par-delà Auguste Walras, serait-il 
équitable d'évoquer les physiocrates, et Smith lui-même qui, eux aussi, 
avaient bien eu l'intention d’appuyer une certaine politique de l’économie 
sur les enseignements des « lois naturelles ». 

Mais il est certain que jamais auparavant le souci d’accorder la doctrine 
à la science, l’économie « sociale » à l’économie « pure », pour reprendre 
des qualificatifs bien connus, n'avait été aussi marqué que chez Léon 
Walras. Et celui-ci pensait bien avoir ouvert un nouveau champ d’études, 
auquel il proposait précisément de donner le nom de « cénonique ». Bien 
qu'il n’ait pas été suivi sur ce dernier point et bien, aussi, que plusieurs 
de ses recommandations doctrinales, celies notamment qui préconisaient 
la nationalisation agraire et le remplacement du produit des impôts par 
les rentes foncières, présentées comme toujours croissantes dans une 
société progressive, n'aient obtenu qu’une audience assez limitée et n'aient 
pratiquement été adoptées nulle part en tant que telles, un examen détaillé 
de tout ce système était fort souhaitable. Et l’on ne peut que féliciter 
M. B. de l’avoir tenté malgré les difficultés de l’entreprise, et d’avoir 
réussi à la mener à bien. 

Le plan de l’ouvrage comporte dans une première partie une analyse 
ces divers facteurs qui ont porté Léon Walras à adopter sa conception 
« scientifique » de la « politique économique », classés autour, d’une part, 
des circonstances personneiles et événementielles qui ont pu déterminer 
la position de notre auteur, et, d'autre part, des influences doctrinales 
qui ont pu se manifester dans le même sens. On a rappelé à quel point 
Léon Walras se présentait, en tant qu'homme de doctrine, comme l’héri- 
tier intellectuel de son père. M. B. fait aussi une place importante aux 
circonstances politiques et sociales qui avaient entouré l'existence du 
jeune économiste, avant même qu'il fût devenu, à 36 ans, professeur à 
l'Université de Lausanne. Peut-être eût-il pu rappeler les difficultés, tant 
matérielles que morales, au milieu desquelles Léon Walras avait dû se 
débattre. 

Parmi les influences que M. B. signale comme déterminantes figurent 
celle de la philosophie positive, encore qu'il soit discutable de considérer 
l'œuvre de Vacherot, dont Walras s’est proclamé le disciple, comme direc- 
tement influencé par le message de Comte. 

Par contre, les diverses écoles socialistes — y compris le marxisme et 
le socialisme allemand de la chaire — ont été déterminantes, si l’on veut, 
en ce sens qu'elles ont amené Léon Walras à se proclamer « socialiste 
scientifique » par réaction contre les diverses erreurs ou insuffisances 
qu'il prétendait y dénoncer. Il en faisait d’ailleurs autant à l'égard de ce 
que l’on pourrait appeler l’abstentionnisme des libéraux, lui qui se plaisait 
à proclamer que « le laisser-faire » ne signifie pas le « ne rien faire ». 
Maïs à cet égard, il eût pu étre embrigadé de nos jours sous la bannière 
d’un certain néo-libéralisme. | 
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La seconde partie de l’ouvrage comporte une esquisse, trop modestement 
_ qualifiée, de la politique économique et sociale de Léon Walras. Elle nous 
paraît dans l’ensemble encore mieux venue que la première. 

Après une vue générale du système doctrinal du grand théoricien de 
l'équilibre, M. B. expose successivement les parties de ce système qui, à son 
_ jugement, seraient à rejeter (parmi lesquelles il place la thèse du rachat 
ubligatoire des terres par l'Etat ainsi que les idées de Walras en matière 
de politique monétaire), puis celles qu’il conviendrait de développer et de 
compléter, surtout en ce qui touche les modalités d’une intervention systé- 
matique de l'Etat ayant pour buts, soit de suppléer aux déficiences de la 
libre concurrence, soit d’organiser la concurrence, ou de la canaliser, voire 

même de la remplacer lorsqu'elle s'avère nocive. Particulièrement intéres- 
sante et vivants sont les chapitres consacrés aux idées exprimées par 
Walras en faveur de la coopération (alors que les expériences auxquelles 
il participa de façon directe se terminèrent par des échecs financiers et des 
désillusions morales) ainsi qu’à l'actualité de la posilion walrassienne en 
_ matière doctrinale. Le chapitre sur le socialisme de Walras eût été sans 
doute mieux à sa place dans la première partie : ce socialisme, qui lui 
valut aussi tant de déboires et de rebuffades, et faillit même lui coûter 
son élection à Lausanne, n'avait, il faut en convenir, rien de bien compro- 
mettant. Et comme on s’y sent loin de la « révolution prolétarienne »! 

Bien que la matière du livre de M. B. ne puisse faire oublier que les 


principaux titres de gloire de Léon Walras demeureront l'élaboration de ga: 


théorie générale de l'équilibre économique et sa conception de l’interdépen- 
dance de tous les éléments du système économique par les interconnexions 
des marchés (tant des produits que des services producteurs), it reste que 
cet ouvrage complète de la façon la plus heureuse des connaïssances qui 
portaient jusqu'ici, d’une manière un peu trop exclusive, il faut en con- 
venir, sur les développements théoriques, au risque de laisser dans l’ombre 
. toute une partie d’une œuvre magistrale, qui n’est ni la moins intéressante, 
ai surtout la moins humaine. 
Gaston Lrpuc. 


Burns (Arthur F.), Wesley Clair Mitchell, The Economic Scientist. Un 
vol. de 387 p., New-York, National Bureau of Economic. Research, 1952. 


Après la mort de Mitchell, survenue en 1948, A.F. Burns, directeur du 
National Bureau of Economic Research, prit l'initiative de réunir en un 
volume divers écrits consacrés à la vie ou à l’œuvre de son illustre prédé- 
cesseur. À cette occasion, il écrivit une importante introduction qui retrace 
la vie du Maitre et les étapes de ses travaux. C’est elle qui ouvre l'ouvrage. 
Viennent ensuite des souvenirs sur l’homme, par Mrs Lucy Sprague Mitchell. 
ga femme, et deux articles consacrés à ses activités professionnelles. Une 
seconde partie contient trois œuvres écrites du vivant de Mitchell. Ce 
sont : un chapitre du livre de Paul T. Homan (Contemporary Economic 
Thought, 1928), une étude de J. M. Clark, parue en 1931, qui analyse l’ap- 
port de Mitchell à la théorie économique et un article de A.B. Wolfe, 
primitivement publié en 4939 sous un titre différent, qui traite de la 
méthode. La dernière partie comprend cinq articles publiés dans diver- 
ses revues après la mort de Mitchell, ils sont signés : Friedman, Wilson, 
Hutchison, Hansen, et Schumpeter. Ajoutons que l'ouvrage contient plu- 
sieurs photographies de Mitchell et la liste complète de ses œuvres. 

Ce recueil n’est pas seulement un juste hommage rendu à la mémoire 
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“d’un savant, mais encore une intéressante contribution à l’histoire de 
la pensée économique. Marqué par Veblen, qui fut son professeur, Mitchell | 
a été particulièrement sensible à la stérilité des raisonnements déductifs. 
Explorant les faits en se gardant des idées préconçues, ce pionnier s'est 
attaqué au plus difficile : la lente et ingrate collecte des faits pour obte- 
nir, des phénomènes économiques, une connaissance aussi exacte que 
possible. I1 a été le fondateur et le plus grand animateur de la recherche 
positive aux Etats-Unis et sa méthode est comparable à celle que Simiand 
illustra en France. L'intérêt suscité par ses premières recherches sur les 
cycles économiques le conduisit à la direction du National Bureau où il 
entreprit d'importantes études statistiques, notamment en matière de 
revenu national et de fluctuations économiques. | 
_ Les nombreux travaux réalisés, dirigés ou suscités par Mitchell sont 
trop connus des économistes pour que les auteurs qui ont contribué au 
présent ouvrage aient jugé utile de les commenter longuement. Sa 
méthode, au contraire, méritait d’être attentivement étudiée, ne. eerait-ce 
qu'en raison de l’usage qu’en a fait, par la suite, le National Bureau. 
Précisément, les auteurs ont attaché beaucoup d'importance à cet aspect 
capital de l’œuvre de Mitchell et, parmi eux, plus spécialement Schum- 
peter. Avec beaucoup de bonheur, dans une étude à laquelle il mit la der- 
nière main avant sa mort, celui-ci analyse minutieusement la conception 
que Mitchell se faisait de la science économique et la défend contre les 
attaques dont elle a été l’objet. En fait, il acceptait un minimum de 
théorie économique; dans la recherche et la mesure des phénomènes, il 
ne refusait pas les services des « instruments d'analyse ». Schumpeter ne 
craint pas d'affirmer que Business Cycles, paru en 1913, n’est autre chose, 
en réalité, qu'une théorie de l’équilibre dynamique. 
L. Buouer. 


Munck (Elie), La justice sociale en Israël. Un vol. in-12 de 239 p., 1948, 
Paris, La Presse française et étrangère, Oreste Zeluck, éd. Troisième 
volume de la collection « Israël et le Monde ». Préface de Josué Jénouna. 


Le titre m'intriguait, Il ne s’agit pas d’un livre d'histoire ancienne du 
peuple hébreu. Point davantage d’un documentaire sur le régime économi- 
que présentement en vigueur à Tel-Aviv. Mais bien d’un ouvrage doctrinal, 
qui se propose de définir et d’exalter une doctrine économique propre.du 
judaïsme. L'auteur est un rabbin de la tendance « orthodoxe ». « Il faut 
— écrit-il — bannir l'indifférence, stigmatiser l'ignorance, flétrir l’infi- 
délité, et puiser aux sources vives du judaïsme dans l'esprit authentique 
de la tradition, en rejetant par-dessus bord les faux-fuyants du libéralisme 
suranné, le poison de la critique biblique et les entre-deux du moder- 
nisme scientifique » (p. 22). La vraie doctrine économique doit être déduite 
de la religion juive, car l’auteur réprouve « l'opinion erronée selon 
laquelle la religion et l’économie forment deux sphères opposées l’une à 
l’autre ou n'ayant en tout cas que de très vagues rapports entre elles » 
(p. 61). Et il rappelle que « l'Etat idéal, selon la conception du judaïsme, 
est fondé sur la théocratie, forme de gouvernement où le véritable sou- 
verain n'est autre que Dieu, alors que son représentant gur terre, le 
monarque, est rigoureusement tenu de faire appliquer les lois divines » 
(p. 35). Comme le dit M. Josué Jéhouda dans sa préface, « une solution au . 
problème économique n’est possible qu’en partant du judaïsme (p. 8)... il 
existe dans le judaïsme une doctrine qui met en accord les deux concep- 
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_ tions opposées qui se disputent actuellement la prédominance dans le 
monde : la doctrine de la justice traditionaliste de Moïse, qui équilibre 
la conception matérialiste de Marx avec le capitalisme libéral issu du spiri- 
tualisme chrétien. Le judaïsme relie en un tout homogène le marxisme 
matérialiste et le spiritualisme ascétique » (p. 9). 

Les sources de la doctrine économique du judaïsme, ce seront essen- 
tiellement : le Pentateuque, le Talmud et le Code civil du Hochène Michpate. 
D'une façon générale (et cela paraît bien dans l'esprit du judaïsme), 
M. E. M. ne fait point de différence entre la doctrine et la législation; 
c’est de la seconde qu'il entend tirer la première. Les critiques que M. E. M. 
adresse au libéralisme doctrinal, au système capitaliste, à l’athéigme 
marxiste; les condamnations qu'il porte contre la laïcité de l'Etat, l’exploi- 
_ tation des travailleurs, la lutte des classes, etc., rejoignent souvent les 
enseignements chrétiens. M. E. M. cite abondamment les documents pon- 
_tificaux, avec respect et bienveillance. Pourtant il reproche au christia- 
nisme d’avoir interverti les rôles respectifs de l’amour et de la justice, 
d’avoir voulu « fonder sur l’amour et la charité les relations humaines, 
ne faisant que peu de cas des principes trop rigides de la justice » (p. 47). 
— « Ce reproche, ajoute-t-il, est peut-être déjà partiellement périmé. Il 
suffit de lire les Encycliques des derniers papes pour se rendre compte que 
l'Eglise a compris son erreur... Le christianisme est sur la voie du rap- 
_ prochement avec la vérité inaltérable du judaïsme » (p. 18). M. E. M. 
reproche encore au christianisme sa « glorification systématique de la 
pauvreté » et rappelle que pour le judaïsme la richesse est le signe de la 
récompense divine, pour les vertus du juste ou pour « les mérites de ses 
pères » (p. 178). 

La doctrine du judaïsme veut une économie essentiellement agrarienne 
(M. E. M. invoque Méline à l'appui de Moïse). « Rarement un peuple a 
autant aimé la terre que celui de la Bible. Il a fallu des siècles de pergé- 
cutions pour le détacher d’une affection si profondément enracinée.. 
L'époque messianique ne peut être imaginée autrement que par le retour 
universel à la terre (p. 88)... C’est du retour à la terre que nous attendons 
la rédemption sociale universelle » (p. 204). — « En vue de cette prédo- 
minance de l’agriculture, le nombre et l'extension des grandes cités, qui 
ebsorbent les populations aux dépens des campagnes, doivent être soumis 
à un strict règlement (p. 229)... 

L'agriculture doit être fondée sur la propriété foncière familiale généra- 
lisée, perpétuelle et héréditaire, mais non point aliénable à titre défimitif : 
tous les cinquante ans, l’année jubilaire vient annuler les ventes et ren- 
dre les terres à leurs propriétaires primitifs. D'une façon générale, toutes 
les dispositions de la loi juive : année jubilaire, année sabbatique qui 
elface les dettes et durant laquelle toutes les terres sont mises en jachère, 
prohibition du prêt à intérêt 1, etc., paraissent à M. E. M. devoir être 
aujourd’hui remises en vigueur littéralement. Il s'appuie sur des citations 
de quelques auteurs anti-industrialistes, — de Sismondi à Georges Duhamel, 
— pour 8e persuader que l’ « évolution contemporaine » est bien dirigée 
dans ce sens. 

L'un des propos de M. E. M. consiste à situer la doctrine économique 
du judaïsme parmi les doctrines économiques profanes, et principalement 


4. M. E. M. condamne l'intérêt, mais non le profit. Le taux de celui-ci toute- 
fois doit être soumis à une limitation légale (46 % pour les produits de première 
nécessité, tels qué denrées alimentaires, selon le Code du Hochène Michpate) 


(p. 164). 
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par rapport au classicisme et au marxisme. M. E. M. nous indique @. 71) 
qu'il a lu les Principes d'économie politique, de Charles Gide, dans LL édi- 
tion de 193, et Histoire des doctrines économiques, de Gide et Rist et 
celle de Gonnard. Malgré l'excellence de ces ouvrages et la conscience que 
M. E. M. a mise à les étudier, sa culture économique reste évidemment 
très en deçà de son érudition biblique et talmudique. Il a aimé ce qu'il 
a lu de ou sur Le Play, Proudhon, Sismondi, et bien entendu les physio- 
crates. Mais il nous parle (p. 53) des « nombreux solidaristes de nos jours, 
dont Smith, Bastiat, Saint-Simon et Rodbertus furent les précurseurs », et 
il nous dit que « Saint-Simon, dans sa Doctrine (1829) (sic) critique la 
propriété privée. » (p. 194). , 

Je crains d’avoir mal rendu compte de ce livre. Tirer la politique de 
l'Ecriture Sainte, définir des concordances ou des discordances entre la 
vérité religieuse révélée et les enseignements des sciences profanes, c’est 
en tout cas une tâche ingrate, — c’est de soi, à mon avis, une entreprise 
erronée. La remarque ne vaut pas que pour le judaïsme, et les chrétiens, 
qui savent que le Royaume de Dieu n’est pas de ce monde, ne s’en égarent 
pas moins volontiers sur des sentiers de ce genre. Ils n’y ont pas les. 
excuses qu'il faut reconnaître à M. E. M. Son livre contient beaucoup 
d'idées nobles et justes, beaucoup d’exhortations élevées et fécondes. J'y 
ai beaucoup aimé de belles pages sur le Sabbat, sur la portée humaine 
et sociale du repos, sur la signification religieuse du jour consacré au 
Seigneur. A travers les pages de ce livre, qui déçoit en moi l’économiste, 
j'ai senti passer le souffle fort d’une foi vivante et sans compromis et, celui 
de la parole de Dieu, qui fut d’abord adressée à Israël. 


Daniel Vrccey. 
Histoire des faits économiques. 


Hall (F. G.), History of the Bank of Ireland. Un vol. in-8° de 430 p., 
Dublin, Hodges, Figgis and Company Limited, 14949. 


Luxueusement édité, cet ouvrage nous rapporte l’histoire de la Banque 
d'Irlande depuis sa fondation en 1783 jusqu'à 1946. 

Rédigé à l’aide des minutes du conseil des directeurs de la Banque, 
il offre à l'historien des renseignements inédits ou difficilement accessi- 
bles. La méthode d'exposition est purement descriptive et chronologique, 
mais l’économiste trouvera cependant son profit à ie lire. Non seulement 
les difficultés que la Banque a rencontrées au cours de son histoire sont 
analysées avec précision, mais leur exposé permet de mieux comprendre 
quelques-unes des grandes controverses bancaires et monétaires du début du 
xixe siècle. Les pamphlets de King, Parnell, Foster et Lauderdale (p. 85 
et suiv.), l'opposition de la Banking et de la Currency Theory (p. 193 et 
suiv.), sont expliqués et éclairés par l’évolution des faits. 

Malgré son titre, cet ouvrage s'étend d’ailleurs à l’histoire du système 
bancaire irlandais dans son ensemble. On retiendra en particulier de la 
lecture des derniers chapitres la difficulté pour une nation d aligner ses 
structures bancaires sur ses structures politiques. Le maintien de liens 
financiers entre le Royaume-Uni et l'Eire ou entre l'Eire et l'Irlande du 
Nord après 1922 n’est paradoxal qu’en apparence et un des mérites du livre 
de M. H. est de nous permettre de comprendre ce paradoxe apparent. 

Les appendices consacrés à l’évolution du taux d'intérêt, de la circu- 


lation monétaire et des dividendes depuis 1783 fournissent d’utiles instru. 
ments de travail. | 


Robert Gorrz-Gimey. 
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Comptabilité. 


Devine (Carl Thomas), Cost accounting and analysis. Un vol. in-8 de 
xv-752 p., New-York, The Mac Millan Company, 1950. 


« Le prix de revient ? Tout le monde en parle, écrivait en 1938 le regreité 
A. Detœuf. (Une méthode uniforme de calcul des prix de revient, Paris, 
CGE.GO.S., 4° éd., p. 11). Personne ne sait ce que c’est. Personne ne 
peut savoir ce que c’est. » « Sans doute, ajoutait-il aussitôt, sur l'ensemble 
d’une fabrication suivie pendant un temps suffisamment long, on peut 
(@à la condition que les variables économiques soient restées provisoirement 
constantes), définir un prix de revient global. Mais il est absolument 
impossible de calculer sérieusement un prit de revient unitaire. » 

C'est à résoudre cet épineux problème que s’est évertué M. D. dans un 
traité compact, plus particulièrement destiné aux étudiants des Universités 
d’outre-Atlantique, chacun des 49 chapitres du livre étant suivi d’un thème 
de discussion et d’exercices pratiques. 

Dans une première partie, l’auteur procède à une analyse minutieuse 
des éléments constitutifs du prix de revient pour les dégager de l’amas 
des matériaux accumulés par ce que nous désignons en France « compta- 
bilité analytique ». La seconde est consacrée à l’étude des méthodes et pro- 
cédures techniques. Enfin, la troisième partie. se propose de préciser les 
diverses conceptions ‘du coût de revient. Si l’on songe que cette tentative 
est amorcée à la page 557, on peut en conclure que le sujet même du livre 
commence seulement à être abordé. « Et tout ceci n’est que préliminaire », 
avouait jadis à Bruxelles un éminent conférencier au bout d’une heure 
et demie de savantes digressions. 

Quoi qu'il en soit, c’est la partie du livre qui peut éventuellement 
intéresser l’économiste. On peut la résumer très succinctement comme 
suit. 

L'économiste, l’homme d’affaires, sont déconcertés par les conceptions 
multiples, souvent contradictoires, des techniciens comptables en la 
matière. Et cependant, c’est bien à ceux-ci qu'incombe la mise en ordre 
des données qui vont être le point de départ d’une théorie ou d’une 
action. Aussi convient-il de préciser les notions les plus courantes dont 
l’ambivalence donne lieu à tant de tablature. 

L'équivalence du coût est psychologiquement sacrifice que le comptable 
a à évaluer en termes monétaires. Ainsi le choix implique-t-il un coût 
d'opportunité (opportunity cost) qui mesure les satisfactions sacrifiées. Le 
technicien toutefois n’exprime qu'indirectement ce qui a été écarté : il se 
réfère plutôt à ce qui a été retenu. Il exprimera en dollars, par exemple, 
le coût des matérieux achetés et la main-d'œuvre incorporée à l’objet fabri- 
qué, mais non telle autre opération qui eût pu être tentée avec des moyens 
équivalents à l’origine. Par là même se trouve évoquée la notion du prix 
de remplacement, inspirée de nos jours par les dégradations monétaires, 
mais dont le comptable doit tenir compte s’il veut maintenir l'intégrité de 
J’actif. g 

Il est aisé de comprendre que le point de vue du prix de remplacement 
n’est pas le seul à être envisagé par le praticien comme par l’économiste. 
La matière n’est pas l’unique élément constitutif du prix de revient. La 
main-d'œuvre, directe ou indirecte, les frais de toutes sortes, doivent aussi 
être calculés. C’est à leur analyse que procède l’auteur; aussi M. D. définit- 


Ruvug p’Econ. pour. — T. LXIV. 9 


UT 
ü 
Ev 
à 
ns 


130 . REVUE DES LIVRES 


il le coût forfaitaire (overhead cost), le coût fixe (fired cost), le coût varia- 
ble moyen (average variable cost), le coût marginal, différentiel et d'ac- 
croissement (marginal differentiel and incremental cost), le coût complé- 
mentaire où coût joint (commun or joint cost), et ici il se réfère plus spé- 
cialement à Jonh Stuart Mill, le coût d'amortissement (sunk cost), le coût 
de fermeture (shutdown cost), le coût d'abandon (abandonment cost), le 
coût urgent et différable (urgent and postponable cost), le coût facultatif 
et obligatoire (escapable and inescapable cost), et bien d’autres qu’il parait 
superflu de rapporter. : 

Qu'il me soit permis, pour terminer, de regretter que l’auteur n’ait pas 
plus insisté sur le coût standard. Quels sont les objectifs poursuivis lors 
de l'établissement du prix de revient? Tout d’abord, un contrôle de la 
production. Il s’agit de savoir si, en fait, la fabrication de l’objet est 
conforme aux normes établies par le bureau de la préparation du travail. 
11 est évident que, dans les périodes de fluctuation des prix, le coût des 
matières et de la main-d'œuvre évolue plus ou moins rapidement. Calcule- 
t-on le prix de revient suivant la méthode dite empirique, c’est-à-dire en 
constatant purement et simplement le prix des matières, de la main- 
d'œuvre et des dépenses accessoires, les comparaisons ne permettent aucune 
conclusion objective? Aussi paraît-il opportun de faire des computations 
où les divers éléments doivent être chiffrés sur une base stable, quelle que 
soit la variation effective des prix. En outre, diverses supputations devront 
être elfectuées en fonction des coûts de remplacement mais il s’agit alors 
d’un tout autre point de vue. Cette singularité des méthodes ne semble pas 
être mise en valeur par M. D., sans doute parce que l’économie nord- 
américaine n’a pas subi les fluctuations constatées dans les pays euro- 


-péens. 


Quoi qu’il en soit, :e livre recensé est capital pour une étude approfondie 
des coûts de revient. Il serait à souhaïter qu’une transposition (non une 
traduction) soit faite, qui pourrait être le text-book de nos praticiens et de 


nos économistes. 
Charles PENGLAOU. 


Organisation européenne de Coopération économique, Système normalisé 
de comptabilité nationale. Un vol. de 109 p., Paris, novembre 1952. 


Devant la variété des méthodes et des schémas utilisés par les divers 
pays pour l'établissement de la présentation de leurs comptes nationaux, 
le Groupe d'étude du revenu national de l’'O.E.C.E., sous la direction de 
Richard Stone, a entrepris d'élaborer un système unique de présentation. 
Une première version en a été présentée dans le Système simplifié de 
comptabilité nationale (Paris, 1950); revue et augmentée, elle est devenue 
le Système normalisé de comptabilité nationale, Son objet « est de fournir 
un ensemble de définitions et de classifications susceptibles d’une appli- 
cation générale en matière de comptabilité nationale; il indique quelles 
sont les données détaillées à utiliser pour l’analyse, et propose un cadre 
dans lequel peuvent s'intégrer les divers éléments des comptes d’un pays 
sous une forme permettant la. comparaison internationale » (p. 9). | 

L'ouvrage comprend des tableaux-types, et des commentaires sur les 
différents postes qui y figurent et les liens qui existent entre eux. Les 
dix tableaux-types sont relatifs à la composition du produit national brut 
celle du revenu national, le financement des dépenses brutes de l'économie 
les recettes et dépenses de l'Etat, les recettes et dépenses des particuliers. 
la formation intérieure de capital et la balance des paiements. ; 
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. Le cadre proposé retient trois secteurs les entreprises commerciales, 
| J'Etat (y compris les organismes de Sécurité sociale) et les particuliers et 
institutions privées sans but lucratif; pour chacun de ces secteurs sont 
établis quatre comptes : le compte production, où figurent recettes et 
dépenses relatives à l'activité productrice; le compte d'affectation, qui fait 
apparaître au crédit le gain net de l’activité productrice et les autres 
recettes, et en débit les dépenses finales de consommation, le règlement des 
impôts directs, les transferts et l'épargne; le compte des opérations en 
capital; le compte des opérations extérieures. 

La description méthodique et détaillée des différents postes des tableaux- 
types et des comptes remplit la moitié de l'ouvrage; elle est complétée 
_ par des indications sur les règles de comptabilisation à employer dans les 
cas douteux, qui sont malheureusement toujours nombreux (auto-consom- 
mation, règlements en nature, etc.). La présentation de ce système de 
comptabilité nationale marque un net progrès sur la première version 
elle est beaucoup plus méthodique et rigoureuse. Sur le principe même de 
la tentative de réaliser un cadre unique et assez agrégatif pour les comp- 
tabilités de différents pays, nous avons présenté autre part dans ce numéro 
un certain nombre de remarques. 

Pierre MAILLET. 


Démographie. 


Colombo (Bernardo), La recente inversione nella tendenza della natalità. 


Un vol. in-8° de vi-183 p., Padova, CEDAM (Collana ca foscari), 1954. 


Le renversement de la tendance de la natalité au cours de la dernière 
guerre est un phénomène dont la généralité et l'ampleur ont ia 
les démographes. Plusieurs y ont consacré des études importantes. C: 
. s'efforce ici, tirant parti des travaux de ses devanciers, de ie le 
problème dans son ensemble. 

Ce problème se présente essentiellement aïnsi : les modifications inter- 
venues dans la structure de la population (par âge, par état matrimo- 
mial, etc.), suffisent-elles à expliquer le mouvement observé? Ou bien 
y a-t-il eu modification dans le comportement du public à l’égard de la 
procréation ? 

L'auteur classe les pays étudiés en trois groupes : pays nordiques, pays 
de l'Europe continentale, pays anglo-saxons. 

Puis il étudie successivement l’incidence des changements de la compo- 
‘ sition par âge et de la nuptialité sur la natalité. Il montre que cette inci- 
dence a été souvent notable, mais qu'il reste une marge de croissance qui 
demeure inexplicable par ces seuls facteurs. 

M. C. expose alors une méthode d’änalyse de la descendance des pro- 
motions de mariages (mariages célébrés la même année), tenant compte 
à la fois de la durée du mariage et du rang de naissance. L’insuffisance 
- des sources contraint malheureusement à procéder à des approximations 
pour reconstituer les classements statistiques nécessaires. 

L'auteur cherche ensuite si l’accroissement de fécondité observé — en 
particulier pour les naissances des deuxième et troisième rangs — provient 
seulement d’une récupération de naissances différées. [l conclut qu'on 
enregistre des changements effectifs dans le comportement procréateur, 
du moins pour les naissances de rang faible (pour les naissances de rang 
élevé, la tendance demeure décroissante). 

Ces conclusions sont corroborées par les renseignements dont on dispose 
sur la fécondité dans les différentes couches sociales : le renversement de 
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la tendance est surtout sensible dans les milieux urbains et dans les 
classes les plus malthusiennes. é 

M. C. critique alors certaines tentatives d'explication sociologique du 
phénomène, qui ne tiennent pas compte de son triple caractère général, 
contemporain et progressif, ni du fait que ce sont les familles les plus 
malthusiennes qui ont le plus modifié leur comportement pendant la 
guerre, alors que le retour à des conditions plus normales se traduit, dans 
les mêmes milieux, par une réapparition du comportement antérieur. 

I1 penche délibérément en faveur d'explications de nature psychologique, 


du genre de celle proposée par Gini : triomphe des réactions instinctives,. 


provoquées par la guerre totale, sur le rationalisme hédoniste. 


Paul VINCENT. 


Saraceno (Pasquale), Lo sviluppo economico dei paesi sovrapopolati. 
Un vol. in-8° de 163 p., Rome, Editrice Studium, 1952. 


Tous les pays surpeuplés sont-ils susceptibles d’un développement écono- 
mique ? La notion même de surpeuplement, qui semble difficilement sépa- 
rable de celle d’optimum de la population, n'implique-t-elle pas que les 
possibilités d’une croissance de l’économie ne seraient pas suftisantes pour 
ramener le chiffre de la population du pays considéré en decà de cet 
optimum ? N'y aurait-il pas lieu, au surplus, de distinguer selon les pério- 
des ? Et lesquelles P 

Telles sont quelques-unes des réflexions que suggère la lecture de l’inté- 
ressant petit livre de M. P. S., auquel on ne saurait reprocher d’avoir 
conduit son analyse en fonction des préoccupations actuelles, au demeurant 
bien légitimes, de son propre pays. 

L'ouvrage débute par un long chapitre consacré à la recherche des moda- 
lités de la meilleure politique économique pour un pays surpeuplé. La 
définition du surpeuplement par référence à une situation de déséquilibre 
entre la population et les ressources, qui ne serait pas susceptible d'être 


corrigée par un développement industriel adéquat, n’est malheureusement 


pas d’une très grande précision. D'autre part, l’auteur croit utile d'établir 
une distinction entre pays « sous développés », qu'il tend à considérer 
comme « sous-peuplés » (p. 29) et pays « surpeuplés », ces derniers ne 
possédant pas des ressources suffisantes pour permettre à toute la main- 
d'œuvre disponible d'être utilisée dans une activité productrice par le jeu 
normal des mécanismes du marché. Il faudrait alors que l’Etat prenne en 
main la charge, au demeurant peu commode, d'assurer du travail à tout le 
potentiel humain inutilisé, sans trop se préoccuper du coût. de l’opération, 
et en mettant surtout en œuvre une politique d'investissements publics. 
Mais où trouver les fonds ? 

L'auteur estime que l’on pourrait, après avoir épuisé les ressources de la 
fiscalité et celles des emprunts publics, recourir au crédit par création 
monétaire, pourvu que les prix demeurent stables. La difficulté sera d’être 
certain, en tout état de cause, que cette stabilité n’est pas compromise et 
que l’on ne risque pas de s’en apercevoir trop tard. Il faudra aussi assurer 
l'équilibre de la balance des paiements internationaux du pays considéré, 
sans compromettre, en ce faisant, les chances du succès de la politique de 
développement. Tout ceci soulève naturellement de graves et difficiles 
problèmes. 

Les considérations théoriques sont suivies d’un chapitre consacré à 
l'exposé de l’état actuel de la répartition dans le monde de la population 


_ et des « ressources », basé sur les statistiques bien connues de l'ONU. 
et des publications américaines consécutives à la formulation du « Point 4 ». 

Le problème particulier du développement économique de l'Italie fait 
l’objet d’un troisième chapitre, qui conclut par l'affirmation de la nécessité 
_ pour le gouvernement de la péninsule d'assurer l'équipement économique 


de l'Italie du Sud grôce à la production des industries sidérurgiques et. 


mécaniques de l'Italie du Nord. 

L'ouvrage se termine par une courte note, consacrée aux rôles respectifs 
_de l'initiative privée et de l'intervention gouvernementale dans le proces- 
sus de développement d’un pays surpeuplé. L'auteur y réaffirme la néces- 
sité pour l'Etat d’une action d'ensemble, visant moins à remplacer qu'à 
susciter et soutenir les initiatives particulières qui, livrées à elles-mêmes, 
seraient dans l'incapacité de promouvoir un progrès économique à un 
rythme socialement supportable. 

Gaston Lepuc. 


Echanges internationaux et politique douanière. 


Brown (William Adams, Jr.), The United States and the réstoration of 
World trade. Un vol. de 572 p., The Brookings Institution. Washington, 
1950. 


Cet ouvrage traite un sujet sur lequel la littérature est abondante. Cepen- 


dant, l’auteur nous oîffre un travail original, grâce aux limites qu'il a 
su s'imposer et aux scrupuleux détails qui font de son analyse un ins- 
trument de travail et de référence excellent pour tout chercheur parti- 
culièrement intéressé par la Charte de La Havane, et par l’Accord général 
. sur les tarifs douaniers et le commerce (G.A.T.T.). Soulignons à ce sujet 
l'intérêt de l’Appendice de 169 pages qui a pour but, non pas d'interpréter 
la Charte, mais « d’en présenter le texte de façon analytique, afin de 
faciliter une étude détaillée, autant pour ceux qui lui portent un intérêt 
général que pour ceux qui, professionnellement et techniquement, doivent 
s'en préoccuper » (p. 387). 

I1 faut remonter à 1934 et aux accords commerciaux de réciprocité ins- 
pirés par Cordell Hull, pour découvrir le point tournant de la politique 
commerciale américaine entre un protectionnisme outrancier et un pro- 
 tectionnisme atténué. Ce n’est qu'à partir de 1941 et à la lumière des 
erreurs commises pendant l’entre-deux-guerres, que les Etats-Unis vont 
se faire les champions d’un nouveau libéralisme en proposant de rétablir 
des échanges multilatéraux et non discriminatoires entre tous les pays. 
La première partie de l’ouvrage expose brièvement cette évolution, et se 
termine par un exposé qui peut sembler trop bref, sur l'accord financier 
anglo-américain de 1945. Les conditions du prêt anglo-américain tradui- 
gaient le désir immédiat des Etats-Unis de mettre fin à toute politique 
restrictive et discriminatoire. L’échec du retour à la convertibilité du 
sterling en 4947 a probablement ralenti les progrès de la libéralisation 
des échanges internationaux. Le gouvernement britannique a toujours 
freiné l'établissement de systèmes de paiements et d'échanges mulitila- 
téraux entre les pays de l’O.E.E.C., du moïns jusqu’à la formation de 
l'U.E.P. Les conséquences de l’échec de 1947 n'’ont-elles pas joué un rôle 
primordial dans cette attitude, et n’a-t-on pas dans ces cas obtenu les 
résultats inverses à ceux qu'on espérait en 1945 ? 

La seconde partie expose en détail l’histoire des négociations qui ont 
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abouti à la rédaction de la Charte de La Havane et de l'Accord générad 
sur les tarifs douaniers et le commerce. La troisième partie analyse le | 
contenu de ces deux accords et dégage les liens qui existent entre eux. | 
Nous ne manquerons pas de souligner l'intérêt du chapitre XII établissant 
le lien entre les principes de la Charte du commerce international et la 
mise en application du plan Marshall. Le gouvernement américain à 
respecté les exigences du multilatéralisme en proposant une aide globale 
à l’ensemble des pays de l'O.E.C.E. d’une part, et en permettant l’institu- 
tion des droits de tirage dans les accords de paiements intraeuropéens 
d'autre part. L’E.R.P. s’est préoccupé de la reconstruction économique 
de l'Europe et de l'équilibre des échanges commerciaux, autant entre les 
pays de l’O.E.C.E. qu'entre l’Europe et la zone dollar. 

Mais il n’est pas aussi facile de définir la politique commerciale des 
Etats-Unis qui est sérieusement discutée autant par les libéraux que par 
les protectionnistes. W. B. rapporte à ce sujet les opinions américaines 
dans la quatrième et dernière partie de son ouvrage. Il se fait l'avocat 
de la Charte de La Havane, mais ne manque pas de présenter les thèses de 
ses adversaires. D’un côté, les auteurs libéraux critiquent les nombreuses 
exceptions qui sont admises aux principes de la Charte, soit dans le 
cadre de la période de transition, soit pour des difficultés touchant au 
déséquilibre des paiements extérieurs de tel ou tel pays. Les Etats-Unis 
s’interdisent ainsi des possibilités de représailles si un membre de l’orga- 
nisation prenait des mesures de protection abusives. Ces exceptions sont. 
aussi — disent les libéraux — une reconnaissance légale des mesures de 
planification économique. D'un autre côté, certains producteurs américains, 
et officiellement la Chambre, de commerce des Etats-Unis, regrettent que 
le principe de l’entreprise privée n'ait pas été inscrit dans la Charte. Ils 
considèrent que la politique économique nationale doit être sauvegardée 
et qu'il faut continuer à protéger l’agriculture américaine. Dès l’introduc- 
tion, l’auteur a d’ailleurs pris soin de relever l'opposition entre la cons- 
tance du protectionnisme agricole et la volonté affirmée du gouvernement 
américain de rétablir la libre concurrence sur les marchés internationaux. 
La liberté économique est toujours combalitue par les intérêts qu’elle ris- 
que de desservir. 

La ratification de la Charte de La Havane par le Congrès n'avait pas eu 
lieu quand le livre est allé sous presse en 1950; trois ans plus tard, cette 
ratification n’a pas encore été votée. Maïs il ne paraît pas indispensable 
qu’une position de principe en faveur du libéralisme soit légalement adop- 
tée, pour que les Etats-Unis poursuivent une politique de consultation 
multilatérale dans les échanges internationaux. Cependant, comme W. B. 
le souligne, la ratification de la Charte interdirait tout espoir de retour 
aux marchandages bilatéraux et aux mesures de représailles auxquels les 
gouvernements seraient tentés de recourir pour défendre certains intérêts 
nationaux. C’est surtout en période de dépression générale que les impé- 
ratifs de la Charte de La Havane seraient indispensables à la sauvegarde 
du commerce international. 


Maurice Niveau. 


Demaria (G.), Temi teorici della politica economuca internazionale, 3 64. 
lithographiée, Un vol. in-8° de 439 p., Milano, Ed. universitaires « La 
Goliardica », 1954. 


La première édition de ce volume, reproduisant le cours de politique 
économique internationale professé à l’Université Bocconi par M. G. D., 
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date d'avant guerre. La présente édition ne comporte, relativement, à la 


_ première, que des remaniements de détail. On ne doit donc pas s'attendre 


à trouver ici de discussion sur les analyses théoriques ou les institutions 
les plus récentes. On ne trouvera pas employée la technique des quantités 
globales et des inductions du revenu; ni même, sur l’un des sujets qui sont 
plus particulièrement abordés, la technique des coûts d'opportunité et des 
taux de substitution. Les problèmes du « dollar shortage » ou de l’orga- 
nisation économique de l’Europe demeurent hors du sujet. 

Par contre. le traitement des questions fondamentales posées par les . 
classiques selon les termes adoptés par Marshall, Edgeworth et Viner, la 
discussion des critiques de Graham, sont menés avec une précision et une 
clarté qui doivent faire chercher dans ce volume la meilleure mise au 
point des conclusions néo-classiques. Et si l’on peut regretter que les 
thèses sur l'équilibre général exposées par Tinbergen dans le Gicrnale 
degli Economisti de 1948 ne soient pas confrontées avec celles qu’apportait 
Pareto dans la même publication cinquante ans plus tôt 1, du moins l’ex- 
posé des thèses parétiennes par un économiste ayant les qualités du pie 

fesseur D. présente un intérêt de premier ordre, 

L'ouvrage comprend trois parties. 

Dans la première (Tendances historiques et statistiques), relevons hou 
. un passage sur la « Politique économique internationale selon le 

thomisme ». 

La seconde partie sera, pour beaucoup de lecteurs, la plus précieuse. 

Elle traite, sous le titre de Théorie du commerce international, essentiel- 
- lement de la théorie de la spécialisation internationale. 
- On y trouvera, après l'exposé de la théorie des coûts comparatifs, une 
excellente discussion des « exceptions » apportées par Pareto au paradoxe 
de « Torrens-Ricardo », et donc des conditions de non-spécialisation avan- 
tageuses ». Une série de graphiques marque en même temps que les déter- 
_ mipations uniques et stables les indéterminations et les instabilités du 
rapport d'échange international (p. 215). L'opposition entre positions 
d'équilibre en conditions « naturelles » et « monétaires » est bien marquée 
(p. 177), et par là est ouverte la possibilité de discuter des effets d’une 
variation dans les « terms of trade » sur les conditions de spécialisation. 
La critique, menée en termes de coûts marginaux et non de coûts moyens, 
à la théorie de Graham sur l'effet des coûts décroissants est juste (p. 198). 
La doctrine classique sur l’avantage du « petit pays » à l'échange, avan- 
tage supérieur à celui du « grand pays », est entérinée tout er recevant: 
les qualifications nécessaires (p. 209). Enfin, même lorsque des postulats 
statiques conduisent à une certaine spécialisation, deux Rire au.moins 
conduisent à une moindre spécialisation en évolution : le déplacement 
spatial des facteurs (p. 212), l'apparition d'industries complémentaires aux 
productions spécialisées (p. 236). En aucun cas (il est quelquefois utile de 
le souligner), on ne devra tenir les « terms of trade » ou leurs modifications 
comme une mesure suffisante de l'avantage retiré par un pays de 
l'échange international (p. 240-256). Un bon chapitre suit sur le coût des 
transports (p. 259-270). 

La troisieme partie, sur les Obstacles et les initiatives politiques en 
matière de commerce international, comporte un chapitre sur les droits 


4. V. Pareto, Teonia matematica dei cambi forestieri, in Giornale degli Eco- 
nomisti, 1894: Teoria matematica del commercio internazionale, ibid, 18%; 
Tinbergen, Modelli di commercio internazionale, ibid., 1948. 
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protecteurs, un autre sur les contingentements. Il s’agit ici de description 
générale des systèmes employés et de discussion sur leurs effets écono- 
miques. Les types de rapports coloniaux sont passés en revue au cha- 
pitre V. Nous retiendrons ici surtout le chapitre II sur le dumping et les 
primes à l'exportation ainsi que le chapitre IV sur les monopoles d'Etat 
en matière commerciale pour leur portée théorique et pratique. 


Maurice Byé. 


Monnaie, crédit et banques. 


Bianca (Giovanni A.), 1! problema di una misurazione dei valori e la fun- 
zione della moneta. Un vol. in-8° de 299 p., Catane, Vincenzo Muglia, 
libr.-édit., 1953. 


Dans cet ouvrage bien documenté, l’auteur étudie les problèmes de la 
valeur, de la mesure des valeurs d'échange, des variations de la valeur 
de la monnaie et de leurs conséquences. Il passe en revue les opinions 
des économistes les plus qualifiés et discute notamment de manière appro- 
fondie le rapport entre la fonction de mesure de valeur et celle d’inter- 
médiaire dans les échanges. Il estime que ces fonctions sont liées entre 
elles, mais reconnaît qu’en fait elles ont été souvent dissociées : exemple 
de Wicksell à propos des émoluments du clergé suédois (p. 207). Il rappelle 
les théories des économistes qui envisagent surtout la monnaie comme 
une réserve de valeur, celles des partisans de la dévaluation et celles des 
apôtres de la monnaie fondante. Il ne conclut malheureusement pas, car 
le problème monétaire, d’après lui, ne peut être résolu qu'en fonction du 
problème général de la structure et de l’organisation de l’économie. 


Louis BauDn. 


Breglia (Alberto), L'Economia dal punto divista monetario. Lezioni dell'anno 
accademico 1945-1946. Universita di Roma à cura di Labini (Paolo). Un 
vol. de 477 p. Roma, Edizioni d’ell’Ateneo, 2° éd., 1950. 


Cet ouvrage est la seconde édition du cours professé à l’Université de 
Rome par A. B. dans l’année universitaire 4943-1946 et recueilli par P. S. L. 
Quelques passages ont été ajoutés dans cette seconde édition. Ils sont 
marqués d’un astérisque. 

Trois appendices, à la fin du volume, reproduisent un extrait des Mélanges 
à la mémoire de Guglielmo Masci, intitulé Il circuito monetario o dei 
capitali, une communication présentée à l’Académie dei Lincei, le 8 janvier 
1949, Sulla suppressionne dei prezzi politici, et un article de P. S. L. sur les 
keynésiens, publié pour la première fois en langue italienne, mais dont 
une traduction en anglais avait déjà paru en 1949 dans la Banco nazionale 
del lavoro quarterly Review. 

Pour A. B., la seule véritable monnaie est la monmaie métallique. La 
monnaie disparaît en cas de papier-monmaie, de cours forcé. L'économie 
monétaire est en même temps l’économie libre. En passant de la monnaie 
métallique ou convertible en métal au papier-monnaie, on sort de l’écono- 
mie libre pour entrer dans l’économie dirigée ou collectiviste. Contre ce 
point de vue, on peut objecter que les billets à cours forcé à la différence 
des tickets, cartes de rationnement, bons de consommation, ont, comme 
les pièces de métal ou les billets convertibles, un objet indéterminé et qu'ils 

_laïssent par conséquent à leurs possesseurs la liberté du choix. Mais, selon 
A. B., ce caractère de faculté d’option est secondaire. D'après lui, l’essen- 
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tiel est ici : la valeur, le pouvoir d’achat du papier-monnaie dépend de 


_ l'Etat qui peut en faire varier à son gré la quantité, et, par là, diriger toute 


l'économie. L’autonomie des individus ne subsiste dans cette hypothèse 
qu'à la condition que l'Etat n’abuse pas de son pouvoir et laisse les 
affaires suivre leur train. A. B. compare les individus qui sont dans une 
telle situation à des gens qui appuient leurs pieds sur un tapis qui n’est 
pas fixé au sol et dont une extrémité se trouve entre les mains d’une 
autre personne; ils peuvent marcher à condition que cette personne ne 
tire pas le tapis. En temps de crise, l'Etat est d’ailleurs amené fatalement 
à décréter le cours forcé. A. B. pense, avec les marxistes, que les crises 
économiques doivent devenir de plus en plus fréquentes et de plus en plus 
graves. Aussi, l’avènement du socialisme, qu’il semble fort loin de souhaiter, 
lui paraît-il inévitable. Il ne croit pas à la possibilité d’un retour à 
l'étalon-or. 

L'économie monétaire ou libre, définie comme on vient de le dire, occupe 
cinquante-quatre chapitres sur soixante-dix et 322 pages, dont une cinquan- 
taine traitent des relations économiques internationales, Les seize derniers 
chapitres sont relatifs à l’économie dirigée. De par son origine, l'ouvrage 
présente forcément un caractère surtout didactique. Les théories particu- 
lières de la monnaie qui y sont exposées demeurent, dans les grandes 
lignes, fidèles aux thèses classiques. La théorie de la valeur normale de la 
monnaie métallique dans une économie libre est celle du coût de produc- 
tion des mines de métaux précieux. Quant à la valeur courante de la 
monnaie, l’auteur se rallie à la variante de la théorie quantitative de la 
monnaie selon laquelle le niveau général des prix est déterminé par les 
variations de la quantité et de la vitesse de circulation de la monnaie 
relativement au volume des échanges. il admet que la vitesse de circulation 
de la monnaie peut être fortement influencée par les prévisions et $e 
montre ainsi plus proche du Keynes du Traité de la monnaie que du Keynes 
de la Théorie générale. . 

Il accepte la théorie de l’économiste Cassel, qui prétendait expliquer 
la grande crise de 1929 par l'insuffisance du taux d’accroissement de la 
production d’or. Il adhère à cette autre théorie du même économiste sur 


la valeur normale du change, qui est devenue fameuse sous le nom de 


théorie de la parité des pouvoirs d'achat. 
M. ArcHié. 


Rist (Marcel), La Federal Reserve et les difficultés monétaires d’après 
guerre 1945-1950. Un vol. in-8° de 366 p., Cahiers de la Fondation natio- 
nale des Sciences politiques, Armand Colin, 1952. Préface de Jean 
Marcxar, professeur à la Faculté de Droit de Paris. 

Le livre que M. M. R. consacre à l’action de la Federal Reserve depuis 
la seconde guerre mondiale sera bien accueilli, autant par ceux qui se 
préoccupent des techniques que par ceux qui se soucient des théories moné- 
taires. Appuyé sur des documents de première main, issus de la Trésorerie 
ou du Federal Reserve System, rédigé avec une scrupuleuse prudence, éclairé 
par des graphiques et des tableaux de chiffres, cet ouvrage est, à notre 
connaissance, le premier qui ait étudié en détail l’évolution et les orien- 
tations nouvelles du système fédéral de réserve américain. 

Cette évolution, c’est, en somme, comme l'écrit M. Jean Marchal dans 
une alerte et utile préface, « la fantastique aventure de cet apprenti sor- 
cier qu'est le gouvernement américain aux prises avec l’économie », ou la 
lutte du « bon génie » qu'est la Federal Reserve avec celui qu'on est 
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éblisé pour les besoins de la cause — mais M. M. R. le Snebore bien un 
peu — d’appeler « le mauvais génie » de la Trésorerie. 

Une idée directrice domine, en effet, tous les développements de M. R. R. 
l'extension de la dette publique et la politique de soutien des cours 
entraînent la subordination de la Federal Reserve et cette subordination 
de la Federal Reserve l’empêche de lutter efficacement contre l'inflation. 

Il est impossible de résumer ici toute cette évolution. On lira en parti- 
culier avec intérêt les pages dans lesquelles M. M. R. expose les causes 
de la mauvaise conscience de la Banque centrale : elle ne peut en même 
temps assurer la stabilité du cours des titres de la dette publique et modé- 
rer l'inflation; elle a perdu à la fois son indépendance par rapport à Ja 
Trésorerie et son pouvoir sur la création de crédits par les banques com- 
merciales. Elle se laisse détourner de ce qui aurait dû être son objectif 
principal : la lutte contre l'inflation. 

Sans doute la Banque centrale n’abdique-t-elle pas au cours de toute 
la période son pouvoir de direction du crédit au profit de la Trésorerie 
et l’« histoire de la Federal Reserve dans les années d’après guerre ne 


sera que celle de ses efforts pour échapper à la mutilation qui lui est . 


infligée par l'existence de la dette publique et la volonté de la Trésore- 
rie » (p. 102). Elle s'efforce d'obtenir de nouveaux pouvoirs, finié par 
rendre aux faux d'intérêt plus de souplesse, par modifier les taux de 
réserve légale. 

Mais un fait essentiel demeure : les fonds d'Etat restent soutenus avec 
des taux d'intérêt anormalement bas (p. 183). Ce soutien présente des 
modalités diverses, bénéficie d’abord aux titres à court terme, puis aux 
titres à long terme, mais il n’est jamais interrompu. Bien plus, ses eflets 
vont tous dans le sens de l'inflation. « Le soutien des cours contribue 
doublement à l’exagération des dépenses, non seulement en donnant à 
chacun des raisons supplémentaires de dépenser, mais aussi en mettant 
la Banque centrale dans une situation telle que, si elle veut s’en tenir 
à la politique choisie, elle se voit dans l'obligation de participer elle- 
même à l’expansion monétaire par une création de papier-monnaie d’une 
grande virulence, alors que l'efficacité des moyens de restriction du crédit 
à sa disposition est sinon annihilée du moins considérablement réduite » 
(p. 488). 

Aussi comprend-on que les jugements de M. M. R. soient très sévères : 
« Nous ne pouvons échapper à la conclusion que les autorités monétaires 
dans la lutte contre l'inflation ont failli à leur tâche : il leur eût été facile 
de donner à leur action une efficacité plus grande, eussent-elles seule- 
ment mis en œuvre un programme fiscal plus sévère, accepté de donner 


plus de souplesse aux taux d'intérêt, et coordonné leur politique dans 


tous les domaines » (p. 279). 

On saisit également à quelle politique et à quelle doctrine vont les 
préférences de M. M. R. : « orthodoxe » ou « traditionnel », il reste fidèle 
aux thèses qui insistent sur l'importance du taux de l'intérêt, sur la 
nécessité de maintenir l’autonomie de la Banque centrale et de l’écarter 
de la direction de l’économie. Sa position est si traditionnelle qu’elle l’est 
davantage que celle des gouverneurs de la Federal Reserve eux-mêmes. 

Maïs il nous semble que la portée de son livre dépasse le débat entre 
partisans et adversaires du traditionalisme, complètement renouvelé, 


comme le souligne M. Jean Marchal, par l’évolution du capitalisme amé- 


ricain. M. M. R., avec d’autres économistes de sa génération, a le mérite 
dé revenir à l'étude des phénomènes monétaires, trop négligée depuis 
quelques années. Maïs il apporte dans cette renaissance des études moné- 
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laires une tonalité particulière : alors que beaucoup d’entre eux se 
préoccupent de situer les phénomènes monétaires dans un ensemble com- 
plexe, il insiste sur le rôle moteur et causal de la monnaie, apporte ga 
contribution à cette « redécouverte de la monnaie », annoncée par 
Howard $. Ellis dans un article célèbre. 
Nous avouons ne pas être absolument convaincu par l'argumentation 


à la fois rigoureuse et habile de M. M. R. Les critiques portées à l'encontre 


de la Federal Reserve — et de la Trésorerie — dépassent l'ampleur d’une 
inflation aussi limitée que l'a été l'inflation américaine. Sa conception 
de l'inflation elle-même, qu'il hésite à définir par un accroissement de 
la masse monétaire ou par une hausse des prix, reste incertaine. Le rôle 
du taux de l'intérêt est bien une pièce essentielle de l'équilibre économi- 
que, mais il faut préciser qu'il l’est à des conditions et dans des circons- 
tances différentes de celles du xix° siècle. Le caractère monétariste de 
l'interprétation de M. M. R. est souligné par le fait que, dans une étude 
où abondent tableaux et graphiques, aucun d’entre eux n’est consacré 
aux indices de prix. : | 

Maïs si on ne peut pas accepter toutes les conclusions de M. M. R., on 
doit lui savoir gré de s'être engagé avec courage et d’avoir porté des 
jugements lucides et nets. On souhaïitera qu'ayant commencé sa carrière 
scientifique par une heureuse synthèse des techniques et des théories moné- 
taires, il la poursuive en se livrant à l’investigation d’un domaine auquel 
son nom est depuis longtemps brillamment associé. 


Robert Gorrz-GiRey. 
Marché financier. 


Ducros (Bernard), L'action des grands marchés financiers sur l'équilibre 
monétaire. Un vol. de 182 p., Armand Colin, édit., 1952 (Cahiers de la 
Fondation mationale des sciences Politiques.) 


Ayant suivi la genèse de ce travail, nous pensons moins en faire ici 
l'analyse critique qu'indiquer brièvement les points semblant devoir le 
plus retenir l'attention. Au moment où il terminait ses études de doctorat 
à la Faculté de droit de Poitiers, M. D. s'était senti attiré par l'étude des 
théories de l'intérêt et il fut bien vite happé par les controverses autour 
des idées de Keynes. Ceci comportait un danger : celui d’un certain enli- 
sement dans cette partie de l’enseignement du maître de Cambridge qui 
a le plus vite vieilli, mettant l'accent sur la liaison entre la détermination 
du taux de l'intérêt et l'équilibre monétaire. Mais, tout en restant fidèle 
‘aux prémisses de la théorie moderne qui rattache ce taux et cet équilibre 
aux décisions quant à l'emploi du revenu, l’auteur saura aller droit vers 
- les difficultés d'interprétation. Ainsi, prenant conscience de l'imperfec- 
tion des structures sera-t-il conduit à mettre en doute la valeur définitive 
de Ja notion de préférence pour la liquidité en tant qu'instrument d’ana- 
lyse approfondie. Comme l’indiquait le titre de sa thèse, c’est sur la 
liaison entre équilibre monétaire et, structure financière que devrait porter 
un effort de prolongement et même de dépassement — mais non de renie- 
ment — de l'analyse keynésienne. 

Mais, quel que soit le penchant d’un auteur pour des discussions qui, 
suivant l'exemple de Hicks, seraient maintenues au plus haut niveau 
d’abstraction, il vient un moment où le passage de l'étude des quantités 
globales à celle des conditions de structure exige une prise de conscience 
aiguë des occasions ou empêchements historiques. À cet égard, M. D. a 
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su faire preuve d’autres qualités qu’un nouvel éclairage mef en valeur 
dans la présentation d’un ouvrage dont le titre souligne les aspects les 
plus concrets, ouvrage qui n’est pas compact mais extrêmement dense 
et qui sait vivifier le raisonnement abstrait par le rappel concis de 
certaines « données » caractéristiques. Sans doute, en nous reportant 
directement à la deuxième partie, consacrée à l'étude inductive des grands 
marchés financiers, retrouvons-nous bien des notations historiques con- 
nues des spécialistes, sinon du grand public. Mais ce qui compte, c'est 
le sens que sait donner à ces faits un auteur ayant l’ambition d'une réin- 
terprétation systématique. Qu'on se reporte, par exemple, à sa description 
de l'évolution de l'Allemagne entre 1890 et 1933. Déjà, dans le cas de 
la Grande-Bretagne et de la France, nous avions retrouvé le souci de 
mettre en valeur comment les marchés financiers, l’importance même de 
leur organisation et leur imperfection influent sur le développement et 
l'équilibre des relations économiques internationales. Dans le court cha- 
pitre sur l'exemple allemand, M. D. aura été désireux aussi bien d'éclairer 
la genèse d’analyses néo-wickselliennes et schumpéteriennes que d’ap- 
profondir les causes réelles des distorsions internes de l’économie alle- 
mande entre les deux guerres. Notons tout particulièrement ces dernières. 
Tandis que nous avions été conduit naguère à mettre l’accent sur les 
raisons de surcapitalisation liées au jeu des « faux transferts », M. D. aura 
su nettement dégager celles qui dérivent de la structure financière alle- 
mande de l’époque : thèse complémentaire et non pas contradictoire — 
et nous savons gré à l’auteur de cette contribution importante. 

Qu'on lise donc attentivement cette seconde partie : toujours l’on retrou- 
vera le même effort de mise au point dont l'ambition théorique se révèle 
plus profonde qu'il ne semblerait de prime abord. Peut-être faut-il même 
regretter que l’auteur n'ait pas davantage utilisé dans ce livre les dons 
qu'il manifeste pour l'étude expérimentale — celle qui, en définitive, 
témoigne le plus de la faculté d’abstraire afin de rejoindre, étape par 
étape, de plus hauts niveaux de discussion. Ne faisons pas grief à M. D. 
dans ce premier ouvrage, de s'être hâté de reprendre les controverses 
déductives. Encore profondément pénétré de l’enseignement de certains 
disciples de Keynes, et comme émerveillé par lui — ce qui, d’ailleurs, se 
conçoit fort bien — l’auteur s’est montré capable d'aller hardiment de 
l'avant sur ce terrain difficile. La notion de « préférence pour la liquidité » 
ne lui était apparue inattaquable que dans la mesure où l’on se serait 
résigné à faire abstraction des investissements directs réalisés par les 
entrepreneurs en dehors des marchés, par voie d’autofinancement, et où, 
d'une manière plus générale, l’on eût continué à faire du taux de l'inté- 
rêt la donnée de l’action de chaque entrepreneur pris individuellement. 
Suivant une voie tracée par J. R. Hicks, M. D. s’est efforcé tout d’abord 
d'élargir la théorie keynésienne en y réintroduisant certains facteurs 
d'évolution structurelle. Ayant envisagé systématiquement les conditions 
de formation des capitaux monétaires, il s’est donné ensuite pour tâche 


de délimiter les contours d’une théorie de l’imperfection des marchés 
financiers. 


N'est-ce pas, en réalité, deux domaines d'exploration distincts qui 8’ou- 
vraient devant lui ? Nous voudrions souligner ici combien apparaît déci- 
dément important l’examen des voies et moyens et surtout des consé- 
quences ultimes de la pratique systématique de l’autofinancement. À y 
insister trop, l’auteur aurait été sans doute bien vite détourné de son 
sujet primitif, Nous nous trouvons, en effet, en présence d’une situation- 
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limite : avec la disparition de la notion même de marché, les contro- 
verses post-keynésiennes s’évanouissent d’elles-mêmes. Mais peut-être ces 
dernières appartiennent-elles décidément au passé, tandis que l'étude des 
répercussions de l’autofinancement sur les structures de la production et 
des revenus, voire sur l’évolution profonde de tout le système économique, 
pourrait, révéler toute l'ampleur d’une transformation encore généralement 
laissée dans l'ombre. Ce n’est pas sans raison que les jeunes auteurs se 
sentent aujourd'hui attirés par tout ce qui concerne les investissements 
directs. M. D. conserve le mérite d’avoir été l’un de ceux-ci. 

Mais c’est bien l'étude des conditions de concurrence imparfaite sur le 
marché des capitaux qui devait rester au centre de ses préoccupations. Il a 
été ainsi conduit à insister sur les risques de viscosité provoquant la 
surcapitalisation de certaines branches de l’économie, tandis que la sous- 
capitalisation dont souffrent d'autres activités ne fait qu'aggraver le mal 
(comme l'a si manifestement mis en évidence l’exemple allemand ci-dessus 
rappelé). Finalement, M. D. proposera une explication synthétique, com- 
binant théorie monétaire et théorie des prix et nous retiendrons de sa 
conclusion l’image de toute une gamme de taux d'intérêt, les besoins d’en- 
caisse exprimés par la fonction keynésienne, de préférence pour la liqui- 
dité, continuant à jouer son rôle, mais en liaison avec un ensemble de 
facteurs dépendant de la structure des marchés. Une telle conclusion 
semble de plus en plus s'imposer aux continuateurs de Keynes : c’est 
ainsi qu'une étude publiée récemment par les Oxford Economic Papers sous 
la signature de M. Brian Tew (juillet 1952) ne fait que renforcer la thèse 
de M. D. — et cette confirmation vaut plus qu’un banal éloge. 


Jean WEILLER. 


Melvin I. White, Personal Income Tax Reduction in a Business Contraction. 
Un vol. de 14% p., New-York, Columbia University Press (Studies in 
History, Economics and Public Law, n° 54), 1951. 


Dans la prévention des fluctuations économiques, l'influence exercée 
‘par l'Etat sur les dépenses des particuliers au moyen d’une manipulation 
gystématique de la fiscalité tend à se voir confier un rôle de plus en plus 
important. Il faut cependant reconnaître que les travaux en ce domaine 
étaient jusqu'ici assez vagues. A. P. Lerner avait inclus les allégements 
tiscaux dans un des trois couples constitutifs de la finance fonctionnelle; 
A. H. Hansen avait mis au jour la notion de « multiplicateur d’allégement 
fiscal », mais le problème restait posé à l'échelle globale, sans que les 
possibilités effectives d'intervention eussent été appréciées dans le détail. 

C’est à cette tâche essentielle que M. W. vient de consacrer un ouvrage 
de grand intérêt. Il s’est efforcé de calculer, sur modèles statistiques éta- 
blis à partir de la comptabilité nationale américaine, les effets anti-défla- 
tionnistes de divers modes d’allégement de la charge fiscale, et de montrer 
dans quelle mesure l'efficacité de la politique dépendait de sa rapidité 
d'exécution. Son ouvrage ne pouvait évidemment prétendre donner une vue 
exhaustive du problème; une œuvre de pionnier se voit imposer des limites 
assez étroites et doit borner son ambition à tracer de larges avenues dans 
une matière nouvelle dont les travaux ultérieurs devront continuer l’explo- 
ration. M. W., avec un rare scrupule scientifique, a méthodiquement pré- 
cisé les conditions simplificatrices auxquelles il a dû recourir et [a portée 
pratique de celles-ci. ; 

Les résultats obtenus sont précieux. M. W. confirme, tout d'abord, ce qui 
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était généralement admis, que la simple diminution du prélèvement fiscal 
résultant du jeu d’un impôt progressif s'appliquant à un revenu national 
en contraction (« built in flexibility ») est insuffisante pour limiter la 
dépression. Il montre ensuite que, pour pouvoir limiter à 40 % la baisse 
du revenu national — fléchissement qu'il considère, sur la base de l’expé- 
rence américaine des années 4937-1938, comme tolérable — il faut recourir 
* à la majoration des abattements à la base de l’income-tax et à la réduction 
jusqu’à zéro du taux de taxation de la première tranche de revenu. Enfin, 
poussant plus loin son analyse, il démontre que des ajustements annuels 
du taux de prélèvement fiscal n’auraient pratiquement aucune efficacité, 
et qu'il convient d’onganiser des ajustements au moins deux fois par an 
pour obtenir des résultats appréciables. 

Cet ouvrage ouvre aux travaux tendant à fonder une politique économique 
rationnelle une voie nouvelle et féconde. La modestie de l’auteur l’amène à 
déclarer très franchement que son exposé, appuyé sur de nombreuses » } 
suppositions, recèle bien des incertitudes; mais les possibilités d’amélio- » |] 
ration et de concrétisation de son analyse sont considérables. | 

La plus grande prudence s'impose cependant en ce domaine. En parti- 
culier, la valeur du système fiscal conditionne étroitement le succès de 
l’action entreprise. On risquerait de graves mécomptes à vouloir transposer 
pour la France, par exemple, les résultats obtenus par M. W. dans son 
étude, qui porte sur la manipulation de l’income-tax américaine, l’état 
lamentable de notre impôt sur le revenu, et surtout de la surtaxe progres- 
give, nous interdit absolument toute ambition de ce genre. Voilà, s’il en 
était encore besoin, une nouvelle raison de hâter la réforme de notre 
système fiscal. 

Sur un plan plus général, l’ouvrage de M. W. fait souhaiter que des 
travaux du même ordre soient entrepris à une échelle élargie; une fois 
approfondies les conditions d’une intervention tendant à minimiser les 
dépressions, il faudrait envisager les mesures susceptibles de freiner 
les expansions trop violentes, et surtouti étudier un programme fiscal anti- 
inflationniste qui soit autre chose qu’une succession de mesures plus ou 
moins incohérentes, prises à la seule fin d’équilibrer le budget... La tâche à 
accomplir est immense, ii faut louer M. W. de l'avoir aussi intelligem- 
ment abordée. 

Paul Courpois. 


Politique internationale. 


Geiger (Théodore) et Van B. Cleveland (H.), Making western Europe 
defensible, an appraisal of the effectiveness of United States policy in 
Western Europe. Un vol. in-12° de 85 p., août 1951, Washington, Natio- 
nal Planning Association. 

Get opuscule constitue le pamphlet n° 74 de la National Planning Asso- 
ciation. Œuvre de deux membres de ce groupe d’études et d'action, qui 
s'est donné pour tâche de lutter contre « le facteur de désintégration 
nationale que constitue the tendency to break up into pressure groups »,. 
il a reçu l'approbation unanime de son Committee on international policy, 
qui se compose d’universitaires, d'hommes d'affaires et de conseillers de 
l'administration. 

Je savais que le mot « pamphlet » n’a point en langue anglaise exac- 
tement la même signification que dans la nôtre. Il a pris chez nous une 
note péjorative, que je crois du reste imméritée : après tout, les Provin- 
ciales n'étaient rien autre que des pamphlets. Mais un pamphlet, pour. les 
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- Anglo-Saxons, n'est pas nécessairement une œuvre polémique. C’est un 
opuscule bref, alerte, entraînant, qui propose une thèse, et sollicite du 
lecteur une prise de position. 

Celui-ci m'a paru un admirable modèle du genre. A la fois clair et 
vigoureux: très sérieusement documenté et parfaitement objectif, mais 
non point neutre pour autant; pénétré de bienveillance pour l'Europe, s 
mais sens illusions sur les maux qui la rongent; à la fois parfaitement Rates 
honnête, — d’une honnêteté limpide et parfois presque ingénue, — et : 
résolument optimiste, tourné sans faux-fuyants vers la solution des pro- 
blèmes. On aimerait que plus d'Européens sussent ainsi regarder en face 
l’état de santé de leur propre société, pour faire face à leur destin. 

Résumons la thèse de MM. G. et V. Les ressources économiques et 
l'Occident européen continental sont si considérables, disent-ils, et sa 
situation géographique lui donne une telle importance stratégique, qu’au- 
cune politique extérieure américaine ne saurait sans suicide se résigner 
à le laisser exposé à tomber sous le contrôle d’un ennemi éventuel. Ren- 
dre l’Europe défendable, c’est donc l'impératif n° 4 de la sécurité des 
Etats-Unis. Jusqu'à présent, ceux-ci ont cru suffisant d'accorder à J’Eu- 
rope des crédits de relèvement économique (plan Marshall), et de l’exhor- 
ter au réarmement. Or, cela seul est inopérant et même a parfois été 
nuisible : en donnant aux Européens un sentiment de dépendance qui a 
énervé leurs énergies et fourni des arguments aux propagandes neutra- 
listes et anti-américaines. Pour que l’Europe continentale se relève et 
devienne défendable, il faut absolument que la France, l’Allemagne, l'Italie 
et le Bénélux se constituent en étroite Fédération politique, avec un pou- 
voir central fort. Bien que beaucoup d'Européens soient convaincus que 
telle est la voie du salut, les gouvernements européens sont beaucoup 
trop faibles et indécis pour mener à bien cette tâche; il faut que les 
Etats-Unis donnent en la matière l’impulsion décisive. Et MM. G. et V. 
adjurent le département d'Etat de se rallier sans ambage aux plans 
Schuman et Pleven (nous sommes en août 1951) et de brusquer la con- 
clusion de la Fédération politique qui les doit couronner. Alors, l’O.T.A.N., 
réorganisé sur une base tricéphale (U.S.A., Commonwealth britannique 
et Europe continentale fédérée), pourra devenir un organe de qe 
eificace, et sauver la paix. 

MM. G. et V. procèdent à une analyse sévère des forces et des fai- 
blesses de l'Europe, sur chacun des quatre « fronts » de la guerre 
moderne : le front économique, le front politique, le front militaire et le 
front moral. Il est toujours un peu inconfortable de se voir percé à jour 
par un psychanalyste que l’on n'avait point consulté. Mais MM. G. et V. 
nous rendent sans doute service, en nous révélant comment les plus lucides 
et les plus bienveillants de nos amis nous voient (à leur propre usage) de 
l'extérieur. Sur le plan économique, l'Europe continentale a malgré ses 
immenses ressources un rythme de croissance nettement inférieur à celui 
des Etats-Unis et même de la Grande-Bretagne; ses monnaies sont peu: 
sûres, l'extrême sensibilité à l'inflation des économies européennes paralyse 
toute politique gouvernementale hardie; les structures artificielles et anti- 
économiques, la pénurie de logements, l'injustice fiscale, etc., engendrent 
un climat de lutte de classes qui amortit le progrès. Sur le plan politique, 
l’Europe n’a que des « caretaker governments » sans prestige, sans volonté 
politique, tout à fait impuissants. Leur programme consiste essentielle- 
ment à « try to avoid decisions » (p. 27). Ici, notons-le, MM. G. et V. sont 
aussi sévères pour l'Allemagne, l'Italie et le Bénélux que pour la France. 
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Cependant, ils opinent — assez justement je le crains — que « ce serait 
se méprendre que penser que les initiatives de la France, quand elle a pro- 
posé le plan Schuman et le plan Pleven, résultent de la force du Gouver- 
nement français. Comme l'offre que fit Churchill d’une union anglo-fran- 
çaise lors des derniers jours sombres qui ont précédé la chute de la 
France en 14940, ces propositions radicales (« drastic ») reflètent la faiblesse 
de la situation française présente. Elles n'en sont pas pour autant moins 
sincères, et elles sont une preuve réelle et extraordinaire de la capacité 
qu'ont certains dirigeants français actuels de regarder les réalités en face 
et de mettre sur pied des solutions constructives à de difficiles problèmes » 
(p. 58). Au plan militaire, rien d'efficace ne peut être fait dans le cadre 
trop étroit des nations actuelles, quelles que soient les ressources que 
l’on affecte au réarmement. Mais le mal est surtout moral : ce qui manque 
aux Européens du continent (pas aux Britanniques), c'est essentiellement 
la confiance, l'espoir, la volonté de forger eux-mêmes leur avenir : ils 
souffrent de weakness of will and morale (p. 4), de bad tax morality 
(p. 41), de deep seated and constitutional inability to govern effectively 
(p. 24), de « dégoût de tout ce qui existe » (p. 28), de lack of self-confidence 
(p. 43). Ils manquent de loyalty to their governments, faith in their 
‘ countrie’s future, basic trust in its political institutions (p. 10), de con- 
fiance dans leurs monnaies (p. 11), de spirit of innovation and enterprise 
(p. 15), d’economic hope (p. 22), de sens of hope and of confidence in the 
future (p. 30), de will to fight (p. 37), de patriotism and loyalty to their 
country (p. 37), de belief in their national state system (p. 43), de sense 
of confidence in existing governments, de strong central political loyalty 
(p. 44), etc. 

Le seul moyen de sortir du « cercle vicieux continental » (la stagnation 
économique alimente l’apathie qui aggrave la stagnation économique, etc.), 
c'est d’en finir avec le « système moribond des Etats nationaux » (p. 48). 
L'intégration économique du continent n’est pas réalisable par voie d’ac- 
cords : il faut un pouvoir fédéral fort pour l’imposer. La restauration 
militaire n’est pas réalisable par voie d’alliances : il faut entre les nations 
du continent une spécialisation militaire qui n’est pas concevable sans 
un pouvoir central. Surtout sans fédération européenne, les Européens 
ne retrouveront pas cette confiance qui leur manque : ils auront de plus 
en plus l'impression de n'être que les parents pauvres des Etats-Unis. Or, 
ce que veulent les Etats-Unis, ce n’est pas se faire des satellites avec de 
petites nations faibles, mais avoir un grand allié puissant, qui siège à 
l'O.T.A.N. à égalité avec eux-mêmes et avec le Commonwealth britan- 
nique (p. 78). 

Ce qu'écrivaient il y a deux ans MM. G. et V. me semble aujourd’hui 
plus actuel et plus contraignant encore. Peut-être ne mesurent-ils pas 
toujours tous les obstacles, psychologiques et politiques, qui se dressent 
sur la route de la Fédération. Mais, à force de considérer les obstacles, 
Craignons, quant à nous, de perdre de vue le but, et d'oublier ce que l’his- 
toire exige de nous d’audace, d'énergie, de fermeté, de célérité pour que 
soient sauvées nos libertés, et l’Europe. 


Daniel Vrcrey. 


Le Gérant : De Peyrarapr. 


Dépôt légal effectué en 1954 (4er trimestre). 
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| D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


L'ÉCONOMIE. 
DE L'UNION FRANÇAISE 
D'OUTRE-MER 


(2 SÉRIE) 


I 
INTRODUCTION 


Les huit études qui suivent forment à la fois le développement 
_el le complément de celles qui avaient constitué le quatrième 
numéro de 1952 de la Revue d'économie politique et qui avaient 
été groupées sous l'intitulé général : L'économie de l’Union fran- 
çaise d'outre-mer !. Nous nous étions efforcé, dans une note intro- 
ductive, d'expliquer les raisons qui nous avaient conduit à pren- 
dre une telle initiative et à solliciter le concours de compétences 
particulièrement aptes à procurer aux lecteurs de la Revue 
une vue d'ensemble sur des problèmes qui n'avaient encore 
jamais fait. dans un tel cadre l’objet d’un traitement systéma- 
tique. 

Nous indiquions que l'entreprise pourrait être poursuivie, si 
elle nous paraissait avoir trouvé une audience favorable, sans 
qu'il soit nécessaire néanmoins de lui donner une périodicité 
aussi régulière que celle qui marque la publication annuelle de 
la France économique. 

Si, après dix-huit mois seulement d'intervalle, un ensemble 
entièrement consacré à des questions d'outre-mer est à nouveau 
offert au jugement du lecteur, c'est que la demande nous en a 
été faite en maintes occasions, qu'il n'existe encore aucune 
revue scientifique spécialisée dans ce genre de problèmes (peut- 
être parviendrons-nous à la créer quelque jour) et que, comme 
on l'avait marqué précédemment, il subsistait bien des lacunes 
dans le premier tableau général que l’on avait tenté d'établir. 

Notre propos, en procédant au groupement des travaux qui 
vont suivre, n'a donc pas été de revenir sur ce qui avait déjà 
été traité dans le précédent numéro spécial consacré à l’outre- 


1. Ce numéro a fait l'objet d’une publication sous la forme d’un volume 
L'économie de l’Union française d'outre-mer, Paris, Recueil Sirey, 1952. 


spécial ; 
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mer de l'Union française, bien que l’évolution des économies 


qui sont en cause se manifeste, dans plusieurs secteurs, par des 
bouleversements notables et sur un rythme accéléré. Ce sont, au 
contraire, les principaux sujets qui, pour des raisons diverses, 
n'avaient pu être examinés ou dont l'analyse avait dû être limu- 
tée, faute de place, à des aperçus très schématiques, qui ont, 
de préférence, été retenus pour cette seconde « livraison ». 

Nous nous permettons donc d'inviter le lecteur à rapprocher 
cette nouvelle série d’études de la précédente s'il se propose 
d'obtenir une vue relativement complète de la situation écono- 
mique actuelle dans l'outre-mer de l’Union française (entendue 
dans son sens le plus large et en y comprenant notamment les 
deux protectorats d'Afrique du Nord). 

Les compléments apportés portent en premier lieu sur les 
parties géographico-politiques de cette Union qui n'avaient pu 
être précédemment examinées (Etats associés d'Indochine) ou 
qui n'avaient fait l'objet que d’une analyse d'ensemble, forcé- 
ment limitée aux aspects les plus fondamentaux de la situation 
(Afrique du Nord). 

D'autre part, deux domaines que nous avions été contraints 
de négliger dans la première série d’études ont pu être abordés 
dans celle-ci : il s’agit de la question si vaste et si controver- 
sée des transports et, en second lieu, des conditions d’applica- 
tion aux économies d'outre-mer de l'appareil d'analyse actuelle- 
ment utilisé pour l'élaboration des comptabilités économiques 
nationales et l'étude des revenus « territoriaux ». 

Enfin, deux faits de grande importance pour l'outre-mer nous 
ont paru nécessiter des développements particuliers : Le premier 
concerne l'élaboration et la mise en application du deuxième 
plan quadriennal de développement; le second, les conditions, 
modalités et effets d'une intégration éventuelle de cet ensemble 
(dans lequel, précisément, le plan s'efforce de promouvoir un 
développement accéléré et pour une large part orienté) dans une 
formation plus vaste, qui engloberait tout ou partie des diverses 
économies nationales européennes, avec ou sans leurs propres 
dépendances d'outre-mer. 

Nous avons eu la bonne forlune de pouvoir obtenir, sur cha- 
cune de ces questions, la collaboration du spécialiste le plus 
qualifié pour en traiter. Et nous sommes sûr que le lecteur 
voudra bien ratifier notre jugement et confirmer notre choix. 
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Si des circonstances particulières n'ont pas permis, en ce qui 
concerne l'étude sur l’Indochine, de lever le voile de l’anony- 
mat, on voudra bien noter que les éléments de celle-ci ont été 
puisés aux meilleures sources d’information et que, par l’abon- 
dance et la spontanéité des concours techniques qu’il a été pos- 
sible de réunir, il s’agit là, somme toute, d’une œuvre collec- 
tive dans laquelle la part de chaque participant serait difficile 
à délimiter. Telle qu’elle se présente, nous pensons qu’on ne la 
jugera ni inutile dans sa partie historique, ni prématurée dans 
ses analyses sur une situation actuelle qui demeure largement 
commandée par les vicissitudes de la guerre et dont l’évolution 
sera subordonnée, pour une part, à des événements politiques 
encore incertains. 

Pour l'Afrique du Nord, l'importance des problèmes en cause 
rendait absolument nécessaire un examen particulier pour cha- 
cun des trois pays. Sans doute le but à atteindre est-il le même 
partout : gagner de vitesse, sur le plan de la production, le 
considérable et persistant accroissement démographique qui y 
majore chaque année de plus de 400.000 unités le nombre des 
consommateurs, dans leur quasi-totalité de religion musulmane. 
Mais les moyens dont on dispose et surtout les conditions de 
leur mise en œuvre sont loin d’être les mêmes partout. D'où, 
nous a-t-il semblé, l'intérêt de trois analyses distinctes, entre 
lesquelles il demeure toujours possible d’opérer tous les rappro- 
chements souhaitables 2. 

Au surplus, l’économie propre de chacun des trois pays fait 
aujourd’hui l'objet d’un effort de développement planifié et la 
coordination entre ces trois plans se trouve assurée au niveau 
de l’ensemble de l'Union française, principalement du fait de 
l'indispensable contribution financière de la Métropole. Les trois 
plans d'Afrique du Nord doivent donc être associés et harmo- 
nisés, non seulement avec le plan métropolitain lui-même, mais 
avec tous les plans propres aux territoires d'outre-mer (y com- 
pris les deux territoires « associés » du Togo et du Cameroun) 
. ainsi qu'aux nouveaux départements d'outre-mer. 


2. Rappelons également les deux ouvrages d’ensemble de Louis Chevalier sur : 
Le problème démographique mord-africain publication de l'Institut nationa} 
d’études démographiques), Paris, P. U., 1950, et l'enquête collective du Centre 
d'études de politique étrangère, effectuée sous notre direction, sur l’industriali- 
sation de l'Afrique du Nord, Paris, Colin, 1952, 
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Une vue générale de tout l’ensemble paraissait donc bien 
nécessaire et nous ne pouvons que nous réjouir d'avoir pu obte- 
nir le concours de la personnalité la mieux qualifiée pour la 
réaliser. Il nous a semblé logique d’associer, à ces observations 
sur le développement planifié des économies d’outre-mer, les 
considérations mentionnées ci-dessus sur le délicat problème de 
la rentabilité des voies de communication et celui, non moins 
complexe, de l'élaboration d’une comptabilité économique; ces 
deux dernières études ne portent, il est vrai, que sur la seule 
catégorie politique des territoires d'outre-mer et, de façon plus 
spéciale, sur les pays d'Afrique noire. Mais elles soulèvent des 
questions et posent des principes qui demeurent valables, à 
notre avis, aussi bien pour le Nord que pour le Sud du Sahara. 

On ne contestera pas enfin que les réflexions formant l'objet 
du substantiel article consacré à l'analyse des relations enitre 
l'Union française et l'Europe ne soient d’une actualité brûlante 
et ne mettent en cause jusqu'aux fondements mêmes de cette 
Union, pas encore parfaitement assurée sur ses bases. Mais il 
semble bien, fort heureusement, que lea problème à résoudre 
puisse ne pas être ramené à une oplion déchirante entre wne 
. vocation européenne qui nous obligerait à faire table rase de 
tout un passé de gloire et de sacrifices et le maïntien de liens 
avec l’outre-mer qui constitueraient un insurmontable obstacle 
à toute tentative de participation française à une formation de 
caractère européen. Mais la conciliation entre les deux exigences 
de notre destin national présente d'innombrables difficultés aux- 
quelles il n'est que temps de songer et qui ne sont pas étrangères 
aux préoccupations des économistes. Telles sont les raisons qui 
nous ont conduit à clore cette double série; d’études par des pro- 
pos sur un avenir dont nous pouvons parfaitement demeurer les 
maîtres, pourvu que nous sachions observer à la fois, par une 
politique judicieuse, les impératifs de la géographie et les exi- 
gences de l’histoire. 

Gaston Lepuc. 
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APERÇUS 
SUR LA SITUATION ÉCONOMIQUE 
DES ÉTATS ASSOCIÉS D’INDOCHINE 


1..— L'ECONOMIE DE L’INDOCHINE AVANT 1940 


Au moment où débuta la seconde guerre mondiale, l’Indo- 
chine, après avoir durement subi les effets de la grande crise 
économique de 1930-1934, se trouvait dans une situation écono- 
_ mique remarquablement saine et vouée à un brillant avenir. 

Sa population, forte de 23,5 millions d’habitants au total, 
dont 19,5 millions au Vietnam (soit, à l’époque, dans les trois 
pays du Tonkin, de l’Annam proprement dit et de la Cochin- 
chine), comprenait 42.000 Français, tant civils que militaires, 
qui constituaient un encadrement assez léger, mais actif et effi- 
cace. La majeure partie de l’industrie. des plantations de caout- 
chouc et du commerce extérieur était entre leurs mains {. 

Depuis l’établissement de l'autorité française sur la Cochin- 
chine, le Cambodge, le Laos et finalement le reste du pays, la 
France avait réalisé en Indochine, tant dans le domaine éco- 
nomique que dans le domaine social, des investissements consi- 
dérables (tableau n° 1) dont le total cumulé, évalué en francs 
1940, était estimé à la fin de 1939 à 52,5 milliards de francs 
(soit au moins 1.300 milliards de nos francs actuels). 


1. Rappelons, une fois pour toutes, les études consacrées à l’économie de l’Indo- 
chine par le professeur Kherian, M. Paul Bernard, ainsi que par les géographes 
P. Robequain et Pierre Gourou. La connaissance de ces ouvrages demeure essen- 
tielle pour une bonne compréhension des problèmes économiques de l’Indochine 
avant 1940. 
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Les investissements publics, financés, tant par des ressources 
locales que par des emprunts dans la métropole, avaient per- 
mis un équipement d'infrastructure en voie de progression con- 
tinuelle, qui comprenait : 


— Jes deux grands ports de Saïgon et d'Haïphong affectés sur- 
tout au trafic international et plus de dix ports secondaires 
affectés au cabotage; 

— 2.000 kms de voies navigables naturelles et 2.000 kms de 
canaux portant une nombreuse et active batellerie; 

— 2.900 kms de voies ferrées; 

— 28.000 kms de routes empiernées ou en terrassement, dont 
plus de 5.500 kms de routes asphaltées; 

— 1.500 kms de digues de protection le long des fleuves du 
Tonkin; 

— 450.000 ha de terres irriguées par ‘des réseaux d'irrigation 
modernes et 150.000 ha de casiers aménagés contre l'invasion 
des eaux salées ou asséchées par drainage; 

— des centrales électriques dont la puissance installée tota- 
lisait 416.500 kilowatts, dont 76.500 pour les centrales 
publiques. | 


Les investissements privés, consacrés à l’équipement écono- 
mique, se trouvaient répartis approximativement entre le com- 
merce pour un tiers, la production pour les deux autres tiers. 


L'équipement de production portait essentiellement sur : 


— les plantations de caoutchouc (139.000 ha.), de thé 
(8.000 ha.) et de café (13.000 ha.) qui représentaient plus du 
quart des investissements privés et employaient 70.000 tra- 
_ vailleurs permanents; 

— les mines de charbon et de minerais métalliques avec le 
dixième des investissements privés et 50.000 travailleurs; 

— les industries de transformations avec plus du cinquième 
des investissements privés et 45.000 ouvriers. 


Il faut, pour faire le compte des possibilités productrices de 
l’Indochine à cette époque, ajouter à ce tableau non seulement 
la production agricole d’une masse presque uniquement pay- 
sanne de plus de 20 millions de personnes, mais un artisanat 
très actif, dont les effectifs étaient en 1939 évalués à 4 million 
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350.000 personnes et qui assurait une partie importante des 
besoins de la population en objets fabriqués, en même temps 
qu'il alimentait un courant d’exportations non négligeable. 

La valeur globale de la production annuelle de l’Indochine 
(tableau n° 2) était estimée en 1938 à plus d’un milliard de 
piastres, soit 250 à 300 milliards de nos francs actuels (encore 
conviendrait-il d'ajouter à ce montant la valeur de la produc- 
tion du secteur proprement domestique). 

L'agriculture avait évidemment la part la plus importante 
dans ce chiffre, soit exactement la moitié, l’ensemble : agricul- 
ture, élevage, forêts et pêche, représentant 62,5 % du total. 

L'industrie y intervenait pour près du cinquième, l'artisanat 
pour un vingtième, les mines pour 2 %,. 

Très diversifiée, la production agricole (tableau n° 3) portait 
essentiellement sur le riz et secondairement le maïs. Dans les 
cultures de plantation, le caoutchouc venait en tête, suivi de 
très loin par le thé, le café et la canne à sucre. Le tabac, le 
coton, le kapok, les oléagineux ne donnaient lieu qu’à une cul- 
ture familiale, à côté des cultures vivrières partout pratiquées. 

La production forestière, importante cependant, n’alimentait 
qu’un faible courant d’exportations en raison des gros besoins 
du marché intérieur en boïs d'œuvre et en bois de feu. 

La production minière (tableau n° 4), malgré l'insuffisance 
des prospections, était déjà très diversifiée et portait, à côté du 
charbon, sur un grand nombre de minerais d'usage courant ou 
rares, exploités pour la plupart au Nord Vietnam. Cependant, 
les considérables réserves de fer et de phosphates ne donnaient 
encore lieu qu’à une exploitation très peu importante. 

La production industrielle (tableau n° 5) se développait d’an- 
née en année à une cadentce assez rapide. Déjà très variée, elle 
portait à la fois sur la transformation des produits alimentaires 
(rizeries, brasseries, distilleries, sucreries, huileries) et sur la 
fabrication de produits industriels de base : cimenterie, briquet- 
teries, verrerie, textiles, papier, imprimerie, allumettes, ciga- 
rettes, peintures et vernis. Les industries étaient représentées 
par des ateliers de chemins de fer et des chantiers navals, des 
fonderies, forges, des ateliers mécaniques, etc. 

À côté de ces activités industrielles subsistait une produc- 
tion artisanale très importante et fortement encouragée par les 
autorités, en raison de son importance sociale absolument capi- 
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tale au Tonkin, où la terre ne pouvait donner du Gale à tous 
les bras disponibles 2. 

A ces activités productrices correspondait un commerce exté- 
rieur très actif (tableau n° 6), qui classait l’Indochine parmi les 
principaux marchés du Sud-Est asiatique. 

En 1939, les importations s'étaient élevées à 239.400.000 pias- 
tres, soit au moins 60 milliards d'aujourd'hui, et les expor- 
tations à 349.600.000 piastres, soit environ 100 milliards en 
francs actuels. Le volume du commerce extérieur global de 
l’Indochine s'élevait donc, à la veille de la guerre, à 8 % envi- : 
ron de celui de la métropole, le rapport étant de 5,4 % à l’im- 
portation et 114 % à l'exportation. 

Aux importations, dont 59 % en valeur venaient de la France 
et de ses territoires d'outre-mer, les textiles représentaient 
27 %, les produits des industries mécaniques 24 %, les produits 
alimentaires 7 %. 

Aux exportations. dont 37 % en valeur allaient en France et 
dans les territoires d'outre-mer, le riz représentait 36 %, le 
maïs 9 %, le caoutchouc 27 %, le charbon 4 %. 

Avec un tonnage moyen de 1,5 million de tonnes de riz décor- 
tiqué exportées chaque année, l’Indochine était le deuxième 
exportateur mondial, après la Birmanie, et à peu près à égalité 
avec le Siam. Ses exportations de caoutchouc, par contre, 
importantes à l’échelle des besoins métropolitains, pesaient peu 
sur le marché mondial, devant celles de l'Indonésie et de la 
Malaisie. 

Ce commerce extérieur présentait chaque année une balance 
fortement excédentaire (depuis 1907) malgré l'importance des 
importations de biens d'équipement correspondant aux investis- 
sements. Ceux-ci étaient évalués, pour les quelques années pré- 
cédant la guerre, à 100 millions de piastres par an, soit 25 

à 30 milliards en francs d'aujourd'hui. 

Deux décisions importantes avaient contribué à créer cet état 
de choses : d’une part, l'assimilation douanière avec la métro- 
pole, réalisée par l’article 47 de la loi du 26 février 1887 et per- 
fectionnée en 1892 et 1928; d'autre part, la transformation 
progressive du régime monétaire du pays, basé sur l'argent 


2. Pierre Gourou avait parfaitement relevé et analysé le phénomène de chô- 
mage latent qui découlait de la surpopulation agraire des plaines deltaïques. 
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jusqu’en 4930, puis sur l'or, enfin sur le franc à partir d’octo- 
bre 19363. 

Dans la balance des comptes (tableau n° 7), cet important 
solde créditeur de la balance commerciale, qui s’élevait en 1938 
à 103 millions de piastres, soit près de 30 milliards d’aujour- 
d'hui, était compensé par un montant un peu supérieur de 
transferts de bénéfices commerciaux et d'économies, tant des 
Chinois que des Français. Le léger déficit provenant de ces trans- 
ferts, augmenté du déficit provenant des autres postes du com- 
merce invisible (dépenses des voyageurs, assurances, intérêts 
servis, mouvements de capitaux à court terme) était balancé par 
les dépenses de souveraineté de la métropole concernant l’ar- 
mée française en Indochine, les transferts de capitaux venant 
s'investir dans le pays ainsi que les emprunts du Gouvernement 
général. 

L'économie indochinoise à la veille de la guerre était donc 
saine, Sous réserve que, cependant, le revenu national restait 
faible, puisqu'il était évalué en 1938, déduction faite de la part 
des Européens, à 36 piastres par an et par habitant, soit envi- 
ron 10.000 francs d'aujourd'hui. 

Si l’Indochine possédait d'importantes ressources et un com- 
mierce actif, la pression démographique, dans le Nord Vietnam 
surtout, était telle en effet qu’une partie de la population ne 
pouvait trouver à s’employer suffisamment pour s'assurer une 
subsistance décente et restait « à la limite de la disette et de la 
misère » (P. Gourou). 

Cette situation était la conséquence directe de la suppression 
de la piraterie et des grandes famines et surtout des progrès 
de l'hygiène, qui avaient entraîné un accroissement de la popu- 
lation tel (doublement en cinquante ans) que l'augmentation de 
la production, malgré sa rapidité, s’essoufflait à suivre. Le déve- 
loppement de l’industrie apparaissait seul capable d'apporter 
une solution à ce problème, mais il demeurait lui-même subor- 
donné à une importante amélioration de la productivité indivi- 
duelle moyenne dans l’agriculture ainsi qu'à un sérieux renfor- 
cement des facultés d'épargne du pays #. 


9. Sur l’histoire du régime monétaire de l’Indochine jusqu’à la guerre, on 
relira avec profit la courte, mais lumineuse étude de Gaëban Pirou publiée par la 
Revue d'économie politique, 4938. ie 

4. On reconnaîtra là des similitudes évidentes avec les problèmes démografico- 
économiques des pays d'Afrique du Nord. 
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2. — LA GUERRE ET SES SUITES 


Le déclenchement de la guerre dans le Pacifique, en coupant 
complètement l’Indochine de l’extérieur, devait montrer ses pos- 
sibilités virtuelles (ou, plus précisément, celles du Vietnam) de 
devenir un pays industriel. ; 

Pour parer à l’arrêt des importations, il fallut développer ou 
créer de nombreuses activités de transformation. La solution ne 
fut souvent apportée qu’à un stade artisanal ou semi-industriel, 
mais le succès de cette expérience montra que du point de vue 
des ressources en matières premières, le Vietnam détenait les 
clefs d’une certaine puissance industrielle. 

Grâce aux efforts des industriels français qui se trouvaiènt 
sur place et des artisans indochinois, les besoins locaux furent 
satisfaits dans de nombreux domaines. Des résultats par- 
ticulièrement intéressants furent obtenus en ce qui concerne les 
corps gras (69.700 tonnes d'huiles industrielles fabriquées en 
1944 contre 19.000 en 1939), les produits de remplacement de 
l’essence (180.000 hectolitres d’alcool-carburant distillés en 
1942), le sucre (20.400 tonnes de sucre blanc, soit la presque 
totalité des besoins locaux raffinés en 1941); la pâte à papier, 
les produits réfractaires, les bouteilles, etc. D'autre part, la 
production s'était maintenue dans presque tous les autres sec- 
teurs. Malheureusement, les transports, déjà désorganisés par 


les bombardements, se heurtaient de plus en plus aux graves 


difficultés dues à l’usure du matériel et à la disparition de cer- 
taines matières premières irremplaçables. 

On peut dire cependant qu’en 1945 le potentiel économique 
de l’Indochine était demeuré à peu près intact et que peu de 
temps aurait dû suffire pour réparer le désordre des transports 
et les autres dégâts causés par la guerre. 

Et sans doute cette situation explique-t-elle que, malgré le 
désordre consécutif au coup de force japonais de mars 1945, à 
l'occupation du Tonkin par l’armée chinoise du général Lou- 
Han et à l’arrivée au pouvoir du Viet-Minh, la parité de la piastre 
indochinoïise par rapport au franc métropolitain ait été fixée en 
décembre de cette même année à 17 francs pour une piastre, 
(alors que de fin 1939 à mars 1945, le montant de la circulation 


” LA Qu 
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fiduciaire était passé de 216 millions à 1.500 millions de 
piastres). 

Mais il est vrai que la hausse des prix n'avait vraiment com- 
mencé à prendre de l’ampleur que dans les derniers mois de 
1945, pour des raisons faciles à comprendre. Les prélèvements 
inflationnistes des Japonais, puis des Chinois, puis du Gouver- 
nement du Viet-Minh avaient fait monter jusqu’à 2.630 millions 
de piastres en fin 1945 le volume global de la masse monétaire 
constituée par les billets en circulation de la Banque de l’Indo- 
chine. 

On notera aussi que, depuis 4940 (Loi du 43 octobre 1940), 
le régime douanier du pays avait cessé d’être celui de l’assimi- 
lation pour devenir pleinement autonome 5, tandis que, sur le 
plan financier, l'extension à l’Indochine du régime du contrôle 
des changes avait englobé celle-ci dans la zone franc. Ce régime, 
naturellement suspendu pendant la guerre en faveur de l’occu- 
pant japonais, devait reprendre sa pleine signification avec le 
rétablissement des relations d’affaires avec la métropole. Néan- 
moins, commie chacun sait, cette appartenance monétaire n'était 
pas et n’est jamais devenue parfaite : par des décisions d’auto- 
rité, dont la légalité juridique a d’ailleurs été discutée, les trans- 
ferts piastres-francs se sont vu soumis à un contrôle strict, dont 
la mise en œuvre a été confiée à un Office indochinois des chan- 
ges, agissant sur instructions de Paris. 

En décembre 1946, à la suite des massacres de Hanoï, com- 
mençait la guerre de l’Indochine. Les opérations militaires 
qu’elle nécessita exercèrent naturellement des répercussions pro- 
fondes sur la vie économique locale. On peut dire que depuis 
lors celle-ci a été étroitement subordonnée au déroulement 
d'événements dont il est possible de résumer très brièvement 
l'influence de la manière suivante : une partie importante du 
pays est demeurée, depuis plus de sept années, sous l’autorité 
des forces du Viet-Minh et s’est trouvée, de ce fait, coupée du 
monde extérieur (sauf, naturellement, en ce qui concerne la 
Chine communiste depuis 1951); les destructions accumulées par 
notre adversaire et les exigences des opérations militaires ont 
naturellement fait subir aux facultés productrices de l’Indochine 


8. Sur l’évolution idu régime douanier de l’Indochine, cf. l'excellente thèse de 
doctorat de François Griffon : Le régime douanier de l'Indochine, Faculté de 


droït de Paris, 1948. 
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de très importants dommages et réduit parfois de façon sensible 


les résultats de l’activité économique (tableaux n°° 3, 4 et 5). 
Seule a pu se développer la production de certains articles de 
consommation urbaine, en raison de la concentration de la 
population dans les villes (Saïgon-Cholon) ou de ceux destinés, 
de façon directe ou indirecte, aux besoins de l’armée, qui repré- 
sente, et de loin, l'élément le plus important — voire déter- 
minant — des besoins à satisfaire. 

Aussi les exportations du pays (en tonnages, bien entendu) 
ont-elles progressivement baissé (l'indice du quantum ne se 
trouvait plus qu’à 39 en 1948 pour 100 en 1938), tandis que ses 
importations, surtout celles portant sur les denrées d’alimen- 


Le ra hotes 


tation et les articles de consommation courante ou encore les 


produits destinés à l’entretien et à la reconstruction de l’équi- 
pement économique, ont rapidement repris de l’importance et 
même atteint, sur certains postes, des niveaux inconnus jus- 
qu’alors (indice du quantum à 133 pour 1949 contre 100 en 
1938). | 

Il n’est donc pas étonnant que le déséquilibre déficitaire de 
la balance commerciale n'ait fait que s’accentuer depuis 4947 : 
à peu près 500 millions de piastres pour cette année, un mil- 
liard 200 millions pour 1948, plus de 2 milliards pour 1949 
(l'année 1946 avait été marquée par un excédent exceptionnel, 
dû à l’exportation des stocks de caoutchouc constitués de 1941 
à 1945 et qui survécurent heureusement, pour la plupart, aux 
bombardements et aux destructions). (C£. tableau n° 6.) 

On notera également le changement très net qui s’est opéré 
dans la composition géographique de ces courants commer- 
ciaux : une orientation plus marquée vers les marchés voisins 
de l’Asie du Sud-Est pour les exportations; par contre, une 
dépendance de plus en plus grande à l’égard des fournitures 
d’origine française en ce qui concerne les importations (La part 
de la France dans les importations totales de l’Indochine est en 
effet passée de 59 % en 1939 à 75 % en 1949 pour atteindre son 
maximum, soit 82 %, en 1952). 

La structure de la balance générale des paiements s’est natu- 
rellement beaucoup transiormée par rapport à l’avant-guerre et 
il suffira, pour s’en rendre compte, de rapprocher les indica- 
tions fournies aux tableaux 8 et 9 de celles qui figurent au 
tableau n° 7. L'élément le plus important en a été constitué 
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par les transferts financiers, nécessités surtout par les dépenses 
effectuées sur place par le corps expéditionnaire, puis par l’aide 
financière de la métropole à la constitution des armées natio- 
nales, aide à laquelle vient plus récemment de s’ajouter un 
concours américain important. 

Dans la mesure où les revenus engendrés par ces dépenses 
locales m'ont pas fait l’objet de transferts commerciaux ou 
financiers privés sur la France (opérations soumises, nous 
l’avons dit, à l'autorisation préalable de l’Offica indochinois 
des changes), il en est résulté un accroissement de la masse 
monétaire, mais qui, eu égard à la nature des événements, n’a 
pas présenté un caractère véritablement alarmant : la masse 
monétaire en circulation atteignait en effet 6.468 millions de 
piastres au 31 décembre 1949, 8.031 millions fin 4930. 
Elle est passée depuis à 10.727 millions à fin 1951, 11.710 mil- 
lions à fin 1952 et elle était à 13.056 millions au 30 novem- 
bre 1953. 

Par contre, les prix intérieurs, dans une conjoncture écono- 
mique quasi obsidionale, ont évidemment connu une hausse 
très marquée qui est allée progressivement en s’accentuant, au 
moins jusqu'à mars 1952 pour les produits importés et jus- 
qu’à novembre 1932 pour les produits locaux. Après la vive 
hausse des prix déclenchée par la dévaluation de la piastre em 
mai 1953, une nouvelle baisse s’est amorcée en septembre 1953, 
tant sur les produits importés que sur les produits locaux (Voir 
tableau n° 10). 

De telles constatations n'’offrent rien d’extraordinaire; l’état 
de guerre suffit à les expliquer, sinon à les justifier. Les auto- 
rités chargées des responsabilités économiques (françaises jus- 
qu'en 1949-1950, nationales depuis lors) ont parfaitement com- 
pris qu’il convenait avant tout de rendre à l'offre des produits 
locaux l’élasticité qui lui fait aujourd’hui défaut. Dès 1946-1947, 
un Plan de modernisation et d'équipement de l’Indochine était 
établi à Paris, en vue d'accélérer la reconstruction et la moder- 
nisation de l’équipement économique du pays et de réaliser une 
première étape d’industrialisation, et, par ces moyens, d'assurer 
sur une période de dix années une amélioration chiffrée à 27 % 
du revenu réel moyen per capita. 

Le financement devait en être assuré en grande partie par 
la France. Si les circonstances n’ont pas permis depuis lors 
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d'en commencer la mise en exécution, les programmes prévus à 
cette époque conservent néanmoins toute leur signification pour 
un avenir meilleur, lorsqu'il s'agira d'effacer les traces d'un 
conflit prolongé et de reprendre la marche en avant interrom- 
pue depuis 19396. 


3. — LES PROBLEMES ACTUELS DES ETATS D'INDOCHINE 


Depuis 1949, les trois Etats d’Indochine : Cambodge, Laos el 
Vieinam, sont devenus pleinement indépendants « dans le cadre 
de l’Union française » et les attributs de leur souveraineté ont 
été progressivement remis par les autorités françaises à leurs 
gouvernements respectifs, à la suite d’accords dont les plus 
importants sur le plan économique ont constitué le résultat 
de négociations quadripartites tenues à Pau en 4950. Ces « con- 
ventions inter-Etats » 7 ont eu surtout pour but de maintenir la 
communauté douanière et monétaire qui avait été progressive- 
ment constituée du temps de l’administration française et d’or- 
ganiser les relations de la France avec cette communauté. Ils 
définissaient, en outre, les modalités d'appartenance de l’en- 
semble à la zone franc et aménageaient la liquidation de l’an- 
_cien Trésor indochinois. La création la plus intéressante était 
celle du nouvel Institut d'émission des Etats du Cambodge, du 
Laos et du Vietnam, qui commença effectivement à fonctionner 
au début de 1952 en assurant désormais la gestion du privilège 
d'émission jusqu'alors exercée par la Banque de l’Indochines. 


Entre temps, une nette reprise de l’activité économique s'était 


amorcée dès 1950 dans les zones libérées de l'emprise du Viet- 
Minh et elle s’affirma plus nettement encore en 1951 et 1952. 
Mais on restait encore loin, même pour cette dernière année, 
des niveaux d’avant-guerre : moins de la moitié pour le riz, le 
cinquième pour le maïs, le quart pour le charbon, le sixième 
pour les textiles, les quatre cinquièmes pour le ciment. Seul 


6. CÊË. les Notes et Etudes documentaires de la Direction de la documentation 
de la présidence ‘du Conseil, nos 809 (janvier 1948), 998 et 999 (octobre 4948). 

7. Notes et Etudes documentaires, n° 1495 (janvier 1951). 

8. Celle-ci avait accepté le principe de l'abandon de l'exercice du privilège 
par convention passée avéc l'Etat français en date du 10 juillet 1947 approuvée 
par le Parlement le 25 septembre 1948. 

Cf. l'étude très minutieuse de J.-M. Boscherel à la Revue du Trésor, décem- 
bre 1952, p. 446-458. 
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le caoutchouc avait rejoint les chiffres de 1939, inférieurs toute- 
fois à ceux de 1941, 1942 et 1948. Par contre, les industries ali- 
mentaires (sauf celles du sucre) marquaient un net progrès, 
conséquence, nous l’avons vu, des achats du corps expédition- 
paire et aussi de l'adoption par une partie importante de la 
population, de nouvelles habitudes de vie calquées, autant que 
possible, sur celles des Occidentaux (Demonstration effect). 

Mais les exportations sont demeurées faibles, les importations 
importantes, et le déficit de la balance du commerce considé- 
rable (tableau n° 6). Comme au cours des années précédentes, 
ce déficit à été plus que couvert par les importantes remises 
destinées à la couverture des dépenses du Gouvernement fran- 
çais en Indochine, tant au titre civil qu'au titre militaire. 

L’excès de ces remises sur les transferts commerciaux a été 
utilisé tant pour assurer la couverture des transferts privés d’or- 
dre financier, particulièrement stimulés par une forte tendance 
à la fuite devant la piastre, que pour constituer un volant 
d’avoirs-francs entre les mains du nouvel Institut d'émission, 
désormais tenu d'assurer en permanence « sur la base de la 
parité officielle », la convertibilité réciproque de sa propre 
monnaie avec les « francs français » (tableau n° 9). 

On tentera, faute de place, de donner une vue sommaire de la 
situation présente de l’économie des Etats d’Indochine en exa- 
minant successivement les problèmes propres à chacun des trois 
pays, puis en jetant un regard sur l’évolution de l’Union doua- 
nière et monétaire, enfin en situant la place des Etats associés 
dans l’économie générale de l’Union française, d’une part; dans 
l’ensemble du monde (et plus spécialement du monde asiatique), 
d’autre part ?. 


A. — Le Vietnam. 


Le Vietnam, grâce à l'importance de sa population et à la 
variété de ses ressources naturelles peut accéder assez vite au 
rang des grandes nations asiatiques. 

Mais il devra, pour ce faire, une fois la paix revenue, achever 
sa réforme agraire, modifier profondément les bases traditionnel- 


9. Cf. A. George, Autonomie économique, coopération internationale et change- 
ments de structure en Indochine, thèse de doctorat ès sciences économiques, 
Faculté de droit de Paris, 1953. 
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les de son économie communaliste 10, moderniser son système 
fiscal et résoudre un délicat problème financier. 

La réparation des dommages causés par la guerre, la moder- 
nisation des moyens de production et de transport, le dévelop- 


_ pement des sources d'énergie et des industries nouvelles deman- 


deront des capitaux énormes. Ceux-ci ne pourront guère 
provenir de l'épargne locale; aussi les autorités vietnamiennes 


devront-elles faire largement appel aux capitaux venant de 


l'extérieur. 

Les investissements privés se limitent pratiquement jusqu'ici 
à la reconstitution d'entreprises sinistrées, la législation fran- 
çaise sur les dommages de guerre ayant été étendue à l’Indo- 
chine au bénéfice des ressortissants français. Les capitaux fran- 


çais et étrangers attendront certainement pour s'offrir, non 


seulement de connaître l’issue de da guerre, mais aussi de savoir 
quelle politique le Vietnam entend suivre à leur égard et dans 
quelle mesure il pourra établir son économie sur des bases 
solides. pe 

Avant de se lancer dans des projets industriels, le Vietnam 
devra donc donner une assise stable à son économie en réta- 
blissant l’équilibre de sa balance commerciale. 

Pour cela il devra, en premier lieu, développer considérable- 
ment ses exportations de riz, actuellement très inférieures aux 
possibilités normales du pays. L’arrêt de la guerre entraînerait 
à lui seul une certaine reprise des exportations, mais ce premier 
palier ne pourra être dépassé que par la remise en culture des 
terres actuellement abandonnées et par la reconstitution de la 
batellerie fluviale. | 

Pour le caoutchouc, dont la production freinée par le man- 
que de main-d'œuvre a cependant retrouvé le niveau de 1939, 
la capacité maxima de production ne pourra être atteinte que 
quelques années après la fin de la guerre, avec la reprise du 
recrutement de travailleurs au Tonkin. 

Les mines de charbon, qui ont fait depuis la guerre un gros 
effort d'équipement, pourront reprendre leur production 
d’avant-guerre, dès que la paix permettra le retour de la main- 
d'œuvre. Par contre, les mines métalliques, actuellement aban- 
données, devront repartir de zéro. La production du minerai 


10. Sur ces problèmes, cf. la remarquable thèse de doctorat du Professeur 
Vu Quoc Thuc. Faculté de Droit de Paris, 1950. 
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de fer et des phosphates, auxquels s'intéresse le Japon, sera 
certainement appelée à une grande extension. 

Les industries de transformation, qui ont fait elles aussi un 
sérieux effort de rééquipement depuis la guerre, retrouveront 
assez facilement leur rythme de production d’avant-guerre, que 
certaines ont déjà presque atteint et quelques-unes même 
dépassé. 

Si le rétablissement de l’équilibre de la balance commerciale 
peut s’opérer assez vite, il conviendra encore que le Vietnam 
ne se laisse pas entraîner à une politique de nationalisation des 
grandes entreprises françaises ou étrangères et qu’il adopte un 
régime libéral pour le rapatriement des profits de ces entre- 
prises. On ne peut se dissimuler que sur ces deux points les 
obstacles politiques seront grands pour une jeune nation qui se 

voit obligée d’affirmer son indépendance aux yeux d’une opi- 
nion intérieure divisée et méfiante. 


B. — Le Cambodge. 


Après les événements de 1945, le Cambodge a retrouvé plus 
vite que le Vietnam son équilibre économique, les problèmes 
politiques posés par la transformation du protectorat en 
royaume indépendant n'ayant pas engendré de troubles graves. 

Le fait le plus important a été l’essor de la production rizi- 
cole qui a doublé de 1939 à 1952, passant de 780.000 tonnes de 
paddy à 1.400.000 tonnes. Par contre, la culture du maïs a été 
délaissée par la population cambodgienne qui n'en à produit 
que 66.000 tonnes en 1952 contre 400.000 en 1938. La baisse a 
été également très sensible sur le poivre, atteint par une mala- 
die qui décime progressivement les plantations, et sur les pro- 
duits de la pêche. 

Les plantations de caoutchouc, peu touchées par les destruc- 
tions, produisent à péu près autant qu’en 1939, malgré Île 
manque de main-d'œuvre. Mais un nouvel essor de leur produc- 
tion, que leur capital-arbres et les installations de traitement 
permettraient d'augmenter d'au moins moitié, et peut-être 
même le maintien de la production actuelle, dépendront de la 
facon dont le Cambodge saura régler avec le Vietnam le pro- 
blème de la main-d'œuvre, celle-ci étant et ne pouvant être que 
presque entièrement tonkinoïse. 
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La production forestière marque une progression continue. 

La vocation agricole du Cambodge ne peut d’ailleurs que s’af- 
firmer dans les années à venir. Disposant d’une population lar- 
gement pourvue de terres, le Cambodge, par contre, manque 
des éléments qui permettraient une industrialisation du pays. 
Les richesses minières connues sont très faibles si l’on excepte 
un gisement de fer non exploité. La main-d'œuvre, d’ailleurs 
insuffisante, s'intéresse plus à la culture, à l'élevage et à l’ex- 
ploitation forestière qu'aux techniques industrielles ou même 
artisanales. | 

Le développement économique du pays doit donc être recher- 
ché par une amélioration de la culture du riz, grâce à l'emploi 

d'engrais et de semences sélectionnées, par une reprise de la 
culture du maïs, par une exploitation méthodique des produits 
forestiers et par la reprise et la modernisation de la pêche sur 
les grands lacs. 

Disposant à l’exportation de produits recherchés sur le mar- 
ché extrême-oriental et de caoutchouc et ayant des besoins 
encore réduits en produits d'importation, le Cambodge possède 
une balance commerciale nettement favorable. 

Moins poussé à s’équiper que le Vietnam, ses besoins de capi- 
taux d'investissement sont relativement faibles et il doit pou- 
voir les trouver sans difficultés majeures, à condition de mener 
une politique économique et financière raisonnable et d'assurer 
un minimum «d'ordre dans les affaires de l'Etat. 


C. — Le Laos. 


Les ressources naturelles de ce pays immense et vide d’hom- 
mes sont limitées. Surtout agricoles, elles suffisent toutefois à 
faire vivre une population éparpillée le long des rives du Mékong 
et dont les besoins sont faibles. 

Les immenses forêts qui couvrent la plus grande partie du 
pays sont à peu près inexploitables en raison des difficultés de 
transport. Sur les plateaux des Bolovens et du Tran-Ninh existe 
une petite colonisation européenne et annamite qui obtient des 
résultats appréciables dans la culture du café et du thé et acces- 
soirement dans l'élevage. 

Des mines d’étain, rentables malgré leur éloignement de la 
mer, ont vu récemment leur exploitation reprendre à petite 
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échelie et pourront la développer ‘dès que la OURS sera 
rétablie. 

Le commerce, à la mesure des ressources du pays, est très 
limité et — autant qu'il soit possible de le déterminer — la 
balance commerciale a toujours été défavorable. Ce déficit est 
actuellement sans inconvénient majeur pour de Laos, puisqu'il 
vit en union économique et monétaire avec le Cambodge et le 
Vietnam. Si cette union venait à se dissoudre, comme elle en est 
actuellement menacée, le Laos devrait rechercher l’aide de la 

France, du Vietnam ou du Siam pour pouvoir maintenir ses 
échanges extérieurs. L'intérêt économique de ce pays étant à 
peu près nul, ce sont des impératifs politiques bien plus qu’éco- 
nomiques qui dicteraient un tel choix. 


D. — L'union douanière et monétaire. 


La France avait en 1887 créé l’Union indochinoise pour don- 
ner à ses colonies et protectorats d’'Indochine une organisation 
fédérale propre à en faciliter la gestion politique et administra- 
tive et le développement économique. 

Les accords franco-cambodgien, franco-laotien et franco- 
vietnamien de 1949, en reconnaissant aux Etats leur indépen- 
dance, supprimaient l’Union indochinoise. 

Les négociations économiques menées à Pau l’année suivante 
ont eu pour but de concilier cette donnée politique avec les 
impératifs économiques qui jouent en sens contraire. 

Si, en effet, les trois économies étaient semblables et non 
complémentaires, elles n’en avaient pas moins été imbriquées 
l’une dans l’autre par des décades de vie commune. 

La France cherchait d'autre part à concrétiser sur le plan éco- 
nomique le concept d'Union française en développant des liens 
préférentiels entre toutes les parties de cette Union et en créant 
les institutions capables d'harmoniser leurs économies et d'aug- 
menter leurs échanges. 

Cette nouvelle structure économique se caractérise essentielle- 
ment par la disparition des organismes de gestion français et par 
la mise en place d’administrations nationales, gérant comme 
elles l’entendent leur économie interne et ne trouvant, en 
matière de commerce extérieur, d’entraves à leur souveraineté 
que du fait de l’union économique entre les trois Etats. 


SEAT 27 
(hr 
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Le fonctionnement de cette union économique douanière et 


monétaire nécessitait en effet l'existence d'organismes com- 
muns d'étude et de décision. 

 Trouvant ainsi en face d'elle trois Etats groupés en une seule 

entité économique, la France a dû, pour établir avec eux les 

rapports privilégiés impliqués par l'existence de l’Union fran- 


çaise, recourir, au lieu d'accords bilatéraux, à un système de 


conventions définissant une association et créant un ensemble 
d'institutions et d'organismes couramment qualifiés de quadri- 
partisme. | 
C’est au sein de ces organismes quadripartites que s’élabore, 
sur les plans monétaire, financier, douanier et économique en 
général, la politique commune propre aux trois Etats indochi- 
nois et celle qui gouverne leurs relations avec la France et les 
autres parties de l’Union française, politique mise ensuite à exé- 
cution par les organismes nationaux de chacun des Etats. 


Cette union économique et monétaire entre le Cambodge, le 


Laos et le Vietnam n’a malheureusement pas pu jouer jusqu'ici 
de façon harmonieuse. L'opposition ancestrale qui divise Anna- 
mites et Cambodgiens est venue en renfort de légitimes oppo- 
sitions d'intérêt pour entraver la bonne marche d’un système 
certainement imparfait et dont les rouages délicats supposaient 
une persévérante bonne volonté mutuelle. 

On peut ajouter, avec le recul déjà acquis, que la dévaluation 
de la piastre en mai 1953 lui a porté un coup très dur, moins 
d'ailleurs par sa nature propre et ses conséquences naturelles 


que par le fait qu'ayant été décidée sans consultation des gou- 
vernements du Cambodge, du Laos et du Vietnam, ceux-ci n’ont 


pu se concerter à l'avance sur les mesures à prendre et harmo- 
niser des intérêts divergents. 

Ces mesures : blocage puis contrôle des prix, blocage des 
stocks, taxe sur les stocks, taxes compensatrices de change à 
l'importation et à l'exportation, prohibition des exportations, 
contrôle des hausses de salaires, ont permis de freiner la hausse 
des prix qui semble se stabiliser aux alentours de 50 % au lieu 
des 70 % attendus du fait du taux de la dévaluation (tableau 
n° 10). Elles ont aussi permis d'éviter, en conjonction avec des 
mesures financières restrictives, une inflation qui aurait pu met- 
tre en péril un système monétaire resté fragile. Mais elles ont 
sérieusement compris l’harmonie des rapports entre les quatre 
partenaires. 


| 
| 
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Le ubon récente des relations entre le Cambodge, le Laos 
et le Vietnam permet de penser que l’on s'achemine vers une 
dissociation prochaine du « quadripartisme ». Il est cependant 
peu probable, tant sont forts les liens hérités du passé, que 
doive disparaître toute association économique entre ces trois 
Etats ainsi qu'entre eux et la France. Un ensemble d’accords 
bilatéraux se substituera sans doute à cette organisation inté- 
grée et laissera subsister ce qui est le plus valable et le plus 
nécessaire dans le système actuel. 


E. — Place du Cambodge, du Laos et du Vietnam 
dans l’économie de l'Union française 
et dans l’économie mondiale. 


Avant la guerre, la France et les territoires d'outre-mer 
étaient, grâce à la réglementation douanière en vigueur en Indo- 
chine, les principaux fournisseurs et les principaux clients de 
ce pays. Alors que les taux du tarif douanier étaient en prin- 
cipe les mêmes que ceux du tarif français, les produits d’ori- 
gine française étaient admis en Indochine en franchise de droits. 

Malgré la mise en vigueur le 1* janvier 1941 de la nouvelle 
loi douanière supprimant ce régime d’assimilation, la France a, 
depuis la fin de la guerre, accru considérablement sa part dans 
les importations des Etats d’ Indochine. La raison en est dans 
l'appartenance de ces Etats à la zone franc, ainsi que dans les 
conditions économiques résultant de la guerre intérieure. 

Celle-ci a provoqué en effet une réduction des exportations 
et donc des gains en devises étrangères des Etats. 

De plus, les achaîts de la France en Indochine sont devenus 
plus faibles qu'avant-guerre en raison de la diminution mas- 
sive des exportations de riz et de maïs. 

Le rôle de la France dans le commerce des Etats s'exerce 
surtout aujourd’hui par la place qu'y tiennent les maisons fran- 
caises, notamment dans l’import-export, où celles-ci représen- 
tent une part largement majoritaire de l'activité de cetbe 
branche. 

L'action économique de la France en Indochine se traduit 
enfin par ses investissements dans l’agriculture, les mines, l’in- 
dustrie et les transports, qui représentent à l'heure actuelle 
environ 300 milliards de francs et qui jouent un rôle détermi- 
nant dans le potentiel économique des Etats. 
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Les craintes des actionnaires et entrepreneurs français sur 
la façon dont ces intérêts pourront être protégés dans l’avenir 
sont malheureusement la cause d’une tendance à la liquidation 
de ces avoirs, qui risque d’être aussi préjudiciable à l'intérêt 
bien entendu des Etats qu’à celui de la France. 

Ces positions françaises se trouvent menacées non seulement 
par l'incertitude de l’avenir politique de cette région, mais aussi 
par des facteurs géographiques auxquels l'indépendance du 
Cambodge, du Laos et du Vietnam restitue leur influence nor- 
male. 

La part prise par la France dans les échanges extérieurs des 
Etats ne correspond pas, en effet, à leur vocation naturelle. Leur 
économie est bien, dans une certaine mesure, complémentaire 
de celle de la France, mais elle l’est encore davantage de celle 
des pays industrialisés d’Asie : Japon et, dans une moindre 
mesure, Inde, Chine, Singapour et Hong-Kong. L'essentiel de 
leurs exportations sera pour longtemps représenté par le riz, 
dont la majeure partie ne peut se vendre qu’en Asie. Quant au 
reste : caoutchouc, thé et poivre mis à part, il ne peut, lui aussi, 
être dirigé que vers des pays asiatiques. La France et son outre- 
mer ne peuvent en fait, dans des circonstances normales, absor- 
ber au mieux que le tiers environ des exportations de l’Indo- 
chine. 

Il faut bien voir qu'à cet égard la guerre a profondément 
modifié la situation antérieure. Le principal fournisseur asiati- 
que de produits industriels : le Japon, n'était, jadis, preneur 
ni du riz, ni des minerais indochinois. La perte de son empire 
et l’arrêt du commerce avec la Chine (que prolongera l’indus. 
trialisation de ce pays) lui ont fermé ses anciennes sources 
d’approvisionnement. Devenu désormais un des grands clients 
du Vietnam et du Cambodge, il disposera des moyens nécessai- 
res pour les amener à satisfaire chez lui une bonne partie de 
leurs besoins en produits importés. Mais cette éventualité recèle 
aussi une menace : dans la mesure où ces Etats, et surtout le 
Viet-Nam possèdent une vocation industrielle, ils auront tout 
intérêt à éviter de devenir les satellites du Japon. 

De son côté, le Cambodge, pour échapper à l’emprise écono- 
mique du Vietnam que fait peser sur lui la nécessité d’emprun- 
ter le port de Saïgon, faute d’un débouché commode sur la mer, 
tend à se tourner vers le Siam, avec lequel il possède d'ailleurs 
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de solides affinités ethniques et religieuses, et à orienter avec. 
lui son commerce, tant direct que de transit. 

À cette modification des courants d'échanges, nous sommes 
menacés de voir s'ajouter l'installation en Indochine de mai- 
sons de commerce étrangères et surtout japonaises. On peut 
s'attendre aussi à ce qu'à un mouvement de retrait des capitaux 
français correspondent des investissements japonais, notam- 
ment dans les secteurs miniers et industriels auxquels le Japon 
s'intéresse dès aujourd’hui d’une manière très active. De plus, 
certaines interventions américaines ne sont pas à exclure du 
champ des possibilités. 

L'heure asiatique pourrait sonner pour nos associés d’Indo- 
chine. Ceci n’impliquerait certes pas la rupture de leurs rela- 
tions avec la France et l'Occident, mais une modification des 
influences respectives entre l’Asie à laquelle ils appartiennent 
et l'Occident qui a profondément modifié leurs conceptions et 
leur mode de vie. Il faut nous rendre à l’évidence et orienter 
notre action en conséquence; nous possédons encore suffisam- 
ment d’atouts pour prétendre trouver sur ce sol que tant des 
nôtres auront arrosé de leur sueur et de leur sang autre chose 
que des motifs d’amertume et des raisons de renoncer. 


ok 


TABLEAU ANNEXE N° 1 
INVESTISSEMENTS FRANÇAIS EN INDOCHINE DE 1880 A 1940 


I. — Investissements publics (emprunts) 
14.162.277.000 francs 1989. 
Emploi (équipement et modernisation du pays) : 
— Chemins de fer; 
— Navigation; 
— Ports; 
— Routes, ebc. 
II. — Investissements privés (émissions d'actions et d'obligations, emprunts el 
auto-financement) : 
38.458 .000.000 francs 1939, 


soit par catégories (en millions) : 


RAS TIR N ED e ee MA ANR AS PR ti 8.137 
=Transporbs LE. et enneeee. 4.475 
PIANO TION lien moi bec el neni re eee 10.311 
A VV 2 ae ER TE PAIE Ab GE DEC 4.828 
RON NN E LC NE Dent nn let Verne a lela relate he Le 5.423 
— Sociétés foncières. ..........-4 Leu serhers 2.430 
BANQUES 0 ee eee cree weipeer ie 2.820 
LE pe ce ET PE MT RES RME te IDD RER 34 
TI ==AFOTATAE 52.620.000.000 francs 1939, 


soit au cours actuel : 
1345 milliards de francs. 


VALEUR DE LA PRODUCTION | INDOGHINOISE ue 1938 
_ (en prastren)e ae DST ARE 


ds total | 


à 


2.000.000 


NT | 


He Et TEL CRE RO SE 4 73.000.000 1,49 SE 
Forêts ...... ARTS OUEN NA er EE 88.000.000 3,78 
ES 0 TRS EN UE EE at nee 20.000.000 1,97 


APE CR FPE RAR OS ES bre de M 00 T0 000000 PA RES 


PP indHties sr us DR ae EN D A A ae are M80,000 001 EAN 
PAT SATA EE RE eee C lee ee ere bi Meet et 50.000.000 1e 4,93 x 
LE Services >... RTE AN Das  140.000.000 | 13,80 % 


AR ds u 
© TABLEAU N° 3 


1° PRODUCTIONS AGRICOLES (en tonnes). 


24980: ; 7: < ir MOT | PAT av" 


+ — — — 


nn DR PÉTROLE Se FAR 


IRIS et dérivés: ne. 000.000 7 2:200.000 2.800.000 
7875 CT CNP PAU AC SR LES tie +. 840.000 54373 100.000 . 
Canne à cet Sr Re AE re MENTS 80.000 OS 810 26.000 
HD PATACRIAES ...:-0. DR DEA pe Rte 2 16.000 2.450 (C) 3.200 (a) 
DROITE ENS NT n ra TEE FApe EUR 4.000 1.800 1.300 
PE ER A D AU Ter Es Li 08600 LM0 1.840 
BRON ondes None RS NE 16.000 875 2100 
È COLOR AR RARE EEE re SU RMS AD QU AAA 1300 ARS MAS SES 600 @) 
NA RAHOIE nn AU UN RU CRUE 3000 2300: 3.000 @) 
où CROUICRhOUCLE LM TEL LT ER ee DURE 67.500 43.026 64475 "10 
2 FORETS { 
| Kia | Re | 
Bois d'œuvre (en mètres cubes)......... 872.000 318.160 453.000 à 
Bois de feu (en stères).................. 1.169.000 1.026.690 1.066.800 
Charbons de bois (en tonnes)........ .. 100.000 AT: 446 35.090 ! 
(a) Vietnam seulement. î 
(b) Cambodge seulement. 2 
(c) Vietnam et Laos seulement. 4 


_ (d) Production contrôlée, utilisée par la. sucrerie :  Hep. Hoa. 


INDUSTRIES EXTRACTIVES 
_ (Production en. Hnnem ee 


AIT PE A 7 2.645.000 316.800 860.000 


Etain Qnétat contenu). RS RS D OO ue 0 _ 280(a) 
\ Tungstène (métal contenu).......... 1 3% 1 » (D) D RUS 
Zinc (métal contenu) ............. a 3.867 ‘h == (b) So 
Fer (métal contenu) ............. ‘70.000 » 00) ES 
Manganèse (métal contenu) | RAA - 41.675. Ne pe D'OON 
_ Antimoine (métal oo etes DEN Se (b) 
| lauxite (minerai extrait) ee 2.330 » @) 


LAS 


— Phosphates 


Phosphate brut DS PPDA VA 45.800 : » US tb) 
718 _ Salines : hit en die 23.826 113.378 443.000 | 


(a). Foqanent Laos. 
OI Exploitation en zone SVieMian 


AR RARE tn _ TABLEAU N°5 
PRODUCTION INDUSTRIELLE 


40 Alimentation : : : 


1939 1949 1932 
| Bières Hector) SLR LT LAN és... 100.000 268.122 546.000 
. Boissons gazeuses (heetol.) ART TRE Le 40.000 58.812 238.000 
_ Glace (tonnes) ART TE ANR A a 40.000 91.454 142.000 
_  Aocl de riz pour la consommation 
ad id dd 941000 146.209 173.000 
_ Sucre raffiné (tonnes) .............:. . : 48.170 - 8.810 6.120 
Li é | @ Tertiles 
* piés et tissus Fe coton de D 13.000 1.936 5.012 
| Couvertures ROSES Are Et He ee ter :1021260/000 295.000 . 408.000 


3° Altumettes et ie : 


Didnciie (millions de He | 306.000 10.74 57 


Tabac (Éonnes} ressens eee nes 83-080 3.875 3.800 


%o Ciments (lonnes) ...... 320 153.000. 235.000 


FAR 


172 APERÇUS SUR LA SITUATION ÉCONOMIQUE - 


TABLEAU N° 6 
COMMERCE EXTERIEUR 
1° Résultats globaux. | 


1939 1949 4952 

Importations : Eee ess LA 
Tonnage (en tonnes) ................ 587.300 500.000 985.945 
Valeur (en milliers de piastres)..... 289.400 3.934.000 9.240.793 

Exportations 
onnage (en tonnes) ........:....... 4.702.200 444.000 650.670 
Valeur (en milliers de piastres).... 349.600 1.136.000 2.408.354 
90 Balance en valeur (en milliers de piastres). 

1939 1949 4952 
IMRDOTOTELONS ARE EE Eee CECI 239.400 3.931.000 9.240.793 
D'ÉDOTIALIONS Me eee ee cmt Tee PSE 349.600 1.136.000 2.408.354 
BALANCE. .... 110.200  — 2.795.000  — 6.832.499 


TABLEAU N° 7 
BALANCE DES PAIEMENTS (en millions de piastres). 
ANNÉES 1937 Er 1938. 


1937 


CRÉDIT DÉBIT BÉBIT 


I. — Balance des revenus. 
a) Opérations sur marchandises et métaux 
précieux 


b) Services : 
Dépenses des voyageurs et touristes 
Assurances et pensions 
Transfert de fonds (mandats-poste - banques 
- asiatiques étrangers) 


c) Annuilés diverses (a) 


Toraz balance des revenus 
Sozne balance des revenus 


IL — Mouvemeris de capitaux. 


Emprunts du Gouvernement général 

Achats et ventes de titres 

Investissements privés 

Mouvements de capitaux à courts termes ….. 


Toraz mouvements de capitaux 


SoLne mouvements de capitaux 


(a) Dont au débit : 
Transfert de bénéfices commerciaux 4937 
Transfert de bénéfices commerciaux 1938 
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TABLEAU N° 8 


ELEMENTS DE LA BALANCE DES PAIEMENTS DE L'INDOCHINE EN 4949 


(en millions de piastres). 


ZONE ZONE ZONE 
FRANC (@G)| DOLLAR STERLING 


NATURE DES IMPORTATIONS 


A, — OPÉRATIONS COURANTES. 


I. — Dépenses. 


. Importations (C.I.EF.) 3.024,29 186,76 127,10 4.225,22 
. Transferts financiers privés ban- 


caires 41.645,64 1 1.697,25 
Postaux et iransferts du Trésor, 


voyageurs (c) 790,36 » 790,36 
. Total des dépenses 6.060,29 | 193,76 6.712,86 


II D — Recettes. 
. Exportations (F.0.B.) * 614,17 û 10,05 


. Transferts financiers privés ban- 
caires 269,47 ‘e)14,05, 331,146 
Postaux et transferts du Trésor] (d) 52,176 » 52,76 

Voyageurs 40,36 | 0,07 46,72 


RESTE 


| 
3. Total des recettes privées 976,76 2447 | 4.239,27 


SOLDE DÉFICITAIRE 5.083,53 25,5 407,53 5.473,59 


B. — COUvERTURE DU DÉFICIT PAR 
LA FRANCE. 


— Versement du Trésor français à | 
la Banque de l’Indochine 4.296,82 ; | 125,5: | 4.686,88 


— Versement du Trésor français en | 
| échange des transferts postaux.. 731,58 731,58 


— Solde des versements en cours.. 49,13. 49,13 


5.083,53 125,53 107,53 5.473,59 


Source : Affaires statistiques du Haut-Commissariat de France en Indochina et Office 
indochinois des changes. 


(a) Y compris Opérations francs C.A.F. et C.F.P. — (b) Y compris les zones francs 
transférables. — (c) Dont 26,35 par la Trésorerie générale. — (d) Dont 22,35 par la 
Trésorerie générale. — (e) Dont 8,64 correspondant à des opéralions d'arbitrage. 


TABLEAU N° 9 


BALANCE DES PAIEMENTS DE L'INDOCHINE EN 1952 


(en millions de piastres). 


NATURE DES OPÉRATIONS 


f. — DÉPENSES. 


A. Paiements courants 


Hmportahions eee. he 
Reveuus et services 
Transferts bancaires 
Transferts postaux 
Noyaseurse ler en. AR eee 
LITE RC OM AO BUÉ OO UE 
B, Opérations en capital : 
Liquidation investissements privés. 
Service des emprunts ............ 
Avoirs francs de l’Institut d’émis- 
BTORS Ant e mane ser eos 0 Rte 
« Opérations en Cours .....:....,,:. 


II. — RECETTES. 


Exportations enr eee rcet eee 
Transferts postaux nest 
Tranferts financiers ......,....... 
Voyageurs 
DIVErS mé rage des aore EreNS 


III. — FINANCEMENT DU DÉFICIT, 


A. Dépenses du Gouvernement fran- 
çats : 


DÉPENSES ACIVIIBS EU ire ent Arabe Rie 
Dépenses. militaires: ..:,+.:...0420 
Aide aux Armées nâtionales 
ÉŒUIDOMOND A CI VII Sean eee etes 
Équipement militaire ............. 
Dommages de guerre .............. 


B. Contributions d'organismes inter- 
MAUONAUDE EN IR area nee 


ZONE 
FRANC 


8.002,293 
2.2117,082 
367,800 


» 
41,180 


» 


410,922 
6,682 


» 
» 


786,719 


» 
252,967 
4,610 

» 


» 


» 


» 


ZONE 
DOLLAR 


431.417 
34,764 


348,772 


» 
1,587 
0,390 


» 


» 


» 


ZONE 
STERLING 


AUTRES 
ZONES 


277,264 423,116 
75,807 45,198 


» 


» 


» » : 
47,122 |’ 2,132 


522,306 332,953 


» 

8,475 4,219 

4,879 9,040 
°» 


TOTAL 


2.3173,451 
1:555,515 
74,320 
190,314 


403,923 


D» « 


0,083 


42.531,492 


414.924,822 


N, B. — Source : Commissariat général de France en Indochine. 


| 8.834,150|| 
367,800! 


_ 440,922 


671,744) 


14.921,822|| 


2.390,330/| 


TABLEAU N° 10. 
_ INDICES DES PRIX DE GROS A SAIGON-CHOLON (Base 100 en 1940) 


“4 C° t ! ce À SES 


_ Evolution au cours de 4953. 


(Dévaluation de la piastre en mai 1953.) 


à FE ÿ is A SE PR EN M 
EU AA ER D ; x Er San. : : e l'indice 

LS CRopuTs AE ne Avril Re Novembre | d'Avril à || 
AR NE Vin OR ? 1952 1953 1953 | 1953 A [ 


Eat soil HAN MERE ï 
Produits locaux 
Produits. os 


III 
L’'AFRIQUE DU NORD 


1. - ÉVOLUTION DE LA SITUATION 
ÉCONOMIQUE DE L'ALGÉRIE 
(1945-1953) 


La seconde guerre mondiale a mis l’Afrique du Nord au pre- 
mier plan de l'actualité, l’Algérie notamment. La coupure de 
ses relations avec la métropole a provoqué un bouleversement 
qui a conduit ses dirigeants à reposer le problème de son éco- 
nomie. Il s'agissait en effet d'éviter que la disette dont elle 
avait souffert ne puisse se renouveler et, à cet effet, de doter 
le pays d’un équipement minimum. A cette raison de circons- 
tance s’ajoutait un impératif permanent : l’essor démographi- 
que qui commandait une évolution de l’économie. C’est ainsi 
qu’en pleine guerre fut élaboré un plan d'industrialisation qui 
devait résoudre les deux problèmes posés 1. 

Depuis lors, les fluctuations de l’activité économique ont con- 
duit les responsables à revoir les objectifs qui avaient été alors 
envisagés, et peu à peu apparaît un nouvel équilibre fonction 
de la situation économique nationale et internationale. 

L'Algérie, qui est étirée sur 1.200 kilomètres, n’a une profon- 
deur utile que de 300 kilomètres. Ce pays, au climat capricieux, 


4. Cf. Arrêté du 14 décembre 143, instituant une Commission chargée d’éta- 
blir un programme de réformes politiques, sociales et économiques en faveur 
des Français musulmans d'Algérie. — M. Balensi, Note sur l’industrialisation de 
l’Algérie, in Rapport de la Commission chargée d'établir un programme de réfor- 
mes politiques, sociales et économiques en faveur des Français musulmans 
d'Algérie, t. II, vol. I, chap. vn; Rencurel, Rapport sur la création d'industries 


nouvelles capables d’absorber un plus grand nombre de travailleurs musulmans, 
même référence. 
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n’est pas riche, exception faite de quelques plaines littorales. 
En 1945, c’est encore un pays principalement agricole; la quasi- 
intégralité du revenu national provient ide l’agriculture et la 
majeure partie de la population vit de la culture et de l’élevage. 
À cette époque, le pays est très appauvri et l'offre ÿ à beaucoup 
diminué. 

Les céréales et la vigne, qui constituent les deux cultures de 
base, enregistrent une baisse de production catastrophique. La 
récolte des céréales, qui était en 1939 de 24.848.000 2 quintaux, 
est tombée en 1945 à 8.554.000 quintaux. La viticulture n’est 
pas plus avantagée, puisqu'à une production de 17.879.000 hec- 
tolitres pour 1939 s'oppose un chiffre de 8.303.000 hectolitres 
en 1945. Et cette situation n’est pas particulière à la vigne et 
aux céréales, toute l’activité agricole a diminué dans des pro- 
portions notables. La récolte de pommes de terre a décru de 
50 %, celle d'agrumies de 20 %, l'effectif des bovins à diminué 
de 18 % 2 bis. 

Cette chute de la production, qui entraîne un déséquilibre 
évident entre l’offre et la demande et qui se traduit d’ailleurs 
dans la courbe des prix, est une conséquence de la guerre. Les 
exploitations n’ont pu être entretenues pendant quatre ans, 
faute d'hommes et de moyens matériels. La mobilisation 
(146,5 % de la population européenne a été appelée sous les 
drapeaux) a enlevé la majeure partie des cadres exploitants. 
De plus, la coupure avec la métropole a privé l'Algérie de ses 
approvisionnements en matériel agricole et en engrais. 

La production industrielle à été stimulée par la guerre; pen- 
dant la coupure, un embryon d'équipement commence à appa- 
raître. Le fait mérite d’être signalé, car jusqu’à 1939, on ne peut 
valablement parler de production industrielle locale3. Une 
exception doit toutefois être faite en ce qui concerne les exploi- 
tations minières, car, bien avant la guerre, des entreprises 
importantes existaient, qui exploitaient le fer, les phosphates, 
le plomb. et le zinc. 

Ainsi en 1945, ce pays, presque intégralement rural, connaît, 


9. Les chiffres fournis sont extraits de l'Annuaire statistique de l'Algérie, nou- 
velle série, vol. I, 1939-1947. de 2 
9 bis. Il v a lieu de signaler qu'en 1946 le troupeau était moilié moins nom- 


breux qu’en 1939. né Pr PRE £ 
3. Gt ainsi que l'Annuaire statistique de l'Algérie fait débuter à 1943 le relevé 


‘des chiffres de la production industrielle. Op. cit., p. 171. 
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par suite des événements, une dépression agricole. L’essor de | 
l’industrie ne peut compenser, et de loin, la perte de revenus 
due à la baisse de la production rurale. Il a donc fallu d'abord 
restaurer l’agriculture, et ensuite développer les ressources pos- 
sibles de l'Algérie pour essayer de fournir de l'emploi à une 
population sans cesse croissante. Ces efforts ont été poursuivis 
pendant huit ans, et il est intéressant, à l'heure actuelle, de 
retracer l’évolution économique de l'Algérie depuis 1945. La 
phase de reconstruction est maintenant achevée; le premier plan 
quadriennal est arrivé à son terme; un bilan peut donc être 
dressé. 

Au cours de ces années, le pays a connu successivement la 
période de pénurie qui a suivi l'immédiat après-guerre; il à 
également supporté la recession relative de 1952. 11 s'organise 
actuellement dans la stabilité, qui dure depuis le début 
de 1933. Ces fluctuations ont modifié les structures de l’éco- 
nomie locale. Il y a donc lieu de les retracer, car elles peu- 
vent servir à baser une extrapolation pour les années à venir. 
Pour ce faire, il faut tenter de dégager les constantes de l’éco- 
nomie algérienne qui fourniront les lignes de force de son mou- 
vement évolutif, 


AE 

Depuis la conquête et plus encore depuis le début du xx° siè- 
cle, la question démographique domine le problème algérien. 
La paix française, l’amélioration des conditions d'hygiène ont 
amené la régression de la mortalité, alors que la population 
continue à s’accroître selon les rythmes d’une fécondité natu- 
relle. C’est là un des incontestables bienfaits de notre adminis- 
tration, mais il nous impose une lourde tâche : nourrir, éduquer, 
et employer une masse d'hommes toujours plus importante. La 
question est d'autant plus délicate à résoudre que l’agriculture, 
principale ressource du pays, ne constitue plus un débouché 
suffisant à l'offre des travailleurs. Et, le progrès agricole étant 
lent, on peut craindre que le déséquilibre n’aille s’accentuant. 
Les bonnes terres sont rares en Algérie et la majeure partie 
du pays est composée de steppes sur lesquelles la culture ne 
fournit que de faibles rendements. Pour utiliser ces excédents 
démographiques, une politique nouvelle a été prônée, qui s’est 
traduite par une expansion de l’équipement industriel. Ce mou- 
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_vement est suffisamment amorcé pour que l’on puisse dire qu'à 
l'heure actuelle l'Algérie n’est plus un pays à vocation unique- 
ment agricole. 

Toutefois, malgré cette évolution, la caractéristique essen- 
tielle de l'Algérie demeure : le pays continue à être dépendant 
de la métropole qui exerce à son égard un « effet de domina- 
tion ». Il en était déjà ainsi avant-guerre et l’économie agricole 
algérienne à été conçue en fonction de l’économie métropoli- 
taine. Ce sont les catastrophes agricoles de la métropole qui 
ont façonné l'aspect de l’économie rurale locale. C’est le phyl- 


loxéra qui a suscité le développement du vignoble algérien, et. 


. de tous temps une harmonisation a été recherchée entre l’agri- 
culture métropolitaine et l’agriculture algérienne. C'est ainsi 
que malgré les résultats encourageants fournis par la culture de 
la betterave, celle-ci n’a jamais pu être implantée en Algérie, 
la production française satisfaisant, et au-delà, tous les besoins. 

Quant à l’industrie, il eût sans doute mieux valu que les pro- 
moteurs du plan évaluassent les besoins locaux en tenant 
compte des possibilités d'offre de l'économie métropolitaine; 
certains projets trop ambitieux auraient pu être évités;, mais, le 
temps aidant, ces erreurs du début disparaissent et l’industrie 
algérienne tend à s'intégrer dans l’ensemble industriel fran- 
çais. Il esb évident que cette complémentarité de production 
aboutit à une interdépendance dans les échanges; sur tous les 
plans donc, l'économie algérienne dépend étroitement de l’éco- 
nomie française. 

Trois faits essentiels caractérisent et permettent d'expliquer 
actuellement l’économie locale : l'Algérie est un pays à forte 
pression démographique; ses structures ont évolué et elle n’a 
plus une vocation uniquement agricole; enfin, son économie 
demeure étroitement dépendante de l’économie métropolitaine. 
Ce sont là les trois traits principaux qui permettent le mieux 
de donner une analyse d'ensemble de l’évolution économique 
des huit dernières années. 


I. — L'ALGÉRIE, PAYS A FORTE PRESSION DÉMOGRAPHIQUE. 


À la fin de 1953, la population algérienne peut être estimée 
à 9.400.000 habitants; dans ce chiffre, il n’est pas tenu compte 
des travailleurs émigrés en métropole. Toutefois, étant donné 
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que le dernier recensement date de 1948, et que depuis lors on 
n’a procédé qu'à des estimations, ce sont surtout les chiffres de 


1948 que nous utiliserons. À cette époque, la population totale 
de l'Algérie était environ de 8.681.785 habitants 4. Elle était 
constituée à concurrence de 960.107 par les Européens, et pour 
7.720.678 par les Musulmans. Si l’on compare les chiffres du 
recensement de 1936 à ceux de 1948, l’on constate que la popu- 
lation européenne est demeurée, à peu de choses près, station- 
naire, ou, plus exactement, qu’elle a perdu 27.145 âmes, alors 
que la population musulmane s’accroissait de 1.474.246 habi- 
tants. 

La stabilité du chiffre de la population européenne surprend 
à première vue. En effet, la comparaison des taux de natalité 
et de mortalité apprend que la population européenne s'accroît 
de 4 % par an. Si ce coefficient s’appliquait, la population n’au- 
rait pas dû diminuer de 27.000 personnes environ; elle aurait 
dû, au contraire, augmenter. Diverses raisons peuvent être invo- 
quées pour expliquer cette stagnation. On peut tout d’abord 
se demander si le recensement statistique de 1936 était bien 
exact5. Mais, par ailleurs, il existe des raisons qui rendent 
compte de la diminution du chiffre de la population européenne. 
Les départs vers la métropole à la fin de la guerre ont com- 
pensé, et au-delà, les excédents ‘de naissance. Par ailleurs, il ne 
faut pas oublier que de 1936 à 1948, des événements politiques 
ont entravé le mouvement migratoire; Espagnols et Italiens 
n’ont pu immigrer en Algérie. Tous ces facteurs sont cause de 
la stagnation de la population européenne entre les deux recen- 
sements. De 1936 à 1948, le taux d’accroissement de la popula- 
tion musulmane a été de 125.000 par an; depuis cette date, il 
continue à s'élever et à été en 1952 de 220.000 âmes. On peut 
résumer par le tableau® suivant l’accroissement de la popu- 
lation de l’Algérie. En tenant compte du fait que la population 
européenne augmente au maximum de 10.000 âmes par an, il est 
facile de déterminer l'accroissement annuel de la population 
musulmane. 

4. Cf. Résultats statistiques du dénombrement de la population. Volume I: 
Population légale ou à résidence habituelle, p. xx. 

5. Il ressort de conversations que nous avons eues que l’on peut émettre des 
doutes à ce sujet. [1 semble que certaines communes aient amplifié le chiffre de 


leurs ressortissants. De plus, on relève des doubles emplois dans ce recensement. 
6. Rapport général Sur le deuxième plan quadriennal de modernisation et 


= 


d'équipement de l'Algéme, p. 7. 
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Population | Accrois- ne | Accrois- 
LA jte 

présente sement a a sement 

(2 migrés 

| en Algérie | annuel % en France annuel % 


31 octobre 4948 8.502.000 8.682.000 
A janvier 1949 8.527.000 É 8.707.000 
1° janvier 1950 8.671.000 ‘ 8.865.000 
1 jonvier 1951 8 856.000 9.067.000 
AA an ar ADO ARLES enr 9.025.000 9.290.000 
1% janvier 1953 | 9.251.000 9.530.000 


La population musulmane s’est accrue plus rapidement depuis 
1914, par suite de la diminution du taux de mortalité qui est 
passé dans les grandes villes de 249 à 191 pour 10.000 habitants. 
Il a fallu trente ans à la France pour enregistrer des gains iden- 
tiques sur la mortalité. La population musulmane est jeune 
dans l’ensemble, plus de la moitié des habitants a moins de 
20 ans. La question scolaire et celle de la formation profes- 
sionnelle présentent donc une grande importance, ce qui entraîne 
de lourdes dépenses pour le pays. Or, elles doivent être réso- 
lues, car c’est la qualification qui permettra, seule, d'employer 
une masse de main-d'œuvre qui augmente sans cesse et d'élever 
son niveau de vie. 

Celui-ci est bas; il en était déjà ainsi avant-guerre et 
M. Weckel7, dressant un tableau comparatif et schématique 
de la richesse française et algérienne, arrivait aux résultats sui- 
vants pour l’année 1938 : 


ALGÉRIE | MÉTROPOLE | COEFFICIENT | 


Fri 1Nitm 0e PU Tone MA ONTasEC En 4.600 millions | 55 milliards 4/35 
Commerce extérieur. | 
DORA 0 De Gemma un 5.650.000 30,5 milliards | 1/5 
oo ieiation RENE AN A MR à 4.700.009 46 milliards | 4/10 


Ces deux coeïlicierts sont, de tous, les plus 
‘levés. Mais ils traduisent le besoin d'échanges. 


Valeur totale de la production agricole| 7 milliards 102 milliards 4/45 
Valeur totale de la production indus- { Ta # 
CONTE ed eeleianile es ae lat eu importante] 226 milliards | coefficient 
très faible 
Tonna de charbon consommé (produit Ne | 
et eos) PR ee CNRC DE 10 100.000 tonnes | 70 millions | 1/100 
de tonnes 
Energie électrique produite ............ 290 in 18,5 er | +10 
DA ra NT ITA Ie ee eee eee niuiere eee 87 millions ml 4.700 millions | 4/33 
m3 
Nombre de wagons chargés (moyenne | £ 
journalière) RUE et 2. 1.630 41.000 | 4/25 
Carburents liquides. | 
(liquidation civile) Pt ee | Ne 
RE IN ntfs de tete Aa nn Le 2 à 1.665.000 h1. 36.000.006 $ 2 
Éd Le TRS LUEUR OR A TOR | ‘280.000 h1. | 3.800.000 hl. 1/47 
A ER PTT Rae RE ! 93.000 tonnes | 4.270.000 tonnes 4/50 


7. Weckel, L'équipement industriel de l'Algérie, p. 6. 
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_ Corrigeant ces chiffres « au jugé », cet auteur écrivait : « On : 


peut dire que la richesse de l'Algérie est comprise entre 1/20 


et 1/30 de celle de la France continentale, et comme sa popu- 
lation en est de 1/5, on voit que le standing moyen de vie est 
compris entre le quart et le sixième de celui d’une nation 


riche »8. Cette constatation de 1938 demeure valable et ce que : 


l’on sait? de l’accroissement de la population et des revenus 
donne à penser que cette proportion est toujours exacte. Le 
revenu moyen par tête d’habitant doit être à peu de choses près 
en Algérie le quart de celui de la métropole. C’est dire que le 
. niveau de vie est bas et le pays pauvre. Ceci explique d’ailleurs 


l'émigration des travailleurs algériens. Tous les ans, depuis . 


1946, des milliers de travailleurs partent en métropole, comme 


le prouvent les statistiques des mouvements de main-d'œuvre. 


Algérie-métropole et retour : 


er 


Re Der) : RETOURS 
ANNÉES DÉPARTS ol SOLDE MIGRATOIRE 
METRE SEE COR HEC A la Libération : chute de l'effectif civil libre (rapatriements 


massifs) (a). 


34.929 (aucune précision) (b) 
66.234 292.954 -- 43.983 
80.744 54.209 + 26.505 
83.500 75.247 + 8.253 
83.405 65.176 | + 24.229 
442.671 88.084 | + 54.587 
LOTUS es tete | 197.558 | 304.967 457.551 


{a) Chiffre moyen des Nord-Aïricains en métropole : 90.000 N.-A. (dont 9.000 Marocaing 
2nviron). k 

(b) En ‘février 4946, les services du Ministère du Travail et de la Sécurité sociale 
accusaient un effectif de 18.000 travailleurs nord-africains environ. 
. En mars 1946, le recensement en Génombrait 22.000 (mais les statistiques sont 
imprécises; ces chiffres sont manifestement inférieurs à l'effectif global des présents). 


A l'heure actuelle, on peut dire qu'environ 280.000 à 
300.000 indigènes résident en métropole. Sur cet effectif, 
130.000 salariés ont été recensés par le Ministère du Travail. 
En comparant l'accroissement des naissances et le nombre des 
travailleurs algériens qui tous les ans s’expatrient vers la métro- 
pole, on constate que celle-ci constitue un débouché important 
sans doute, mais qui demeure insuffisant. Cette émigration est 


8. Weckel, op. cit., p. 7. 

9. On sait qu’une comptabilité économique a été établie en Algérie, il en est 
fait état dans les Rapports du Service des études économiques et financières 
du Ministère des Finances sur les comptes provisoires de la Nation des années 1931 
et 1952, p. 256 et suiv.; mais aucun résultat n’a été publié. 
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en effet limitée par l'absence fréquente de qualification profes- 
sionnelle. L'économie métropolitaine réclame des ouvriers spé- 
cialisés, et l'Algérie n’est pas toujours à même de les lui four- 
nir. Le mouvement qui a donc poussé depuis la Libération les 
travailleurs vers la France est assez limité. Il est dû à l’expan- 
sion qu'a connue l’économie française dans sa période de recons- 
truction. 

Ce phénomène d’émigration n’est pas récent. Dès avant 1914, 
il existait et à cette date on comptait 5.000 Algériens émigrés 
en France. De 1914 à 1918, c'est 100.000 travailleurs qui vin- 
rent aider la France dans son effort de guerre. La dépression 
qui suivit les années 1930 fit refluer quantité d’Algériens. Il 
était naturel qu'en 1945 l’exode contraire se produisit et que, 
l’offre de travailleurs étant grande, l’émigration reprît. Il faut 
d’ailleurs bien marquer que les soldes migratoires varient en 
liaison étroite avec les mouvements de l’activité économique. 
Les années d'expansion 1947 et 1948 voient un afflux d'ouvriers 
vers la métropole, et ces derniers, trouvant à s’y employer, y 
demeurent. Au contraire, lorsque l’activité. décroît, le solde 
migratoire baisse. 

L’exutoire constitué par l’émigration, bien qu’insuffisant, a 
tout de même permis à une fraction de la population de s’em- 
ployer; l’apport des salaires de ces ouvriers dans l’économie : 
algérienne ne peut être négligé; mais ces derniers ne consti- 
tuent cependant que le dixième de la population active. Celle-ci 
s'élevait en 1948 à 3.486.000 personnes et se répartissait ainsi : 


Musulmans Européens Total 

Effectifs émployés dans : e 
Lagriculturer 2e CrRen ARE reent 2.712.000 48.000 2.820.000 
ADS ELTE En RC ne nn Re 130.000 96.000 226.000 
1eStserviC es EN RL AL Re 254.000 186.000 440.000 
3.156.000 330.000 3.486.000 


L'agriculture occupe une place prépondérante dans l’emploi 
de la population musulmane; 87 % de la population active 
exerce, en effet, une profession agricole. Toutefois, l’industrie 
commence à utiliser un nombre relativement élevé de Musul- 
mans. Bien qu’une telle comparaison soit difficile à effectuer par 
suite de l’imprécision des données statistiques, il semble que 
l’on puisse retracer ainsi l'évolution de la population. 
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De 1936 à 1948, le chiffre total de la population active euro- 
péenne ne s’est pas modifié; la répartition, par contre, a 
changé. On tend à enregistrer une progression vers le tertiaire : 
de plus en plus, en effet, la population européenne s’adonne à 
des tâches de maîtrise et se retourne vers le commerce, les pro- 
fessions libérales et l'administration. Comme par le passé, les 
cadres techniques tant agricoles qu’industriels demeurent en 
très grosse majorité européens. 

Toutefois, une partie de la population industrielle européenne 
a été remplacée par des Musulmans; cela est surtout vrai dans 
les professions qui n’exigent pas une qualification profession- 
nelle poussée. C’est ainsi que dans les travaux publics et le 
bâtiment, l'élément musulman est prépondérant. La popula- 
lion musulmane totale s’est accrue de 22 % entre 1989 et 1948. 
Pour la même époque, la population en âge de travailler a aug- 
menté de 9 %. Il est difficile de dire si dans tous les secteurs 
de la production l’offre d'emploi a suivi la croissance de la 
population; ïl en a sans doute été ainsi dans les secteurs indus- 
triels, mais ces derniers n’exercent qu’une faible influence sur 
le marché du travail. Par contre, faute de renseignements, il 
n'est pas possible d’aflirmer que, dans le secteur agricole, offre 
et demande se sont équilibrées. Il semble bien que l’agriculture 
n'a pas pu absorber tous les travailleurs disponibles, puisque 
l’on a assisté à une forte émigration vers la métropole. L’équi- 
libre démographique de production n’est donc pas réalisé d’une 
façon parfaite en Algérie, les ressources agricoles algériennes 
ne s’accroissent pas à un rythme assez rapide pour compenser 
l'expansion démographique. Pour pallier cette carence, un effort 
d'industrialisation a été poursuivi depuis 1943. On peut main- 
tenant aîlirmer que le pays n’est plus uniquement agricole. 


IT. — L'ALGÉRIE N’A PLUS UNE VOCATION UNIQUEMENT AGRICOLE. 


La fin de la guerre correspond à une tentative d’industrialisa- 
tion. Il en avait déjà été ainsi en 1918; et quelques entreprises 
s'étaient créées à cette époque. Il s'agissait là d'initiatives pri- 
vées. En 1945, il en va autrement, et les Pouvoirs publics inter- 
viennent pour aider et faciliter l'implantation d’ensembles 
industriels. 


Ils se préoccupent tout d’abord d'augmenter les ressources 
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énergétiques, car pendant longtemps, le manque d'énergie avait 
été le principal obstacle au développement des usines 10. En 
ellet, le pays ne dispose pas de sources d'énergie facilement 
mobilisables : le charbon y est rare; jusqu’en 1939, Ja produc- 
tion locale était très faible. Par ailleurs, à cette époque, l’Algé- 
rie ne possédait pas d'exploitations pétrolières. Enfin, l’électri- 
cité d’origine hydraulique ne représentait que 18 % de la con- 
sommation totale 11. Depuis la guerre, un effort important a 
été accompli dans tous les domaines, comme le montre le bilan 
énergétique de l'Algérie. 


Bilan des ressources énergétiques de l'Algérie (2). 


1938 1949 4952 
COMBUSTIBLES , Tonnes | Tonnes Tonnes 
a TO) | de e 
He | Tonnes | charbon  Tonnes charbon | Tonnes | charbon 
| | corres- | corres- | corres- 
| | pondant pondant | pondant 
| | Je | 
Energie locale : 
Zharbon H, S. O0. ...... 4 13.000 413.000 | 146.392 | 146.392 | 130.231 | 130.231 
Electricité d’origine hy- > 
draulique ............. 4 40.900 40.900 | 122.600 | 122.600 | 280.425 | 280.425 | 
Total énerge jiocale .... 33.900 268.992 410.656 
Energie importée : ; FE RE ; A 
Zharbon ................ | 709.000 | 709.000 | 362.991 | 362.991 | 403.501 403.501 
Essence ‘auto et avicn). è 144.047 | 228.034 | 447.347 294.694 | 221.783 | 445.570 
Détrole ...:1.........422. 2 .| 36.206 72.449 | 417.634 95.268 | 60.240 | 120.180 
Gas-oil .................. 3 21.219 | 81.657 93.694 281.082 | 155.339 | 466.017 
Fugl-oil .................. 1,3 35.832 | 53.748 | 126.010 | 189.045 pe Ana 
‘ . | (a a 
Charbon de bois ........ 0,5 30.000 45.000 | 40.100 | 20.050 | 500 nas 
Bois de chauffage ...... 0,5 | 90.000 45.000 | 203.000 | 104.500 | 210.000 | 105.000 
Le2": 5 = DELA, Eee 2 
ae F | = 
Total énergie importée. | 1.204851 1.341.610 |. 1.182.578 
1 Æ © TETE NES re RS En EE - RES | 
Toraz énergie disponible. 4.258.754 | 1.613.592 2.193.234 
| 
(a) Claffres provisoires. | 


Les différentes sources d'énergie ont été ramenées en tonnes 
de charbon à l’aide des coefficients d'équivalence admis par 
l'O. E. C. E. et tenant compte, non seulement de la teneur en 


10. Voir en ce sens : Saint-Germès, La Banque de l'Algérie et le crédit pendant 
et après la guerre. Stabilisation du franc algéro-lunisien, p. 222. 
11. Pour plus de détails, nous nous permettons de renvoyer à notre ouvrage 
n fi ] le l’ spi >aris, 1952. 
sur l'Electrification de l'Algérie, Paris, 19 U À | | 
42, Extrait du Rapport général sur le deuxième plan quadriennal de moderni- 
sation et d'équipement de l'Algérie, p. 27. 
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calories, mais aussi du rendement des appareils d'utilisation. 
On a distingué l'énergie d’origine locale et l'énergie importée. 

La production charbonnière a augmenté et le charbon d’ori- 
gine locale représente maintenant 50 % de la consommation 
totale. Il est vrai que cette production est onéreuse : le déficit 
de la mine est annuellement, de 600 millions 13, mais les houillè- 
res du Sud Oranais ont permis d'accroître l'autonomie de 
l'Algérie. De plus, des découvertes récentes permettent d'espérer 
une amélioration des rendements qui aurait pour effet d’équi- 
librer le bilan. On a, en effet, trouvé dans la région de Colomb- 
Béchar, près de Ghorassa, un nouveau gisement dont l’exploi- 
tation est plus facile, car ses veines, deux fois plus épaisses que 
celles de Kenadsa, sont également plus régulières. Mais dès à 
présent on peut constater que par rapport à 1939, la produc- 
tion a décuplé; grâce à ces ressources, l’Algérie fait moins appel 
à l'importation, ce qui lui évite des sorties de devises. Dans la 
situalion présente, cette économie peut paraître compenser la 
subvention de 600 millions qui est versée aux Houillères du 
Sud Oranais. Mais ce n’est pas là le seul avantage que retire 
le pays de cette exploitation; celle-ci utilise les services de plu- 
sieurs milliers d'ouvriers; elle accroît donc l’offre de travail, 
ce qui est très important pour un pays à forte pression démo- 
graphique. Les résultats obtenus au cours des dernières années 
ne sont pas négligeables et font espérer une amélioration future. 

Sur le plan pétrolier aussi, bien des espoirs sont permis; 
il est vrai que la production locale en est encore à ses débuts; 
elle n’a commencé qu'en 1950, et ne peut faire face à la con- 
sommation, dont elle ne couvre pour l'instant que le 1/10. 
Celle-ci s'accroît rapidement et c’est ainsi que la consomma- 
tion d'essence, par exemple, est passée de 1949 à 1952 de 
147.347 tonnes à 221.785 tonnes. En trois ans, elle a donc crû 
de près d’un tiers. La consommation de fuel-oil a, dans la 
même période, augmenté de 20 %, et celle de gas-oil de 38 %.. 
L'Algérie consomme donc de plus en plus d'énergie d’origine 
pétrolière. Ceci s'explique par la motorisation de plus en plus 
poussée de l’agriculture, par le développement des transports 
automobiles, par l’adoption de la chauffe au mazout sur cer- 
taines lignes de chemins de fer, dans quelques centrales élec- 
triques et dans beaucoup d'usines. Cette évolution doit se pour- 


43. C£. Rapport général sur le deuxième plan quadriennal de modernisation et 
d'équipement de l'Algérie, p. 71. 


. SITUATION ÉCONOMIQUE DE L'ALGÉRIE ART. 


suivre, et l’on peut être certain que dans l'avenir l'Algérie 
consommera de plus en plus de produits pétroliers. 

La même prédiction peut être faite au sujet de l'électricité; 
celle-ci à connu une demande en très forte progression. La 
consommation est passée de 282 millions de kWh en 1945 

605 millions en 195214, progressant de 109 %. Depuis la 
nationalisation des exploitations, c’est-à-dire depuis 1947, la 
production a augmenté d’une année à l’autre de 11,6 %, 12 %, 
13,5 %, 13,7 % et 5,9 %. Cet accroissement, qui suit à peu de 
choses près les fluctuations de l’activité économique, est très 
rapide, et ce n’est pas faire preuve d'optimisme que de penser 
que la consommation augmentera dans l’avenir de 10 % par an. 
_ Cette progression accélérée de la consommation est révélatrice 
d’un état de fait, le pays s’équipant a sans cesse besoin de nou- 
velles ressources énergétiques. Passant de 1.258.751 tonnes 15 en 
1938, à 2.193.234 tonnes en 1952, la production d'énergie s’est 
accrue de 75 %. De 1949 à 1952, c’est-à-dire pendant le premier. 
plan quadriennal, l'augmentation a été de 36 %. Cette évolu- 
tion est particulièrement caractéristique d’un pays jeune qui 
fournit un effort d'équipement. Actuellement, sur le plan quan- 
titatif, grâce aux réalisations du premier plan d'équipement, 
_l’offre d'énergie peut faire face à la demande. Sur le plan qua- 
litatif, la question des prix se pose, et, de ce chef, l'Algérie 
n’est pas avantagée, car l’énergie y est sensiblement plus chère 
qu’en métropole. Pour le charbon. et le fuel, la différence n’est 
pas très sensible; mais, par contre, l'électricité est deux fois 
plus chère en Aéne qu’en France; or, l’électricité est la base 
de l’industrialisation locale. Cette cherté de l'énergie, jointe à 
la rareté des capitaux qui élève le loyer de l'argent, ainsi que 
le manque de main-d'œuvre qualifiée, gênent le développement 
de l’industrie de transformation. 


*% 
#k * 


Cependant, un essor certain a été constaté. Ces dernières 
années, 530 entreprises ont été agréées au plan d’industrialisa- 


14. Ces chiffres sont tirés des rapports de gestion d’Electricité et Gaz pour les 
années 1947 à 1952 

15. Il s’agit là de tonnes théoriques. Le volume des différentes productions 
énergétiques a été multiplié par un coefficient d'équivalence ainsi que cela a été 
précisé dans le tableau portant bilan des ressources énergétiques. 
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tion. C’est là un résultat qu'il ne faut pas mésestimer. Sans 
doute cette évolution résulte-t-elle moins d’un mouvement spon- 
tané que d’une volonté de l’administration; mais elle n’en existe 
pas moins. S'il est vrai que les exemptions fiscales et les avan- 
tages financiers accordés aux entreprises agréées au plan d’in- 
dustrialisation ont facilité l’implantation d'usines en Algérie, 
un résultat demeure toutefois : des industries se sont installées 
dans le pays. Y ont-elles toutes réussi ? Répondre par l’affir- 
mative ou par la négative à une question semblable est impos- 
sible. Toutes les entreprises locales ont subi le contrecoup des: 
fluctuations de l’activité économique française. La période d’in- 
flation leur a permis de pratiquer des amortissements accélérés 
et de réaliser des bénéfices importants; la stabilité revenue, 
les industries métropolitaines s’intéressèrent de nouveau au 
marché algérien, et pour le reconquérir consentirent des rabais 
importants. Quelques usines 16 furent victimes de cette guerre 
des prix et disparurent. Mais les 9/10 subirent sans consé- 
quences décisives cette évolution de la situation économique. 
Actuellement, l’industrie algérienne de transformation, bien que 
jeune, semble pouvoir faire face aux fluctuations du marché. 

L'exploitation minière est également directement influencée 
par les fluctuations de la conjoncture. Ce sont elles qui condi- 
tionnent la production des minerais. 

Ainsi, par suite des difficultés d'écoulement, le charbon et 
les phosphates ont répété au cours de ces dernières années 
ieurs chiffres précédents de production : 250.000 tonnes pour 
le charbon et 650.000 tonnes pour les phosphates. Par contre, 
la demande étant forte, la production a augmenté pour ce qui 
est du fer, du plomb et du zinc. L'Algérie a extrait en 1952 envi- 
ron 3 millions de tonnes de fer, soit 16 % de plus qu’en 1949, 
et sa production de plomb et de zinc (31.000 tonnes) a été de 
65 % supérieure à celle de 1949. Au total, l’indice général de la 
production minière a augmenté de 14 % au cours des trois der- 
nières années. 

Si l’on considère l’ensemble du secteur industriel, on constate 
donc que les années qui ont suivi la guerre ont été expansion- 
nistés. Qu'il s'agisse de la production énergétique, minière, ou 


16. La manufacture nord-africaine de faïence, en particulier, qui se proposait de 
ravilailler le marché en arlicles ménagers, a fermé ses portes. 
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de celle des industries de transformation, on enregistre un 
accroissement 

Il n’en a pas été de même de l'agriculture, qui a connu une 
stagnation relative, contrastant avec le mouvement précité. 

Les céréales et la vigne, cultures de base de l'Algérie, ont 
juste retrouvé le niveau de la production d’avant-guerre. 

Pour les céréales, les récoltes s’établissent en moyenne à 
19 millions de quintaux; il en était déjà ainsi en 1939. Quant : 
au vignoble, sa reconstitution a été rapide et a même dépassé 
les prévisions du premier plan quadriennal et l'Algérie enre- 
gistre à nouveau des récoltes de 18 millions d’hectolitres. 

D'ailleurs, pour ce qui est du vin, c’est surtout la surproduction 
et la baisse des cours qui sont à redouter. 

Pour le cheptel, la même stabilité est enregistrée; la pro- 
duction ovine n’a pas augmenté depuis la guerre, la sécheresse 
qui a fait disparaître une grande partie du troupeau en 1945 
et 1946 demeure le principal handicap de la production. Sans 
doute, a-t-on essayé d’y remédier en multipliant les points 
d’eau et les réserves fourragères, mais les résultats, s’ils sont 
probants, n’ont tout de même pas permis de dépasser les chif- 
fres de l’immédiat avant-guerre. Il n’y à guère que depuis 1951 
que les exportations de viande de mouton à destination de la 

métropole ont atteint un tonnage comparable à celui de 1938. 
Par contre, la production bovine s’est améliorée et une partie 
importante de la consommation locale en lait et en viande est 
satisfaite grâce aux ressources de la production algérienne. 

Les seuls secteurs agricoles qui ont connu un développement 
important ces dernières années, sont des secteurs relativement 

secondaires. Les agrumes, par exemple, ont largement dépassé 
les prévisions du plan 1949-1952, et les surfaces complantées 
ont plus que triplé depuis 1938; les récoltes ont suivi une courbe 
ascendante et l’agrumiculture est devenue une culture de base de 
l'Algérie. La production maraîchère a, elle aussi, connu un 
essor, ses exportations ont doublé par rapport à 1936. Enfin, 
on assiste depuis 1945 au développement ‘des cultures indus- 
trielles : le tabac, le coton, les plantes à alcool, connaissent 
un essor qui semble devoir se poursuivre. . 

Ce succès, relatif, des cultures non traditionnelles ne doit 
pas faire oublier la stagnation de la culture de base ne sont 
les céréales. Alors que depuis 1936, la population algérienne 
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s'est accrue de près de 2 millions d'habitants, la production W 
de céréales n’a pratiquement pas varié. Or, l’année 1938 ne 
constitue pas une année record; c’est dire que depuis cette date, 
chaque Algérien dispose d’une moins grande quantité de céréales 
que par le passé. Les cultures récentes peuvent-elles compen- 
ser cette stabilité de la culture traditionnelle ? Seule une étude 
détaillée de leurs valeurs respectives pourrait nous renseigner. 
Or, on manque de recul, puisque des statistiques n’ont été 
publiées que pour les années 1950, 1951 et 195%. On constate 
qu'en valeur la production algérienne (produits forestiers et 
alfa exclus) a évolué ainsi : elle a été de 141 milliards en 1950, 
de 183 milliards en 1951 et de 202 milliards en 1952. À pre- 
mière vue, un accroissement pourrait être signalé, mais il s’ex- 
plique moins par une augmentation de la production que par 
une hausse des prix. Il n’y a guère qu'en 1952 où l’on puisse 
dire que | augmentation de la valeur totale est due à un accrois- 
sement quantitatif de la production. Cette stagnation de l’agri- 
culture est confirmée par l'examen des statistiques d’exporta- 
tion; on constate qu’en francs 193R, il a été exporté en 1938 
pour 3.482 millions de francs de produits agricoles, alors qu’en 
1952, il en a été expédié pour 3.455 millions. L'agriculture algé- 
rienne n'a donc pas connu un développement comparable à 
celui de l’industrie, ce qui lui aurait permis de compenser l’ex- 
pansion démographique que l’on a signalée. 

Le développement de l’industrie et la stagnation de l’agri- 
culture se sont traduits sur le plan des « comptes de la nation ». 
L'agriculture ne représente que 39 % de la valeur de la produc- 
tion nationale brute (au prix du marché), l’industrie, 28 °/ et les 
services le solde, soit 33 %)17. Sans doute, une telle réparti- 
lion du revenu indique-t-elle que l’Algérie demeure un pays à 
prépondérance agricole; en France, par exemple, l’agriculture 
ne représente que 19 % de la production nationale, alors que la 
part de l’industrie est de 50 %. Ces chiffres, comparés à ceux 
de l'Algérie, marquent bien la place essentielle tenue par l’agri- 
culture; mais ils établissent aussi qu’elle n’est plus l’unique 
ressource du pays. Il est vrai, la chute des cours du vin, 
matière qui, en valeur, représente à elle seule la moitié de la 
production agricole, est responsable de la répartition du 


17. Cf. Rapport général sur le plan quadriennal, p. 14 
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revenu national précité: l’agriculture verrait sa part s’accroître 
Si le prix du vin haussait; mais le marché est orienté à la baisse 
et un changement de tendance est assez peu probable. Actuel- 
lement donc, agriculture et services procurent les mêmes reve- 
nus au pays et l’industrie naissante représente déjà près du 
tiers de la production nationale. L'Algérie tend donc à attein- 
dre Ie stade de l’économie complexe, et l'on peut dire que le 
développement de l’industrie est le trait le plus marquant de 
l’évolution du pays depuis la guerre. Toutefois, ce fait n’a pas 
modifié un des caractères fondamentaux de l’économie locale : 
la dépendance à l’égard de la métropole. 


III. —— L'ALGÉRIE DEMEURE DÉPENDANTE DE LA MÉTROPOLE. 


La métropole exerce sur l’Algérie un effet de domination 48. 
Tous ses échanges sont axés sur la France. C’est ainsi que 71 % 
des importations en proviennent, et que 68,5 % de ses exporta- 
tions y sont destinés. Ces chiffres se passent de commentaires et 
indiquent bien l’état de dépendance de l’économie locale. Mais 
cette liaison des deux économies est avantageuse pour chacune 
des' parties prenantes qui représentent l’une pour l’autre un 
marché privilégié. De plus, l’union douanière qui les lie facilite 
beaucoup les échanges et contribue à les développer. Par 
ailleurs, sur bien des points, les deux pays se complètent et il 
est normal que des courants commerciaux s’établissent. 

La France constitue un débouché protégé pour les exporta- 
tions algériennes de produits agricoles, vin, agrumes, primeurs 
et fruits. C’est ainsi qu'en 1952, il y a été exporté 11 millions 
d’hectolitres de vin, 488.000 tonnes d’agrumes, 11.300 tonnes de 
figues sèches et 28.275 tonnes de tomates. Ces chiffres 19 doivent 
être comparés avec ceux des exportations des mêmes produits 
vers l’étranger. Pour l’année 1952, il a été expédié à destination 
de divers pays 122.000 hectolitres de vin, les exportations 
d’agrumes ont été de 407 tonnes, celles de figues de 53 tonnes 
et celles de tomates de 97 tonnes. De la comparaison des ventes 


18. Cette expression doit être prise dans le sens que lui donne le professeur 
Perroux. Cf. L'effet de domination dans les relations économiques, in Hommes 


et technique, n° 49, janvier 1949, p. 15. 4 A i EE 
49. Cf. Situation économique de l'Algérie. Publiée par la Région économique 


d'Algérie, t. I, Agriculture et Pêche, p. 7 et suiv. 
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sur la métropole et sur les marchés internationaux, il est aisé 
de conclure que la France constitue un débouché privilégié, qui 
rend de grands services à l'Algérie, car les prix pratiqués ne 
permettent pas aux produits locaux de soutenir la concurrence 
internationale. D'ailleurs, depuis 1949, les exportations vers 
l'étranger ne cessent de décroître; les expéditions d’agrumes 
sont passées de 17.000 à 407 tonnes, celles de primeurs de 
23.000 à 9.500, etc. De plus en plus, la France représente le 
principal client de l'Algérie; l’Angleterre, qui est le second, 
n'arrive que loin derrière, puisque les expéditions vers ce pays 
ne représentent que 9 % des exportations algériennes. 

Mais si la France est le gros débouché de l'Algérie, c’est égale- 
ment son principal fournisseur; c’est dire que les deux pays 
retirent profit de deurs situations réciproques. Comparativement, 
d’ailleurs, la métropole vend deux fois plus qu’elle n’achète 2 
et les départements d'Afrique du Nord viennent au premier rang 
des clients de la France; ils absorbent, en effet, 13 % de ses 
exportations totales. Ils sont traditionnellement acquéreurs de 
produits sidérurgiques, de textiles et de produits d’entre- 
tien agricoles et industriels. La structure des échanges ne se 
modifie guère, et c’est cette stabilité dans les courants com- 
merciaux qu'il importe de souligner. Elle se retrouve éga- 
lement, et il n’y a peut-être pas lieu de s’en louer, dans 
la valeur totale des échanges. Evaluées en francs 1938, les 
exportations algériennes sont demeurées stables; sans doute 
ont-elles progressé depuis 1945, mais elles n’ont fait que repro- 
duire en 1952 les chiffres de 1938. Cette stabilité ne cesse pas 
d'être inquiétante, car elle confirme l'impression de stagnation 
que révèle l'étude de l’économie rurale. Un gros effort doit être 
fait pour dépasser ces niveaux. Il est vrai que les exportations 
ne constituent pas le seul poste de la balance des comptes, et 
que l’Algérie tire de la France des revenus qui lui permettent 
de compenser le déficit de ses exportations. 

Les travailleurs algériens émigrés dans la métropole rapa- 
trient une partie importante de leurs salaires. On peut admettre 
que chacun d’eux envoie 50.000 francs annuellement dans sa 
famille; une quinzaine de milliards sont donc expédiés de 
France. Cette injection de monnaie permet d’équilibrer partiel- 


20. En 1952, es importations provenant de la métropole ont été de 466.192 mil- 
lions et les exporlations vers la métropole de 98.355 millions de francs. 
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lement la balance des comptes: mais elle a d’autres conséquen- 
ces Sur l’économie algérienne : elle apparaît souvent comme un 
‘élément inflationniste. Elle n’est. pas, en eïftet, compensée par 
une production accrue de marchandises, et lorsque, comme cela 
a été le cas en 1951, l’offre est relativement inélastique, cette 
masse monétaire peut aboutir à un déséquilibre des flux moné- 
taires et réels. 


Par ailleurs, une grande partie des dépenses d’investisse- 
ments est assurée par la métropole. Elle fournit en effet la 
majorité des fonds des établissements publics industriels, et les 
ressources du Fonds monétaire d'équipement ont aidé au déve- 
loppement de l’Algérie au cours du plan quadriennal. Mais cette 
aide de la France n’est pas limitée au secteur public; bien des 
entreprises privées, surtout industrielles, sont financées par des 
fonds d’origine métropolitaine. En contrepartie, il est juste de 
noter que des dividendes sont versés par des filiales algériennes 
aux entreprises-mères de la métropole. L'Algérie, en effet, a 
besoin de faire appel à la France pour se procurer des capitaux; 
les entreprises ne peuvent en trouver sur le marché algérien 
qui n’est pas organisé 2; il n'existe pas de bourse à Alger, mais 
une simple commission de cotation des valeurs mobilières. Les 
sociétés doivent donc faire appel au marché financier de Paris 
pour se procurer les fonds dont elles ont besoin. Comme effet 
des investissements, il s’opère donc des transferts qui viennent 
compenser le déficit de la balance des comptes. Cet appel aux 
fonds d’investissements français est une nouvelle preuve de la 
dépendance de l’économie locale, qui se retrouve également 
dans les mouvements de l’activité économique. 


Une comparaison des mouvements des prix en Algérie et en 
France permet d'établir la liaison qui unit les deux économies. 
Les conclusions que l’on peut tirer d’une étude statistique doi- 
vent être considérées avec prudence, car le recul manque pour 
juger et les données sont en petit nombre : — ce n’est qu'en 
1949 que le service de statistique du Gouvernement général a 


21. Il n’est pas possible de donner des précisions avant que soient publiés les 
travaux sur les Comptes économiques de la Nation. j ; 6 
2. Cf. dans le même sens, Saint-Germès, Economie algérienne, p. 311 et suiv. 
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publié un indice des prix de gros —, mais sous ces réserves on 


peut faire un certain nombre de constatations #. 

Après la guerre, les prix étaient plus élevés en Algérie qu’en 
‘France, et cette disparité a continué pendant un certain temps. 
Il n’y a pas lieu de s'étonner de constater qu'en 1949 l'indice 
des prix algériens s'établit à 2,131, alors que les prix français 
n’en sont qu'à l'indice 1,917. Puis les prix français et algériens 
tendent à se rapprocher par suite de l’interpénétration des deux 
économies; et c’est ainsi que depuis 1951 on peut dire qu'ils 
sont au même niveau. Cette similitude des prix marque bien 
le lien étroit qui unit les deux pays, et qui ressort du tableau 
ci-dessous : 

Indice des prix de gros (1938 = 100). 


Années France Algérie 
RER RE Tr Ro Soon 19472 2131 
LOS EE MR RMS EE TR TR 2166 2275 
0 ARR SRE AS pm D TE CE 2651 2592 
6 À a DS A SE PR 2 EE NS ARTS Gen O 2719 2751 
1953 (moyenne provisoire)...........4. 2665 2741 


A l’heure actuelle, les prix sont sensiblement équivalents 
dans les deux pays; cependant les produits industriels importés 
sont en général plus chers en Algérie qu'en France. Ce fait est 
tout à fait normal; à leur prix s'ajoutent les frais divers de 
transport, d'assurance et de manutentions; par contre, un cer- 
tain nombre de denrées d'alimentation sont vendues à des prix 
moins élevés, ce qui établit une compensation. 

De l’examen des deux indices, il apparaît que l’on peut abou- 


tir à la conclusion suivante : les mouvements de prix sont. 


moins accentués en Algérie qu’en France; l’économie locale 
semble être moins élastique et s'adapter moins vite que l’écono- 
mie française. Mais tous les mouvements de celle-ci se répercu- 
tent, avec un certain retard il est vrai, sur l’économie algé- 
rienne. La similitude des variations de prix est bien une nou- 
velle preuve, si besoin était, de la dépendance des deux éco- 
nomies. 
io *% 
* * 
En guise de conclusion, quels enseignements peut-on tirer de 
cette rétrospective de l’économie algérienne ? 
23. L'Institut national de statistique publiant depuis 1949 un nouvel indice des 


prix de gros, nous l’avons enchaïné à l’ancienne base 1938 pour pouvoir éta- 
blir un parallèle avec l'indice algérien. 
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; L Algérie est dominée par le problème démographique. La 
| population musulmane s'accroît à un rythme sans cesse plus 
rapide, et l’on prévoit qu’en 1973 elle sera de 12.700.000 âmes. 
Par contre, le nombre des Européens n’augmente que de 4 % 
par an au maximum, et en 1973, on peut penser qu'il y aura 
4.250.000 Européens en Algérie. 
Pour contrebalancer une telle expansion démographique, il 
. faudrait que les ressources s’accrussent rapidement. Or, l’agri- 
culture, principale richesse du pays, connaît une stagnation 
relative. Il faudrait renverser cette tendance, faciliter par l’en- 
seignemient et la vulgarisation agricoles la culture des plantes 
riches qui exigent les soins d’une nombreuse main-d'œuvre et 
qui constituent une monnaie d'échange valable sur le marché 
international. Aïnsi, en exportant, l'Algérie pourrait se procu- 
rer des devises qui lui permettraient d'acquérir les denrées ali- 
mentaires qui lui font défaut. De plus, de telles cultures auraient 
l’avantage de procurer de l’emploi à un grand nombre de tra- 
vailleurs ruraux. 

Mais les ressources de l’agriculture algérienne sont limitées; 
elle ne pourra pas seule assurer du travail à une population qui 
augmente aussi vite. C’est pourquoi l'Algérie doit continuer 
dans la voie de l’industrialisation où elle s’est engagée. Ce chan- 

gement d'orientation a modifié la structure de l'économie 
locale; celle-ci n’est plus uniquement agricole, elle recherche 
dans l’industrie un complément de richesses et un nouvel équi- 
libre. Mais l’industrialisation se heurte à bien des difficultés, 
l'énergie est chère, la main-d'œuvre qualifiée manque, et il 
ne paraît pas que cette politique puisse résoudre le problème 
démographique. Le plan d’industrialisation a permis la création 
de 15.000 nouveaux emplois, c’est-à-dire qu'il a permis de faire 
vivre 60 à 80.000 personnes. On voit donc que l’on est loin de 
pouvoir résorber ainsi les excédents de population. 

De plus, une politique d’industrialisation poussée et d’agricul- 
ture intensive demande des cadres entre autres choses. Ceux-ci 
sont jusqu’à présent essentiellement européens, car cet élément 
est le plus dynamique. Aussi l’évolution prévisible de la popu- 
lation donne-t-elle à penser qu'avec la diminution de l’impor- 
tance relative de la population européenne l'Algérie va perdre 
une partie de son allant. 

Sans doute, peut-on espérer que grâce au programme de sco- 
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re 


larisation, il sera possible de trouver des cadres dans la popu- | 


lation musulmane. L’émigration peut également contribuer à la 


formation d'ouvriers qualifiés; mais le problème de la maîtrise 
risque quand même de se poser. 

L’émigration, d’ailleurs, n’est qu’une solution partielle et 
temporaire, Car la métropole ne peut absorber toute la main- 
d'œuvre que l’Algérie est susceptible de lui offrir. 

Le problème fondamental consiste donc à accroître les res- 
sources plus vite que n’augmente la population, afin d’augmen- 
ter son niveau de vie. Des investissements importants sont 
nécessaires pour parvenir à un tel résultat; l’économie locale 
n'étant pas à même de les financer, elle devra faire appel à la 
métropole. Pour que l’effort de ceile-ci ne soit pas vain, 1l y a 
lieu de développer au maximum les investissements productifs 
susceptibles d'accroître rapidement la richesse du pays. Une 
priorité devra être donnée aux investissements dont la renta- 
bilité est certaine et rapide. L'agriculture devra bénéficier de ses 
investissements de façon à accroître le niveau de sa production; 
mais il y a lieu également de développer les recherches 
minières. 

La dépendance de l’économie algérienne par rapport à l’éco- 
nomie française fait que l’on ne doit implanter d'industries 
nouvelles qu’avec la plus grande prudence, faute de quoi, le 
marché risquerait d’être déséquilibré, ce qui serait préjudiciable 
aux jeunes industries algériennes. Mais cette difficulté est moin- 
dre sur le plan de l’exploitation minière; la métropole manque 
de bien des produits minéraux et il semble qu'il serait parti- 
culièrement opportun pour l'Algérie de les lui fournir si elle 
en avait la possibilité. Cela suppose l’extension du programme 
des recherches minières eb6 pétrolières, et il semble bien que ce 
sont là les investissements les plus rentables. 

Ainsi le problème démographique demeure le problème majeur 
de l’Algérie. Pour le résoudre, celle-ci ne peut compter sur la 
seule agriculture; elle doit au contraire développer toutes les 
ressources de son économie. Cette politique exigera des fonds 
considérables; seule la métropole peut les lui fournir, ce qui ne 
manquera pas de resserrer encore les liens qui unissent. les 
deux pays. 


Janvier 1954. 
Pierre FONTANEAU. 


| 
| 
| 
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2. - L'ÉCONOMIE DE LA TUNISIE 


Lorsqu’'en 1873, le général Khereddine fut appelé par le Bey 
de Tunis à la direction des affaires, la Tunisie se trouvait dans 
une situation qu'il évoqua plus tard dans ses Mémoires dans les 
termes suivants : « En arrivant au pouvoir, je trouvais le pays 
dans la détresse la plus profonde. La Tunisie, dont l’agricul- 
iure est presque l’unique ressource, n’était plus qu'un vaste 
désert... et sur les immenses étendues de terres cultivables, il 
n’y avait que 60.000 hectares d’exploités. L'immoralité régnait 
dans les hautes sphères du Gouvernement... Le peuple, objet 
de la convoitise des grands, exploité par tous les fonction- 
naires depuis le dernier jusqu'au premier, s’étiolait dans la 
misère... La Régence ne jouissait plus d'aucun crédit, ni moral 
ni matériel. »1. 

Le 12 mai 1881, le Traité du Bardo plaçait la Tunisie sous le 
protectorat français. En moins d’un siècle, le pays allait se 
moderniser et se développer, au point de devenir l’un des plus 
avancés des pays musulmans du Moyen-Orient. Sa population 
devait plus que doubler. En même temps que l'ordre, il con- 
naissait le progrès économique, social et culturel. 

Cette transformation de la Tunisie explique que s’y manifes- 
tent, à l’heure actuelle, des aspirations à l’indépendance. Les 
récents événements ne sont qu’une preuve de la crise de crois- 
sance intellectuelle et politique d’un peuple dont les qualités 
naturelles et le degré d'évolution ne sont plus contestés. 

L’ampleur des progrès réalisés ne doit cependant susciter 
nulle part d'illusions. Si elle permet d'accueillir avec autant 
d'indifférence que d’ironie les critiques des pays qui n'ont guère 
de raisons de se proposer en exemple, elle ne saurait en aucun 
cas conduire à ignorer ou esquiver Îles réalités actuelles de l'éco- 


4. Revue tunisienne, 1934, n° 18, p. 192. 
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nomie tunisienne. C’est en les examinant sans complaisance : 


qu’apparaît l’urgente nécessité d'efforts indispensables à la solu- 
. tion des graves problèmes qui dominent l'avenir de la Régence ?. 


CARACTERES DE L’ECONOMIE TUNISIENNE 


Si l’on voulait prendre une vue rapide et synthétique de l’éco- 
nomie tunisienne, il me semble qu’on pourrait la définir comme 
une économie à prédominance primaire et précapitaliste3 dont 
l’activité se caractérise par l’instabilité et la dépendance. Ainsi 
rendrait-on compte des traits de sa structure et de son fonc- 
tionnement, localiserait-on ses principaux déséquilibres et four- 
pirait-on un diagnostic utile à l’action. 


Structure de l’économie tunisienne. 


A. — La structure économique de la Tunisie se caractérise 
en premier lieu par l'importance considérable du secteur pri- 
maire, que nous définirons comme l’ensemble des activités qui 
concernent les ressources naturelles du sol et du sous-sol et 
livrent essentiellement une production de biens alimentaires et 


2. Les principales sources utilisées pour cet article sont : 


lo Les Annuaires statistiques de la Tunisie (5 volumes depuis 1946), publiés par 
lo Service tunisien des statistiques. Qu'il nous soit permis de rendre iei hommage 
à l’activité de son chef, le docteur Maurice David, et de M. Jules Lépidi, adimi- 
uistrateur de l'I N.S.E.E.: 

20 Le Bulletin économique et social de la Tunisie (publication mensuelle de 
la Résidence générale de France à Tunis, depuis août 1946); 

30 Le Bulletin de la Confédération générale du commerce et de l’industrie de 
lumisie (publication mensuelle depuis 4949); 

40 IBLA (Revue de l’Institut des Belles-Lettres arabes), Tunis. 

50 Initiation à la Tunisie (ouvrage collectif publié sous la direction de 
M. J. Despois, 1950, Librairie d'Amérique et d'Orient, Adrien Maisonneuve, Paris); 

6° Tunisie 53, numéro spécial de l'Encyclopédie mensuelle d'outre-mer, Paris, 
1953; 

19 J. Vibert, Situation démographique et économique de la Tunisie à la veille 
du second plan quadriennal, Encyclopédie mensuelle d'outre-mer, février 1953, 
document n° 45; 

89 J. Lépidi, Problèmes économiques et sociaux de l'Afrique du Nord (eours pro- 
fessé à l'Ecole tunisienne d'administration), 1953. 


3. Est-il besoin de souligner que nous n’accordons à ces deux termes qu’une 
valeur de catégorie d’analyse ? 


* 
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de matières premières 4. Faute d’une comptabilité économique de 
Ja Tunisie qui permettrait de chiffrer avec précision la part du 
secteur primaire ainsi défini dans ia production globale et le 
revenu national, on doit recourir à un certain nombre d'éléments 
qui permettent de constater la prédominance des activités pri- 
maires : 


_ 1° L'importance de la population primaire dans la population 
active. — On connaît mal la répartition professionnelle de la 
population active en Tunisie 5, le recensement de 1946 n'ayant 
pas «encore été complètement dépouillé (faute de crédits) et le 
recensement de 1951 n’ayant pas eu lieu. Un sondage a cepen- 
dant été effectué par le Service tunisien des statistiques d’après 
le recensement de 1946; comme il a pris pour base l’activité 
collective et non l’activité individuelle, il ne peut avoir qu'une 
simple valeur d'indication. On obtient : 


— pour les Européens : 12 % dans le secteur primaire, 4 % 
dans le secteur secondaire, 47 % dans le secteur ter- 
tiaire; 

— pour les Tunisiens : 48 %, 13 % et 39 %. 


On remarquera immédiatement la concentration des activités 
européennes dans les secteurs secondaire et tertiaire et la forte 
participation des Tunisiens au secteur tertiaire. 


2° L'importance des productions primaires dans la production 
globale. — La production agricole et la production minière cons- 
tituent en effet près des deux tiers de la production globale. 

a) De tout temps, les céréales, l'olivier et l’élevage ont fourni 
à la population ses ressources de base. Le blé, qui couvrait 
430.000 hectares pendant la période quinquennale 1906-1910, 
est aujourd’hui cultivé sur 731.000 hectares (période 1946-1950) : 
les Européens cultivent, pour leur part, 160.000 hectares, les 
Tunisiens, 574.000 hectares. La production de blé tendre et de 
blé dur a passé de 148.000 tonnes (1906-1910) à 365.000 tonnes 


4. Cette définition du secteur primaire ne coïncide pas exactement avee celle 
&e Colin Clark. Elle correspond à ce que les auteurs anglo-saxons appellent 
« primary products ». Elle rejoint aussi la définition du secteur primaire pré- 
sentée par Alfred Sauvy. j : 

5. On pourra lire à ce sujet l’intéressant article de M. Raoul Marnata, Acti- 
vités professionnelles et démographie en Tunisie, Bulletin. de la Confédération 
générale du commerce et de l'industrie de Tunisie, mars 1953. 
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(1946-1950); en 1952, elle a atteint 687.000 tonnes. L’orge, qui 
fait presque exclusivement l’objet d’une culture traditionnelle, 
a une production moyenne de 200.000 tonnes (340.000 tonnes en 
1952). Dans le Centre et le Sud, l'olivier est la principale 
richesse; la forêt d'oliviers tunisienne compte aujourd'hui 
24 millions d'arbres (contre 8 millions en 1881), dont 20 mil- 
lions sont en production : sa production varie en fonction de la 
pluviométrie, mais elle s'établit en moyenne autour de 
40.000 tonnes (35.000 tonnes en 1952). Si l’élevage est dans le 
Nord une activité d'appoint pour l’agriculture, il est dans les 
régions du Centre et du Sud sans vocation particulière pour l’ar- 
boriculture, l’unique ressource d’une population au mode de vie 
pastoral : le troupeau bovin est de 400.000 têtes, le troupeau 
ovin de 3.400.000 têtes, le troupeau caprin de plus de 2 mil- 
lions de têtes. 

Un vignoble important avait été créé depuis 1881 en Tunisie; 
il atteignait en 1933 une superficie de 55.600 hectares et sa pro- 
duction avait été en moyenne de 1.600.000 hectolitres en 1935- 
1939; une grave crise phylloxérique le frappa en 1936; il s’est 
lentement reconstitué et a fourni en 1952 668.000 hectolitres. 
Signalons le récent essor des cultures fruitières (production de 
90.000 tonnes environ en 1952). 

L’alfa a une place importante dans l’économie tunisienne : 
il pousse sur près de 2 millions d'hectares, surtout dans la 
Haute-Steppe. L'exploitation de la « mer d’alfa » fournit du tra- 
vail à une population nomade et rurale évaluée à 350.000 per- 
sonnes. 

Enfin, la production de la pêche n’a cessé de croître depuis 
1938 : elle s'élève actuellement à 13.000 tonnes en moyenne; 
sa valeur dépasse aujourd’hui 4 milliard de francs. 

b) La production minière a pris depuis l'établissement du Pro- 
tectorat un essor particulier. L'industrie extractive fait vivre 
aujourd’hui directement 14.000 ouvriers et leurs familles, assure 
en tonnage 70 % du trafic ferroviaire, et 80 % du trafic por- 
tuaire. Pour 1951, sa valeur a été estimée à 6.470 millions 
de francs. 

Les gisements de phosphates découverts en 1885 dans la 
région de Gafsa, puis dans le Centre (Kalaa-Djerda), ont fourni 
en 1952, 2.265.000 tonnes, chiffre de production le plus élevé 
depuis 1930, où de chiffre record de 3.326.000 tonnes avait été 
atteint. 
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production des mines de fer (dont la plus importante est 
celle de Djerissa) a atteint en 1932, 977.000 tonnes, chiffre qui 
n'avait pas été réalisé depuis l’année 1929 (980. 447 t.) : Djerissa 
a fourni à elle seule 836.000 tonnes. 

_ Les productions de plomb et de zinc ont été respectivement, 
en 1952, de 36.534 tonnes et de 7.339 tonnes. 

L'indice général de la production minière à dépassé en 1982 
de 14 % l’indice de 1938. De 1947 à 1952, près de 9 milliards 
ont été investis dans les industries extractives. Plus de 10 mil- 
Lards ont été affectés aux recherches de pétrole effectuées par 
trois sociétés, auxquelles participent notamment la Royal Dutch 
Shell et la Gulf Oil Corporation. 


3° La place des produits primaires dans les exportations. — 
L'étude du commerce extérieur de la Tunisie montre que les 
productions primaires assurent non seulement la vie de la popu- 
lation, mais constituent également la part la plus importante 
des exportations. Le tableau suivant indique le pourcentage des 
principaux produits du sol et du sous-sol dans les exportations 
en valeur de la Tunisie pour 1938, 1949, 4951 et 1952 (en mil- 
lions de francs). 


Céréales PE ER ME Mn ces seb esmeieete 
Huiles d'olives 


sms. 


sn ss ee 


Total produits agricoles ........ 


Phosphates : .-........4. 4... 
FOPIR M EME Rtetetolel ele diaiele sale ee 219 e laide Ë 23 ‘ 3.52 
Plombiet zinc, 0e sue see esse se 0 » j ! 3.675 3.579 


Total produits miniers .......... 


TOTAL GÉNÉRAL ...soossooee 


40.180 


Exportations totales ..... .| 1.353 27.396 37.906 


170,8 % 


% des produits primaires Riel 15,8 % 75 % | 10,6 # 


Le contraste est accusé entre le secteur primaire et le secteur 
des industries de transformation, qui s’est développé surtout à 


202 L'AFRIQUE DU NORD 


la suite du dernier conflit pendant lequel la Tunisie ne put 
importer de produits manufacturés. On évalue à 15 % environ 
sa contribution au revenu global du pays. 


Il convient de distinguer dans ce secteur deux groupes princi- 
paux d'industries : 


a) Le plus important est celui des industries dérivées de l’ac- 
tivité primaire : 

— industrie oléicole a 870 huileries, totalisant 7.000 pres- 
ses hydrauliques) et ses annexes : extraction des huiles 
de grignons, raffinage, savonnerie (32 usines); 

— industries alimentaires : minoteries, fabriques de pâtes, 
usines de conserves de fruits, de légumes et de pois- 
sons, chocolaterie, etc. (plus de 200 usines utilisant 
6.640 ouvriers, dont 5.205 sont saisonniers); 

— industries de traitement de phosphates : fabrication 
d’hyperphosphates (Société Reno de Sfax, dont la capa- 
cité annuelle de production dépasse 150.000 tonnes; 
Production en 1952 : 102.000 tonnes) et de superphos- 
phates (deux usines à Tunis et à Sfax, dont la produc- 
tion a atteint en 1952 52.700 tonnes); 

— fonderies de plomb (3 exploitations COPIE 560 ou- 
vriers). 

b) Un groupe d'industries plus récentes transforme des pro- 
duits finis ou semi-finis, dont la majeure partie est importée. 
Le recensement de ces industries entrepris en 1950 par les soins 
du Ministère du Commerce, a dénombré 858 entreprises, grou- 
pant 11.788 ouvriers; leur chiffre d’affaires annuel global a été 
estimé à 5.600 millions; les salaires payés par elles s'élèvent 
à 1.400 millions 6. 

Les principales de ces industries sont : 

— les industries des métaux (fonderies, mécanique géné- 
rale, articles métalliques) occupant plus de 3.000 ou- 
vriers; 


__ Jes industries chimiques et para-chimiques (600 ou- 
vriers); 


— les industries textiles et annexes (544 ouvriers); 


6. Cf. E. Descous, Note sur le recensement des industries diverses, Bulletin éco- 
nomique et social de la Tunisie, août 1950, p. 2%, et l’Industrialisation de la 
Tunisie, même Bulletin, septembre 1953. On constate cependant en 193 vune 
légère régression du nombre des entreprises (842) et de l'effectif ouvrier (11.000). 


L'ÉCONOMIE DE LA TUNISIE * 203 


— des tanneries et les industries du cuir (1.000 ouvriers. : 
env.); 
— les industries du bois et du liège (2.300 ouvriers). 

On peut se faire une idée du processus nouveau d'industriali- 
sation de la Tunisie en comparant la capacité de production de 
ces diverses industries en 1938 et en 1951. 

C'est ainsi, par exemple, qu’elle passe?, pour la fonte, de 
360 tonnes en 1938 à 1.500 tonnes en 1951; pour les lingots 
d'aluminium, de O0 à 4.860 tonnes: pour les charpentes métal- 
liques, de 1.650 tonnes à 11.300 tonnes; pour les carreaux de 
faïence, de 0 à 2.400.000 pièces; pour la cretonne écrue, de 0 
à 240.000 mètres, et pour les fûts métalliques, de 0 à 300.000 
pièces. 

De 1947 à 1952, 9 milliards environ ont été investis dans les 
industries de transformation. Ces industries sont essentielle- 
ment orientées vers le marché local. Leur part dans les expor- 
tations est faible. A titre d’éxemple, voici, pour 1954, les expor- 
tations les plus notables, en valeur, des produits des industries 
précédemment indiquées (en millions de francs) : 


— Conserves (poissons, fruits) .................,....... . 680,4 
= HPAbes AAMENTAITES a ee lon niet ee nie eo eee a etels 357,5 
— Engrais phosphatés et produits des industries para- 

chimiques ....... AN En En dE CE ER EN 164,1 
PO dUUPACHIMIQUES M Eee seems ele tele semis 2e 2e 24,9 
= PROUULES CÉTAMIQUES SE ML SR eee socle c ein rie aol oe se (os 43,2 
— Verre et ouvrages en verre:.............. ss... 22,5 
—)Lièce élaboré et, OuUVré .......... 4.45... 47,8 
— ÇCuirs et peaux tannées ét cuirs travaillés après tan- 

MACON Na eee eeslemtoree sie eel tele gere eve salsa eue 8y 
— Emballages métalliques .:............................: 48,6 

ÉOPAESS Et 4.448 millions, 


soit 3,9 % des exportations totales. Ce sondage montre d’ailleurs 
que les exportations les plus importantes sont celles des indus- 
tries dérivées du secteur primaire. 


| 

* * 
B. — Une économie n’est jamais parfaitement homogène; elle 
doit être conçue comme «un ensemble formé d'apports qui 
viennent d’époques et qui ont des styles différents 8; si on se 


7. Source : Bull. écon. et soc. de la Tunisie, juillet 1952. Progrès réalisés dans 
diverses industries de la Tunisie, par Ÿ. Des Fontaines. 
8. F. Perroux, Cours d'économie politique, t. I, p. 97. 
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place dans cette perspective, on est conduit à mettre «en relief 
le deuxième trait caractéristique de la structure tunisienne : la 
prédominance des secteurs précapitalistes, c’est-à-dire des sec- 
teurs où subsiste le cycle direct ou élémentaire de l'échange 
(besoin-nature), où ne s’exerce pas normalement l’action de 
l’entreprise et où n’interviennent pas de façon habituelle les 
calculs en monnaie 9. 

Dans l’économie de la Tunisie, l’agriculture et l'artisanat, 
qui sont les zones économiques les plus résistantes ou les plus 
étrangères à la pénétration de l’entreprise capitaliste et de son 


: = 


esprit, jouent un rôle considérable. Certes, un secteur capi- 


taliste existe, mais son domaine se limite aux industries extrac- 
lives tournées vers l’exportation ou à quelques grands domaines 
agricoles; il est essentiellement européen. D'autre part, la crois- 
sance de l’entreprise capitaliste reste encore à ses débuts dans 
le secteur des industries de transformation et dans les activités 
commerciales. La Tunisie présente d’ailleurs nettement une 
structure économique de type colonial : des activités de produc- 
tion agricole ou artisanale, des modes de production et 
d'échange traditionnels se juxtaposent à des activités de pro- 
duction destinées à l'exportation, à des modes de production et 
d'échange qui utilisent la technique moderne et disposent de 
capitaux provenant de l’investissement extérieur. Cette cons- 
latation n'implique ni n’exclut ce qu’une certaine littérature 
appelle « l’exploitation colonialiste »; elle enregistre des faits. 
Dans un pays peu développé, l'incitation à investir ne peut 
guère provenir des marchés domestiques et orienter Îles capi- 
taux privés vers la satisfaction de la consommation locale; elle: 
est limitée par la faible dimension du marché, par la déficience 
du pouvoir d'achat exprimé en termes réels. À cette explication 
économique s'ajoute une explication d'ordre historique : à la 
fin du xrx° siècle et au début du xx° siècle, la demande de pro- 
duits primaires par les centres industriels de l’Europe fut par- 
ticulièrement intense 10. 

Tentons donc, sous le bénéfice de ces observations, de dresser: 
la « carte en relief » de l’économie tunisienne : 


9. Nous adoptons ici la définition très précise du capitalisme présentée par- 
M. François Perroux (Le Capitalisme, P. U. F., chap. n. 


10. Ces points ont €t6 nettement soulignés par Ragnar Nurkse dans son remar- 


quable ouvrage : Problems of Capital Formation in underdeveloped countries, 
1952, chap. 1. 


vent NY D] 
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1° On connaît les nombreuses raisons pour lesquelles, même 
dans des pays de capitalisme évolué, les exploitations agricoles 
diffèrent de l’entreprise capitaliste : rôle des facteurs naturels, 
séparation relative du travail et du capital, importance de 
l’auto-consommation, difficultés d’une comptabilité précise, etc. 

Les exploitations agricoles de la Tunisie comportent tous ces 
traits, mais avec des différences sensibles selon que l’on en dis- 
tingue deux types principaux 


a) Les exploitations autochtones : elles sont, pour la plus 
large part, archaïques. Sur 600.000 hectares ensemencés, en 
céréales, par les Tunisiens, 500.000 relèvent de la « culture tra- 
ditionnelle »; celle-ci est paralysée par la faible dimension de 
l'exploitation (moins de 15 hectares en moyenne), les techniques 
primitives de travail, l’incertitude de la propriété foncière, le 
caractère patriarcal ou religieux de l’activité, les formes médié- 
vales de métayage et de fermage. Les grandes propriétés tuni- 
siennes sont morcelées, la plupart du temps, en exploitations 
d'une dizaine d'hectares soumises au contrat de Khamessat 
(métayage au quint) ou de métayage au quart. L'agriculture tra- 
ditionnelle est dans beaucoup de cas une activité de subsistance 
en économie fermée. 


b) Les exploitations européennes : recourant de plus en plus 
aux méthodes modernes de culture, elles sont orientées vers le 
marché ou l’exportation. L'exploitation est surtout en céréali- 
culture, moyenne ou grande (200 hectares au moins). À côté des 
exploitations individuelles existent de grands domaines appar- 
tenant à des sociétés anonymes. 23 % de la propriété euro- 
péenne en Tunisie sont concentrés entre quatre grandes socié- 
tés : la Société franco-africaine, exploitant le domaine de 
l’Enfida, de célèbre mémoire (48.000 hectares s'étendant sur 
65 km. du Nord au Sud); la Compagnie des phosphates et du 
chemin de fer de Gafsa (30.000 ha.); l'Omnium immobilier tuni- 
sien et ses filiales (plus de 28.000 ha.); la Société des Fermes 
françaises (plus de 27.000 ha.). C’est dans ce secteur de l’agri- 
culture européenne que la pénétration de l’esprit capitaliste 
semble le plus avancée, avec ses conséquences techniques et sur- 
tout sociales 11. 

14 On s’en rendra aisément compte en se reportant à un exposé du directeur 


du Domaine de l’Enfida, M. Buchmann : « Une expérience tunisienne de produc- 
tivité agricole : l'Enfida », Bulletin de la Confédération générale du commerce et 
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2 Le secteur artisanal est, après l’agriculture, le second 


employeur de main-d'œuvre en Tunisie. Le Ministère du Com- 
merce tunisien procède, à l'heure actuelle, à un recensement 
des exploitations artisanales. À Tunis, plus de 4.500 exploita- 
tions artisanales ont été recensées. Au 1° avril 1953, il a été 
dénombré dans l'ensemble du pays, à l'exception de Tunis, 
23.213 exploitations artisanales (l'enquête ne concerne que les 
seules activités ouvrant droit au crédit artisanal). Le Ministère 
précise qu'à ce chiffre, il faut ajouter : 


— les ouvriers et apprentis (trois en moyenne par patron); 

— les artisanes, non encore recensées (40.000 environ) en 
raison des difficultés que présente le problème; 

— les artisans et les artisanes qui travaillent à domicile 
et échappent à toute possibilité de contrôle. 


L'enquête évalue à plus de 100.000 personnes le chiffre des 
effectifs artisanaux qui requièrent l'attention des pouvoirs 
publics. 

On distingue d'habitude l’artisanat ae qui à assuré 
pendant longtemps, dans un pays vivant en économie fermée, 
la production de tous les biens et services, et l'artisanat 
moderne, qui s’est développé de façon anarchique pour satis- 
faire des besoins nés au contact des civilisations étrangères. 

Les trois branches les plus importantes de l’artisanat — qui 
emploient 20.000 personnes de façon continue — sont la bran- 
che textile (5.000 exploitations occupant 10.000 personnes), la 
branche des métiers du bois et de l'artisanat rural (3.500 exploi- 
tations occupant 7.500 personnes), la branche du cuir et de la 
chaussure (1.800 exploitations occupant 3.500 personnes). 

On peut se faire une idée de la place tenue en Tunisie par 
l'artisanat par ces deux simples faits : l'artisanat du bois groupe 
trois fois plus d'ouvriers que les industries locales du bois: l’ar- 


de l’industrie de la Tunisie, 1958, nos 4%-45, p. 459 et suiv. Au moment où nous 
terminions cet article (40 décembre 1953), la Socié‘é agricole franco-africaine a 
accepté de céder à l'Etat tunisien 34.000 hectares du domaine de l’'Enfida pour 
une somme de 380 millions (sur cette somme, 250 ont été spécialement prêtés 
à cette intention depuis 1950 par le Fonds de modernisation et d'équipement). 
Cette cession permettra au Gouvernement tunisien de recaser et de fixer au sol 
17.000 personnes environ vivant sur le domaine à titre précaire depuis plusieurs 
générations; elles entraient tous les ans en conîlit avec la Société au moment 
du renouvellement des baux, car elles entendaient ne pas vouloir être tenues 
pour locataires. Un délicat problème social se trouve ainsi en voie d'être réglé. 
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tisanat du cuir et des chaussures à une production évaluée au 
double de celle des industries locales. 

Le recensement partiel de l'artisanat établi à la date du 
4 décembre 1950 fournit d’intéressants renseignements sur les 
conditions techniques de la production artisanale : nous 
extrayons du tableau XIT (Répartition selon l’énergie employée) 
et du tableau XIH (Répartition selon l'outillage) les indica- 
tions suivantes : 


PROFESSIONS sine OUTILS MACHI NES- 


Forgeron, maréchal-ferrant 
Mécanicien complet 
lisserand à bras 


Menuisier bâtiment 
Charron 


Cet artisanat ne travaille que pour le marché local. Une inté- 
ressante étude {2 indique la place anormalement faible tenue par 
l’artisanat dans les exportations de la Tunisie 


1920-1925 = 3 % 193549M0 = 075 % 
1925-1930 = 2,43 % 19401495 = 4,67 % 
1930-4935 = 1,95 % 1945-1M9 = 3,85 % 


Cette évolution montre que c’est en période de pénurie que 
croît l’importance relative de l’exportation des produits arti- 
San aUx. 


3° Le secteur capitaliste de la Tunisie est le secteur industriel 
et commercial. C’est presque exclusivement un secteur euro- 
péen. Selon le recensement des entreprises de plus de 50 sala- 
riés 43, on compte 230 entreprises appartenant à des Français 
ou à des étrangers, 24 seulement à des Tunisiens. 

À l'exception des industries extractives, la majeure partie des 
activités industrielles et commerciales se trouvent localisées 
dans la ville de Tunis et de sa banlieue et dans les principaux 
centres urbaïns; le même recensement donne les indications sui- 
vantes : 443 entreprises à Tunis et 22 dans la banlieue, 16 à 
Sousse et Sfax, 14 à Bizerte, 33 dans le reste du pays. 


12. Due à M. Nivollet dans le Bull. écon. et soc. de la Tunisie, mars 1949. 
13. Recensement effectué par le Ministère du Travail (Service de la main- 
d'œuvre) au 31 mai 1952. 
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Une ventilation de l’emploi de l'effectif travailleur des indus- 
tries diverses contrôlées par le Ministère du Commerce fait appa- 
raître que 65 % des ouvriers se trouvent dans Tunis et sa ban- 
lieue, 143 % à Sousse, 5 % à Mahdia, 4,5 % à Bizerte et Ferry- 
ville et à Sfax 14. 

L'intensité de l’entreprise capitaliste reste cependant encore 
peu développée. Il existe une majorité de petites et moyennes 
entreprises, dont l'équipement technique et le personnel ouvrier 
sont d'importance limitée. On pourra s’en rendre compte par le 
tab'eau ci-dessous, qui rassemble les principaux résultats du 
recensement des entreprises de plus de 50 salariés : 


Nombre 
totai 
d’étab is- 
sements 


ACTIVITES 


| 
| 


Nombre 
d’étab is- 
sements 
avan! 
déclaré 
une force 


Puissance 
par 
activité 
Cv 


Main- 


d'œuvre 


motrice 


Eau, gaz, électricité 
Pé.role et carburants 
Minerais, matériaux de construction.. 


Production des métaux et métallurgie 
généra.e 


Trans ormation de métaux, mécanique. 
Industrie du verre 


Indus'rie céramique, 
construction 


Bâtiment et travaux publics 
Industries chimiques et du caoutchouc. 
Industries alimentaires 

Industries texliles et annexes 
Habillement et travail d’étoffes 
Indusiries du cuir et des peux 
Industrie du bois et de l’ameublement: | 
Papiers et cartons | 
Industries polygraphiques 

Transports, transmissions 

Commerces agricoles et alimentaires... 
Commerces divers | 


matériaux 


Hôtellerie 


Gestion et administration immobilière, | 


banques, assurances 


14. Descous, La centralisation de l’industrie en Tunisie, 


Bulletin économique 
et social, juin 1953. 
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Les caractéristiques structurelles de l’économie tunisienne 
permettent de comprendre et d'expliquer son fonctionnement 
actuel. 


* 
* * 


Fonctionnement de l'économie tunisienne. 


Deux traits qualifient le fonctionnement de l’économie tuni- 
sienne : l'instabilité et la dépendance. 


À. — L'INSTABILITÉ. 


Comme toute économie essentiellement agricole, la vie écono- 
mique de la Régence est affectée par l’irrégularité des récoltes | 
qui résulte elle-même des conditions de la pluviométrie. Si la 
zone tellienne, bien arrosée, connaît des rendements réguliers, 
les steppes et le sud tunisien encourent toujours le péril de la 
sécheresse. Il faut noter d’ailleurs que les rendements dépen- 
dent moins de la quantité totale de pluie que de leur réparti- 
tion, pendant la campagne agricole. Cette inégalité de condition 
des régions de la Tunisie apparaît dans le tableau suivant, qui 
indique la production des céréales par zone pour les années 
récentes : 


BLÉ TENDRE BLÉ DUR 


Région 
Région 


Région 
Région 


Région 
Région 


Superficie en milliers d’hectares. 
Production en milliers de quintaux. 


L'évolution des principaux indices de la production agricole 
illustre l'instabilité de l’économie tunisienne. 

Les années de bonne ou de mauvaise récolte se répercutent 
sur l’ensemble de l’activité économique du pays en raison de 
l'importance des revenus qui trouvent leur origine dans l'agri- 


Revur D’Econ. Portr. — T. LXIV. 44 
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culture. D’une année à l’autre, ils peuvent varier du simple au 
double (on estime par exemple qu’en 1952, aux prix de gros, 
actuels, la céréaliculture et l’oléiculture ont rapporté une valeur 


(Base 100 en 41938) 
4939 | 4941 | 1942 | 4943 | 4944 | 1945 1066 | 1947 | 1948 | 1949 | 1950 | 1951 


Indice général ..... ame | 400 | o7 | 91 | 96 | 58 | 82 | 671 | 98 | 244 | 432 | 98 
Indice céréales ..….| 468 | 412 | 99 | 81 | 64 | 65 | 99 | na | 12 | 500 | 438 | 8. 
Indice huile ........ 294 | 97 | 436 | 466 | 936 | 44 | 59 | 42 | 468 | 5e4 | 460 | 168 


brute de 40 milliards de francs, contre 23 en 1951). Les varia- 
tions des revenus, et par suite de la demande, commandent l’ac- 
tivité de l’industrie locale, et aussi celle de l’artisanat : la main- 
d'œuvre artisanale est soumise au même rythme de travail que 
dans l’agriculture et les possibilités d'embauchage dépendent 
souvent des résultats des récoltes. 

L'irrégularité des productions agricoles commande également 
les possibilités d'exportation du pays. Les contingents exporta- 
bles sont en effet constitués par les excédents de la production 
globale sur la consommation interne et sont, par suite, très 
variables. 


Variation des exportations agricoles (milliers de tonnes). 


1946 1947 1948 1949 1950 1951 


Céréales 
Huiles d'olives 


La « courbe en dents de scie » est donc là courbe représenta- 
tive typique de l’activité tunisienne. : 

La courbe de la production minière est heureusement plus 
régulière. Sur la base 100 en 1949, les indices suivants indiquent 
l’évolution de l’extraction des minerais : 


1938 1946 1947 1948 4949 4950 4951 


97 422 129 


Fer 
Plomb et zinc .... 57 


Ensemble 
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1e Production minière reste + de soumise aux condi- 
tions de la concurrence internationale et aux fluctuations d’une 
demande relativement élastique. Une baisse des prix du plomb 
et du zinc force les mines tunisiennes qui sont de dimension 
faible et d'exploitation ancienne et travaillent à la limite de la 
rentabilité à réduire leur activité. Les exportations de phospha- 
tes sont défavorisées par la faible teneur du minerai et le prix 
de revient élevé de l'exploitation; elles sont protégées par les 
accords phosphatiers 15 conclus dès 1933 entre les compagnies 
phosphatières tunisiennes et algériennes et l'Office chérifien des 
phosphates; la dernière convention signée le 15 octobre 1946 
en vue de répartir les débouchés sur le marché mondial et 
devant rester en vigueur jusqu’au 31 décembre 1955 atténue 
pour un temps les difficultés. Les contingents attribués sont les 


suivants 
Office chérifien Sociétés 


des phosphates algéro-tunisiennes 
Jusqu” à 3 millions de tonnes........ 40 60 % 
De 3 à 4 millions de tonnes........ 50 % 50 % 
De ÿ à 7 millions de tonnes ........ 60 & 40 % 
De 7 à 8 millions de tonnes........ 60 %' 40 & 
Au-delà de 8 millions de tonnes.... 60 % 40 
B. — La DÉPENDANCE. 


L'’instabilité de l’activité économique s'ajoute aux caractères 
structurels de la Tunisie pour en faire une économie dépen- 
dante. Cette dépendance se marque sur le plan du commerce 
extérieur et sur le plan financier. 


4° La Tunisie a un besoin vital d'échanges avec l'extérieur. 
Les importations sont en effet indispensables aux divers sec- 
teurs de son économie : 

— Importations de biens de consommation, qui constituent 
plus de la moitié de ses importations totales (55 % en 1951, 
53 9, en 1952) : produits alimentaires (sucre, blé, caïé, produits 
laitiers) et vêtements sont les deux postes les plus importants; 

— Importations de produits nécessaires à son artisanat et à 
son industrie : énergie (8 % des importations totales en 1952) 
sous forme de charbon et de combustibles liquides; matières 


43. Cf. À. Granottier, Les Accords phosphatiers, Bull. écom. et soc. de la Tuni- 
sie, janvier-mars 1952. 
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premières industrielles, notamment les produits sidérurgiques et 
le textile; biens d'équipement (16 % en 1952 des importations 
totales). 

Les exportations ne suffisent pas à couvrir ces importations; 
nous avons vu, en effet, que le volume des exportations agri- 
coles est instable et que les exportations de minerai dépendent 
de conditions internationales. La place de ces dernières dans 
les exportations totales en tonnage et en valeur varie non point 
tant en fonction de la production que du volume de la produc- 
tion agricole; c’est dans les années de faible récolte que les 
minerais ont une part relative plus grande dans les exportations 
totales. 

Le déficit de la balance commerciale est donc chronique et 
d’ampleur variable. Depuis 1920, et à l’exception des années 
1941 et 1942, où des circonstances spéciales ont joué, ce défi- 
cit a toujours existé. Pour les dernières années, les pourcentages 
de couverture des importations par les exportations ont été les 
suivants : 65 % en 1949, 77 % en 1950, 59 % en 1951, 62 
en 1952. 

La Tunisie connaît aussi un déficit de la balance des services 
et des revenus : fret, tourisme, assurances, intérêts des capi- 
taux placés dans le pays. Notons dans ce domaine l’importance 
à l’actif des dépenses courantes du Trésor français en Tunisie 
(dépenses militaires, traitements des fonctionnaires français 
dans la Régence, dépenses économiques et sociales assurées 
depuis 4945). Au point de vue du tourisme, on estime qu’il peut 
constituer une ressource intéressante, mais il reste peu déve- 
loppé : on a évalué pour 1949 à un milliard de francs les recettes 
du tourisme 16; avec un nombre de touristes égal à celui d’avant- 
guerre, elles pourraient atteindre près de 2 milliards. Cepen- 
dant les dépenses estivales des habitants de la Régence entrai- 
nent chaque année une sortie de revenus importants. La balance 
des paiements courants est, pour ces raisons, déficitaire. 

L'équilibre de la balance générale des paiements est assuré 
par d'importantes opérations en capital, notamment par une 
aide des capitaux français publics et privés. Le déséquilibre 
des échanges tunisiens se manifeste en effet pour la plus grande 
part avec la zone franc; le pourcentage de couverture des impor- 


16. Cf. H. Le Mire, La place du tourisme dans l’économie du pays, Bull. écon 
et soc., juillet 1950. 
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tations par les exportations a été dans ce cas de 35 % en 1951 
et de 26 % en 1952 (la Tunisie est aussi déficitaire à l'égard de 
la zone dollar, mais elle dispose d’un excédent commercial sur 
la zone sterling et le reste du monde). On comprend donc que 
les capitaux français soient indispensables à la Tunisie. 

La structure de la balance des paiements de la Tunisie carac- 
térise un « pays nouvellement emprunteur », pour reprendre 
l'expression de Boggs et Rist : balance commerciale négative, 
balance des revenus et services négative, balance des paiements 
courants négative, balance des capitaux positive. Le mécanisme 
d'équilibre ‘de la balance des paiements fait apparaître le 
deuxième domaine où se manifeste la dépendance de l’économie 
tunisienne : le domaine financier. 

2° Les sources de capitaux, et par suite, les possibilités de 
financement propres à la Régence, sont faibles et insuffisantes. 
par rapport à ses besoins d'équipement et de développement. 

a) La constitution d’une épargne créatrice privée est limitée 
aussi bien par la grande pauvreté (d’une population qui vit dans 
sa plus grande partie au jour le jour que par la propension à 
thésauriser des éléments riches ou aisés de la population 
autochtone. 

Dans beaucoup de cas, les dépenses de consommation absor- 
bent la plus large part du revenu familial; une enquête récente, 
menée à Tunis, a permis d'évaluer le taux des ressources fami- 
liales consacré aux dépenses alimentaires 17 selon les divers 
groupes ethniques : 


Groupes ethniques es D rés De 60 à 90 % ‘| Plus de 9 % 

Européens : 

PDA OMS nee ec areas alare 30 % 42,5% 21,5 % 

ET SN TR AR ARTE PR 18 % 36 % 16 % 
Tunisiens : 

NUS DANS Nee tereeeere 7,5 % 36,25 % 56,28 % 

Tacablités de -ute tré nusocee A % 18 % 41 % 
Autres Nord-Africains ....... Se 0 43 % DHEROE 


La statistique des caisses d'épargne montre que sur 
142.000 livrets, 30 % seulement sont détenus par la population 
tunisienne musulmane, 48 % par la population israélite et 


47. Enquêtes alimentaires en Tunisie (1951), Bull. écon. et soc. de la Tunasie, 
juillet-août 1952. Pour Sousse, l'enquête portant sur 29 familles indique que 
19 familles sur 29 consacrent à leurs dépenses alimentaires plus de 60 % de 


leurs revenus. 
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82 % par la population française et étrangère 18. La statistique 
pour 1950 de la contribution personnelle d'Etat (impôt général 
de superposition qui frappe toutes les personnes dont le revenu | 
net est supérieur à 100.000 francs minimum majoré de déduc- 
tions pour situation et charges de famille) donne une idée de la . | 
répartition et des niveaux de revenus (année d'imposition 1949) : 


Nombre de Nombré de \ 
Tranche de revenus taxés contribuables contribuables lotal 
européens tunisiens 

De 100.000 à 200.000 ..... . 17.120 4.586 24.706 
De 200.000 à 500.000 ...…. 8.662 1.289 9.892 
De 500.000 à 1.000.000...: 1.257 %10 1.527 
De 1.000.000 à 2.000.000... 349 75 43% 
Plus de 2.000.000......... 146 33 479 

ToTAL.. 27.54% 6.194 38.138 


D'autre part, le Musulman riche préfère acheter de vastes 
propriétés ou des immeubles, des bijoux ou de l’or, plutôt que 
de souscrire à des émissions d'actions ou d'obligations. On a 
pu constater, par exemple, en deux ans, dix fois plus d’impor- 
‘ tations d’or que de souscriptions privées aux émissions de bons 
d'équipement 1%. Dans ce dernier domaine, un sondage effectué 
par la Direction des Finances a permis de dégager certains ordres 
de grandeur suivant la répartition des souscriptions entre Fran- 
çais, Musulmans et Israélites tunisiens : 


Emission déc. 1950- 


Emission mai-juin 1948 Emission déc. 1948 janvier 1951 


sur ; sur sur 

550 souscriptions 750 souscriptions 350 souscriptions 
Musulmans ..... 30 . 100 355 
Israélites ...... 497 295 198 
Français ........ 323 35 487 


b) Les ressources d'ordre fiscal ne semblent pas, de leur côté, 
capables de dégager des épargnes publiques. 

Jusqu'à une date récente, le budget ordinaire de la Tunisie 
a toujours été équilibré, à la seule exception des années de 
crise (1933, 1934 et 1936). Il est en progression constante : le 
budget a passé (en francs 1953) de 18.700 millions en 1938 à 
37.600 millions pour l'exercice 1952-1953, et à 40.450 millions 
pour l'exercice 1953-1954. Deux postes essentiels ont considé- 


18. Encyclopédie mensuelle d'outre-mer, numéro spécial consacré à la Tunisie 
(1958), p. 179. , 

19. Jean Vibert, Encyclopédie mensuelle d'outre-mer, Document no 45, février 
1953, p. 45. 
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rabIement augmenté : le budget de Tastrlction ce qui 


atteint plus de 16 %, le budget de la Santé publique qui a 


presque atteint 8 % du budget total. 

Les recettes ordinaires donnent une place prépondérante à la 
fiscalité indirecte. Les impôts directs peuvent en effet être dif- 
ficilement perçus dans un pays où, entre autres choses, les 
contribuables possibles n’ont pas de nom patronymique, et où, 
dans une large part du secteur commercial, une comptabilité 
régulière fait défaut. Aussi, ceux-ci ne dépassent-ils pas 148 % 
des recettes, tandis que la fiscalité indirecte en fournit plus de 
75 %. Il est intéressant, là encore, de consulter la statistique 
de la contribution personnelle d'Etat (imposition 1950, reve- 
nus 1949) 


CATÉGORIE Assujettis Assujottis Total con 
DE PROFESSIONS européens tunisiens assujettis Giliots) 
AbPICUILrE reel nes 2.564 4.725 4.379 229,3 
Commerce et industrie .... 2.816 1.077 3.893 259,3 
Professions libérales et 
AUÉTES ............... re 806 210 1.016 44,1 
SHOP 28.870 5.610 . 34.936 252,9 
TOTAL: eh: 2e 35.036 8.628 43.684 
sur 240.000 | sur 3.000.000 | sur 3.240.000 
Européens de Tunisiens habitants 
| 


La fiscalité indirecte est assez progressive en raison des taux 
différentiels de la taxe sur les transactions frappant des produits 
de luxe ou secondaires (alcool, pneumatiques, essence et huiles). 

Si on évalue très approximativement le revenu national de la 
Tunisie à 120 milliards, on voit aisément la pression que le 
seul budget ordinaire d’une trentaine de milliards fait peser 
sur lui. L'équilibre est précaire et le moindre ralentissement 
de l’activité économique risque de lui être fatal : on l'a constaté. 
pour les exercices 1952-1953 et 1953-1954 où la Régence a dû 
demander à la France deux subventions de 2 milliards et de 
% milliards et demi. 

c) L'aide extérieure peut donc seule permettre à la Tunisie de 


‘financer ses dépenses de capital. 


Annuellement, la France apporte au budget de l'Etat tunisien 
une contribution variant de 2 à 3 milliards pour la réparation 
des dommages de guerre et le financement de la reconstruction. 
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Le budget d'équipement (Titre ID) est presque exclusivement 
alimenté par des prêts à faible intérêt accordés par le Fonds 
de modernisation et d'équipement ou par des avances rembour- 
sables à long terme du Trésor français. Pour 1954, les prêts 
français s'élèvent à 12 milliards de francs. Le tableau des 
recettes extraordinaires des récents exercices budgétaires mon- 
tre la place qu'y tient l’aide française (en millions de francs) 


EXERCICE EXERCICE EXERCICE 
1951-1952 1952-1953 1953-1954 


Prélèvement sur les ressources du Trésor .. 800,00 | » 
Fonds d'emprunt 41.495,5 | 41.880 (a) 
Contribution du budget ordinaire 425 


Avances du Trésor pour remise en état des 
ouvrages d'outillage économique endommagés | 
où détruits par faits de guerre 420,0 


Avances du Trésor pour le financement de la 
réparation des dommages de guerre privés. 3 2.580,0 


Produit net de l’émission de monnaies métal- 
» 


16.570,5 14.670,0 14.980,0 


(a) Dont 41.300 millions provenant du .l'onds de modernisation et d'équipement. 
() Subvention française. 


La situation de la dette publique tunisienne au 31 mars 1952 
permet de préciser les principales sources de crédit du Gou- 
vernement tunisien depuis 1946 et de montrer l'importance des 
avances de l’Etat français : 


MONTANT TAUX DURÉE 


r NOMINAL D’AMORTISSEMENT 
NATURE DE LA DETTE de l'emprunt DORE ou dernière 


en francs d’intérêt échéance 


4° Emprunt 4947 auprès de la (Caisse des 
dépôts et consignations (électrification de la 


Tunisie) 250 millions 


2° Avances du Trésor français : 
— Emprunt 1949 (consolidé) 8.400 millions 
— Avance spéciale de 1950 6.000 millions 
3° Avances du Fonds de modernisation et 
d'équipement en 4949, 4950 et 41951 29.244 millions 


4° Bons d'équipement tunisiens (1948 - 4952).| 6.435 millions 


Le financement des investissements globaux effectués en 
Tunisie pendant le premier plan quadriennal d'équipement 
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(1949-1952) à été réalisé par des fonds publics dans la propor- 
lion de 80 % 2 : 


(Milliärds de francs courants) 


4950 TOTAL 


Financement public 


Financement privé 


Le financement public s'effectue par voie budgétaire ou hors 
budget; dans ce second cas, les fonds sont des prêts consentis 
par des établissements français de crédit (Crédit foncier, Crédit 
national). L'Institut d'émission joue un rôle important dans le 
préfinancement des investissements. La Banque de l'Algérie et 
de la Tunisie assure le réescompte au Crédit national et au 
Crédit foncier de France des effets représentatifs de prêts à 
moyen terme consentis à l’industrie et à l’agriculture. 

En ce qui concerne les investissements privés, les chiffres, 
pour da période 1947-1952, sont les suivants : 
Emissions MT ACTIONS IL RE eme demeurer real 35.873 millions 
Emprunts obligataires ......................,........ 1.450 millions 
Crédits à l’économie apportés par le Crédit national. . 3.386 millions 
ToTAL..... 40.409 millions 


{88.737 millions de francs réévalués sur la base des prix de gros en 1952). 


Les investissements étrangers peuvent être évalués annuelle- 
ment de 4 à 1,5 milliards, en particulier dans les recherches de 
pétrole. 

Ce sont ces capitaux qui permettent à la balance des paie- 
ments de la Tunisie de s’équilibrer et qui donnent au pays les 
moyens financiers de réaliser son développement. 

Ce développement est en effet indispensable. L'aide extérieure 
doit en effet contribuer à redresser une situation économique 
foncièrement déséquilibrée ; elle ne doit en aucun cas servir à 
perpétuer le déséquilibre. Les temps où nous vivons imposent 
à tous les pays l’austérité et l’effort : la Tunisie ne peut échap- 


20. V. Nacasch, Les investissements privés en Tunisie, Bulletin économique et 
social de la Tunisie, mars 1953. On n'a aucun renseignement précis sur l’auto- 
financement des sociétés ni sur les investissements des entreprises ne revêtant 


pas la forme de sociétés. 
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per au destin commun. Elle le peut d'autant moins que la solu- 
tion des problèmes qui dominent son présent et se profilent sur 
son avenir est, au sens strict de ces termes, une question de 
_vie ou de mort. | 


IT 


PROBLEMES ET PERSPECTIVES DE L'ECONOMIE TUNISIENNE 


L'analyse que nous avons présentée de l’économie tunisienne 
et que nous espérons complète et précise n'avait d'autre but que 
de situer dans sa perspective exacte le problème crucial auquel 
elle doit faire face : celui d’une pression démographique dont 
l'intensité illustre, au xx° siècle, les prévisions de Malthus. 

Au recensement de 1946, la Tunisie comptait 3.231.000 habi- 
tants, contre 2.608.000 en 1936 et 1.520.000 en 1881 ; en soixante 
ans, la population du pays à donc doublé. Pour la période 
1936-1946, le taux d’accroissement de la population a été de 
12 % pour les Européens, de 25 % pour les autochtones. Si le 
taux annuel moyen d’accroissement de la population se main- 
tient à 2 %, la population aura, dans trente ans, de nouveau 
doublé. 

Cette population est inégalement répartie sur le territoire de 
la Régence. Si les régions déshéritées de la zone steppique et 
du Sud ont une densité qui ne dépasse pas 20 habitants au 
kilomètre carré, le Nord connaît des densités très élevées dues 
non seulement à l'accroissement naturel de la population, mais 
à des migrations des populations du Sud attirées par la vie 
urbaine et à la recherche d’une plus grande sécurité économi- 
que : de 1921 à 1951, la population totale s'accroît de 68 %, la 
population des campagnes de 45 %, la population des villes de 
165 %. Le nombre des habitants de Tunis et de sa banlieue 
double en quinze ans : il s’élève en 1946 à 600.000 habitants. 

La population de la Tunisie est d’une extrême jeunesse. La 
répartition par classe d'âges pour 1.000 habitants est la sui- 
vante : 

0 à 19 ans : 495; 
20 à 59 ans : 436; 
60 ans et plus : 69. 


De 1936 à 1946, la population active de la Tunisie ne s'élève 
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que de 688.107 à 711.670 personnes ?!; le déséruilibre entre la 


croissance de la population active celle de la population 
totale se renforce par suite du rythme d’accroissement propre à 
la population active de chaque section de la population 


1936 1946 
Population européenne ....... 64.603 75.808 (188 adultes pour 100 enfants) 
Populalion israélite .......... 15.298 19,928 (448 adultes pour 400 enfants) 
Population musulmane ....... 608.206 613.254 (102 adultes pour 100 enfants) 


On mesure rapidement les conséquences onoiques et socia- 
les de cet état de choses : 


a) L’accroissement global de la population dépasse de loin 
les possibilités économiques actuelles d’une activité économique 
limitée et précaire. Selon un calcul effectué par M. J. Vibert 2, 
chargé des services du Plan, l’indice de la ressource résultant 
des neuf principales productions de la Tunisie (blé dur, blé 
tendre, orge, huile d'olive, vin, alfa, phosphates, fer et plomb) 
ne s’est élevé que de 16 % depuis la période 1925-1929, alors. 


que la population augmentait de 56 %. La ressource par tête 


d’habitant est tombée de l’indice 100 en 1925-1929 à 74 en 1948- 
1982; le revenu par tête a diminué de 20.300 francs à 15.000 îr. 


b) Les caractéristiques structurelles de la population font 
apparaître des déséquilibres supplémentaires. Le mouvement 
d'urbanisation développe la demande de biens de consomma- 
tion et de services naguère satisfaite dans le cadre d’une écono- 
mie familiale et par l’auto-consommation; les charges de l'Etat 
pour les services urbains s’accroissent, ainsi que certaines 
importations (sucre, thé, café, tabac, lait concentré, parfume- 
rie) 3; il en résulte aussi la constitution, aux portes des villes, 
d'un prolétariat urbain, dont la situation est inquiétante. 

La jeunesse de la population soulève pour les prochaines 
années un grave problème social : il faudra trouver des emplois 
À tous les éléments jeunes qui arriveront progressivement sur le 
marché du travail. D'ici vingt ans, ce sont 350.000 emplois nou- 


- 4. Estimations du Service tunisien de statistiques. 

9, Situation démographique et économique de la Tunisie. Encyclopédie men- 
suelle d'outre-mer, février 1953, p. 11. 

9, Cf. même article, p.. 12. Nous avons ici une confirmation du « demonsira- 
tion effect » introduit par J. Duesenberry dans la théorie générale de la consom- 

malion et appliqué par Nurkse aux pays sOus- développés, op. cit., p. 58 et guiv. 
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veaux qui devront au minimum être créés. Le problème est d'au- 
tant plus aigu que l'élévation du niveau intellectuel, la scola- 
risalion croissante de la jeunesse, la propagation des idéologies 
modernes tendront fatalement à donner à la jeunesse la concep- 

tion d’un droit à l’emploi. L’expansion économique de la 
Tunisie est donc un impératif inéluctable. 

On ne répétera jamais assez que la situation économique de la 
Tunisie est, à l’heure actuelle, une situation explosive. Peut-on 
y faire face et comment y faire face ? Pour esquissser une 
réponse à ces questions, il faut, d’une part, mesurer les obsta- 
oles actuels au développement, définir, d'autre part, une orien- 
tation générale d'action. 


A. — LES OBSTACLES ACTUELS AU DÉVELOPPEMENT. 


L’accroissement du revenu global de la Tunisie suppose une 
action préalable dans deux domaines fondamentaux de sa vie 
économique : le régime foncier et la productivité. L’incohé- 
rence du premier, le faible niveau de la seconde constituent en 
effet les deux « goulots d’étranglement » majeurs de l’économie 
tunisienne. 


4° Le problème foncier. — Le régime foncier de la Tunisie 
est caractérisé par une mosaïque de règles juridiques, dont Île 
résultat le plus clair est l’inconsistance ou l'incertitude du droit 
de propriété dans les 7/10 environ du territoire utile du pays. 
Alors que dans le Nord et le Nord-Ouest du pays, la zone tel- 
lienne est une région de pleine propriété individuelle, souvent 
immatriculée en vertu de la « loi foncière » du 1° juillet 1885, 
la zone steppique est, pour sa plus large part, une zone de 
terres appartenant à des fondations pieuses, au domaine privé 
de l'Etat, ou ayant un statut collectif (défini par le décret du 
30 décembre 1935); on y constate des établissements privatifs 
de pur fait, s’affirmant par la plantation. 

Les terres immatriculées sur le registre foncier s'élèvent à 
1.800.000 hectares, alors que les terres non immatriculées sou- 
mises à la législation coranique ont une superficie de 7 millions 
460.000 hectares. C’est la situation de ces dernières qui appelle 
une clariication et une modernisation capable de les adapter 
aux nécessités de la vie économique; en effet, l'insécurité et 
l’immobilisation de da propriété ont freiné jusqu'ici toute ten- 
tative de mise en valeur. 


' 
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a) Les terres de propriété Melk ou franche obéissent aux 
règles traditionnelles d'usage, de jouissance et de disposition. 
Cependant la limitation souvent vague de la terre. l’état d’indi- 
vision dû à la vie en commun, l'insuffisance de publicité du 
titre sont à l’origine d’un manque de sécurité dans les transac- 
tions; l'existence d’un droit de retrait (chefaa) permettant à un 
ayant droit de reprendre un immeuble à un tiers acquéreur rend 
difficile la mobilisation ‘de la terre. On peut estimer à l’heure 
actuelle à quelque 4.500.000 hectares les terres Melk; il serait 
souhaitable qu’une cadastration et qu'une immatriculation 
soient rapidement effectuées à leur égard. 


b) Les terres habous (700.000 hectares) sont des terres dont 
les revenus ont été affectés par leur propriétaire à l’entretien 
d’une œuvre pieuse ou d'utilité publique et qui sont inaliéna- 
bles, inaccessibles et insaisissables. 

On distingue les habous privés (les descendants du consti- 
tuant sont encore en vie) et les habous publics (ceux qui, après 
extinction des bénéficiaires intermédiaires, ont été dévolus aux 
« fondations de retour ») : depuis 1874, ces derniers sont admi- 
nistrés par un Conseil d'administration, la Djemaia des habous, 
soumis au contrôle d’un Conseil supérieur des habous). 

Pour pallier les effets de l’immutabilité des habous ou la pré- 
carité des locations (neuf ans), divers procédés ont été ima- 
ginés : 

— l'enzel des habous, ou location perpétuelle moyennant 
une rente fixe et invariable, transmissible aux héritiers. Le débi- 
enzéliste peut affranchir la propriété de cette charge en payant 
au crédi-rentier un capital calculé généralement à seize ou 
vingt fois la rente. Un décret du 12 avril 1913 avait autorisé la 
cession à enzel sans enchères des parcelles habous à leurs occu- 
pants avec le consentement des dévolutaires; le législateur avait 
pensé en 1926 instaurer le maintien en possession obligatoire 
des occupants sur les fonds ruraux habous; cette solution dut 
être abandonnée en 1935, mais l’Administration imposa l'ins- 
cription dans les contrats d’enzel de l'impossibilité pour le débi- 
enzéliste d’aliéner avant quinze ans et l'obligation avant toute 
autorisation de mettre en valeur le lopin de terre concédé. 


__ Jes habous peuvent être également cédés à titre de moussa- 
kat (colonage partiaire) ou à titre de mégharsa (bail à com- 
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plant). Selon ce dernier système, le dévolutaire remet sa terre 
à un tiers avec obligation de la complanter en arbres; lorsque 
les arbres atteignent l’âge de produire, la terre est partagée par 
moitié; la part du premier devient alors propriété melk. 

Ces procédés sont certes ingénieux, mais restent insuffisants 


si l’on veut que soient soumis à une exploitation rationnelle et. 


intensive d'immenses domaines dont certains ont plus de 
10.000 hectares. 


c) Quant aux terres collectives (2.500.000 hectares), elles sont, 
en vertu du décret du 30 décembre 1935, possédées en commun, 
sous le contrôle administratif, par des tribus ou fractions de 
tribus, l’idée de domanialité publique étant exclue. Le décret 
prévoit la création d’un Conseil de gestion qui représente la 
Tribu. Le droit de jouissance collective peut être transformé en 
droit de propriété privative ou d’enzel, mais la réalisation défi- 
nitive de cette transformation est subordonnée à l’accomplisse- 
ment de travaux de culture, de plantation ou d’amélioration 
foncière. Mais il apparaît qu’à l’intérieur de la fiction collective, 
se réalise une appropriation privée, avec ou sans titre, au fur 
et à mesure que se précisent les façons et, au-delà, la spéciali- 
sation de la terre, ou au fur et à mesure que se développe l’arbo- 
riculture ?2#. 

Les transformations du monde rural qui se produisent dans 
des cadres archaïques ou trop étroits, ou en dépit de ces cadres, 
sont une preuve supplémentaire qu’une réforme foncière intelli- 
gente et souple, adaptée aux nécessités et aux possibilités de 
chaque région, permettrait la mise en valeur de terres jusqu'ici 
stériles. 


2° Le problème de la productivité. — Le faible niveau de la 
productivité résulte, dans les principaux secteurs de l’économie 
tunisienne, de facteurs techniques, sociaux et humains qui 
freinent l'expansion économique. 

a) I est évident que la productivité de l’agriculture est com- 
promise par le statut foncier. Comme l’a indiqué le président 
de la Fédération des syndicats agricoles de producteurs de 
Tunisie %, la rareté de la terre à acheter et l'importance des 

2%. P. Marthelot, Leçon sur la steppe tunisienne (à paraître dans les Cahiers 
de Tunisie). x 


25. Cf. La productivité dans l’agriculture, par G. Vacherot, Bull. de la Conf. 
gén. du commerce et de l’industrie, avril-mai 1953, p. 373 et suiv. 


L'ÉCONOMIE DE LA TUNISIE 223 


. locations (50 % des terres cultivées) entraînent une dissocia- 
tion entre la valeur vénale ou locative des terres et leur valeur 
réelle de rendement. Non seulement les prix de revient sont 
déséquilibrés, mais encore le locataire ne peut se livrer aux 
multiples « façons » qu’imposent en Tunisie le sol et le climat 
et qui élèvent le prix de revient de l’hectare cultivé. 

D'autre part, le rendement des exploitations est faible, sur- 
tout dans les exploitations traditionnelles. Pour les céréales, 
il est de 11 à 13 quintaux dans les zones de culture moderne, 
de # quintaux pour la culture traditionnelle, et cela dans la 
région Nord qui est la plus favorisée. 

La motorisation de l’agriculture n’est qu'à ses débuts. Au 
31 décembre 1951, la Tunisie comptait 7.612 tracteurs, dont 
l'âge moyen était de 10 ans. De 1949 à 1952, ont été reçus 
2.880 tracteurs à roues ou à chenilles ainsi que 7.700 machines 
diverses dont 774 moissonneuses-batteuses. Îl faut indiquer 
l'effort des groupements coopératifs des sociétés tunisiennes de 
prévoyance : alors qu’en 1949 ils ne disposaient que de 28 trac- 
teurs avec 500 adhérents pour 7.000 hectares, ils comptent 
aujourd’hui 123 tracteurs avec 1.700 adhérents pour 35.000 hec- 
tares. 


b) L’insuffisance de la productivité caractérise également 
l’industrie extractive. Rapportées à l’effectif total fonds et jour, 
les productions sont de l’ordre de la tonne pour les mines de 
plomb et de zinc, d’une tonne et demie pour le phosphate, de 
2 t. 5 à 3 tonnes pour les mines de fer #. . 

Les mines de plomb et de zinc sont petites et impropres à la 
mécanisation: l’effondrement des cours s’est réalisé avant que 
les mines aient pu mener à bien leurs efforts de recherche et 
‘d'équipement. 

Les mines de fer ont fait un important effort de mécanisation 
qui s’est traduit de 1946 à 1952 par un milliard de francs d’in- 
vestissements. Mais leur situation va être rendue plus difficile 
par l’imminence d’une exploitation souterraine. 

Quant aux mines de phosphates, elles rencontrent des difficul- 
tés par suite de la faible teneur du minerai produit qui rend 
difficile son écoulement sur le marché, et impose de rechercher 
son enrichissement et sa valorisation. Les prix sont aussi éle- 


96. Chiffres indiqués par M. Lavigne, ibid., p. 432 et suiv. 
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vés par les frais de transport du minerai des mines aux ports 
(distance moyenne de 226 km.). Enfin, les syndicats ouvriers 
ont, dans certains cas, ralenti l’effort ouvrier dans le souci, 
notamment, d'augmenter l’emploi. 


c) La productivité de l’industrie de transformation est enfin 
limitée par une série d'éléments 

— le prix élevé de l'énergie, qui est pour sa plus grande part 
importée : on estime que le kilowatt-force motrice sous haute 
tension coûte, dans le cas le plus favorable, 10 francs à Tunis, 
alors qu’il est payé 8 francs à Alger et, en moyenne, 4 francs 
en France. Pour le gaz, on trouve des différences sinon équiva- 
lentes, du moins aussi grandes (pour produire un kilo d’embal- 
lage métallique, 3 francs à Tunis, 1,160 à Alger, moins encore 
en France) 21; 


— le rendement médiocre de la main-d'œuvre, dû : pour une 
part à un climat débilitant et à une nourriture insuffisante; 
pour une autre, à la faible élasticité de l'offre de travail indi- 
viduel par rapport au salaire; 


— la faible qualification professionnelle des éléments autoch- 
tones qui entraîne la nécessité d'importer des spécialistes, de 
leur payer des salaires élevés ou de leur consentir des avantages 
matériels. Ce point est certainement le plus important. L’en- 
quête sur les entreprises de plus de 50 ouvriers donne des indi- 
cations extrêmement intéressantes en ce qui concerne la répar- 
tition des cadres techniques (tableau 1) et la qualification de 
la main-d'œuvre tunisienne (tableau 2), c’est tout au plus dans 
l’activité de type tertiaire que la participation tunisienne se 
manifeste. 


$ 


TaBLeAu 1. — Répartition des cadres techniques. 
Total Tunisiens 
Cadres :.SUDÉTIEUTSN LR LA LE LEE LE RES 466 5 
Cadres *subalternese{maltrise) Se tee ne 1.303 137 
Employés supérieurs (de direction) .............,,.. 701 92 
EMPlOVÉS EL ŒUALIRÉS ANNEE ST RLECERAE PTE RENAN 3.529 922 


27. Miquel, L'Industrialisation de la Tunisie est-elle rentable ? Bulletin de la 
Confédération générale du commerce et de l'industrie, juillet-octobre 1953, p. 604 
et suiv. 
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“ TABLEAU 2. — Qualification de la main-d'œuvre tunisienne. 


TOTAL | MANOEU- | OUVRIERS | OUVRIERS 


HAUTEMENT 
TUNISIENS QUALIFIÉS qualifiés 


Pêche, forêts, agriculture 1.481 
Eau, gaz, électricité 516 


318 
» 
11.595 


es des métaux . nan 
générale . 
Transformation des métaux, 


que 
| Industrie du verre ..:.......:.....,..., 
Industrie céramique, matériaux 
construction 
Bâtiment et travaux publics 
Industries chimiques et du caoutchouc, 
Industries alimentaires 
Industries textiles et annexes 
Habillement et travail des étoffes.... 
Industries du cuir et des peaux 
Industries du bois et de l’ameublement. 
Industries du papier et du carton .. 
Industries polygraphiques, presse, Le 
tion 
Transports, transmissions 
Commerces agricoles et alimentation. 
| Commerces divers 
Hôtellerie, débits de hoissons 
Gestion et adrainistration FAmobHEre 
et financière, banques, assurances. 


42.347 31.324 


C’est à la lumière de ces constatations que doit s’élaborer 
une politique économique de développement; elles seules peu- 
vent aider à préciser les critères et les modalités d’une action. 


B. — L’ORIENTATION DE L'ACTION. 


Une politique de développement n’a en effet de chances d’être 
efficace que si elle est rationnelle et découle d’un diagnostic 
économique précis; des conceptions a priori ne peuvent qu'en- 
traîner des erreurs dans la détermination des impératifs et des 
méthodes d'intervention. 


4° Les buts d’une politique de développement sont nets; ils 
sont d'ordre économique et social. Il faut assurer à la popula- 
tion croissante d’un pays aux ressources limitées des subsistan- 
ces et des emplois. L'’urgence des besoins et la limitation des 
ressources imposent une hiérarchisation des tâches et un choix 
entre les moyens de les réaliser. Trois principes paraissent 


logiquement s'imposer : 
Revus n'Econ. Pour. — T. LXIV. 45 


kr 
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a) L’ Scion doit porter sur les secteurs économiques où dl est: 
possible d'obtenir rapidement un accroissement de la produc- 
tion afin de réduire la tension entre population et subsistances 
et d’atténuer les déséquilibres majeurs de l’économie. 


b) Les méthodes prioritaires doivent être celles qui sont les 
moins onéreuses et les plus rapidement utilisables; il convient 
en effet d'utiliser au mieux des ressources financières exté- 
rieures, dont ni le volume ni la durée ne sont garantis pour 
l'avenir et de limiter au plus les charges d'amortissement et 


d'entretien pouvant grever un revenu national à élasticité faible 


et progression lente; 


c) L’autonomie doit être progressivement recherchée sur le 


plan économique et sur le plan financier. 


Le second plan quadriennal en cours de préparation semble 
adopter ces critères. On doit s’en féliciter d'autant plus que 
le plan précédent (1947-1952) a répondu à une tout autre inspi- 
ration. Ce dernier a été en effet essentiellement un plan de 
développement de l'infrastructure et a placé au second plan, 
sinon différé parfois, l’action sur la production. A la faveur de 
la reconstruction nécessitée par les destructions de la campa- 
gne militaire 1942-1944, on procéda à l'extension des moyens 
de communication, à l’agrandissement et à la modernisation 
des ports. Sur la Medjerdah, deux grands barrages ont 6t6 &di- 
fiés à Ben Metir et Nebeur, avec un triple objectif : 

— l'alimentation en eau potable de Tunis; 

— l'irrigation d’un périmètre de 40.000 ha. dans la vallée 
de la Medijerdah, exigeant un investissement de 40 mil- 
liards; 


— la production d'énergie électrique réalisée par deux usi- | 


nes au pied des barrages (devant fournir 38 millions de 
KW) et par l'usine de Taulierville. Ainsi serait réduite 
la dépendance de la Tunisie en matière énergétique. 


La réalisation des deux derniers objectifs est à peine com- 
mencée. 

Ces grands travaux sont appelés à rendre des services impor- 
tants à l’économie tunisienne, notamment sous forme « d'éco- 
nomies externes d'environnement »; on peut cependant, à notre 
sens, faire des réserves sur l'opportunité de leur réalisation 
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médinte à sur l'échelle à laquelle ils ont été conçus. Il est. 
en effet admis que leur incidence totale sur l'économie ne se fera 
pas sentir avant quelque quinze ans, pour les barrages en par- 
ticulier: il est de plus évident que l'effort financier qu'ils ont 
doniandé (30 milliards pour les barrages) est disproportionné 
aux possibilités de la Tunisie dans le présent et le plus ou 
moins proche avenir; les charges imposées à l’économie de leur 
fait sont immédiatement supportées, sans que le revenu natio- 
nal ait été élevé de façon, sinon correspondante, du moins 
sensible. On peut encore se demander si l’orientation des inves- 
tissements est entièrement justifiée : ainsi le développement de 
l'énergie hydraulique peut se défendre d’un point de vue stra- 
tégique ou dans le dessein de restreindre les achats de combus- : 
tible (la réduction serait de l’ordre de 20.000 tonnes); est-il, 
cependant, moins onéreux que celui de l'énergie thermique; 
est-il certain que le prix de vente de l’énergie en sera amé- 
lioré; les conditions géographiques et climatiques ne donnent- 
elles pas en dernière analyse la prépondérance à l'énergie 
thermique ? On peut discuter enfin de la concentration régio- 
nale des investissements; l’effort a porté sur le Nord, naturelle- 
ment favorisé, au risque d'accroître le déséquilibre entre les 
diverses zones de la Tunisie et aux dépens des régions où se 
posent les problèmes économiques et sociaux les plus aigus et 
dont toutes les virtualités devraient être exploitées. 
Il est donc nécessaire que le second plan quadriennal soit 
d’abord un plan de production, pour la raison que la situation 
de la Tunisie l’impose sans aucun doute, et pour la raison sup- 
plémentaire que des investissements à rendement éloigné doi- 
vent être « absorbés » par l’économie. Il semble que les auteurs 
du premier plan aient été entraînés par l'esprit de l'époque 
(4947) et par la liaison étroite qui s’établissait en fait entre le 
plan Monnet et le plan tunisien, à ignorer la différence fonda- 
mentale qui sépare le plan de modernisation d’un pays évolué 
du plan de développement d’un pays relativement arriéré. Le pro- 
blème de l'équipement se pose dans des termes différents dans 
les deux cas: dans le premier, des structures adaptées préexis- 
tent; dans le second, c’est une structure entière et nouvelle qu'il 
faut édifier. L'équipement n’est pas une fin en soi, il se situe 
dans un environnement économique et social et n’a de sens 
qu’en relation avec cet environnement. Le premier plan qua- 
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driennal a été l'œuvre — à certains égards grandiose — de 
techniciens: il paraît avoir négligé ce principe économique de 
base que le temps est un bien rare et que son prix — surtout 
en Tunisie — s'exprime en termes monétaires et humains. Dans 
la « course contre la montre » engagée dans ce pays entre l'éco- 
nomie et la démographie, s’impose plus qu'ailleurs l’applica- 
tion du principe d’économicité, c’est-à-dire l'aménagement au 
moindre coût de ressources rares. Une telle conception ne sacri- 
fie nullement l'équipement technique du pays, elle l’adapte dans 
ses dimensions aux conditions de l’économie; elle mesure sa 
réalisation aux possibilités de celle-ci; elle l’étale enfin de 
façon à synchroniser le rythme de son développement avec 
l’intensification de la vie économique ?? # bis, Mais auparavant, 
il faut tenter de vivre. 

2 Si l’on admet ces principes généraux, le problème du choix 
du mode de développement peut être plus facilement envisagé : 
faut-il un développement de l’agriculture ou une industrialisa- 

tion de la Tunisie ? 

Tout conduit à penser que c’est sur l’agriculture que l'effort 
doit, par priorité, porter 

— d’une part, il existe des possibilités importantes de déve- 
_ loppement de la production agricole, à condition que des terres, 
improductrices par suite de leur régime foncier, soient remises 
dans le circuit économique et que la modernisation de la cul- 
ture traditionnelle soit entreprise; 

— D'autre part, il est indispensable d'accélérer la fixation au 
sol de Tunisiens que la misère ou le désespoir chassent vers les 
villes. Cet aspect social ne saurait d’autant moins être négligé 
que les meilleurs observateurs de la population bédouine # de 
la steppe ont noté chez elle « le réflexe de l’appropriation » et 
constaté « des racines profondes au processus d’appropriation ». 
Le « plan du paysannat » mis au point en 1944, et qui n’a reçu 
par la suite ni les moyens qu'il exige, ni toute l'attention qu'il 
mérite, avait eu la très juste idée de proposer une œuvre de 
« vivification régionale », la « création d’une vie rurale », sur- 
tout dans le Centre et le Sud. 


27 bis Un suréquipement « sectionnel » peut en effet ageraver les déséquili- 
bres au lieu d’aider à les surmonter; il se définit par une inadaptation du sec- 
teur équipé à son environnement économique et social. 

28. P. Marthelot, Lecon citée plus haut, 
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Un plan d' expansion agricole se justifie donc pleinement: il 
exige une action combinée dans plusieurs domaines 


a) une politique foncière, condition préalable de toute action, 
avec, au premier plan, la réforme des habous; 


b) le développement de l’hydraulique petite ou moyenne, peu 
coûteuse et de productivité rapide, même si elle n’est pas spec- 
laculaire. Elle convient particulièrement au Centre et au Sud 
de la Tunisie. Si une politique de grands barrages devait être 
poursuivie, encore pourrait-on souhaiter que les constructions 
ne soient point limitées seulement au Nord du pays; selon les 
spécialistes %, des possibilités de barrages existent dans le Cen- 
tre et le Sud de la Tunisie (Oued Nabaaha et Oued El Hatab); 
les irrigations qui pourraient en provenir auraient évidemment 
un effet relativement plus utile que dans des zones bien arrosées; 

c) un vaste effort d'éducation agricole, commençant à 
l’école 30, se poursuivant dans des centres ruraux, ou sur le ter- 
rain par l’envoi d'équipes de techniciens agricoles établissant 
des exploitations-pilotes ou pouvant jouer le rôle de conseillers 
pour les exploitants traditionnels; 

d) un effort d'adaptation des cultures aux régions et aux 
dimensions de l’exploitation, ainsi qu’une intensification des 
cultures fourragères nécessaires à la protection du troupeau; 

e) une organisation des marchés des produits agricoles visant 
à régulariser leurs cours, à stabiliser les revenus des produc- 
teurs, à trouver des débouchés à l’exportation (les récentes 
mesures de réorganisation du Fonds de soutien oléicole sont un 
bon exemple de la voie à suivre). 

Le recours aux méthodes modernes de production entraînera 
certes une mécanisation et une libération de la main-d'œuvre; 
il n’est pas sûr que la mise en exploitation de nouveaux ter- 
rains ne permette pas, dans beaucoup de cas, d’absorber une 
large part de travailleurs agricoles. Mais un problème de l’em- 
ploi se posera néanmoins à moyen terme : l’industrialisation 
lui apportera-t-elle une solution ? 


29. A. de Montmarin, L'Avenir des barrages en Tunisie, Bull. écon. et soc. 


juillet 4953. 
30. La Direction de l’Instruction publique a introduit dans les programmes, 


dès l’école primaire, des notions pratiques d ’agriculture et ide coopération. 
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En l’état actuel des choses, cela est peu Due Nous avons 
vu combien les diverses industries nées en Tunisie depuis 1945 
sont d'importance limitée et fragiles. La création d’une indus- 
trie lourde dans le cadre de ce seul pays relève de l’utopie ou de 
l'illusion : une perspective s'ouvre cependant avec la création 
des zones d'organisation industrielle africaine, proposées par 
l’ambassadeur Erik Labonne (on sait que l’une de ces zones 
devrait être établie aux confins algéro-marocaïns). Ce projet à 
le mérite de situer ces problèmes à l’échelle du Maghreb; dans 
bien d’autres domaines, la prise de conscience de cette nou- 
velle échelle économique pouvait être salutaire. L'extension du 
marché favoriserait en particulier les industries légères de trans- 
- formation, mais leur développement implique une triple action : 


— une politique de l’énergie destinée à combler les ressources 
énergétiques insuffisantes de la Tunisie; la considération du prix 
de revient de l'énergie reste primordiale, notamment dans le 
choix entre l’énergie hydraulique et l'énergie thermique et 
mérite d'être examinée avec le plus grand soin; 

— une politique de formation et d'orientation profession- 
nelles pouvant fournir à l’industrie des travailleurs qualifiés 
d’origine locale; l’enseignement professionnel ne devrait en 
aucun cas être sacrifié à un enseignement « tertiaire » sans 
horizons très vastes, ni à un enseignement médiéval dont on 
peut dire qu'il constitue un gaspillage financier et humain 
regrettable 51; 

— une politique de protection des industries locales renta- 
bles à l’importation et à l’exportation, pendant le temps néces- 
saire à leur assurer une position concurrentielle sur le marché. 


Ce triple effort ne saurait cependant parvenir à des résultats 
que si l’expansion agricole permet une croissance des revenus 
et d’une demande solvable dans le pays. Le développement 
industriel ne peut procéder que du développement de Ru 
ture et de l’extension du marché qui en résultera. 

L’artisanat est appelé à jouer, dans un plan de développe- 
ment, un rôle efficace de producteur et d’employeur. Il importe 


31. C’est ainsi que les crédits affectés à l’enseignement professionnel (3% mil- 
lions pour l'exercice 1953-1954) sont dépassés par la subvention à la Grande 
Mosquée, qui est de 690 millions pour 1953-1954. On ne saurait assez insister sur 
les responsabilités de tous ceux qui permettent ou tolèrent cette situation, à 
l’égard d’une jeunesse rendue inutilisable. 
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pour cela qu'il soit pourvu de techniciens (par la création d’ate- 
liers-pilotes) et puisse disposer d’un crédit suffisant. Ainsi 
pourrait-il, dans les secteurs où la concurrence de l’industrie ne 
le menace pas (production des biens et de services dont la 
demande est locale, ou productions artistiques), servir les 
consommateurs ruraux, fournir des emplois à la main-d'œuvre 
issue des campagnes, et permettre une adaptation des struc- 
tures sociales traditionnelles %?. Le rôle joué par l'Office des 
arts tunisiens est un exemple de ce que l’on peut attendre d’une 
action intelligente dans ce domaine. 

3° Des efforts aussi vastes et aussi divers doivent être coordon- 
nés, intégrés et hiérarchisés grâce à un plan de développement. 
Seul, en effet, un plan peut fournir la mesure des tâches à 
accomplir, fixer les objectifs, offrir un terme de référence aux 
activités publiques et privées. L'Etat est appelé à jouer en 
Tunisie un rôle prédominant, car il est seul à pouvoir réaliser 
certaines innovations qui exigent une surface financière impor- 
tante; mais aussi parce que l'absence de classes moyennes 
autochtones prive le pays des éléments qui sont les plus aptes. 
à assumer les risques de l’entreprise : ce serait l’occasion ici 
de rappeler l’opinion de Bentham sur la Russie de Pierre le 
Grand : « la liste des sponte acia étant vierge, celle des 
agenda fut proportionnellement abondante » 33. 

Il est nécessaire que ce plan soit à long terme : là encore, 
les plans établis en Tunisie pèchent par leur liaison avec les 
plans français de modernisation. Un plan de développement est 
un ensemble de tâches à longue échéance et doit orienter une 
transformation lente et progressive des structures économiques, 
sociales et mientales. Certains l’ont bien vu; c’est ainsi que le 
directeur de l’'Instruction publique écrivait récemment : « La 
connaissance des débouchés et des besoins auxquels doit répon- 
dre la préparation des futurs producteurs semble nécessaire à 
une échéance de vingt années à la Direction de l'Instruction 
publique pour que celle-ci oriente avec quelque certitude son 
effort scolaire. Un plan de quatre ans ne suffit pas, car les 
élèves appelés à bénéficier des débouchés qu'il offrira sont déjà, : 
au moment où il entre en application, engagés dans le cycle 
32. Cf. A. Nivollet, Pour un programme d'équipement de l'artisanat, Bull. écom. 


et soc., octobre 1952. | 
33. Cité par Nurkse, op. cit., p. 16. 
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final de leurs études et il n’est plus temps, pour les orienter 
selon les besoins et les perspectives de ce plan, de développer 
la part de l’enseignement technique et professionnel, et à l'in- 
térieur de celui-ci, telle ou telle spécialité qu'exigera la mise 
- en exécution du plan. » 3%. 

Ce plan doit s’appuyer sur l’action collective, surtout dans le 
domaine agricole. L'organisation des coopératives doit être 
poussée à une grande échelle, afin de réaliser l’encadrement des 
producteurs tunisiens et de permettre une aïde technique et 
financière efficace. L'activité des sociétés tunisiennes de pré- 
voyance dans le triple domaine de la commercialisation des 
céréales, du crédit agricole et de la modernisation agricole est 
un exemple méritant d’être suivi. L'organisation wallective 
peut également être particulièrement utile à la mise en valeur 
des terres habous ou des terres collectives. Elle peut être enfin 
un moyen de faciliter la constitution d’une épargne réelle 
et son transfert à d’autres secteurs économiques; l'expérience 
soviétique des kholkhozes est intéressante de ce point de vue 
et propose une technique qui peut être dissociée aisément de 
l'esprit dans lequel elle a été utilisée. On pourrait méditer avec 
profit, à mon sens, sur cette remarque de Nurkse : « La ferme 
collective n’est pas seulement une forme d'organisation collec- 
tive, c’est par-dessus tout un instrument de collecte. » 35. 

Ainsi sommes-nous conduits au problème-clé de tout dévelop- 
pement économique : celui de la constitution d’une épargne 
capable de le financer. Il y a sur ce point beaucoup à faire en 
Tunisie. De nombreuses dépenses d’ordre budgétaire mérite- 
raient d’être passées au crible, et déjà plusieurs centaines de 
millions pourraient provenir de la réduction de dotations somp- 
luaires ou de subventions à fonds perdus incompatibles avec 
le niveau de ressources du pays et que la subtilité politique ne 
semble même pas justifier, si l’on en juge par leurs résultats. 
La fiscalité directe appelle un élargissement de l'assiette de 
l’impôt et un accroissement de la justice fiscale. L’inégalité des 
richesses, qui favorise dans certaines classes les consommations 
de luxe, justifie une fiscalité indirecte particulièrement sévère 


34. Lucien Paye, L'enseignement et les réalités démographiques et économiques, 
Bulletin de la Confédération générale du commerce et de l’industrie, avril-mai 
1953, p. 390. 

35. Nurkse, op. cit., p. 48. 
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en frappant tous les produits importés non essentiels. Enfin, 
l'inégalité dans la distribution des richesses étant plus élevée 
que l'inégalité dans la répartition du revenu, on pourrait étudier 
la proposition faite par J. H. Adler % de recourir à un impôt sur 
la propriété (avec des abattements à la base relativement éle- 
vés); un tel impôt aurait également pour effet de diminuer la 
tendance à utiliser les épargnes à l'acquisition de la propriété 
réelle, urbaine ou foncière. 

C’est donc une politique économique globale et systématique 
qu'exige le développement de la Tunisie. Ampleur de vue et 
raison dans sa conception, continuité dans son exécution. telles 
sont les conditions de son succès. Mais elle implique également 
une stricte cohésion des efforts. Il est indispensable que les 
services du plan soient davantage qu’un organisme adminis- 
tratif de rang secondaire, confiné à un rôle d’information ou de 
coomination très limité; les responsables du plan et de la poli- 
tique économique doivent pouvoir exercer une autorité incon- 

testée sur les divers services administratifs, financiers et tech- 
niques trop souvent jaloux de leur autonomie, mais dont les 
missions respectives doivent s'inscrire dans le cadre et l’esprit 
du plan. Il est également souhaitable que soient associés à l’éla- 
boration du plan les représentants de toutes les activités de la 
Régence et de toutes les sections de sa population. C’est alors 
que le plan trouvera son rayonnement et son efficacité : il 
deviendra « une volonté au service d’une passion ». 
1 * 
* * 

Au moment où semble s’amorcer une phase nouvelle de l’his- 
toire de la Tunisie, les tâches qui s'imposent à ce pays dans le 
domaine économique sont urgentes et austères. 

Il faut reconnaître que leur réalisation dépend d’abord d'un 
éclaircissement de la situation politique dans la Régence. C’est 
dans la mesure où une politique à long terme aura été définie 
par le Gouvernement français et les autorités tunisiennes, d’un 
commun accord, que s’instaurera le climat de confiance et de 
sécurité sans lequel toute action économique serait frappée 
d'incertitude et de précarité. De cette politique dépendent en 


96. American Economic Review, mai 4952, p. 59% : The fiscal and Monetary 
implementation of Development programans. 
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effet la possibilité de concevoir la solution des problèmes éco- 
nomiques de la Tunisie dans un cadre plus vaste que celui fourni 
par les seules données géographiques ou nationales ainsi que le 
volume et l'orientation des crédits extérieurs nécessaires au 
développement de ce pays. La Tunisie a besoin d’un « New 
Deal » politique et économique. Peut-on se reprendre aujour- 
d’hui à espérer ? 

Il appartient de plus à l'élite tunisienne de prendre conscience 
de ses responsabilités et de les assumer. Il lui revient d'assurer 
avec lucidité et courage les évolutions nécessaires dans de 
nombreux domaines où le religieux interfère avec l’économique 
et le politique. Il serait regrettable qu’elle se désintéressât de 
cette mission ou tentât de justifier sa carence par des motifs qui 
tiennent à ce que Maurice Duverger a appelé la « maladie infan- 
tile du nationalisme » ?7. Elle trahirait sa vocation naturelle et 
risquerait d’être emportée par les forces de la misère et de la 
faim qu’elle n'aurait rien fait pour contenir. Son sens des réa- 
lités est d’ailleurs trop vif pour qu’elle puisse ignorer que dans 
un monde où les faibles ne sont pas épargnés et où l’indépen- 
dance qui se fonde sur une situation économique et sociale arrié- 
rée est vite compromise par la ruée des plus froids intérêts, c’est 
à la France qu’elle peut demander une aide plus généreuse que 
mercantile. É 

L'avenir de la Tunisie est avant tout entre les mains de tous 
ceux qui y vivent et travaillent. C’est leur discipline et leur 
volonté qui assureront en fin de compte aux jeunes générations 
qui se pressent sur le sol de la Régence un avenir décent et fra- 
ternel. 


10 décembre 1955. 
Raymond BARRE. 


37. La Nef, Maroc et Tunisie, Cahier, n° 9, p. #1 et suiv. 


3. - REGARDS SUR L'ÉCONOMIE 
MAROCAINE 


Le Maroc retient à plus d’un titre l’attention internationale. 
Faits et hommes de ce pays sont l’objet — tant en France qu’à 
l'étranger — d’une publicité qui fréquemment gagnerait à être 
moins passionnée et, partant, moins partiale. En plus d’une 
occasion, la tentation du plaidoyer l’emporte sur le souci d’une 
analyse objective. Retracer l’évolution récente de l’économie 
marocaine, en esquisser les perspectives proches ou lointaines 
est, de ce fait, tâche malaisée 1. 

L'économie marocaine bénéficie d’un préjugé favorable auprès 
du grand public. Volontiers, on serait enclin à y retrouver, à 
l’échelle africaine, certains des traits qui ont caractérisé le pro- 
digieux essor économique des Etats-Unis. Le Maroc est un pays 
neuf qu'anime une mentalité de pionniers; le Maroc est un pays 
riche qui connaît une croissance continue; la prospérité maro- 
caine se nourrit pour partie de cet aliment psychologique. Cet 
optimisme trouve un fondement solide dans les réalisations 
qu'en peu d'années la présence française a su accumuler, dans 
les promesses indiscutables des recherches ou réalisations en 
cours. Ainsi l’expansion économique est motif d'optimisme. 

Pour qui s’arrête quelques instants aux composantes de cette 
expansion, il est difficile cependant de se défendre d’une cer- 
taine inquiétude. Le Maroc est un pays neuf et, comme tel, dis- 
pose d’une marge appréciable de développement possible. Fran-. 
chir les étapes qui mènent du sous-développement à l’économie 
complexe ne va pas toutefois sans heurts, sans adaptations dif- 
férées, bref, sans déséquilibres. Le Maroc est un pays neuf, mais 


4. Il existe peu de travaux récents traitant l’ensemble des problèmes écono- 
_ miques marocains. Citons deux thèses dactylographiées : E. Colin, L'expansion 
économique du Maroc moderne, Nancy, 1951; R. Vaez-Olivera, Perspectives de 
l'économie marocaine, Paris, 4981. — Voir également : J.-L. Miège, Le Maroc, 
Que sais-je ? 1950, p. 52 à 122, et J. Lucius, L'évolution économique récente du 
Maroc, dans Industrialisation de l'Afrique du Nord, ouvrage collectif publié par 
le Centre d’études de politique étrangère sous la direction de G. Leduc, A. Colin. 


1952, p. 262-275. 
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c’est aussi un vieux pays, et l’apparente contradiction de cette 
affirmation simpliste n’a d’autre propos que de suggérer un 
second motif de déséquilibres. 

Optimisme et inquiétude, expansion et déséquilibres, ces deux 
thèmes s'affrontent sans, pour autant, être incompatibles. Il faut 
s’efforcer de préciser la part qui revient à chacun, les faits et 
tendances qui s'inscrivent de part et d'autre. Sans doute sera- 
t-on conduit à mettre plus fortement l’accent sur les déséquili- 
bres. Ce n’est pas là inclination personnelle et, d’ailleurs, 
inquiétude n’est pas pessimisme et moins encore refus d’espé- 
rer. Mais l’expansion est plus apparente et du même coup mieux 
connue. Les déséquilibres, au contraire, sont des phénomènes 
plus complexes dont les composantes et les implications ne se 
1évèlent pas toujours en pleine clarté. 


I. — L’optimisme ou l'expansion. 


La prospérité économique du Maroc s'exprime à travers la 
croissance qui affecte les principales variables significatives de 
l’activité économique. Le développement économique, large- 
ment amorcé avant le second conflit mondial, fortement entravé 
au cours de ce dernier, s’est affirmé, à l’issue des hostilités. Il 
serait fastidieux de reprendre pour chaque domaine les don- 
nées numériques caractéristiques de cette expansion. S'il est 
vrai que les peuples heureux n’ont pas d'histoire, la prospérité 
économique, composante matérielle du bonheur, doit se « racon- 
ter » en peu de mots. 

L'expansion a largement modifié la physionomie du Maroc 
. économique et social. On en précisera les principaux aspects 
dans trois domaines distincts, mais également importants : 
population, équipement, production. 


A. — L'’EXPANSION DÉMOGRAPHIQUE. 


L'accroissement de la population est le fait capital qui se 
situe au départ d’un grand nombre des problèmes auxquels le 
Maroc doit faire face 2. 


2. « L’émancipation en cours des pays asiatiques et musulmans est en liaison 
aussi directe avec leur vitalité démographique que le fut l’expansion européenne 
au xx siècle. La relation de cause à effet n’est pas plus douteuse C’ést le 
facteur démographique qui commande l'expansion poüitique. » A. Sauvy, dans 
L. Chevalier, Le problème démographique nord-africain, INED, Travaux et Docu- 
ments, Cahier, no 6, 1947, Préface, p. vu. 


de 
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TABLEAU I 
Evolution de la population par catégories ethniques. 


ANNÉES 
1924 1936 1951-1952. 


CATÉGORIES 


[| 4° Non-Marocains 80.700 202.600 362.800 
dont : Français 51.500 152.100 303.800 
29.200 50.500 59.000 

2° Marocains 4.253.100 6.042.000 1.641.200 
dont : Musulmans .. 4.161.800 5.880.700 7.442.000 
Israélites 91.300 464.900 199.200 


3° Population totale 4.333.800 6.245.200 8.094.000 


Sourca : Annuaire statisbique de la zone française du Maroc, 1930-1984. 


Les principaux aspects de cet accroissement ainsi que les 
faïts de répartition les plus caractéristiques apparaissent à la 
lecture des tableaux I et IT. 


TABLEAU II 
Population urbaine et rurale par catégories ethniques en 1951-1952. 


CATÉGORIES 
RÉPARTITION No MAROCAINS 
MAROCAINS Musulmans Israélites 


POPULATION 
TOTALE 


Population urbaine 288.163 1.375.836 458.747 1.822.746 
Population rurale 714.651 | 6.066.179 40.409 6.181.239 


Même source que le tableau I. 


De 1921, date du premier dénombrement auquel on puisse 
accorder quelque crédit, à 41951-19523, la population a presque 
doublé. L'indication est significative pour les populations maro- 
caines qui peuvent être considérées comme des populations 
fermées, alors que le peuplement européen se renouvelle ou 
bénéficie d’un apport d’immigrants. Ainsi, l'implantation d'Eu- 
ropéens au Maroc est allée de pair avec une expansion démogra- 
phique autochtone sans précédent. Un tel résultat s'inscrit à 
l’actif de la France. Paradoxalement, c’est également pour elle 
un des principaux motifs des difficultés présentes. 


9. Le recensement de la population non-marocaine et marocaine israélite a eu 
lieu en avril 191. Celui de la population marocaine musulmane en avril 1952. 
Les indications chiffrées n’ont d'autre prétention que de dégager des tendances. 
En effet, les difficultés du recensement, la persistance d’un certain nomadisme 
et l'absence d'état civil (sauf depuis 1950 pour certaines catégories de salariés 
marocains) incitent à n’utiliser les données numériques que pour faire eppa- 
raître des ordres de grandeur. 
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La répartition ethnique actuelle montre la très forte prédo- 
minance du peuplement marocain (95,5 % du total) d’ailleurs 
essentiellement musulman. Pour ces populations, les spécialis- 
tes s'accordent à retenir un taux d’accroissement annuel supé- 
"TIQUE à 19%. 

Les populations européennes et israélites sont avant tout 
urbaines. La population musulmane, au contraire, demeure en 
majorité rurale. Néanmoins, à l’heure présente, plus d’un cin- 
quième de la population totale réside dans les villes. Celles-ci 
ont progressé très rapidement au cours des dernières années, 
particulièrement Casablanca, dont la population passe de 
268.000 habitants en 1936 à 682.000 en 1932 (dont 134.500 Fran- 
çais et étrangers). : 

La population du Maroc retient donc l’attention par trois 
traits : caractère rural accentué, très large prédominance numé- 
rique du peuplement musulman, enfin et surtout pression démo- 
graphique considérable. Cette pression exige un effort d’équi- 
pement. 


B. — LE DÉVELOPPEMENT DE L'ÉQUIPEMENT. 


Comme dans tout pays neuf, l’édification d’une infrastructure 
économique et sociale constitue la tâche là plus urgente. L’effort 
d'équipement conditionne la réalisation des objectifs jugés 
souhaitables. À une population croissante, en effet, il faut pro- 
curer des ressources alimentaires, fournir des occasions de tra- 
vail, créer les conditions d’une valorisation des richesses locales. 

Il appartiendrait à une étude de type monographique de dire 
par le détail les étapes et l'orientation de cet équipement, de 
mettre l’accent sur les réalisations les plus spectaculaires et les 
plus importantes. Résumons cet effort dans trois directions 
essentielles. Développement des communications d’une part, 
illustré entre autres par l'essor considérable du port de Casa- 
blanca (le trafic annuel passe de 3 millions de tonnes en 1939 
à 7,3 en 1952) et la création en moins de quarante ans d’un 
important réseau routier de conception moderne (10.000 kilo- 
mètres de routes et plus de 35.000 de pistes et de voies rurales). 
Aménagement d’un équipement hydro-électrique, d'autre part, 
qui répond à deux besoins également urgents : mise en valeur 
par l'irrigation d'importantes zones agricoles, production d’éner- 
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_gie# indispensable si l’on veut s'engager dans la voie de l’in- 
dustrialisation. Création, enfin, d’un équipement frigorifique qui 
doit faciliter l'exportation des denrées périssables, agrumes et 
primeurs en particulier, qui constituent indéniablement une des 
vocations essentielles de l’économie marocaine. 

Cet elfort d'équipement, dans ces récentes années, est exprimé 
de façon synthétique par le premier plan quadriennal 1949- 
19525. Il entendait préparer l’expansion économique et sociale 
luture en supprimant les obstacles dus à l’insuffisance de l’équi- 
pement de base. En quatre ans, 110 milliards ont été consacrés 
à cette tâche. Sur ce total, les dépenses d'intérêt social figurent 
à raison de 34 % : équipement social proprement dit (instruc- 
tion, santé. habitat) et équipement économique ou administra- 
tif d'intérêt social (adduction d’eau, petite hydraulique, électri- 
fication rurale, justice, etc.). Les dépenses d'intérêt économique | 
ont une part prédominante qui s'élève à 62 % du total. 

A l’heure présente, un second plan quadriennal est en cours 
d'exécution. Les dépenses prévues de 1953 à 1956 sont de l’or- 
dre de 200 milliards. Le premier objectif est l’achèvement des 
orands travaux d'infrastructure : routes, ports, chemin de fer, 
télécommunications, grands aménagements hydro-électriques. Le 
second objectif est la modernisation agricole, condition de tout 
progrès industriel. La priorité accordée à ce secteur s’explique 
tant en raison de la rentabilité rapide des investissements que 
du caractère fortement rural du peuplement. Enfin, un grand 
effort doit être fait en faveur d’une élévation générale du 
niveau de vie (santé, instruction, habitat). Dans le total des 
dépenses prévues, chacun de ces objectifs intervient respective- 
ment dans la proportion de 36, 26, et.38 %. | 

De telles réalisations en matière d'équipement doivent se 
‘refléter dans l’analyse des divers types de production. 


C. — L’ESSOR DE LA PRODUCTION. 


Là encore, il faudrait étudier successivement chaque secteur 
d'activité et montrer que la production connaît une double ten- 
dance : augmentation et diversification. 


È ondant à 
£. En prenant ur base la moyenne mensuelle de 1938 (correspon 
41,75 millions KW), les indices de la production d'énergie électrique de 1947 è 
1983 (premier semestre) sont les suivants : 22%, 267, 308, 427, 486, 522. Ts tradui- 
sent donc une expansion continue et rapide de la production d'électricité. < 
5. Cf. Les plans d'équipement du Meroc, Etudes et Documents marocains, Rési- 
dence générale, Rabat, 1953. 


û 
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Une première approche globale consiste à caractériser l’ex- 
pansion de l’activité économique par l'intermédiaire d’une ana- 
lyse des échanges extérieurs. Le graphique n° 1 traduit l’évo- 
lution des quantités échangées de 1945 à 1953. 


1938 1945 1946 | 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 


GRAPHIQUE N° À. — Commerce extérieur en poids 1945-1953. 

Source : La Conjoncture écomomique marocaine, N.B. pour 1953, les quantités 
annuelles ont été calculées en fonction des résultats des neuf premiers mois 
de l’année. 

La progression est considérable, puisque, tant à l'exportation 
qu'à l'importation, les quantités échangées ont plus que dou- 
blé par rapport à 19386. Ce graphique est d’ailleurs signifi- 
catif du stade de développement de l’économie marocaine. Les 
quantités exportées, en effet, représentent un poids beaucoup 
plus important que les quantités importées. Sans entrer dans 
le détail de la composition des courants d’échanges, on peut 
aisément déduire que le secteur primaire (agriculture et extrac- 
tion) joue un rôle prédominant dans l’activité économique du 
pays. 

6. Il n'existe d'indice du volume que depuis 1949. Sur cette base, les indices 
pour 1950 à 1953 (premier semestre) confirment l’évolution suggérée par les quan- 
tités. En effet, les indices s’établissent respectivement à : 107, 131, 136, 126 pour 
l'importation et à 121, 127, 130, 140 pour l'exportation. (N. B. La tendance 
soutenue à la hausse de ce dernier indice, alors que les poids à l’exportation 
ont diminué depuis 1951, est peut-être le signe d’une modification dans la com- 
position des exportations liée au développement du secteur secondaire. Cepen- 


dant il serait imprudent de trop vite conclure de l'observation d’une période 
aussi brève.) 
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Re: La production agricole progresse, mais de façon irrégulière et 
_ trop lente, face à l'accroissement démographique. La culture 
_ des céréales, qui joue un rôle essentiel dans l'alimentation de 
la population locale, occupe une place prédominante. Entre 80 
et 90 %, des terres ensemencées y sont consacrées. Il est malaisé 
de caractériser nettement son évolution. Il semble, toutefois, 
que la part relative des superficies ensemencées en céréales ait 
tendance à diminuer. Quant au volume de la production, il 
demeure très variable. Le grand responsable est indéniablement 
le climat. La mentalité routinière de l’agriculteur marocain est 
également en cause. Celui-ci, en effet — et cela n’est évidem- 
ment pas particulier au Maroc — répugne à l’adoption rapide de 
techniques culturales nouvelles. Les expériences de modernisa- 
tion, qui se multiplient à travers le pays, montrent que l'aug- 
mentation du rendement moyen à l’hectare pourrait être de l’or- 
dre de 40 %. 

Une évolution très nette se manifeste, il est vrai, vers des 
modes d'exploitation plus intensifs et plus diversifiés. D’an- 
ciennes cultures se développent, notamment les plantations 
d’oliviers, et plus encore la culture des agrumes. Pour ces der- 
nières, les exportations, qui étaient de l’ordre de 10.000 tonnes 
en 14939, avaient décuplé en 1952. De nouvelles cultures appa- 
raissent : coton, betteraves à sucre, et surtout riz dont la pro- 
duction couvre maintenant les besoins locaux. 

C’est en matière d'exploitation des richesses du sous-sol que 
l'expansion est la plus spectaculaire. De 1939 à 1949, la produc- 
tion minière a plus que doublé si l’on inclut les phosphates. 
(L'augmentation est de 50 % si on les exclut). Depuis lors, l’in- 
dice pondéré de la production minière s'établit comme suit : 


TABLEAU III 


Indice de la production minière. 


ANNÉE 


PRODUCTION A He 


| 4933 (a) 


EEE 


150 138 


Avec phosphates 
me 234 


Sans phosphales 


Source : La Conjoncture économique ma rocaine. 
(a) Pour les neuf premiers mois de l’année. 


Revu D'Econ, Poirr. — T. LXIV. 16 
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Depuis 4950, la part des produits miniers se situe, suivant les 
années, entre 35 et 40 % du total des exportations. 

Les phosphates jouent un rôle essentiel en ce domaine. (Dans 
l'indice de la production minière, sur la base 1949, ils sont 

affectés d’un coefficient de pondération de 60,8.) Le Maroc 
occupe une place importante parmi les producteurs mondiaux. 
L'Europe est son principal client. Les débouchés, compte tenu 
de la qualité des phosphates marocains, semblent devoir se 
caractériser par la stabilité; pas de perspectives d’accroissement 
considérables, mais aussi risques limités de contraction, sauf 
crise agricole européenne. 

Le tableau HI met en évidence un développement récent des 
productions minières autres que les phosphates. Certes, les inci- 
dences de la guerre de Corée sur la demande mondiale ne sont 
pas étrangères à ce phénomène. Cependant l'effort de prospec- 
tion et d'équipement commence à porter ses fruits. Ainsi, en ce 
domaine également, on note une tendance à la diversification 
des productions : développement de la production du plomb, du 
manganèse, du charbon, aménagement des installations et des 
voies d'évacuation du minerai, création de centres de traitement 
du minerai brut (fonderie de plomb, usine d'agglomération du 
manganèse, etc.). 

Il faut dire enfin quelques mots des industries de transfor- 
mation. Négligeons l’artisanat : il traverse une crise d’adapta- 
tion. Il lui faut abaisser ses prix de revient, maintenir ses débou- 
chés, combattre la concurrence étrangère. L’implantation d’une 
industrie moderne s’est effectuée à un rythme rapide. Les résul- 
tats sont particulièrement sensibles en matière d'industries ali- 
mentaires, notamment conserves de légumes et de poissons. 

Mais la création d'une industrie lourde appartient encore au 
domaine des projets lointains : charbon difficilement cockéfa- 
ble en l’état actuel des techniques, absence de main-d'œuvre 
spécialisée, débouchés locaux insuffisants, âpreté de la concur- 
rence internationale. Le Maroc semble donc voué à l’industrie 
légère : textile, ciment, assemblage et transformation de maté- 
riels importés 7. 


* 
* * 


7. Sur ces problèmes on trouvera de nombreux développements dans l'ouvrage 
déjà cité : Industrialisation de l'Afrique du Nord. 
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Ainsi s'exprime la prospérité marocaine, ainsi se justifie l’op- 
timisme engendré par l'expansion économique. De l’ensemble 
de ces considérations se dégage une impression de vitalité et de 
dynamisme incontestable. Les résultats atteints sont d'autant 
plus remarquables qu'ils ont été obtenus malgré de nombreuses 
servitudes. En quelques dizaines d'années, il a fallu effacer des 
siècles de léthargie économique. Une sécurité précaire, une plu- 
viométrie irrégulière, des voies d'accès difficiles ou inexistantes 
ont été et sont encore souvent autant d'obstacles à la mise en 
valeur des richesses naturelles. Et cependant le développement 
économique du Maroc actuel porte témoignage de l'œuvre 
accomplie. 

Ce serait toutefois demeurer incomplet que de ne pas se 
demander quel est le prix d’une telle réussite. Qu'a coûté son 
obtention ? Qu’exigeront son maintien et son affermissement ? 
Les servitudes vaincues ne l’ont pas été sans que d’autres sur- 
gissent et à l’optimisme succède l'inquiétude, à l'expansion 
les déséquilibres. 


IT. — L’inquiétude ou les déséquilibres. 


L'expansion économique marocaine va de pair avec la diversi- 
fication des productions, l'accumulation des équipements, la 
modernisation des techniques. Le Maroc a ainsi franchi diverses 
étapes d’un parcours susceptible de le conduire du sous-déve- 
loppement à l’économie complexe. Le Maroc demeure un pays 
sous-développé 8 en ce sens notamment qu'il porte en lui des 
promesses raisonnables de développement dans un avenir rap- 
proché et qu’il doit compter sur une aide extérieure pour des voir 
se réaliser. Le principe même de cette aide traduit un déséqui- 
libre, car, en l’acceptant, le Maroc anticipe sur son dévelop- 
pement futur. Le déséquilibre est ainsi étroitement associé à 
l’état de dépendance économique qui constitue une des servi- 
tudes majeures du sous-développement. 

Par définition, cette servitude est temporaire. Elle est née du 
sous-développement ou, plus exactement, des mesures prises 
pour y échapper. Chaque étape dans le développement écono- 


&. On sait que la notion prête à discussion, caractérise des situations parfois 
sensiblement différentes, maïs que l'accord peut néanmoins se faire autour d’un 
certain nombre de critères objectifs. Cf. G. Leduc, Le sous-développement et ses 
problèmes, Revue d'économie politique, 1952, p. 133-189. 
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mique doit donc en atténuer la rigueur. Mais la résorption des | 
déséquilibres ne pourra s’amorcer qu'à un stade avancé de la 
croissance. Il s’agit dès lors de savoir si ce stade pourra être 
atteint. | 

On pose généralement le problème en se demandant si le 
Maroc possède l’étoffe d'un pays riche. Les spécialistes suppu- 
tent les chances de réalisation d’un combinat industriel aux 
confins algéro-marocains, débattent sur l'ampleur et les possi- 
bilités d'exploitation des richesses du sous-sol, s’affrontent à 
propos des perspectives de mise en valeur des terres tant par 
l'introduction de cultures nouvelles que grâce à la protection et 
à la restauration des sols. Sur tous ces points, des prévisions 
solides peuvent être mises en avant, plus facilement d’ailleurs 

sur ce plan technique que sur le plan économique. 

En fait, raisonner ainsi suppose que l’on a posé et résolu un 
problème préliminaire maïs essentiel. L'expansion économique 
du Maroc s’est faite à partir de l’économie de type occidental 
que la France a implanté dans ce pays. Le développement éco- 
nomique enregistré concerne, dans une très large mesure, cette 
seule économie. Parler de l’économie marocaine est donc une 
commodité verbale. Il y a deux économies marocaines : l’une 
de type traditionnel, l’autre de type occidental. Ce ne sont ni 
les mêmes hommes, ni le même esprit qui les animent. De ce 
fait, la plupart des prévisions concernant l’avenir économique 
du Maroc admettent comme postulat implicite mais fondamen- 
tal l'alignement de l’économie traditionnelle sur l’économie du 
type occidental. Or, dans l’état actuel des choses, il y a déséqui- 
libre entre ces deux économies. Dans quel sens et dans quelle 
mesure pourront-elles s'adapter ? Quelles servitudes impose leur 
coexistence ? Telles sont, à notre avis, les questions qui s’impo- 
sent dès lors qu'après avoir souligné les servitudes du sous- 
développement, on s'interroge pour savoir si le Maroc est en 
mesure d'atteindre un stade de croissance suffisant pour lui per- 
mettre de se débarrasser de ces servitudes. 

Servitudes du sous-développement et servitudes de la coexis- 
tence : ce sont là les motifs de déséquilibre, ce sont là les sujets 
d'inquiétude. Ce qui vient d’être dit suffit à montrer que ces 
deux groupes de servitudes sont liées, qu’on ne se débarrassera 
des premières que si l’on a résolu les problèmes posés par les 
secondes. C’est aux unes et aux autres qu'il faut maintenant 
porter successivement l’attention. 
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A. — LES SERVITUPES DU SOUS-DÉVELOPPEMENT. 


Le Maroc est dans une situation de dépendance économique, 
une aide extérieure étant nécessaire à l'équilibre de son compte 
des transactions internationales et au maintien de son rythme 

_de croissance. La balance des paiements permet d’avoir, sous 
forme numérique, une vue d'ensemble de cette situation 
(tableau IV). 


= 


TABLEAU IV 


4951 
OPÉRATIONS {millions de francs) IE 
Recettes | Dépenses | Recettes | Dépenses 


1952 


OPÉRATIONS COURANTES 


a) Opérations privées : 


I. Commerce extérieur (a) ................ 88.840 144.680 95.549 462.493 
TS SorvVicos ob LOUFISME Less ee mecteesenienee 19.138 26.554 18.645 31.573 
III. Revenu du capital et transfert .......... 1.710 4.430 6.691 4.642 


b) Opérations publiques : 
I. Recettes et dépenses marocaines à l’ex- 


LOTIEUR ie Rs be eee tete es ee 1.205 41.866 1.354 2.751 
II. Dépenses et recettes budgétaires francai- 
ses au Maroc ....... TAC A PB NE ann 25.712 2.581 36.178 5.099 
III. Dépenses et recettes publiques étrangères. 1.000 21 562 
Total des opérations courantes .......... 437.605 180.132 459.279 206.558 
Solde débiteur des opérations courantes..| 42.527 » 41.279 » 


OPÉRATIONS EN CAPITAL 


a) Opérations privées : 


Variations des disponibilités Maroc - Etranger. 4.901 1.077 44.614 -» 
Investissements nouveaux .................... 8.099 » 8.640 » 


b) Opérations publiques : 
I Contribution publique française à l’équi- 


pement du Maroë ...................... 21.698 » 20.668 » 
II. Dépenses publiques étrangères et prêts 
étrangers diverg ......:............... 11.543 » 19.418 46 


III. Investissements à l'extérieur, rembourse- 
ments d'emprunts, liquidation d’investis- 
sements extérieurs dans les sociétés 
MATOCAÏNES ses eres serres en reee » 987 » 6.400 


A Er Om os 180.846 188.196 222.619 242.974 


Chevauchements et décalages ....,........... 5.418 3.804 416 2.247 
Variations du compte d'opérations .......... 5.106 E : 1.814 
Postes non évalués ..........:............... mémoire | mémoire | mémoire | mémoire || 


192.000 192.000 223.035 223.035 


Source : Présentation résumée d’après P. Ripoche, Les prnicipaux traits de la 
balance des paiements au Maroc en 1952, Bulletin de statistique et de documentation 
financière, Gouvernement chérifien, Direction des Finances, n° ‘0, p. 39 
(a) Importations et exportations sont calculées ici en prix FOB 
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Un rapide examen de cette balance révèle l'existence de deux 
déséquilibres. Le premier, de nature commerciale, est à l'ori- 
gine d’un important solde débiteur du compte des opérations 
courantes. Le second est le déséquilibre financier qu'implique 
la résorption du déficit commercial et da poursuite d’une poli- 
tique de développement économique. 


a) Le déséquilibre commercial. 


La balance commerciale marocaine enregistre de façon cons- 
tante un très important déséquilibre en faveur des importations. 
C’est ainsi (tableau V) que la valeur des exportations depuis 
1945 a toujours été inférieure à 60 % de celle des importations. 


TABLEAU V 
Pourcentage de couverture des importations par les exportations. 


sou | Aga7 | 4048 | 4940 | 4950 1982 


58 59 55 50 


Source : La Conjoncture économique marocaine. 
(a) Pour les neuf premiers mois de l’année. 


Une analyse un peu plus détaillée du solde de la balance 
commerciale fait apparaître d’autres caractères inquiétants. Un 
bref regard sur le graphique n° 2 montre que, même en élimi- 
nant l'influence de la hausse des prix, l’importance du déficit 
tend à croître de façon continue et rapide. 

Si l'on examine les soldes de la balance commerciale par 
zones monétaires, un fait frappe l'attention : la part prédomi- 
nante de la zone franc dans le déficit total. Ce phénomène est 
susceptible des interprétations les plus diverses au gré du com- 
mentateur. Pour Îles uns, il marquera l'importance de l'effort 
français en faveur du Maroc; pour les autres, à l'inverse, ce sera 
le signe d’une excessive dépendance HOnEe En fait, la 
signification véritable de ce déficit n’apparaît qu'avec l’ analyse, 
qui sera faite plus loin, des moyens de le résorber. 

Les transactions avec la zone dollar sont également à l’ origine 
d'un déficit important et constant. On comprendra mieux les 
inquiétudes qu’il suscite si l’on souligne que depuis 4949 il 
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GRapniQue N°0 2. — Soldes de la balance commerciale 


par grandes zones monétaires (Evaluation en prix constants). 


Source : Annuaires statistiques de la zone française du Maroc. Les soldes pour 
1958 ont été calculés à partir des résultats des neuf premiers mois de l’an- 
née. — L'évaluation en prix constants a été obtenue en divisant les valeurs 
courantes par l'indice général des prix de gros au Maroc (70 marchandises, 
base 100 en 1939). 


représente à lui seul presque le sixième du déficit en dollars des 
échanges commerciaux de l’ensemble de la zone franc. Sur la 
zone sterling, au contraire, la balance commerciale du Maroc 
connaît de façon régulière un excédent modéré. 

Un mouvement semble se dessiner depuis 1950. Le déficit sur 
les zones franc et dollar tend à diminuer, l’excédent sur la zone 
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sterling est également en voie de réduction. Par là se manifeste 
probablement l'importance plus grande dans les échanges com- 
merciaux du Maroc des pays qui n’appartiennent pas aux zones 
monétaires citées. 

Comment expliquer l'importance et la permanence du déficit 
commercial ? IL est certain que ce dernier reflète les caracté- 
ristiques présentes de l’économie marocaine, économie en voie 
d'équipement qui doit encore largement recourir à l’importa- 
tion pour obtenir des produits fabriqués. Quelles perspectives 
permet raisonnablement d’entrevoir cette politique d’équipe- 
ment : peut-on en espérer un rééquilibre futur de la balance 
commerciale, si ce n’est même un renversement des positions ? 

Il n’est évidemment pas possible d'apporter à cette question 
une réponse catégorique et définitive. C’est tout l’avenir écono- 
mique du Maroc, en effet, qui est en cause. On peut cependant 
s'attacher à préciser certains des facteurs qui, dès à présent, 
conditionnent cet avenir sur le plan des échanges commerciaux. 

Les relations extérieures du Maroc sont régies par l’Acte 
d’Algésiras de 1906 qui reprend certaines stipulations de traités 
bilatéraux antérieurs et s’est trouvé lui-même modifié par cer- 
tains accords ultérieurs, notamment par le traité franco-allemand 
de 19119. Ce statut international impose au Maroc un régime de 
« liberté économique sans inégalité ». Celui-ci équivaut à une 
généralisation de la clause de la nation la plus favorisée par 
toutes les puissances qui entrent en relations commerciales 
avec le Maroc. Chacun doit être traité sur le même pied que 
le voisin : c’est la prohibition de toute discrimination. À s’en 
tenir aux principes, ce statut constitue un véritable anachro- 
nisme économique. Il apparaît comme une sorte de survivance 
du pacte colonial à l’échelle internationale. Le Maroc, en effet, 
ne saurait, quant à lui, se prévaloir du bénéfice de la clause de 
la nation la plus favorisée lorsqu'il cherche à écouler ses pro- 
duits sur le marché des nations dont il est également le client. 
L'économie marocaine est donc désarmée, puisqu'elle ne peut 
obtenir en échange des avantages qu’elle consent aux produits 


9. À. de Laubadère, Les obligations internationales du Maroc moderne, dans 
La technique et les principes du droit public, Librairie générale de droit et de 
jurisprudence, Paris, 1950, t. 1, p. 315 à 347; J.-H. Lasserre-Bigorry, Le mythe 
d’Algésiras, étude sur le statut international du Maroc en matière économique, 
Politique étrangère, juin-juillet 1950, p. 317-341. 
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étrangers des avantages analogues pour ses propres produits. 
L Acte d’Algésiras consacre ainsi une conception unilatérale de 
la liberté et de l'égalité. Qu'il demeure juridiquement valable 
ot pratiquement intangible n’est qu’une illustration parmi d’au- 
tres de l'incapacité de certains cadres juridiques à s'adapter à 
l’évolution des réalités économiques 10, 

Est-ce à dire que le Maroc est dans l'impossibilité absolue 
d'exercer un contrôle sur les mouvements de marchandises à 
travers ses frontières ? En fait, il a incontestablement le droit 
de prohiber ou limiter l’entrée et la sortie de certains produits. 
Encore faut-il que ces mesures aient un caractère suffisamment 
général et exceptionnel pour ne pas emporter discrimination en 
raison de la destination ou de l’origine des produits. Cependant 
l’actuelle tendance de nombreuses nations vers une libération 
des échanges équivaut à substituer une tarification douanière 
diversifiée à un système de restrictions quantitatives. Le Maroc 
dispose-t-il d’une liberté tarifaire qui lui permettrait de s’en- 
gager dans cette voie ? Sur le plan juridique, la question est 
controversée 1. À vrai dire, le problème présente un intérêt 
limité. Supposons, en effet, que le Maroc puisse librement modi- 
fier son tarif douanier. Son intérêt le pousserait à diminuer les 


19. Il n’est pas possible, dans le cadré de cet article, d’insister sur les chan- 
gements de conception en matière d'échanges internationaux qu'impose — en 
dépit même de certaines préférences doctrinales abstraites — l’évolution des 
faite. Consulter notamment à ce sujet : J. Weïller, Le changement des perspec- 
tives des politiques économiques internationales, Les Cahiers économiques, novem- 
bre 1953, p. 15 à 20. ' 

41. Pour certains auteurs, « la fixation d'un tarif douanier — mesure fiscale 
par excellence, surtout au Maroc — est de la compétence interne de l'Etat » 
(J.-H. Lasserre-Bigorry, art. cité p. 324). La thèse officielle, telle qu’on la trouve 
exprimée dans un article non signé émanant d’un fonctionnaire de la Direction 
des Finances de Rabat, est, au contraire, que « le tarif douanier ayant une ori- 
gine contractuelle, le Gouvernement chérifien n’a pas actuellement la possibilité 
d'établir des droits plus élevés sur certains articles, soit dans un but purement 
fiscal, soit pour assurer la protection de l’économie locale » (« Quelques obser- 
vations au sujet de l'arrêt rendu par la Cour internationale de justice le 27 août 
1932 », Bulletin de statistique et de documentation financières, Rabat, 1952, 
n° 48, p. 26). Enfin, on trouvera une position à mi-chemin dans l’article déjà 
cité de À. de Laubadère. D'une part, celui-ci affirme « l'impossibilité pour le 
Maroc d'établir des droits de douane différentiels » et l'obligation de respecter 
un tarif d'entrée maximum de 12,5 % ad valorem (p. 388). Il relève aussi que le 
Maroc « ne péut conduire, par des traités de commerce une politique de droits 
de douane » (p. 343). D'autre part, cependant, analysant les clauses du traité 
signé avec l'Angleterre le 18 juillet 1938, il reconnait à ce texte une signification 
‘capitale, Sous réserve, en effet, d'une ratification non encore intervenue et de 
l'accord de l'Espagne, ce traité lui semble, dans le cadre du principe de l'égalité 
douanière entre les Etats, ouvrir la porte à l’assouplissement du système douanier 
(p. 345 à 347). 
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droits sur les produits indispensables et à protéger par des 
droits élevés les industries locales. Certes, une telle diversifica- 
tion des tarifs serait faite en fonction de la nature des produits 
et non de leur origine. Il est cependant à peu près inévitable 
qu’une discrimination par nature de produits corresponde, sui- 
vant des degrés variables, à une discrimination par origine. Or, 
celle-ci serait interprétée comme contraire au principe de liberté 
sans inégalité. 

De tout ceci résulte que le statut international du Maroc sur 
le plan économique constitue un obstacle au rééquilibre de la 
balance commerciale. D'une part, en effet, certaines productions 
locales risquent d’être insuffisamment protégées : si elles végètent 
ou périclitent 12, cela se traduira par des importations supplé- 
mentaires où par un manque à gagner faute d’exportations. 
D'autre part, le Maroc est privé d’une importante monnaie 
d'échange pour la conclusion d'accords commerciaux dans un 
_ monde où, malgré l'aspiration à un retour au multilatéralisme, 
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le bilatéralisme semble devoir conserver longtemps encore de 


fortes positions. L’exportation marocaine se trouve ainsi défa- 
vorisée. Certains auteurs, il est vrai, mettent à l’actif de ce statut 
international l’avantage découlant de sa stabilité #3. Certes, cette 
stabilité est de nature à encourager les entreprises à long terme, 
mais encore faut-il que celles-ci se révèlent rentables. Or, c’est 
précisément cette rentabilité que risque de mettre en cause la 


concurrence internationale dans les conditions où le Maroc s’y 


trouve exposé. 

On ne saurait cependant arrêter là l’analyse des facteurs qui 
conditionnent l’évolution de la balance commerciale. Certains 
penseront que c’est à tort que l’accent a été mis ainsi sur l’ab- 
sence de protection de l’économie marocaine. Depuis 1939, en 
effet, l'institution du contrôle des changes a permis d'établir 
une protection efficace de la monnaie et du même coup de l’éco- 


12. Il serait souhaitable de disposer d'enquêtes sur la « mortalité » des entre- 
prises suivant le {ype d'activité, sur leur « capacité de résistance » selon qu’elles 
sont d’origine purement locale ou, au contraire, filiales d'entreprises €trangères. 
En 1952, une hausse modérée des exportations par rapport à 1931 est principa- 
lement imputable à des industries récemment implantées au Maroc : les indus- 
tries mécaniques, chimiques et para-Chimiques. Leur implantation se justifie-t-elle 
par une conjoncture favorable ou constitue-t-elle, au contraire, une exigence de 
structure ? C’est à de telles questions qu'il serait intéressant de pouvoir apporter 
une réponse. 

43. Notamment, J. Lucius, art. cité, p. 261. 
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nomie par le canal des licences d'importation et des allocations 
de devises. 

Toutelois, une brèche a ét6 ouverte dans ce système de pro- 
tection. L'arrêt rendu par la Cour internationale de justice de 
La Haye, le 27 août 1952 14 condamne le régime établi par un 
arrêté du 30 décembre 1948 en matière d’importations dites 
« sans devises ». Ce sont celles dont le paiement s’effectue par 
utilisation d’avoirs extérieurs non obligatoirement rapatriables. 
L'arrêté de 1948 instituait un contrôle de ces importations. La 
Cour l’a déclaré contraire au principe de liberté sans inégalité 
parce que les importations françaises (qui s'effectuent toutes 
sans allocations de devises) étaient dispensées de ce contrôle. 
L'arrêt résidentiel du 1* octobre 1952 abrogeant celui de 1948 


et supprimant le contrôle pour toutes les importations sans 


devises consacre une faille dans le système de protection. Il est 
à craindre, en effet, que ne réapparaissent les abus qui avaient 
motivé l'arrêté de 1948. Pratiquement, le danger émane des 
importateurs américains établis au Maroc. Ceux-ci, dans le passé 
(de mars à décembre 1948), importaient des marchandises amé- 
ricaines sans recourir à l'Office des changes grâce à la conver- 
sion de francs marocains en dollars sur les marchés parallèles. 
Leur action poussait donc et peut à nouveau pousser à la dépré- 
ciation du franc marocain. Cette dépréciation se situant sur les 
marchés parallèles risque d’être interprétée comme l’anticipa- 
tion d’une dévaluation officielle et, par là même, de précipiter 
les achats extérieurs et d'accroître le déséquilibre commercial. 

En fait, l'inégalité condamnée par la Cour de La Haye semble 
à peu près inévitable, compte tenu de la solidarité monétaire 
franco-marocaine 15. Cette solidarité se résout en une aïde appor- 
tée à la monnaie marocaine par la monnaie française. Ce sou- 
tien s'exerce « par le jeu du compte d'opérations du Trésor 
public français avec la Banque d'Etat du Maroc, qui assure la 
convertibilité permanente du franc marocain en franc français 


14. Outre l’article anonyme déjà cité, consulter A. de Laubadère, Le Statut 
international du Maroc et l'arrêt de la Cour internationale de justice du 27 août 
1952, Revue juridique et politique de l'Union française, n° octobre-décembre 1952, 
particulièrement p. 453 à 469. ne 

13. Sur ce problème et sur celui — mentionné ci-dessous — de la solidarité des 
prix, cf. A.-J. Marty, Le problème de la solidarité monétaire franco-marocaine, 
Institut des Hautes Etudes marocaines, Librairie générale de droit et de juris- 


prudence, 1952. 
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sur la base d’une parité invariable quelles que soient les sommes 
transférées ». Dès lors, l'absence de contrôle des importations 
en provenance de France se justifie pleinement, car elle ne com- 
porte pas de menaces pour le franc marocain. En un temps où 
la plupart des pays du monde s’efforcent de combattre la pénu- 
rie de dollars, il n’en va pas de même des importations « sans 
devises » en provenance de la zone dollar. 

Cette solidarité monétaire, il est vrai, constitue l’un des fac- 
teurs qui conditionnent l'avenir de la balance commerciale 
marocaine. Elle s'accompagne en effet dans une large mesure, 
d’une solidarité de prix 16. C’est dire que la plupart des prix 
marocains tendent presque automatiquement à s’aligner au 
niveau des prix français, donc à un niveau tel qu'il leur est 
souvent difficile d'affronter la concurrence internationale. De 
plus, la solidarité monétaire, jointe au contrôle des changes, 
tend à canaliser les échanges à l’intérieur de la zone franc (Le 
phénomène est surtout sensible à l’importation). Il risque d’en 
découler une tendance à un coût de production plus élevé pour 
toutes les activités qui ont recours à l’extérieur pour obtenir 
leur équipement ou leurs matières premières. 

Cet aspect du problème des prix marocains ne (doit pas cepen- 
dant masquer une question aussi importante que celle de la pro- 
ductivité de l’industrie locale. Peu de données précises sont dis- 
ponibles à ce sujet. En ce domaine, cependant, comme dans 
celui de la qualité des produits, il y a certainement, dans bien 
des cas, de notables progrès à accomplir. C’est une condition 
indispensable pour que le Maroc puisse se hisser, tant à l’exté- 


16. On peut regretter qu'il n’existe pas d'étude un peu poussée sur l'étendue: 
et les moyens de cette solidarité de prix franco-marocaine. D'une façon plus 
générale, dans de cadre des recherches théoriques entreprises depuis quelques 
années sur la transmission internationale des fluctuations économiques, une: 
étude de la sensibilité de l’économie marocaine aux variations du commerce 
extérieur serait très souhaitable. Ce serait une contribution importante.au pro- 
blème ci-dessus débattu de l'aptitude du Maroc à parvenir à l'équilibre de sa 
balance commerciale. On peut cependant faire état de l'opinion suivante d’un 
bon observateur de la conjoncture marocaine : « Sensible à la conjoncture mon- 
diale, le Maroc n'est cependant pas un pays particulièrement exposé. Malgré. 
l'importance des phosphates et des produits agricoles, son commerce d’expor- 
tation n’est pas dominé par quelque grande matière première objet d’un marché 
international hautement spéculatif. Son économie elle-même n’est que pour partie: 
en contact direct avec les grandes économies industrielles dont les variations 
affectent profondément le rythme des échanges internationaux. Il semble que les 
fluctuations mondiales ne lui parviennent qu'amorties et avec un décalage de- 
quelques mois. » P. Ripoche, art. cité, p. 30. 
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| rieur que Sur son propre marché, au niveau des concurrents | 
internationaux 17, | 

Quelle que soit finalement la responsabilité de la France dans 
le niveau des prix marocains 48, il faut reconnaître que par son 
action sur le déséquilibre financier elle fournit une contrepartie 
infiniment plus importante. | 


b) Le déséquilibre financier. 


L'existence d’un déséquilibre financier jointe à celle d’un 
déséquilibre commercial exprime bien à quel stade de dévelop- 
pement se situe présentement le Maroc. Il doit compter sur l’ex- 
térieur tant pour les marchandises que pour les capitaux. Il est 
dès lors légitime de se demander s’il pourra atteindre le stade 
de développement subséquent au cours duquel, sans préjudice 
pour les niveaux de vie, pourra se dégager un excédent d’expor- 
tations. C’est à cette condition que le Maroc pourra abandonner 
son actuelle position débitrice, que les apports de capitaux et 
les investissements effectués trouveront leur justification éco- 
nomique. 

Ce thème des phases successives de développement que peut 
espérer franchir l’économie marocaine est au centre de l’ana- 
lyse des déséquilibres. Il y faut revenir sans cesse. Actuelle- 
ment, le déséquilibre commercial est compensé par un afflux 
de capitaux d'origines diverses. Cette compensation correspond- 
elle à un investissement net ? En d’autres termes, le déficit 
commercial est-il dû entièrement à des investissements supplé- 
mentaires exigeant des importations d'équipements et de matiè- 
res premières ? Il y a lieu d'en douter, encore qu’une réponse 
définitive soit impossible sans recherches approfondies qui res- 
tent à faire. Il semble qu'il y ait une forte propension à consom- 
mer des produits importés au moins pour la population non 
marocaine. Par ailleurs, l’accroissement de la population maro- 


17. Lan fermeture en décembre 1953 d’une importante .usine textile à Fedala 
pose le problème sous ses différents aspects. Il s'agit, en effet, d’une industrie 
d'implantation récente; on peut donc supposer que l'équipement est moderne. 
Par ailleurs, il existe en ce domaine de très importants débouchés locaux. 

18. Il convient cependant de souligner à cet ésard le rôle de la France dans 
l'ouverture de débouchés aux produits marocains, notamment par le procédé 
des contingents admis en franchise de douane. 
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caine et l'amélioration des niveaux de vie aboutissent à dimi- 
nuer les exportations de biens alimentaires. Une partie des capi- 
taux qui résorbent le déficit commercial a donc pour principal :, 
effet de maintenir une forte propension à da consommation. IT 
est ainsi permis de se demander si le « train de vie » du pays 
n’est pas trop élevé par rapport à ses moyens, si le Maroc ne 
s’installe pas un peu trop commodément dans une position de 
débiteur à vie en se reposant sur les promesses aléatoires du 
développement à venir 1°. 

La gravité du problème est partiellement masquée par l’ap- 
port de fonds extérieurs permettant de faire face aux tâches 
d'administration de la France au Maroc. C’est ainsi qu'en 1951 
et en 1952 le déficit de la balance des opérations courantes est 
notablement atténué par les dépenses budgétaires françaises au 
Maroc (Cf. tableau IV). Ces dépenses, qui sont faites à fonds 
perdus, concernent l’entretien des forces armées et le fonction- 
nement de Services publics chérifiens dont la France assume 
directement la charge. À ce titre, la France subventionne indi- 
rectement la consommation marocaine. 


Face à ces problèmes de la consommation quels sont ceux de 
l'investissement ? Le déséquilibre financier, on l’a déjà noté, 
traduit pour partie le recours à l’investissement extérieur. Deux 
points retiennent l'attention : la faiblesse de l’investissement 
local et la part considérable de la France dans l’apport de capi- 
taux extérieurs. 

Les données relatives à l’investissement privé sont très incom- 
plètes. Seuls sont connus les investissements réalisés dans les 
sociétés anonymes (créations de sociétés nouvelles ou augmen- 
tations de capital). Echappent ainsi à toute investigation l’auto- 
financement et les investissements des entreprises individuelles 
et familiales non constituées en sociétés. FR 

Avant le second conflit mondial, on estime que la part des 
capitaux locaux investis dans les sociétés privées représentait 


19. Des craintes en ce sens commencent à se manifester, notamment lors de. 
la dernière session du Conseil du Gouvernement (décembre 4953). La situation 
comporte des analogies avec celle ide la France, qui depuis des années se refuse 
obstinément à toute politique d'austérité. Il reste entendu que l’idée d’un train 
de vie trop élevé ne saurait s’appliquer, dans l’un et l’autre cas, aux groupes 
sociaux les plus défavorisés. 
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_ environ 20 % du total 2, Une étude portant sur l’année 1949 A 
- répartit les investissements privés à raison de 40 % pour les 
capitaux marocains, 55 % pour les capitaux français et 5 ” 
pour les capitaux étrangers. Enfin, on connaît depuis 1954 la 
nationalité des apporteurs de capitaux dans les sociétés ano- 
nymes chérifiennes. Le tableau VI donne la répartition par ori- 
gine d’après le domicile déclaré pour les parts de capital effec- 
tivement libérées. 
TABLEAU VI 
Nationalité des capitaux dans les sociétés anonymes chérifiennes. 


ORIGINE d 1952 4953 (a) 


54,6 % 
30,9 & 
5,4% 


Source : Bulletins de statistique et de documentation financières. 


(a) Pour les trois premiers trimestres de l’année. 


Finalement, si l’on veut tenir compte du fait qu’une part 
importante mais non évaluable des investissements marocains 
correspond au réemploi sur place des revenus d’investissements 
métropolitains, du fait aussi que la nationalité déclarée est 
sujette à caution toutes les fois que des motifs de sécurité ou 
d'évasion fiscale président au placement de capitaux au Maroc, 
on peut dégager la tendance suivante : avant 1939, les capitaux 
privés extérieurs représentaient plus des trois quarts du total; 
actuellement, ils représentent encore environ la moitié. Pour 
près des 9/10, ces capitaux semblent être de nationalité fran- 
çaise. k 

Cette répartition vaut également pour les capitaux publics ?? 
On se bornera à cet égard à préciser que, dans le financement 
du premier plan quadriennal d'équipement, les avances du 


99. E. Collin, thèse citée p. 179 (période 1928-1936). É 

91. M. Vaudrey, Les investissements privés dans l’industrie marocaine en 1949, 
Bulletin économique et social du Maroc, 1950, no 47, p. 262-263. ; : 

Cette étude fait état d'un sondage effectué sur 25 % des capitaux investis en 
1949. Commentant cette répartition, M. R. Vaez-Olivera (thèse citée), P. 5#, 
estime que la part des capitaux privés marocains est très probablement infé- 
rieure de #0 % à celle des capitaux privés extérieurs. ; 

2. « De 1914 à 1938, l'Etat marocain a fait appel, pour couvrir ses dépenses 
d'investissements, à l'emprunt sur le marché français, et cela dans une propor- 
tion estimée aux trois quarts ds celles-ci. » J. Lucius, art. cité, p. 272. 
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Fonds de modernisation et d'équipement interviennent pour 
45 %. Rappelons que ce Fonds était financé lui-même à raison 
de 30 % par la contre-valeur en francs de l’Aide Marshall attri- 
buée à la France et de 70 % par les contribuables et prêteurs 
français. | 4 

Au total, cette analyse du déséquilibre financier par l’inter- 
médiaire du thème consommation-investissement conduit à une 
double conclusion. 

D'une part, le Maroc est «encore très loin de pouvoir réunir 
sur son propre fonds les ressources nécessaires au maintien de 
son expansion. L'idée d’un multiplicateur d'investissement sem- 
ble ici — comme dans la plupart des pays sous-développés — 
dénuée de signification. Trop de « fuites », en effet, en paraly- 
sent le jeu : l'équipement et même certaines matières premières 
proviennent de l’extérieur, toute distribution de revenus supplé- 
mentaires risque d'alimenter par priorité une consommation 
orientée vers les produits importés. Sans doute, la part des 
capitaux locaux dans l'investissement va-t-elle croissant, maïs 
on constate avec inquiétude que le total des capitaux investis 
(locaux et extérieurs) se situe en pouvoir d'achat constant à un 
niveau inférieur à celui de 1928-1931 3. 

D'autre part, la France joue un rôle déterminant dans l’ap- 
port de capitaux. Aussi bien ne doit-on pas oublier qu’une part 
notable des capitaux dits marocains sont issus de placements 
antérieurs d’origine française. Mais surtout, la France exerce 
une action prépondérante sur l'équilibre de la balance des paie- 
ments marocaine. Dans ces récentes années, elle à fourni, sous 
forme de dépenses et d’apports de capitaux, entre 70 et 80 % 
de la totalité des moyens de règlement qui ont permis de réali- 
ser l'équilibre de la balance des paiements. 


M 
*X *X 
Ainsi l’ampleur d’un déficit commercial chronique et l’im- 
portance de l’aide financière française reflètent les servitudes du 
sous-développement. Déséquilibre commercial et déséquilibre 
financier sont la conséquence même des efforts accomplis pour se 
libérer de ces servitudes. Et à nouveau, il faut s’interroger sur 
les chances de l’économie marocaine. 


23. E. Collin, thèse citée, p. 177. 
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_ De l’ensemble des considérations qui précèdent il est permis 
de tirer l'impression que le moment où le Maroc aura surmonté 
sa présente situation de dépendance économique appartient à un 
avenir éloigné et pour le moins aléatoire. Toute prévision à 
long terme en cette matière est bien proche du domaine de la 
fantaisie, sauf peut-être sur le plan démographique. Tout au 
plus peut-on, à partir de la situation et des tendances actuelles, 
dégager les données fondamentales qui conditionnent l’avenir 
de la croissance économique marocaine. 

La France a créé l’économie marocaine en tant qu'économie 
en expansion. Elle la « tient à bout de bras », si l’on veut bien 
considérer que l’expansion appelle l'expansion et qu’en l’état 
actuel des choses tout surcroît de développement économique 
est impossible sans l’aide française. C’est une tâche dans l’ac- 
complissement de laquelle on ne peut s'arrêter en chemin, sous 
peine de voir l’économie retourner à son état antérieur. Mais 
c'est aussi une tâche dont on ignore si elle pourra être menée 
jusqu’à son terme. Ainsi l’attitude de la France correspond à un 
pari, et l’on est en droit de se demander s’il n’a pas été engagé 
et s’il n’est pas tenu beaucoup plus pour des motifs d'ordre 
politique qu’en vertu d’une connaissance claire des implica- 
tions économiques du problème. 

Si, présentement, l’économie marocaine n’est pas, à propre- 
ment parler, partie intégrante d’un tout plus vaste, elle ne s’en 
meut pas moins largement dans l’orbite de l’économie française. 
Or, l’idée même de protectorat implique situation temporaire 
tant en ce qui concerne les rapports politiques que les liens 
économiques et monétaires. C’est donc déjà faire un pari que de 
mettre en œuvre une politique dont on sait qu'elle ne peut 
avoir de signification véritable que si elle se poursuit pendant 
plusieurs dizaines d'années. | 

Mais, admettons que l’on ait à cet égard des perspectives rai- 
sonnables de stabilité ou du moins que l’on puisse envisager 
nettement le sens et le rythme de l’évolution. Qu'attendre de la 
politique de développement ? L'attitude de la France part de 
l'idée que l’économie est en expansion et qu'il faut entretenir 
cette expansion jusqu’au moment où elle se poursuivra d’'elle- 
même « grâce à la vitesse acquise ». Or, en fait, seule l’écono- 
mie de type occidental est une économie progressive. Toute la 
politique suivie Se trouve ainsi fondée, comme on l’indiquait 
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au début de cette analyse des déséquilibres, sur le postulat 
implicite de l'alignement de l’économie traditionnelle sur l'éco- | 
nomie de type occidental. Actuellement, ces deux économies 
coexistent : l'avenir du développement marocain est donc fonc- 
tion de la façon dont on se libérera des servitudes que fait peser 
cette coexistence. 


B. — LEs SERVITUDES DE LA COEXISTENCE. 


La présence française au Maroc a plaqué Sur une économie 
traditionnelle une économie moderne de type occidental. Cette 
dernière s’est fortement enracinée dans le pays, à l’instar de la 
population européenne qui l’anime. La coexistence des deux éco- 
nomies est un fait que révèle l’observation la plus superf- 
cielle. On veut ici, sur le plan économique, relever les traits les 
plus saillants qui expriment les contrastes issus de cette coexis- 
tence. Tout naturellement, cette observation conduit à recher- 
cher quelles sont les zones de rencontre et les formes d'influence 
entre les deux systèmes. L'étude de ces contacts permettra de 
tirer quelques réflexions concernant les chances d'adaptation des 
deux économies. Par là il faut entendre, compte tenu de leur 
inégal dynamisme, l’adaptation de l’économie traditionnelle à 
l’économie moderne. Contrastes et rencontres, tels sont lies deux 
centres d'intérêt auxquels on s’attachera successivement. 


a) Les contrastes. 


Le paysage marocain et la vie qui l’anime présentent d’extra- 
ordinaires contrastes qui enchantent le touriste. Côte à côte, 
comme par l'effet d’un singulier dérèglement de la marche du 
temps, vivent deux mondes, l’un à l'avant-garde du progrès 
technique et l’autre qui semble attardé en quelque siècle révolu. 
Pour l’homme politique, le sociologue ou l’économiste, ce monde 
du « temps immobile » n’est objet de curiosité que parce qu'il 
est sujet de préoccupations. 

De ces contrastes ne retenons ici que certains traits caracté- 
ristiques d'ordre économique et social. Confrontons, suivant une 
simplification peut-être excessive, un monde musulman et un 
monde européen. Dans l’étude de la coexistence, en effet, on 
peut négliger les Israélites, minorité ethnique et religieuse beau- 
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. Coup plus adaptable, ne serait-ce qu’en raison d’une longue tra- 
_ dition historique d’assujettissement politique. 

La répartition géographique et professionnelle des populations 
indique beaucoup plus une juxtaposition qu’une interpénétra- 
tion des deux économies. Aux termes du dernier recensement 
général. plus de 81 % de la population musulmane réside en 
dehors des municipalités. Si l’on tient compte de ce que nombre 
d’entre elles ne sont que de gros bourgs ruraux, l’activité agri- 
cole apparaît absolument prédominante. De fait sur un total 
variable de terres cultivées ensemencées ou plantées, la part des 
Marocains se situe entre 85 et 90 % suivant les années. Or, 
tant par les méthodes culturales et la superficie des exploita- 
lions que par les capitaux engagés et les rendements, cette agri- 
culture traditionnelle se différencie profondément de l’agricul- 
ture pratiquée par les quelque 6.000 agriculteurs européens. Ces 
derniers emploient de 50 à 60.000 ouvriers marocains 
vivant avec leur famille %. L'existence de ces salariés et l’acti- 
vité des secteurs de modernisation du paysannat, qui sera men- 
tionnée plus loin, constituent à peu près les seuls témoignages 
importants d'interpénétration des deux économies sur le plan 
agricole. 

La population musulmane urbaine, soït moins d’un cinquième 
du total, se trouve plus directement en contact avec l’économie 
moderne. Cependant un nombre important, mais impossible à 
préciser, de Musulmans se consacrent au commerce. Il s’agit, 
en règle générale, de petites exploitations gérées suivant des 
principes traditionnels et qui s’adressent à peu près uniquement 
à une clientèle musulmane. Donc, en ce domaine encore, juxta- 
position et non interpénétration. De même, plus du tiers de la 
population active se consacre à l'artisanat #. Bien qu’un effort 
de modernisation de l'outillage et des techniques ait été tenté, 
les artisans travaillent le plus souvent à la main, sans grand 
capital, suivant les vieux procédés. Leur nombre, environ 
170.000, dont plus de la moitié sont patrons, n’est pas très infé- 
rieur à celui des salariés de l’industrie. des mines, du commerce 


indicali i i s fournies par une 
24. Ces indications numériques sont déduites des données 
publication ronéotypée de la Direction de l'Agriculture et des Forêts, L'Econo- 
mie agricole marocaine, 1952, chap. vi. 
9%. A. Tisserand, Conjoncture au Maroc, Rapports du Conseil économiqne, 
Journ. off., 30 janvier 1953, p. 48. 
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et des transports. Ces derniers, selon les recoupements les plus 


récents, groupent plus de 200.000 individus. Leur présence tra- 
duit l'existence d’une zone de contact entre les deux économies, 
contact dont la signification est éclairée d’un jour inquiétant 
par les études en cours sur le prolétariat urbain. 

Ces traits caractéristiques de la structure économique et sociale 
du Maroc, en mettant l'accent sur la dualité des économies, leur 
importance relative et leur interpénétration, devraient norma- 
lement être complétés par des indications concernant la répar- 
tition du revenu national. Malheureusement, aucun renseigne- 
ment précis n’est disponible en ce domaine #%. Tout au plus 
peut-on suggérer des ordres de grandeur à l'aide de quelques 
indications éparses. La part du secteur agricole n'atteint pro- 
bablemént pas 40 % du revenu national 21. De cette part, il faut 


26. Des recherches sont actuellement en cours, mais il y a tout lieu de suppo- 
ser que les résultats qui pourront être publiés n’apporteront aucune pièce nou- 
velle au dossier de la coexistence. « En effet, l'effort des autorités gouvernemen- 
taïes va exactement dans le sens opposé ide celui que souhaiteraient les comp- 
tables sociaux, c’est-à-dire vers l'élimination dans les documents statistiques, 
de toute discrimination entre éléments européens et population locale. Cette 
tendance est très maäarquée en Algérie, où, sous la pression du Gouvernement, 
les Administrations éliminént systématiquement des statistiques anciennes cet 
se gardent d'introduire dans les statistiques nouvelles la distinction jadis clas- 
sique entre population musulmane et population européenne. Certes, on com- 
prend bien ce désir de lutter contre toute forme de ségrégation et la crainte 
qu’un dénombrement séparé soit interprété par les Musulmans comme un indice 
que la France ne prend pas au sérieux le principe de l'égalité des droits. Mais 
on peut penser cependant que l’on a été trop loin dans ce Sens en matière statis- 
tique, et que lès mesures prises nuiront finalement à la bonne entente entre les 
deux populations plus qu’elles ne là favorisent, dans la mesure où elles privent 
l’Administration dles moyens d'action indispensables. » J. Denizet, Compte rendu 
des travaux de la Commission des comptes et des budgets économiques de ja 
nation, session de mars 1953, Paris, Imprimerie Nationale, 1958, p. 258. — Voir 
dans le même sens l'intervention de M. J. Marcewski, sur la nécessité d’intro- 
duire dans l’étude des comportements des distinctions ethniques. « Ces distinc- 
tions sont nécessaires, aussi bien au point de vue de l'étude des comportements 
— puisque, évidemment, lés comportements ne sont pas les mêmes pour chaque 
groupe de population — que du point de vue politique. Nous n'avons rien à 
gagner à cacher certaines choses. Par ailleurs, il faut mettre en évidence les 
causes des différences existantes entre les niveaux de vie et essayer d'y remé- 
dier. Il faut s’en rendre compte et travailler à les supprimer graduellement dans 
la mesure du possible. Lo rôle essentiel de la comptabilité nationale est de 
renseigner. C’est au pouvoir politique seul qu’appartient ensuite la tâche d'’uti- 
liser ou de ne pas utiliser les renseignements ainsi rassemblés. » Même ouvrage, 
p. 260. 

27. « En Algérie, la production agricole semble représenter près de 40 % du 
produit intérieur brut. » J. Denizet, ouv. cité, p. 257. En raisonnant par ana- 
logie, et en constatant notamment que la part de l’agriculture dans les expor- 
talions est beaucoup plus importante en Algérie qu’au Maroc (de 80 à 90 % au 
Se de 40 % environ), on peut penser que 40 % constituent un maximum pour le 

iaroc. 
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déduire celle qui est imputable à l’économie moderne, essen- 
tiellement européenne. Sur la base de 10 % des surfaces cul- 
tivées et en fonction de rendements qui, selon les estimations 
les plus modérées, sont supérieurs d’au moins 80 % à ceux de 
la culture traditionnelle, la part de cette dernière atteindrait 
au maximum 34 % du revenu national. En réalité si l’on tient 
compte du fait que ce sont avant tout les productions des explai- 
tations modernes qui sont valorisées par l'exportation, il es 
vraisemblable que le revenu de l’agriculture traditionnelle ne 
dépasse guère 30 % du revenu national. Quant à la part des 
commerçants et artisans musulmans, on peut la situer entre 10 
et 15 % du revenu national. Reste enfin la zone d’interpénétra- 
tion de deux économies représentée par les quelque 260.000 sala- 
riés de l’agriculture, du commerce et de l’industrie. Etant 
donné le niveau extrêmement bas des salaires 8, l’ensemble 
des revenus distribués à ces salariés représente une faible frac- 
tion du revenu national. Au total, le monde musulman, qui 
constitue 95 % de la population du Maroc, ne reçoit certaine- 
ment pas 50 % du revenu national. 

Il convient d'interpréter ces ordres de grandeur, eux-mêmes 
susceptibles de revision, si un jour des calculs précis et expli- 
cites deviennent accessibles. De telles indications rendent « ten- 
tante une comparaison des disponibilités alimentaires ou des 
revenus, par tête ou globaux, des deux populations. Or. une 
telle comparaison n'aurait aucun sens en l’état actuel de nos 
informations statistiques, compte tenu de l’importance de l’auto- 
consommation et de la difficulté de la chiffrer ». L'éducation de 
l'opinion est à faire en ce domaine, qui soulignerait la vanité 
de comparaisons dénuées de sens « lorsque l’on met en rapport 
une économie monétaire et une économie non monétaire » 2. 
Mais surtout il convient de ne pas céder à la tentation du mani- 
chéisme, de la distinction naïve mais passionnée entre bons et 
méchants, exploiteurs et exploités. L’inégalité entre économie 
moderne et économie traditionnelle ne saurait constituer un 
sujet d’indignation. Les Français ont créé de toutes pièces une 


98. En décembre 1953, le salaire horaire minimum légal du manœuyre non 
spécialisé est de 51 fr. 70. En fait, les salaires horaires supérieurs à 100 francs 
sont peu nombreux, étant donné le manque de main-d'œuvre qualifiée. Dans 
l’agriculture, la grande majorité des salaires journaliers n'’atteint pas 200 francs, 
complétés, il est vrai, par certains avantages en nature. 

29. J. Denizet, ouvr. cité, p. 258. 
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économie moderne sans appauvrir le pays, bien au contraire. 
Leur présence a été de pair avec une hausse notable du niveau 
de vie des populations musulmanes. Cette amélioration s’ex- 
prime par une modification sensible dans la nature des consom- 
mations. Elle découle également de l’augmentation de la con- 
sommation de certains produits-clés dans des proportions supé- 
rieures à celles de l’accroissement démographique 30. 

La prospérité de l'économie moderne ne fait donc qu’admi- 
nistrer la preuve de la supériorité des méthodes et des techni- 
ques de type occidental. Elle constitue ainsi une incitation très 
forte à l'adaptation. Mais cette incitation n’est pas sans danger 
et elle recèle sans doute les facteurs de déséquilibre les plus 
graves qui menacent l’économie marocaine. La disparité entre 
les deux économies s'explique de façon simple par des facteurs 
d'ordre avant tout technique. Cependant elle aboutit à un état de 
fait qui, s’il n’est pas suivi d’une adaptation rapide, risque fort 
de constituer une source de frictions sociales. 

De la coexistence résulte une série de déséquilibres. Tous ont 
en commun d’avoir pour origine des différences dans les ryth- 
mes d’évolution d’où menacent de surgir des divergences dans 
l'orientation des adaptations. De tous ces déséquilibres, le plus 
apparent oppose les besoins aux ressources. Le problème se 
pose beaucoup moins en termes de subsistances que de niveau 
de vie et de genre de vie. L’accroissement démographique sem- 
ble être allé plus vite que des transformations économiques, 
compromettant par là même les chances de relèvement d’un 
niveau de vie demeuré très bas. Le problème démographique 
marocain ne vient-il pas infirmer la pensée de J. Staline qui, 
faisant écho au « il n’est richesse ni force que d'hommes », de 


30. « On peut estimer à 50 % l'augmentation pondérée du niveau de vie en 
vingt-huit ans (1921-1949), soil un accroissement de 9 % tous les cinq ans. » 
R. Schaefer, Drames et chances de l'Afrique du Nord, Paris. Les éditions interna- 
tionales, 1983, p. 135, d’après les travaux de M. L. Henry à l’INED. En confron- 
tant les indications de cet ouvrage avec celles plus récentes fournies par le 
rapport déjà cibé de M. A. Tisserand (p. 53), on constate que de 1921 à 14951, bien 
que la population ait presque doublé, l’augmentation de la consommation 
annuelle par tête est supérieure à 60 % pour des produits comme le thé vert, le 
sucre ou les tissus autres que la laine. Un ouvrage déjà ancien, R. Hoffher et 
R. Moris, Revenus et niveaux de vie indigènes au Maroc, Paris, Sirey, 1984, 
donnait une vue très complète de la situation à l’époque. Actuellement, on ne 
peut guère mentionner que deux études de type monographique parues dans le 
Bulletin économique et social du Maroc : R. Maneville et J. Mathieu, Budgets de 
prolétaires musulmans vivant à Casablanca, n° 44 de 1950, p. 127: J. Milleron, 
Etude sur les revenus et niveaux de vie au Maroc français, n° 56 de 19%, p. #0. 
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J: Bodin. voyait dans l’homme « le capital le plus précieux » 31. 

Mais freiner la hausse du niveau de vie, c’est en même temps 
freiner l'adaptation. Un niveau de vie trop bas cantonne les 
préoccupations des hommes au domaine alimentaire. Il contri- 
bue par ailleurs à la prise de conscience de l’idée d’injustice 
sociale, nouveau frein à l'adaptation parce qu’elle crée des obs- 
tacles à une mutuelle compréhension. Or, l’idée d’injustice 
politique, obstacle plus grand encore à une telle compréhen- 
sion, se greffe aisément sur celle d’injustice sociale. Et ainsi, par 
un enchaînement complexe, le déséquilibre entre besoins et 
ressources conduit à un nouveau déséquilibre. Celui-ci oppose 
deux taux de croissance différents : croissance de l’aspiration 
nationaliste d’une part, croissance des éléments sur lesquels 
peut se fonder une émancipation politique effective d'autre part. 

Que le nationalisme marocain 2 ne soit qu’un épiphénomène 
ou qu'au contraire ses racines aillent au plus profond de la 
masse musulmane, il n’appartient pas à l’économiste d’en débat- 
tre. Ce qui est indéniable, c’est l’existence d’une certaine aspi- 
ration nationaliste qui constitue un facteur de tension, et 
dans une assez large mesure un obstacle aux efforts d’adapta- 
tion. Les différences de niveau de vie entre monde européen et 
monde musulman fournissent un aliment facile aux tendances 
nationalistes. On a dit la signification profonde de telles diffé- 
rences. Cependant le bien-être des populations européennes est 
indéniable en tant que phénomère d'ensemble 3%. Et s’il existe, 
certes, parmi les Musulmans, des riches et des pauvres, le natio- 
nalisme est précisément pour certains privilégiés marocains un 


31. Dane cette ligne de pensée, il faudrait ajouter la vue de Leroy-Beaulieu qui, 
en 4897, dans son livre : L'Algérie et la Tunisie, affirmait le caractère souhaitable 
d’un fort peuplement nord-africain. — Voir la curieuse citation reproduite dans 
L. Chevalier, ouvr. cité, p. 68. 

33. Cette question a suscité une très abondante littérature. — Consulter notam- 
ment R. Montagne, Révolution wu Maroc, Ed. France-Empire, 1959. 

33. Affirmer, comme on le fait souvent, que le nationalisme est une attitude 
périmée dans un monde qui se construit à l'échelle des continents ne change 
rien au problème. Les interminables débats qui président à la construction de 
l’Europe n’expriment-ils pas la vitalité des nationalismes, vitalité qui s'impose 
comme un fait même ei l’on a d'excellentes raisons de la déplorer ? 

34. Toutefois, selon une évolution logique, se dégagent peu à peu des groupés 
sociaux distincts quant au niveau de vie. Il semble même qu'apparaisse un véri- 
table prolétariat européen, surtout espagnol et portugais. Un indice en est fourni 
notamment par une enquête du Service social de la ville de Fédala, qui établit 
que sur une population européenne de 4.000 habitants, un quart vivrait dans de 
véritables taudis avec des salaires très bas, compte tenu du nombre de personnes 


à charge. 


$ 


264 L'AFRIQUE DU NORD 


dérivatif aux revendications sociales qui pourraient les mettre 
en cause. 

On ne saurait cependant limiter à un horizon aussi étroit le 
désir d’émancipation politique de certaines fractions de la popu-. 
lation marocaine. L'idée de liberté ne pouvait trouver meilleur 
agent de propagation que la culture française. On touche 1à aux 
délicates questions soulevées par le développement considérable 
de l’enseignement public au Maroc. Les effectifs scolaires musul- 
mans s'élevaient à 38.000 élèves en 1944; ils sont passés à 
190.000 en 1953. Cette expansion de la scolarisation pose un 
très grave problème. Quels débouchés sont offerts à une Jjeu- 
nesse qui s’assimile plus ou moins bien les principes démocra- 
tiques français, mais est impatiente d’occuper des postes de 
commande compatibles avec l'importance qu’elle croit devoir 
accorder aux diplômes conférés ? En fait, le Maroc souffre à cet 
égard d’une discordance entre la politique générale et celle de 
l’enseignement. La première vise à l'administration directe, 
tendant à la prépondérance politique de la population française, 
ou, à tout le moins, à lui donner une importance politique aussi 
grande qu’à la population musulmane. La politique scolaire, au 
contraire, est d'inspiration délibérément démocratique : on veut 
mettre sur le même pied élèves européens et musulmans, sco- 
lariser un nombre toujours plus grand d’élèves musulmans. On 
s'expose ainsi à laisser jouer la loi du nombre. Il est hors des 
limites de cet article de juger l’opportunité de l’une et l’autre 
de ces politiques. Il est indéniable néanmoins que l’on crée 
ainsi une insuffisance relative de débouchés qui a pour résul- 
tat de rejeter une fraction de la jeunesse dans le tourbillon des 
attitudes négatives #. En d’autres mots, on risque d'accélérer 
le rythme auquel se développe l’aspiration nationaliste. 

Or, ce développement même contrecarre l’établissement de 
bases solides sur lesquelles pourrait progressivement s’édifier 
une émancipation politique effective. Celle-ci risque de n'être 
qu'une simple façade tant que le Maroc n’aura pas atteint un 
certain stade de croissance économique, tant que les hommes 
de ce pays ne seront pas en mesure de fournir les dirigeants, 


35. « S'il est vrai que la liberté est le bien le plus précieux, s’il est vrai que 
celle-ci commence avec l'exercice de certaines responsabilités, il n’y a pas à 
s'étonner que les Européens d'Afrique du Nord n'aient pas uniquement suecité 
une admirative reconnaisance. » R. Schaffer, ouvr. cité, p. 201 
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_les administrateurs, les ingénieurs, les techniciens et les tra- 
vaïlleurs qualifiés nécessaires au bon fonctionnement d’un Etat 
et d'une économie modernes %. ]1 y a déséquilibre si les vitesses 
d'évolution sont telles que l’émancipation soit obtenue avant 
que l’on ne dispose des moyens de la rendre effective. 

C’est donc à nouveau et toujours d'adaptation qu'il s’agit. 
Adaptation accélérée, si l’on veut bien tenir compte que l’on a 
affaire à une évolution qui s’effectue à un rythme si rapide que 
d’aucuns parlent de révolution. Adaptation accélérée, si l’on 
entend que les contrastes ne deviennent pas opposition, puis 
antagonisme. Or, dans quelle mesure et suivant quelles voies 
peut-on dire qu’il y a présentement adaptation ? Quels sont les 
points de rencontre entre les deux mondes ? Quelles chances 
s'offrent de résorber les contrastes, d’atténuer les déséquilibres? 


b) Les points de rencontre. 


Les servitudes que fait peser la coexistence disparaîtront si 
l’on parvient à l'intégration des deux économies actuellement 
simplement juxtaposées. Les formes de participation du monde 
musulman à l’économie de type occidental sont diverses mais 
assez limitées. C’est l’ampleur et le sens de cette participation 

qu’il faut préciser ici. 
Les Musulmans n’ont pratiquement aucune part dans la direc- 
tion du commerce 37 ou de l’industrie modernes. Il semble que ce 


36. Ce stade n’est malheureusement pas encore atteint. Nolant l’accroissement 
-du nombre de bacheliers musulmans, M. R. Montagne écrit : « Trop peu nom- 
breux malheureusement sont ceux qui se destinent à des fonctions ou à des 
carrières qui leur permettraient de jouer un rôle actif dans la transformation 
économique de l’empire chérifien. Comme en Egypte il y a cinquante ans, ce sonk 
les carrières de médecins et d’avocats qui exercent le plus d’attrait. Les jeunes 
ingénieurs sont rares, et lorsqu'ils sortent des écoles, la vie sévère du techni- 
cien en pays neuf, qui a plus de travail à fournir que d'avantages à recevoir, à 
pour eux moins de eéduction qu’un gros poste administratif dans l’administra- 
tion du Haut-Makhzen, où chacun peut, s’il est habile, accroître son traitement 
sans augmenter sa peine. » Où en est l’évolution sociale au Maroc ? L'Afrique el 
l'Asie, 1950, n° 1, p. 61. 

31. Toutefois, M. R. Montagne mentionne une « concentration de la richesse 
entre les mains de quelques hommes habiles au commerce ». Plusieurs gros 
commerçants 1de Fez, à la faveur de l’économie dirigée, ont « constitué des for- 
tunes dépassant parfois largement le milliard. I s'agit là de négociants en gros 
dont les comptoirs sont solidement, établis dans les grandes cités », partiouliè- 
rement à Casablanca. Une classe de commerçants de moindre envergure à fait 
fortune dans l'alimentation, « Les biens de ces nouveaux riches sont investis dans 
de nouvelles entreprises, et ne paraissent pas jusqu’à présent transformer d’une 
manière appréciable l'état d'esprit de ceux qui en sont les bénéficiaires, ni Sur- 
tout les conditions de vie des familles restées au pays » (Où en est l’évolution 
sociale au Maroc, ouvr. cité, p. #7 et 58). 
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soit là non seulement une question de compétence technique, 
mais encore d'intérêt porté à certaines formes d'activité. Leur 
rôle dans le financement est également très limité. L'une des 
rares données disponibles en cette matière fait état d’une contri- 
bution de moins de 5 % dans les sociétés ayant un capital supé- 
rieur à 400 millions 3%8. Or, la société anonyme permet à cet 
égard une participation purement passive n’exigeant aucune 
connaissance spéciale. En fait, malgré les efforts déployés pour 
placer des titres en milieu musulman, on se heurte à la préfé- 
rence traditionnelle en faveur de l'épargne sous forme d’im- 
meubles, de terres ou de têtes de bétail. 

Pratiquement, la rencontre entre les deux économies revêt 
deux aspects essentiels. D’un côté, le monde occidental se tourne 
vers le monde traditionnel et s'efforce d’y introduire progressi- 
vement des techniques nouvelles, de modifier les comportements 
en exercant une sorte de tutelle éducatrice. De l’autre côté, sous 
la pression des nécessités, certains Musulmans prennent brus- 
quement contact avec le monde occidental et s’y intègrent en 
qualité de salariés. 

La diffusion des méthodes modernes dans l'artisanat et l’in- 
dustrie relève de l’enseignement technique. De gros efforts ont 
été accomplis récemment en ce domaine. Mais la tâche est 
immense, difficile aussi. De plus, en matière d'artisanat, il con- 
vient de préserver les traditions artistiques locales. 

La tentative la plus attachante 39 de tutelle éducatrice est indé- 
niablement celle des Secteurs de modernisation du paysannat 4. 
Il s’agit là d'organismes érigés en établissements publics auto- 
nomes qui exercent une double action économique et sociale. 
Chaque secteur pratique la culture directe sur des superficies 
limitées ou, de préférence, la culture en association. Mais sur- 
tout il se manifeste par une action de rayonnement. Celle-ci 


38. E. Lamy, Investissements publics et privés au Maroc, Les Etudes américai- 
nes, 1951, Cahier XXVIII, p. 2% et 23. À noter que cette participation ne com- 
porte pas de distinction entre Israélites et Musulmans. | 

39. Sans négliger pour autant l’action des Sociétés indigènes de prévoyance 
qui aident les fellahs par des prêts en argent ou en nature leur permettant 
ainsi d'échapper aux dangers de l’usure et de l’accaparement foncier, ni le rôle’ 
des coopératives agricoles ou d'organismes spécialisés comme l'Office du secteur 
d'irrigation des Beni-Amir. 

40. Sur ce point, consulter les Cahiers de la modernisation rurale édités par la 
Société d'études économiques, sociales et statistiques de Rabat. Et notamment, 
parmi les publications les plus récentes, H. Mouillier, Etude sur l'évolution du 
paysannat au Maroc, Cahier n° 10. 


REGARDS SUR L'ÉCONOMIE MAROCAINE 2367 


consiste à encadrer les fellahs cultivant leur propre terrain en 
_ jouant le rôle de conseiller agricole (amélioration des méthodes 
culturales et de l’élevage, introduction de nouvelles cultures, 
travaux de petite hydraulique) et en effectuant des travaux à 
façon pour la culture et les récoltes. Sur le plan social, il faut 
aussi guider l’agriculteur afin de l’acheminer « au même âge his- 
lorique que les machines qu’il emploie ». Il s’agit alors d'action 
médico-sociale, d’efforts de formation et d’orientation profes- 
sionnelles. 

De bons résultats sont obtenus. Le paysan marocain, comme 
tous les paysans du monde, est sensible aux vertus de l'exemple. 
Mais toute adaptation en ce domaine est nécessairement lente : 
la tâche est de longue haleine. Les superficies travaillées ou sur- 
veillées par les S. M. P. sont passées de 3.000 à 100.000 hec- 
tares de 1945 à 1952. La zone de pénétration demeure donc. 
étroite. 

Les obstacles ne manquent d’ailleurs pas. A l’origine, les 
Européens craignaient l'établissement d’un système collecti- 
viste, les bénéficiaires eux-mêmes suspectaient une tentative de 
dépossession. Ces craintes aplanies, on se heurte souvent aux 
habitudes ancestrales d’une population parfois insuffisamment 
sédentarisée. Notamment, dans les périmètres irrigués, certai- 
nes cultures doivent être imposées parce que les fellahs sont 
t:op attachés à celle des céréales. Il faut combattre le gaspillage 
d’eau, faire prendre conscience des avantages accordés : c’est 
ainsi que l’on obtient malaisément le paiement d’une taxe assu- 
rant l'amortissement des ouvrages construits à l’aide de fonds 
publics. La mécanisation pose de délicats problèmes. Elle réduit 
l'emploi, accentue donc les pressions qui poussent à l'exode 
rural. 

Enfin, les difficultés financières ne constituent pas le moindre 
frein à ces efforts d'adaptation éminemment souhaitables. Cer- 
tains colons européens, qui n’apprécient pas l’opportunité de 
tels efforts, tirent argument de ces difficultés. Mieux vaudrait, 
disent-ils, affecter aux exploitations modernes les fonds dispo- 
nibles et obtenir ainsi le maximum de rentabilité immédiate. 
L'adaptation se ferait ensuite d’elle-même grâce au caractère 
probant des réalisations obtenues. En fait, l'argument est spé- 
cieux. L'inégale répartition spatiale des exploitations européen- 
nes en limite la portée. Mais surtout la petite exploitation maro- 
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_caine exige des formules appropriées: les ae exploitations 
mécanisées ne sont pas à la portée du fellah. 

Quoi qu’il en soit, il est incontestable qu’en ce domaine des 
formules permettant d'intégrer les deux économies sont mises 
en œuvre par des hommes de bonne volonté. Malheureusement 
un tel bilan ne vaut pas pour le second aspect de la rencontre 
entre les deux économies. 

Le développement d'industries de transformation joint aux 
conditions de vie précaires pour de nombreux ruraux ont déclen- 
ché un important exode rural. Une population salariée # appa- 
raît dont l'existence s’alourdit d’une masse flottante de sans- 
travail et d’oisifs. Pour ce prolétariat urbain, le fait fondamental 
est la rupture des cadres traditionnels. Cependant « la présente 
génération prolétarienne, d’éducation rurale, ne ressemble que 
bien peu à la population des agglomérations citadines occiden- 
tales, telles que la France et l’Angleterre les ont connues au 
xix° siècle et qui ont été le point d'appui de la pensée socialiste. 
Ceux qui entourent de leurs villages misérables les cités nou- 
velles, pleins die noble résignation islamique, supportent leurs 
difficultés avec une infinie patience. Un fond de gaieté et de 
bonne humeur, une certaine philosophie devant les injustices 
du sort, une fantaisie jugée parfois excessive par leurs 
employeurs dans l’accomplissement du travail, caractérisent 
cette première génération où les inadaptés sont dix fois plus 
nombreux que les travailleurs spécialisés » #2, Mais les enfants, 
livrés à eux-mêmes, ignorant souvent le chemin de l’école, ris- 
quent fort de donner naissance à des masses sociales beaucoup 
moins paisibles. Cette population misérable n’est pas désislami- 
sée. Cependant l'Islam n’est plus pour elle une règle morale : 
c’est avant tout un sentiment de solidarité, d'appartenance à la 
communauté musulmane. Il est dès lors possible de mobiliser 
ces masses au service d’attitudes xénophobes en liant « au sen- 
tüiment de la défense du patrimoine religieux quelque revendi- 
cation politique ». Précisément, cette population est entre les 
mains de partis politiques qui lui apprennent qu’elle est 
malheureuse, ce dont elle n’avait pas jusqu'à présent pris 
conscience. 


41. Les salariés agricoles ne posent pas les mêmes problèmes, car les relations 
humaines sont généralement satisfaisantes, et surtout les cadres traditionnels 

n’ont pas été brisés. 

42. R. Montagne, art. cité, p. 62. 
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S'il est vrai que le prolétariat n’est qu’un triste corps étran- 
ger dans les pays de civilisation occidentale, on conçoit com- 
bien est regrettable l'intégration faite par cette voie, du monde 
musulman au monde moderne. Du reste, peut-on même parler 
d'adaptation si l’on considère que l’on risque d'assister à la nais- 
sance d’un esprit revendicatif fondé non seulement sur des diffé- 
rences de.classe sociale, mais aussi de race, de religion, de con- 
ception du monde ? | 

I faut maintenant tenter de dresser un bilan. Il est normal 
que l'adaptation n'’aille pas sans heurts, normal aussi qu’elle 
exige plusieurs générations. Mais il est dramatique que. des 
forces politiques et sociologiques menacent de rendre sans effet 
une adaptation qui ne « brûlerait pas les étapes ». 

L’alignément de l’économie traditionnelle sur l’économie 
moderne est le postulat de base de la politique économique fran- 
çaise au Maroc. Et s’il se trouvait que ce postulat soit dénué de 
tout fondement ? 

Comme l’a montré A. Toynbee #3, les grandes découvertes du 
xv° siècle ont unifié le monde, mettant en contact des civilisa- 
tions jusqu’alors isolées. Sous l’impulsion occidentale s’est déve- 
loppée la navigation océane et le monde a pris conscience de 
son unité. Les diverses civilisations ont ainsi acquis le sens de 
leur relativité, sauf précisément la civilisation occidentale qui 
vit dans l’idée périmée de sa propre supériorité. Le développe- 
ment des techniques n’a pas peu contribué à créer cé mythe 
dont les faits se chargent pourtant chaque jour de montrer la 
fragilité. Le monde occidental est persuadé de l'excellence de 
son système économique. Il le pare volontiers d’un pouvoir d'at- 
traction irrésistible. L'efficacité technique sans cesse accrue 
grâce aux progrès de la science n'est-elle pas le meilleur des 
arguments #4 ? Mais de la sorte, les succès de la science poussent 
trop souvent les hommes de l'Occident à voir dans celle-ci une 
fin et non plus un simple moyen. « C’est là un défaut éminent 
du monde occidental: le Musulman méditatif, spiritualiste, l’a 
compris, et les faux dieux de la science semblent devoir lui 
être aussi détestables que les idoles renversées par le mono- 
théiste Mahomet. Malheureusement, cette tendance de l’Occi- 


43. La civilisation à l'épreuve, N.R.F., 1951, p. 73 à 106: 
44. Et e’il était besoin de s’en persuader, il suffirait de relire Maurice Bedel 
et son satirique Voyage ide Jérôme aux Etats-Unis d'Amérique. 
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dent a également conduit, par réaction, le Musulman noncha- 
lant par nature à mépriser la technique ou, plus exactement, la 
connaissance de la technique sans pour autant en négliger les 
bienfaits. » #5. 

En d’autres mots, peut-on parler d'adaptation si des forces 
puissantes entrent en jeu, qui signifient refus d'adaptation ? 
Le complexe de supériorité occidental se heurte en pays d’Islam 
à un autre complexe de supériorité. On a affaire à des « popu- 
lations qui s’enorgueillissent à juste titre d’une civilisation 
prestigieuse mais différente et intransigeante ». « Le domaine de 
l’Islam et sa solidité dépassent le cadre limité des pratiques reli- 
gieuses. Il est d'ordre psychologique et social et diffère fonciè- 
_rement du domaine de la civilisation européenne. » 6. 

S'il est vrai que la religion a pu en certaines périodes de l’his- 
toire constituer le moteur du progrès économique #7, peut-être 
conviendrait-il de rechercher si l'Islam ne vient pas fortement 
entraver le développement d’une activité économique moderne. 
Sans doute un retour aux sources peut-il « permettre à l’Islam, 
par une stricte application du Coran, de dégager la substance 
même de la spiritualité et de rejeter le fatras de coutumes qui 
paralysent la vie sociale et l’expansion économique » #8. Mais 
une telle rénovation spirituelle reste à accomplir. Sans doute 
s’accorde-t-on à reconnaître que certains parmi les Marocains 
les plus évolués ne voient plus guère dans la religion qu’un 
ensemble de pratiques extérieures. L’Islam n’en demeure pas 
moins vivant en tant que conscience d’une solidarité trouvant 
négativement sa raison d’être en une cristallisation d'opposi- 
tions et de refus. 

Or, dans le même temps le monde européen tend également 
à se replier sur lui-même. « De bons observateurs signalent 
qu'ils (les Européens) ont une tendance marquée, quoique non 
invincible à se composer pour eux-mêmes un Maroc artificiel à 
leur image et à leur usage. Avec le temps, et peut-être aussi 
avec l'apparition des nouvelles générations européennes nées 
sur place et moins curieuses de connaître le pays et ses habi- 


45. R. Schaeffer, ouvr. cité. p. 175. 

46. L. Chevalier, ouvr. cité, p. 1% eb p. 200. 

47. Cf. notamment les analyses classiques de R. H. Tawney sur le rôle de la 
Réforme et du mouvement puritain anglais. La Religion et l'essor du capitalisme, 
trad. franç., Paris, Rivière, 1954. 

%8. R. Schaeffer, ouvr. cité, p. 207. 
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tants, les amitiés franco-marocaines se font proportionnelle- 
ment moins nombreuses, chacun invoquant de part et d'autre 
ses déceptions pour justifier, à certains moments au moins, une 
attitude de repli. » #. Dans bien des cas, il n’est d'autres rela- 
tions que celles du travail. 

Il semble donc que la solution soit dans la main des hom- 
mes 5. Que les deux mondes en présence abandonnent leurs 
complexes de supériorité, qu'ils s'efforcent de parvenir à une 
compréhension réciproque. Au Maroc, des hommes sans passion 
ont conscience de ces problèmes et travaillent, chacun dans sa 
sphère, à les résoudre. Mais il faut plus que des actions indi- 
viduelles. C’est un problème politique au meilleur sens du 
terme, problème d'organisation, de prévision, de continuité 
surtout. 

Créer un « climat », susciter les conditions d’une coopération 
véritable est une œuvre difficile, maïs indispensable. Ce n’est 
pas cependant pour autant résoudre les déséquilibres dans leur 
aspect économique et social. Force est bien de constater que là 
où il y a adaptation ce n’est qu'une adaptation aux tâches de 
rentabilité immédiate. Les gros propriétaires fonciers marocains 
sont séduits par la mécanisation. Mais il n’y a pas de techni- 
ciens marocains aptes à concevoir des machines, ni même à en 
assurer l’entretien. Mais l’agriculteur marocain ne comprend pas 
la nécessité d’un fonds de trésorerie pour assurer la bonne mar- 
che de l'exploitation et préfère, pour ses disponibilités, les 
formes d'épargne traditionnelle. Dans tous les milieux où pénè- 
tre l’usage des biens que permet d'obtenir la technique moderne, 
c’est le même comportement qui prévaut. Dès lors, si l’on peut 
espérer une adaptation, celle-ci semble devoir être purement 
passive : adaptation d'utilisateurs et non de créateurs. On est 
étonné du peu d'intérêt réel que les Marocains portent à leur 
histoire, à la préservation des richesses artistiques de leur pays. 
Gerait-ce le drame des civilisations issues du grand courant isla- 
mique que d’avoir perdu tout génie créateur ? Un coup d’œil 
jeté sur.les économies du monde arabe n’accrédite-t-il pas cette 
hypothèse ? On a l'impression que chez les Marocains manquent 


80. Cf. R. Schaefter, ouvr. cité, p. 150-155. Le chapitre intitulé : « Les chances 
sociologiques » présente une analyse très modérée et très nuancée de ce qui 
sépare les deux civilisations et de ce qui peut les rapprocher. 

49. R. Montagné, art. cité, p. 64. 
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les moyens, mais aussi le souci profond d’édifier l'infrastructure 
humaine indispensable à l’avènement d'une économie moderne. 

Certes, il faut se garder de juger en fonction du présent les 
chances et les modalités d'adaptation à venir. A l’heure actuelle 
cependant, l'alternative économique semble nette. Ou la France 
- garde sa place dans l’économie marocaine (quelles que soient les 
solutions apportées sur le plan politique) et il n’a pas alors, 
pour un long temps du moins, de coexistence économique sur 
un pied d'égalité. Ou la France perd ses positions tant politi- 
ques qu'économiques et le Maroc se condamne à n'être qu'une 
économie « en gérance ». Car il faudra recourir à des capitaux 
extérieurs, faire appel à des techniciens étrangers. Si l’autono- 
mie politique est préservée #, ces gérants extérieurs ne sau- 
raient, faute d’impulsion créatrice interne, être au service d’une 
économie progressive. Le Maroc se contenterait, en ce cas, de 
n'être qu’une économie de subsistance, une économie d’exploi- 
tation, une économie semi-stationnaire. | 

Poser ainsi l’alternative — et l’ensemble des analyses de cet 
article nous y convie — est sans doute la meilleure façon d’affir- 
mer ou l’inutilité totale de l’œuvre entreprise, ou la nécessité 
absolue d’une formule durable de coëéxistence permettant à cha- 
cun de participer effectivement aux responsabilités politiques et 
économiques suivant sa propre vocation. 


Décembre 1953. 


André PAGE. 


51. Si la dépendance politique passe des mains de la France entre celles d’une 
tierce puissance, la situation actuelle ne $e trouve évidemment en rien modifiée. 


IV 


PLANS 
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 


1. - LE DEUXIÈME PLAN 
DE DÉVELOPPEMENT DES ÉCONOMIES 
D'OUTRE-MER 


À la Libération, les destructions de la guerre et le retard 
pris depuis vingt ans par l’économie française commandaient 
un effort sans précédent sur le plan métropolitain pour éviter 
une déchéance profonde. Dans l’outre-mer, des tâches diverses, 
mais non moins impérieuses s’imposaient : il s'agissait 
d’abord d’assurer en Afrique du Nord la reconstruction des 
ruines laissées, surtout en Tunisie, par les hostilités et de 
restaurer, dans l’ensemble de ces pays, l’équipement public 
compromis par l'usage intensif que lui avait imposé, au cours 
des hostilités, l’action des armées françaises et alliées. Il 
importait aussi, dans tous les pays d'outre-mer, d’amorcer l’ex- 
pansion des économies locales qui, dans le cadre de la zone 
franc, pouvaient seules redonner à celle-ci une place de choix 
au sein du concert des grandes puissances mondiales et, par 
cette renaissance, assurer une amélioration substantielle et 
durable des conditions d'existence des populations autoch- 
tones intéressées, apporter une contribution appréciable à 
l'équilibre de la balance des comptes de la zone franc et, dans 
le cadre des efforts faits pour instaurer la paix dans le monde, 
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constituer un facteur prépondérant de paix sociale, de stabi- 
lité politique et de puissance économique. 

Mais en face de l’immensité des tâches à remplir, il n’était 
pas possible de tout entreprendre à la fois. Il fallait commen- 
cer par le commencement et faire passer l’essentiel avant l'ac- 
cessoire. Il fallait aussi décider si les moyens réduits dont la 
France pouvait alors disposer, seraient laissés tout entiers à 
la disposition de la consommation — ce qui, de toute façon, 
n'eût donné aux populations intéressées qu’un niveau de vie 
médiocre et précaire — ou si une partie de ces moyens serait 
employée à rééquiper la métropole et les pays d'outre-mer, 
dont le sort est lié à celui de la France pour assurer à la Com- 
munauté française la possibilité de progrès futurs à la mesure 
-de son passé et de ses ressources *. 

En un mot, pour que l'effort fût efficace, il fallait faire des 
choix, fixer des priorités, donc agir suivant un plan. Il ne pou- 
vait s’agir de tout faire, mais de rendre tout possible en défi- 
nissant essentiellement une méthode de convergence dans 
l’action, et en donnant à chacun le moyen de situer son effort 
par rapport à celui de tous. 

Tels sont les principes qui ont présidé à la naissance, en 
1946, du premier plan de modernisation et d'équipement fran- 
çais, auquel M. Jean Monnet — son promoteur et son anima- 
teur — devait attacher son nom. Au moment où la première 
phase de cette œuvre exceptionnelle de rénovation de la puis- 
sance française vient de s'achever, et où une deuxième étape 
est abordée avant l’année 1954, il n’est pas sans intérêt de 
faire un bilan rapide des efforts réalisés jusqu’à ce jour, et, 
compte tenu des enseignements qu'il est d’ores et déjà pos- 
sible d’en tirer, d'essayer de préciser les lignes d’action essen- 
tielles du deuxième plan. 

Nous examinerons successivement les pays d'Afrique du 
Nord, les territoires d’outre-mer et les départements d’outre- 
mer. 


4. Cf. dans la première livraison de l'Economie de l’Union française d'outre- 
mer, l'étude de Pierre Soudet sur : Les plans d’investissements d'outre-mer, 
p. 188-214. 
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À. — L'AFRIQUE DU NORD 


La France à apporté son concours le plus large aux efforts 
de modernisation et d'équipement que les trois pays d'Afrique 
du Nord avaient été invités à promouvoir en 1948 dans le cadre 


du premier plan de modernisation et d'équipement de la 


France. Certes, rien n’était plus naturel pour l'Algérie dont les 
trois départements français devaient nécessairement, au même 
titre que les départements métropolitains, participer à l'effort 
commun de redressement et bénéficier des moyens exception- 
nels mis en œuvre à cette fin par le Gouvernement. 

Le problème était autre en ce qui concerne la Tunisie et le 
Maroc dont le statut politique pouvait parfaitement justifier 
une politique différente de celle adoptée à l’égard de l'Algérie 
et conduire notamment le Gouvernement à limiter sa contri- 
bution à l'effort d'équipement et de modernisation de ces 
deux pays. 

En fait, il n’en a rien été, et les trois pays d'Afrique du Nord 
ont tous bénéficié de l’aide de la métropole; et si celle-ci s’est 


- manifestée, notamment sur le plan financier, par des efforts 


d'importance variable suivant les territoires, c’est uniquement 


parce que l’un des trois pays, de beaucoup le plus déshérité 


— la Tunisie — se trouvait aux prises avec des difficultés 
financières que ne connaissait aucun des deux autres pays, 
cependant sollicités par des problèmes également ardus. 

En effet, alors que les investissements publics réalisés en 
Aigérie et au Maroc au cours du premier plan ont été financés 
à concurrence de 50 % environ par la métropole, l’aide de 
cette dernière a été de 95 % pour la Tunisie. Il s’y est même 
ajouté régulièrement depuis 1952 une contribution supplémen- 
taire du budget français pour assurer la couverture du déficit 
du budget ordinaire tunisien. 

Quelques chiffres permettent de mesurer l’ampleur de l'effort 
ainsi réalisé : 

Investissements réalisés en Afrique du Nord de 1949 à 1952. 
(en milliards de francs courants). 


Sur ressources publiques Sur ressources privées 


AIgérie ........se..sse.e.e 7 
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MATOC ere eie caleeuets sio oies JA 253 300 


652 (estimations) 
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On pourrait très légitimement montrer quelque amertume en 
constatant que les sacrifices consentis par la France en Tunisie | 
et au Maroc n’ont pas toujours été pleinement appréciés. On | 
pourrait, en particulier, se demander si la réalisation de cette 
œuvre n'aurait pas dû être subordonnée à un règlement préa- 
lable d’un certain nombre de grands problèmes et, en tout | 
premier lieu, celui des rapports entre la France, d’une part, la 
Tunisie et le Maroc, d'autre part. | 

Au moment où de nouveaux sacrifices vont être demandés 
à la métropole pour assurer la réalisation du deuxième plan, 
la question mérite d’être posée et réglée. 

Il y va de l'intérêt de la France qui ne peut accepter de voir | 
ses efforts systématiquement discrédités au nom de considé- , 
rations dans lesquelles l’élévation du niveau de vie des popu- 
lations autochtones et l’expansion des économies locales n’ont. 
pas jusqu'ici trouvé place. IL y va aussi de l’intérêt même des 
masses tunisiennes et marocaines dont les conditions de vie 
actuelles, déjà insuffisantes et menacées dangereusement par : 
un accroissement démographique important, ne peuvent trou- 
ver d'amélioration de leur sort que dans la poursuite, à un 
rythme encore accru, de l’effort de modernisation et d’équi- 
pement engagé depuis 1946. 


A cet égard, le bilan du premier plan est nettement encou- 
rageant; et si les résultats acquis ne doivent pas faire illu- 
Sion, ni sur l’urgence, ni sur l’ampleur des efforts qui restent 
à accomplir, ils témoignent cependant que cette transforma- 
tion profonde des économies locales et des conditions de vie 
des populations autochtones, sans lesquelles il ne saurait y 
avoir de solution durable et satisfaisante au problème démo- 
graphique nord-africain, est désormais largement amorcée. 

Dans le domaine de l’énergie, les pays d'Afrique du Nord 
disposent actuellement de près de 1.600 millions de kWh (con- 
tre 960 en 1948 et 500 en 1938), de 730.000 tonnes de charbon 
(contre 500 en 1948 et 150 en 1938) et de 200.000 tonnes de 
pétrole (contre 3 en 1948). 

La production minière a, elle aussi, connu un développe- 
ment très important, facilité en partie par les cours élevés 
que les minerais ont connu, à certaines périodes : c’est ainsi 
que la production phosphatière atteint 7 millions de tonnes 
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(contre 4.800.000 tonnes en 1946); celle du minerai de fer 
est passée de 1.800.000 tonnes en 1946 à 4.800.000 tonnes en 
1952; dans le même temps, la production de minerai de plomb 
est passée de 30.000 tonnes à 160.000 tonnes; celle de zinc, de 
15.000 à 84.000 tonnes; celle de manganèse, de 50.000 tonnes 
à 426.000 tonnes; celle de cobalt, de 4.300 à 9.000 tonnes. 


Dans le domaine agricole, les résultats ont été moins spec- 
taculaires. Cela tient d’abord à la difficulté de toute évolution 
technique en matière d'agriculture, à l’importance des masses 
rurales à toucher (85 à 90 % des populations d’Afrique du 
Nord vivent exclusivement de l’agriculture ou de l'élevage) et 
dont la plupart étaient encore, dans un passé très récent, atta- 
chées à leurs méthodes ancestrales de culture; mais cela résulte 
aussi et surtout de l'insuffisance des crédits d'investissements 
réservés jusqu'ici aux différentes actions agricoles. 

Il serait inexact de prétendre que cette situation est la con- 
séquence de l'insuffisance des crédits d’investissements dont 
ces pays ont pu disposer au cours du premier plan. Certes, 
ceux-ci ont parfois été limités avec une certaine sévérité à rai- 
son des charges auxquelles il fallait faire face de tous côtés. 
Mais il faut bien dire que cet état de choses est avant tout dû 
au fait que les trois pays intéressés n’ont pas pu — ou n’ont 
pas voulu — établir un véritable plan, c’est-à-dire opérer un 
choix rigoureux entre les multiples actions qui pouvaient être 
envisagées et réserver aux secteurs prioritaires ainsi détinis 
la totalité des crédits disponibles pour les investissements. 
C'est ainsi que l’agriculture, le paysanat, les organisations 
coopératives agricoles, les organismes de crédit agricole à long 
terme — notamment ceux auxquels seuls peuvent avoir accès 
les fellahs — l’hydraulique agricole, la défense et la restau- 
ration des sols, ont été régulièrement dotés de façon très insuf- 
fisante au cours du premier plan. 

Lés résultats ne peuvent être, de toute évidence, qu'à 
l'échelle modeste des moyens mis en œuvre. Ils sont cepen- 
dant loin d’être négligeables : plus de 26 millions de quin- 
taux de blé, 28 millions de quintaux de céréales secondaires, 
près de 5 millions de quintaux d’agrumes, 800.000 hectolitres 
d'huile d'olive, 63.000 quintaux de coton, pour la campagne 
1951-1952. Au point de vue irrigations, 80.000 hectares sont 
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effectivement irrigables en Algérie, 115.000 au Maroc, tandis 
qu'était préparé, en Tunisie, l'aménagement de quelque 25 à 
30.000 hectares qui seront irrigués dans la Basse Medjerdah 
par les grands barrages de l’Oued el Lil et de l’Oued Mellègue, 
actuellement en voie d'achèvement. 

La lutte contre l’érosion a également été entreprise dans les 
trois pays et commence à retenir l’attention des autorités loca- 
les. Encore faut-il que celles-ci prennent conscience que les 
résultats acquis jusqu'à ce jour, quoique importants, ne sont 
pas encore en mesure, non seulement de rattraper le retard 
pris dans ce domaine, mais même d’assurer la protection, en 
temps voulu, des terres dangereusement menacées. 

Sur le plan des moyens de stockage et de conditionnement 
des productions agricoles — et notamment des céréales et de 
l'huile d'olive — des équipements très importants ont été mis 
en place en Tunisie où les organismes de coopération agricole 
ont témoigné d’un dynamisme qu'il convient de souligner. Par 
contre, en Algérie, le programme prévu se réalise à une 
cadence assez lente. Quant au Maroc, il en est encore à ses 
premières réalisations. Ces lacunes ou ces insuffisances sont 
graves, car elles conduisent ces pays, dont la production agri- 
cole est étroitement liée aux variations considérables des con- 
_ditions pluviométriques, à se démunir rapidement de leurs 
stocks de céréales excédentaires sans pouvoir assurer le report 
d’une année sur l’autre des quantités qui leur seraient indis- 
pensables pour faire face ’aux besoins essentiels, non couverts 
en année sèche. Cette possibilité d’assurer le report des excé- 
dents céréaliers et oléicoles d’une année sur l’autre — et leur 
financement — est très importante, car elle conduit à des éco- 
nomies considérables pour les trois pays intéressés, et surtout 
assure la régularisation des marchés et des cours des produc- 
tions de base. Par là, elle améliore incontestablement les con- 
ditions de vie des populations agricoles intéressées, et notam- 
ment des fellahs qui n’ont pas les moyens de supporter eux- 
mêmes ces reports pendant un laps de temps suffisant. 


FA 
* *% 


Plus que jamais, les conséquences de la progression démo- 
graphique des masses musulmanes en Afrique du Nord appa- 
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raissent redoutables; plus que jamais aussi, les solutions à y 
LPPOrPT sont urgentes, car ce n’est que dans la mesure où une 
amélioration substantielle des conditions de vie des popula- 
tions autochtones pourra être obtenue très rapidement que ces 
pays sont assurés de conserver ou de retrouver le climat poli- 
tique indispensable à la poursuite de l’œuvre entreprise tant 
sur le plan économique que sur le plan culturel et social. On 
pourra toujours faire preuve d'imagination et apporter à ces 
populations des réformes politiques, aussi souhaitables soient- 
elles; on pourra toujours continuer à s’enorgueillir des magni- 
fiques réalisations effectuées jusqu'ici, tant sur le plan de 
l'équipement public que dans le domaine des constructions 
scolaires ou sanitaires, en général souhaitables, mais avec des 
degrés d’urgence très variables, toujours spectaculaires en tout 
cas. Tout ceci sera balayé irrésistiblement si l’on n’a pas su 
— où pu — en temps opportun, mettre en œuvre, et par prio- 
rité absolue, tous les moyens propres à élever le niveau de vie 
des populations musulmanes d'Afrique du Nord : alimenta- 
tion, emploi, habitat, en particulier. 

C’est ce problème que le deuxième plan doit s’efforcer de 
résoudre en assurant la concentration des efforts de tous 
— territoires et métropole — sur la mise en valeur intensive 
des ressources du sol et du sous-sol; cette mise en valeur doit 
être recherchée non seulement dans le développement de ces 
productions de base locales, mais aussi et surtout dans leur 
valorisation sur place, chaque fois que celle-ci pourra avoir 
lieu dans des conditions économiques valables et conduire à 
des productions compétitives, soit sur les marchés locaux — 
qui offrent des possibilités d'expansion considérables étroite- 
ment liées à l’élévation générale du niveau de vie des popu- 
lations autochtones — soit sur les marchés extérieurs, métro- 
politains ou étrangers. 

On touche ici à un problème préoccupant, qui n’est d’ailleurs 

pas propre à l'Afrique du Nord, hélas ! celui des prix élevés de 
la plupart des grandes productions de base nord- africaines, 
alourdis encore à la fois par le coût souvent anormalement 
élevé des circuits de collecte, de commercialisation, de distri- 
bution, et par les charges multiples qu’elles supportent à tous 
les stades (transport, frais de manutention, fiscalité...). 


280 PLANS ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 


C’est également le rôle du deuxième plan que de définir et | 


de mettre en œuvre les réformes de toute nature qui peuvent 
conduire à cet abaissement des prix de revient et des prix de 
vente des grands produits d'Afrique du Nord, abaissement sans 
lequel on ne saurait concevoir de développements valables de 
productions qui ne devraient leur écoulement qu’à une poli- 
tique systématique de subventions. 

Le problème à résoudre est ardu et demandera beaucoup 
d'efforts, beaucoup de courage et de fermeté, surtout de la 
part des responsables de l’évolution économique, sociale et 
politique de ces pays. Et sans pour autant considérer le pro- 
blème comme résolu, on peut d’ores et déjà penser que la mise 
en valeur intensive et rationnelle des richesses locales actuel- 
lement connues ne saurait constituer une solution définitive. 
Il faut d’ores et déjà penser à un avenir, à peine plus éloigné, 
et rechercher systématiquement de nouvelles sources de 
richesses, notamment dans le domaine des ressources miné- 
rales et minières. C’est pourquoi la prospection pétrolière el 
minière connaîtra encore un nouvel essor au cours du deuxième 
plan. - 

Tout doit être mis en œuvre pour essayer de promouvoir 
rapidement un développement économique dont la progression 
soit enfin telle qu'elle permette de rétablir le déséquilibre qui 
existe actuellement entre l’évolution économique de ces pays 
et leur accroissement démographique. 

Les ressources de l’Afrique du Nord le permettront-elles ? 
Nul ne saurait encore honnêtement y répondre. 


%# 
* *X 


Dans des pays où une fraction très importante de la popu- 
lation est essentiellement rurale, il est évident que tout pro- 
grès économique rapide repose d’abord sur le développement 
de la production agricole. 

Ceci n'implique nullement un choix entre le développement 
de l’agriculture et celui de l’industrie; en effet, la population 
en Afrique du Nord est si nombreuses par rapport à la quantité 
de terres arables disponibles, que la terre doit nourrir plus de 
personnes que l’agriculture ne peut en employer. Tout progrès 
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technique de l’agriculture ne va pas en outre sans une réduc- 


tion, parfois sensible, du nombre des personnes qui y sont 
employées. Aussi, tout essor économique qui serait axé uni- 
quement sur le progrès agricole serait-il voué à l'échec, s’il 
ne S'appuyait, par ailleurs, sur la création d'industries manu- 
facturières capables d’absorber un excédent de plus en plus 
important de la main-d'œuvre agricole. 

Le développement économique de l'Algérie, de la Tunisie et 
du Maroc exige donc à la fois une expansion de l’agriculture 
nord-africaine, la mise en valeur des ressources du sous-sol, et 
le développement des industries locales. 


* 
* * 


Tout progrès agricole est une œuvre de longue haleine; sa 
réalisation n’en est encore que plus longue et plus difficile 
lorsqu'il doit s’accomplir, comme c’est le cas en Afrique du 
Nord, dans des conditions générales peu favorables. 

Il s’agit essentiellement : 


— d'assurer la conservation et la protection d’un capital 
foncier déjà très limité et qu'une dégradation inten- 
sive menace dangereusement; 

— d’accroître la productivité des terres actuellement 
exploitées; 

— d’assurer la mise en valeur de nouvelles surfaces culti- 
vables. 


Pour assurer la conservation et la protection de ce capital 
foncier, divers moyens doivent être mis en œuvre : il faut 
d’abord s'attaquer aux causes mêmes de la dégradation des 
sols et vulgariser, dans tous les milieux agricoles, européens 
et musulmans, l'application de techniques culturales et de 
méthodes d'élevage propres à prévenir les dangers que les pra- 
tiques actuelles font courir au patrimoine foncier local. 

Il faut aussi prendre rapidement les mesures destinées à res- 
taurer rapidement et effectivement les terres que l'érosion a 
touchées profondément. 

Il convient enfin d’assurer le reboisement des zones où l’éro- 
sion a causé des dommages tels que la restauration de ces 
superficies en vue de leur restitution aux cultures exigerait 
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des investissements exorbitants, et, d’une manière plus géné- 
rale, redonner aux forêts la place importante qu’elles occu- 
paient dans le passé et qu’une insuffisante protection a forte- 
ment compromise. 

L'accroissement de la productivité des terres actuellement 
exploitées doit résulter : 


— en milieu européen ou musulman évolué, d’une ampli- 


fication de l'effort d'équipement agricole déjà large- 
ment engagé; 

— en milieu musulman traditionnel, d’une transformation 
radicale des méthodes ancestrales de culture encore 
généralement suivies actuellemnt. 


La promotion de l’agriculture traditionnelle ne peut s’ac- 
complir que dans le cadre des structures sociales propres de 
chaque pays. Cette action revêt nécessairement une forme col- 

lective et s'exerce par l'intermédiaire d'institutions variées 
telles que les secteurs du paysanat, les organismes coopé- 
ratifs, les sociétés indigènes de prévoyance. Sa portée est natu- 
rellement fonction du milieu et peut aller de la simple vulga- 


risation de pratiques culturales (distribution de semences 


sélectionnées et d’engrais, diffusion de petit matériel aratoire) 
jusqu'à la transformation complète des habitudes de vie du 
fellah (par les secteurs de modernisation du paysanat, cel- 
lules d'évolution économique et de progrès social). Il n’y a 
dans ce domaine ni panacée universelle, ni solution unique. 

Les superficies nouvelles susceptibles d’être livrées à la 
culture sont très limitées; elles n’existent pratiquement qu’au 
Maroc. 

Des possibilités non négligeables s'offrent cependant par la 
restauration des terres érodées et surtout par la modification 
des régimes fonciers traditionnels (bien habous, terres collec- 
tives) dont le maintien, en leur état actuel, est incompatible 
avec une mise en valeur rationnelle des territoires. 


L'ÉQUIPEMENT HYDRAULIQUE. 


À la suite de là réalisation d’un vaste programme de grands 


barrages, des superficies très importantes seraient d’ores et . 


déjà irrigables : 460.000 ha. au Maroc, 90.000 en Algérie, 
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60.000 en Tunisie, si l'achèvement des réseaux d’adduction et 
la mise en place des canaux de distribution avaient pu per- 
mettre l’utilisation optimum des réserves d’eau accumulées 
dans les barrages. 

Or, les surfaces effectivement irriguées dans de grands péri- 
mètres n'’atteignent encore actuellement que 358.000 ha. au 
Maroc et 45.000 en Algérie. Elles sont encore pratiquement 
inexistantes en Tunisie. 

Le deuxième plan doit assurer en priorité absolue et dans les 
délais les plus courts, la mise en valeur de ces périmètres. 

Parallèlement, il conviendra dé rechercher l’intensification 
des travaux de petite et moyenne hydraulique, répartis sur l’en- 
semble des territoires et dont la rentabilité immédiate offre 
des avantages incontestables, tant sur le plan économique que 
sur le plan humain. 

Une place particulière sera réservée, dans cet ensemble, à 
l'équipement pastoral, condition essentielle d’une améliora- 
tion et d’une stabilisation du cheptel nord-africain. 

La politique agricole ainsi définie doit se compléter par la 
mise en place d’un ensemble d'équipements destinés à régu- 
lariser l'écoulement des productions agricoles, et à en assurer 
localement la valorisation la plus poussée, construction de silos 
à céréales et de piles à huile, équipement frigorifique notam- 


ment. 


*k 
XX 


L’INDUSTRIALISATION. 


L'industrialisation de l’Afrique du Nord repose avant tout 
sur les possibilités de transformation sur place, en vue de leur 
valorisation, des ressources naturelles locales minières ou 
agricoles. 

C’est souligner, par là, combien il est important et urgent 
de mettre à la disposition des organismes de recherches spé- 
cialisés compétents, les moyens techniques et financiers néces- 
saires à l’amplification de la prospection des richesses du sol 
et du sous-sol nord-africain. Une place prépondérante sera 
réservée aux recherches minières et pétrolières. 

Si des efforts importants ont été engagés pour transformer 
sur place les productions agricoles et les produits de la pêche, 
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il reste que dans le domaine minier, l'Afrique du Nord se con- 
tente trop souvent d'exporter des produits bruts. Le retour à 
une conjoncture normale, notamment par suite de la cessation 
des hostilités en Corée, va entraîner une réduction très sen- 
sible — parfois même une suppression — de l’activité de cer- 
taines mines marginales, et, d’une manière générale, limiter 
les développements de production. l 

Ces répercussions peuvent être atténuées dans la mesure où 
l'équipement et la modernisation des exploitations minières, 
la réduction du coût des transports et des frais commerciaux, 
qui affectent ces produits, seront recherchés systématiquement 
et conduiront à une réduction sensible des prix actuels des 
minerais nord-africains. 

Alors pourra être envisagée, avec des chances de succès, l’im- 
plantation en Afrique du Nord d'industries de transformation 
à partir des ressources du sous-sol. Celles-ci devront cependant 
être envisagées avec un souci rigoureux de la nécessité dans 
laquelle elles se trouveront de soutenir une concurrence sévère. 

Cette exigence est d’ailleurs commune à toutes les industries 
nord-africaines. En effet, les difficultés que rencontrent actuel- 
lement bon nombre d'entreprises témoignent de l'attention 
insuffisante qui a été portée jusqu'ici à ce problème des prix de 
revient. La certitude d'obtenir dans une économie de pénurie 
des débouchés certains avait contribué à créer un climat d’eu- 
phorie. Le retour à une économie concurrentielle a mis en évi- 
dence la faiblesse de constitution de certaines entreprises. 

La période actuelle doit être mise à profit pour opérer des 
réformes nécessaires, tant à l’intérieur des entreprises que dans 
le cadre de la profession. 

De leur côté, les pouvoirs publics devront rechercher les 
mesures propres à réduire les différents éléments constitutifs 
des prix de revient des industries nord-africaines. 

Compte tenu de ces exigences, une place plus importante 
pourrait être utilement faite aux industries destinées à la satis- 
faction des besoins locaux, dont la plupart, susceptibles de 
larges développements, sont de nature à constituer des marchés 
d'avenir de premier plan, et à offrir du travail aux populations 
des trois pays. 


PATES Dis 
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RECHERCHES ET EXPLOITATIONS MINIÈRES. 


En ce qui concerne la recherche minière, les efforts doivent 
être axés notamment sur la poursuite de l'établissement de la 
carte géologique, l’achèvement de la couverture photogra- 
phique aérienne des territoires et la prospection de nouveaux 
gisements de plomb, de zinc, de manganèse, de tungstène et 
de fer. 

Dans la mesure où l’évolution de la conjoncture mondiale 
— et notamment celles des cours mondiaux des minerais — 
le permettra, des développements de production parfois très 
importants paraissent devoir être envisagés : ils pourraient 
conduire à une production supplémentaire en métal contenu 
de 25.000 tonnes de plomb, 45.000 tonnes de zinc, 6.400 tonnes 
de cuivre; il en serait de même sous les mêmes réserves pour 
le minerai de fer, le cobalt, le molybdène et le tungstène. 


, # 
+ * 


LES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES. 


Le problème de la mise à la disposition des trois pays 
d'Afrique du Nord, des ressources énergétiques, qui condition- 
nent dans une large mesure leur expansion économique, sera 
résolu pour les prochaines années, en ce qui concerne le Maroc 
et la Tunisie, par l'achèvement des équipements actuellement 
en cours de construction. 

Pour l'Algérie, par contre, la mise rapide en chantier de 
nouveaux ensembles doit être envisagée. Compte tenu des 
besoins à satisfaire et de leur nature particulière, la priorité 
sera donnée à l’équipement hydro-électrique d’un barrage sur 
l'Oued Dijenjen, en Kabylie. En ce qui concerne, par contre, 
le lancement du nouvel équipement thermique qui devra être 
envisagé à la fin du présent plan, un choix reste à opérer entre 
les solutions d’ores et déjà envisagées (Oran, Bône, ou Alger) 
et les possibilités que pourrait offrir la construction d’une cen- 
trale thermique à Colomb-Béchar. Ce choix, pour être fait, a 
besoin que soient achevées les études techniques, économiques 
et financières relatives à cette centrale. 
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L'un des éléments déterminants de ce choix, qui reste 


d’ailleurs valable pour tous les équipements nouveaux à eng& 


ger ultérieurement, réside dans la nécessité impérieuse de 
réduire, dans toute la mesure du possible, le prix de l'énergie 
mise à la disposition des activités industrielles locales. 


*k 
*X * 


L'INFRASTRUCTURE GÉNÉRALE DE BASE. 


Les divers développements envisagés dans le domaine de 
la production ne sont pas réalisables, dans des conditions éco- 
nomiquement satisfaisantes, si les pays intéressés ne disposent 
pas d’une infrastructure générale de base adaptée aux besoins 
de la production. | 

C’est pourquoi le deuxième plan doit continuer l’œuvre 
accomplie jusqu'ici dans ce sens, maïs avec un souci, nettement 
plus marqué que précédemment, de limiter les investissements 
aux seuls équipements susceptibles d'apporter une améliora- 
tion substantielle aux conditions générales de l’économie nord- 
africaine (amélioration des conditions de production et d’éva- 
cuation des productions agricoles, minières et industrielles, 
développement et mise en état de viabilité permanente des 
voies de pénétration). 

Ces investissements devront en particulier être réservés aux 
actions qui peuvent conduire à des diminutions effectives du 
coût des transports et, par là, à une réduction très sensible des 
prix de revient et des prix de vente des productions locales. 

Une attention toute particulière devra être apportée, sur le 
plan local, aux mesures tendant à assurer une meilleure coor- 
dination des transports routiers et ferroviaires. 

En Algérie et en Tunisie enfin, des réformes profondes 
devront intervenir très rapidement en matière de réseaux fer- 
roviaires, afin d'aboutir, dans les moindres délais, à la résorp- 
tion du déficit actuel de ces réseaux et à un assainissement de 
leur situation financière. La suppression des lignes fortement 
déficitaires déjà envisagée devra, en particulier, être rendue 
effective dès que les itinéraires routiers qui les doublent auront 
été définitivement aménagés. 
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L'ÉQUIPEMENT CULTUREL ET SOCIAL. 


Les plans d'équipement et de modernisation de l'Algérie, 
de la Tunisie et du Maroc doivent, certes, faire une part aussi 
large que possible aux secteurs culturel et social. 

Mais le développement de l'équipement social ne constitue 
une acquisition durable que s’il correspond à un progrès éco- 
nomique, qui permette de le financer sans inflation. C’est dire 
que les efforts envisagés dans les domaines culturel et social 
doivent toujours être appréciés en fonction des charges annuel- 
les d'entretien et de fonctionnement qu'ils font peser sur les 
finances publiques, et des ressources supplémentaires qu'il est 
possible d’escompter des investissements productifs consentis 
dans le même temps. 

S'il en était autrement, on s’acheminerait très rapidement 
vers la réduction du montant des ressources locales qui seraient 
disponibles pour le financement des équipements productifs, 
puis vers la disparition progressive des ressources que la métro- 
pole peut consacrer aux investissements en Afrique du Nord; 


celles-ci seraient en effet rapidement absorbées pour la couver- 


ture des déficits des budgets ordinaires locaux. Les résultats du 
premier plan en portent témoignage et soulignent assez les con- 
séquences très graves d’une politique qui voudrait continuer 
à ignorer ces exigences. 

L'impatience des collectivités qui aspirent à bénéficier pres- 
que instantanément de toutes les formes modernes du progrès 
est compréhensible. Elle doit cependant être tempérée par le 
fait que ce n’est que par un effort long et assidu de leur part 
que cette transformation totale de leurs conditions d'existence 
que le plan s’efforce de promouvoir et de faciliter peut espérer 
être réalisée dans des délais relativement courts. 

En matière d'enseignement, une attention particulière doit 
être portée aux problèmes d'enseignement technique et de for- 
mation professionnelle. Le manque d'ouvriers qualifiés et de 
cadres constitue en effet, sur le plan local, un goulot d’étran- 
glement de la production. D'autre part, ce n’est que dans la 
mesure où l’excédent de main-d'œuvre disponible aura acquis 
une qualification technique ou professionnelle qu’il pourra trou- 
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ver, en dehors de l'Afrique du Nord, des possibilités d'emploi 


nouvelles et durables. PAS" 

Si des résultats très importants ont déjà été retenus dans le 
domaine de la santé et de l'hygiène publique, il reste cependant 
beaucoup à faire encore. Aussi l’œuvre entreprise doit-elle être 
poursuivie en accordant toutefois une place plus importante 
que dans le passé aux équipements ruraux et aux groupes sani- 
taires mobiles. 

L'habitat est un des problèmes les plus aigus qui se posent 
actuellement en Afrique du Nord. En effet, malgré les efforts 
conjugués de l'Administration et de l'initiative privée, le 
rythme de la construction a été rapidement dépassé par le 
rythme d’accroissement de la population citadine, dû surtout 
à l'exode rural. : 

Les solutions doivent être recherchées dans différentes voies : 
résorption progressive des bidonvilles; constitution d’une trame 
sanitaire dans les médinas; programmes d'habitations adaptées 
aux besoins et aux possibilités des populations intéressées (la 
nécessité d'aboutir à des loyers très modérés exige le lancement 
de ces programmes sur une grande échelle); enfin, améliora- 
tion de l’habitat rural, dans la mesure où cet effort s’inscrira 

dans un cadre de dispositions tendant à retenir à la terre ceux 


qui sont de plus en plus attirés par les perspectives — souvent 


illusoires — qu'ils croient trouver dans les grandes agglomé- 
rations urbaines. 

* . 

* # 


Telles sont, rapidement esquissées, les grandes lignes d’ac- 
tion du deuxième plan dont la réalisation impliquera des inves- 
tissements importants : environ 540 milliards de francs sur res- 
sources publiques et 350 milliards de francs sur ressources pri- 
vées, pour l’ensemble des quatre années à venir. 

Compte tenu de la situation financière des trois territoires, 
et en particulier des charges croissantes que les budgets ordi- 
naires ont à supporter, il est certain que cet effort ne pourra 
être réalisé que dans la mesure où la contribution de la métro- 
pole au financement des investissements en Algérie, en Tunisie 
et au Maroc sera dans l'avenir encore plus importante qu’elle 
ne l’a été jusqu'ici. Ceci suppose aussi que cet effort se déve- 
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c loppe dans une atmosphère favorable, en liaison étroite et avec 
la collaboration des populations pour lesquelles il est consenti, 
et dans le cadre d'institutions accordées aux exigences du pro- 
grès. C'est pourquoi le deuxième plan de l'Algérie, de la Tunisie 
et du Maroc ne saurait être seulement un plan d’investisse- 
ments. Comme celui de la métropole, ces plans, devront com- 
porter, comme une condition essentielle à la réalisation de leurs 
objectifs, toute une série de mesures et de réformes tendant 
à éliminer tout ce qu'il peut y avoir de paralysant actuellement 
dans l'appareil économique, social, juridique, financier, fiscal, 
politique même, de ces trois pays. 


B. — LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


 Isolés plus ou moins longtemps de la métropole au cours 
des hostilités, épuisés par leur contribution à l’effort commun 
dans la poursuite de la guerre, les Territoires d’outre-mer 
avaient vécu pendant quatre à cinq années sur leurs ressources 
propres, sans pouvoir renouveler leurs équipements publics, 
qu’une utilisation intensive conduisait par ailleurs à une usure 
prématurée. Aussi, routes, chemins de fer, équipements por- 
tuaires de la plupart des Territoires d'outre-mer se trouvaient- 
ils au lendemain de la guerre dans une situation déplorable et 
ne pouvaient-ils même plus répondre à des besoins, cependant 
réduits par rapport à l'avant guerre. 

Les conséquences de cet état de fait n’ont pas tardé à se faire 
sentir : au fur et à mesure que la France et les Territoires 
d'outre-mer retrouvaient un rythme de vie normal et que les 
courants économiques se rétablissaient, les déficiences des pro- 
ductions d’outre-mer, pourtant essentielles pour les économies 
locales comme pour le ravitaillement de la métropole, se révé- 
laient cruellement. Mèmes constatations dans le domaine de 
l'équipement public : les wharfs, soumis à un trafic intensif, 
s’effondraient: les routes, dont l'entretien avait été négligé pen- 
dant plusieurs années, n'étaient plus en mesure d'assurer un 
trafic régulier; les chemins de fer étaient insuffisamment équi- 
pés: les marchandises indispensables à l’approvisionnement des 
territoires en biens de consommation et d'équipement, comme 
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celles destinées à l’exportation, s’accumulaient dans es ports: 
dont l'infrastructure et l’équipement se révélaient insuffisants. 
Cet affaiblissement du trafic se répercutait naturellement sur la 
production elle-même, qui accusait une diminution sensible par 
rapport à l’avant-guerre. 

Cette diminution de la production avait également d’autres. 
causes : insuffisance des capitaux investis, anachronisme des 
conceptions et des méthodes, déficiences proprement dites de 
la production et du commerce, entraînant un ralentissement des 
activités productrices et un fléchissement profond de la pro- 
ductivité, évolution psychologique des populations autochtones 
qui se manifestait brutalement par un accroissement de leurs 
besoins matériels, un désir d'amélioration de leurs conditions 
traditionnelles de vie et l’accentuation de leurs aspirations poli- 
tiques. 

C’est à rechercher les causes de cette diminution de la pro- 
duction et de la productivité et à y porter remède, ou à tout le 
moins à en atténuer les conséquences, là où cela était possible, 
que s’est attaché le premier plan des territoires d'outre-mer. 

Mettant en œuvre la politique nouvelle exprimée avec force 
par la conférence africaine de Brazzaville en 1944, et utilisant 
à cette fin les dispositions de la loi du 30 avril 1946 — qui par- 
delà les procédures de planification et de financement qui s’y 
trouvent définies, à rapidement pris la valeur d’une charte 
économique entre la métropole et les Territoires d'outre-mer 
— le premier plan s’est fixé comme objectif la transformation 
aussi rapide que possible de ces territoires en pays modernes, 
en leur procurant les moyens : 

— d’une part, et par priorité, d’assurer le progrès écono- 
mique et social des populations; 

— d’autre part, de contribuer au rétablissement d’une éco- 
nomie d'Union française prospère, tant dans ses 
échanges internes que dans ses relations avec l’ex- 
térieur. 

Près de 350 milliards de francs ont été investis sur fonds 
publics au cours du premier plan. Celui-ci a porté, pour une 
très large part, sur la mise en place d’une infrastructure géné- 
rale de base. En effet, les engagements pris depuis 4946 par la 
Caisse centrale de la France d’outre-mer et le Fonds d'’investis- 
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sement pour le développement économique et social des terri-. 
toires d’outre-mer (FIDES) ont concerné pour 80 % environ 
_ les voies de communication, 20 % l'équipement social, 42 % la 
production agricole, l’hydraulique et l’élevage, 11 % la pro- 
duction minière et industrielle, y compris la production d’éner- 
gie électrique, 7 % environ les recherches agricoles, forestières 
ou minières; et si, dans certains cas, des résultats du plus grand 
intérêt pour l’économie des territoires ont été acquis — équi- 
pement portuaire notamment — il en est d’autres où les résul- 
tats acquis sont sans commune mesure avec les investissements 
considérables consentis; c’est le cas, en particulier, d’un cer- 
tain nombre de grands travaux routiers qui n’ont apporté 
aucune amélioration aux conditions générales des productions, 
souvent déclinantes. Dans le même temps, ces territoires alour- 
dissaient considérablement leur appareil administratif, et assis- 
taient à la mise en œuvre d’une politique sociale, généreuse, 
certes, mais beaucoup trop lourde pour des économies encore 
peu développées et très vulnérables. 

Le résultat brutal a été la mise à la charge des territoires 
de frais supplémentaires d’entretien et de fonctionnement con- 
sidérables que ne venaient compenser, ni accroissement nota- 
ble de production, ni expansion sensible des économies locales. 

Ceci explique la situation financière difficile dans laquelle se 
trouvent actuellement la plupart des territoires; et si des amé- 
liorations doivent être recherchées dans diverses voies, et en 
particulier par une réduction générale du train de vie des terri- 
toires intéressés, il ne faut pas se dissimuler que l’accroisse- 
ment de la production et l’augmentation de richesses correspon- 

. dante, sont seules en mesure de rétablir une situation fortement 
obérée. 

C'est pourquoi le deuxièmé plan doit, en priorité absolue, 
donner le pas au développement de la production. 

Ce principe général ne saurait signifier une désaffection quel- 
conque à l'égard des questions d'infrastructure. Mais il doit être 
entendu que celles-ci sont subordonnées à la production et, plus 
précisément, que les actions concernant l'infrastructure seront 
retenues dans la mesure où elles ont une action directe sur la 
production, son accroissement, sa valorisation ou la réduc- 
tion de ses prix de revient. 
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C’est dans tous les secteurs de la production que ces dévelop- 
pements devront être systématiqument recherchés avec la 
constante préoccupation de ne mettre en place que des équipe- 
ments véritablement générateurs de ressources nouvelles, tant 
pour les populations bénéficiaires que pour les budgets des ter- 
ritoires. Ce n’est qu’à cette condition que le deuxième plan 
pourra répondre à ses objectifs essentiels. 


*k 
%X * 


LES LIGNES D'ACTION DU DEUXIÈME PLAN. 


C’est donc à la fois dans le sens de l’expansion de l’agricul- 


ture, de la mise en valeur des ressources du sous-sol et d’une 
» 


saine industrialisation des Territoires d’outre-mer que doivent 
désormais porter tous les efforts. 


Deux actions sont indispensable au succès de cet effort : 

— Il faut, d’une part, donner la priorité aux actions qui per- 
mettront de rétablir le déséquilibre qui existe actuellement 
entre le niveau de vie des populations urbaines et celui de la 
presque totalité des populations rurales. Si le niveau de vie 
s’est en effet incontestablement élevé dans les villes et dans 
les régions côtières où peut être pratiquée une agriculture riche 
permettant les ventes et l’exportation des produits du sol, 
comme c’est le cas en Afrique Noire par exemple, cette évo- 
lution n'a pas suivi dans les campagnes. 

Cet effort en faveur de la brousse est primordial et ne saurait 
être négligé sous peine d'aller vers des difficultés politiques et 
sociales considérables. : 

— D'autre part, qui dit : développer la production, dit éga- 
lement : élargir les débouchés actuels et trouver de nouveaux 
marchés extérieurs. Or, dans l’état actuel de la structure éco- 
nomique et sociale des Territoires d'outre-mer, et, d’une 
manière plus générale, de la zone franc, il y a un obstacle 
majeur à cette expansion : le niveau très élevé des prix. 

Niveau trop élevé des prix sur le marché métropolitain qui 
conduit à approvisionner ces territoires en biens d'équipements 
à des prix supérieurs à ceux qu’ils pourraient trouver sur les 
marchés étrangers. Il faut d’ailleurs noter que si cette dispa- 
rité entre les prix français et les prix étrangers n’est pas très 
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considérable quand on compare ces prix au stade de la pro- 


_ duction, elle est, par contre, très élevée lorsqu'on compare le 


prix de ces produits rendus sur place. 
Les prix des produits coloniaux s’alignent tout naturellement 


Sur le niveau des prix de biens de consommation sur le marché 


métropolitain, niveau lui-même très élevé. 

Certes, les producteurs d'outre-mer trouvent là l’occasion de 
rémunérations satisfaisantes, mais les conséquences de cette 
situation sont graves : la consommation de ces produits colo- 
niaux est découragée sur le marché français; les producteurs 
coloniaux ne sont nullement tentés de faire les efforts qui leur 
permettraient de placer une partie de leur production sur les 
marchés étrangers, car ces opérations se solderaient par des 
bénéfices moindres, d’où freinage de la production et perte de 
devises pour la zone franc. 


_ Niveau trop élevé des prix des produits coloniaux en raison 
des conditions de production et des charges qui pèsent sur 
celles-ci, du coût prohibitif des transports intérieurs (routiers 
et ferroviaires), du poids du système actuel de collecte et de 
commercialisation de ces productions. Il faut y ajouter des 
charges fiscales souvent très lourdes, tant à l’entrée des biens 
d'équipement importés dans les territoires, qu’à la sortie des 
produits locaux destinés à l'exportation. Divers éléments enfin 
viennent encore peser sur le prix de revient des productions 
coloniales : frais d'embarquement, frets dans certains cas, frais 
de débarquement, charges excessives de distribution en métro- 
pole ?. | 

Reste enfin le grave problème des salaires pratiqués dans 
les territoires français et qui se traduit par une disparité con- 
sidérable des salaires imposés dans ces territoires et des salaires 
pratiqués dans les pays étrangers voisins. Cette disparité des 
salaires nominaux est encore aggravée par une productivité très 
inférieure de la main-d'œuvre en territoires d'outre-mer 
français. 

Il y a là toute une série de problèmes dont les solutions doi- 
vent être recherchées rapidement, quelles que soient les diffi- 


2. Cf. l'étude d'ensemble (du professeur G. Leduc sur Les hauts prix en Afrique 
Noire, dans ia Revue Industries et travaux d'outre-mer, décembre 1953, janvier 


ét février 1954. 
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cultés à surmonter, et elies sont nombreuses. Mais on doit bien 
se persuader que ce n’est que dans la mesure où ces problèmes 
de prix seront résolus que la situation économique et financière 
de ces territoires, comme celle de toute la zone franc d’ailleurs, 
pourra s’acheminer enfin vers un assainissement réel et dura- 
ble, base indispensable de toute expansion économique, donc 
de toute élévation du niveau de vie des populations intéressées. 

La production du sol sous toutes ses formes représente, et 
représentera encore pendant longtemps, une source essentielle 
de richesse pour les Territoires d'outre-mer. Elle est en outre 
le support indispensable à tout essor industriel valable. Elle 
doit donc être l’objet d’un effort particulièrement important et 
soutenu, notamment sur le plan des investissements. 

L'un des objectifs doit être l’élévation du niveau de vie des 
masses rurales en particulier, qui représentent non seulement 
la majorité de la population, mais encore la majorité de la 
population productive. Or, c’est précisément cette population 
productive qui a vu, jusqu'ici, la plus faible amélioration de 
son niveau de vie. 

Une amélioration plus grande de ce dernier est, certes, à 
poursuivre dans le domaine sanitaire et dans le domaine de 
l’enseignement; les actions correspondantes et singulièrement 
celles qui toucheront vraiment les masses rurales : action pro- 
phylactique générale, lutte contre les vecteurs des grandes 
maladies ou endémies, assainissements généraux, éducation de 
base générale ou professionnelle, sont donc à recommander. 


Mais en ce domaine, c’est sûrement l’augmentation de la 
production, la sécurité économique de celle-ci, en un mot, 
l’accroissement de la richesse, fruit d’un labeur mieux ordonné 
et plus productif, qui sera la condition première et détermi- 
nante de l’élévation de ce niveau de vie. 

Les objectifs de production retenus doivent viser d’abord à 
satisfaire les besoins de consommation locale, et plus spécia- 
lement les besoins vivriers en apportant une attention toute 
particulière à réduire les déséquilibres nutritionnels ou les. 


D) 


carences alimentaires propres à chaque région. 
Le deuxième objectif consiste à intégrer les économies de 
.ces territoires dans l’économie d’ensemble de l’Union française, 


de façon à faire de celle-ci une entité économique plus com- 
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 plète et plus forte en assurant de façon valable la satisfaction 


de ses besoins et de ses possibilités d'expansion. 
En dehors de la politique générale à promouvoir en vue de 


la réduction des prix des principales productions coloniales, le 


deuxième plan doit s’attacher à pratiquer une politique de 
production de qualité. 

Mais, s’agissant d’une œuvre qui doit être durable, ces efforts 
ne peuvent se concevoir que si dans le même temps, les auto- 
rités responsables assurent l'élaboration d’une politique éco- 


momique cohérente, sur le plan de la zone franc, et la mise 


en place de systèmes efficaces de régularisation des cours. Cette 
régularisation, qui ne doit pas être nécessairement un soutien, 
est indispensable pour assurer sur des bases solides et durables 
le maintien et l'élargissement des productions entreprises. 


*X 
* *k 


. EXPANSION DE L'AGRICULTURE. 


L'accent doit être mis spécialement sur la riziculture qui, 
dans les zones propices, est la spéculation de loin la plus pro- 
ductive. Un supplément de production de l’ordre de 500.000 ton- 
nes de paddy est prévu. Il sera complété par des accroissements 
des productions traditionnelles de mil et de sorgho (80 à 
85.000 tonnes), de maïs (4 à 5.000 tonnes), de manioc 
(400.000 tonnes) et de pommes de terre (150.000 tonnes). 

En ce qui concerne les oléagineux, les augmentations prévues 
tendent à assurer à la fois la satisfaction des besoins de l’Union 
française dans son ensemble, et l'équilibre agricole, social et 
économique des Territoires d'outre-mer : elles portent sur 30 à 
40.000 tonnes supplémentaires d'huiles fluides alimentaires, 
35.000 tonnes d'huiles concrètes végétales et 40.000 tonnes 
d'huiles siccatives et industrielles. ; 

Un nouvel effort est prévu en matière de fibres textiles : 
il doit se traduire par une production supplémentaire de 
22.000 tonnes de coton-fibre et de 6.000 tonnes de sisal. 

En ce qui concerne le cacao, un accroissement de 110 à 
140.000 tonnes de la production actuelle est prévu, avec 80 % 
de cette production en qualité supérieure; pour le café, un sup- 


-plément de production de l’ordre de 50.000 tonnes est envisagé, 


l’ensemble de la production, soit 180.000 tonnes, étant consi- 
dérablement amélioré au point de vue qualité. 
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La production fruitière connaîtra également un développe- | 
ment intéressant, notamment en ce qui concerne les bananes | 
(supplément exportable de l’ordre de 50.000 tonnes) et les | 


ananas. 


* 
* * 


PRODUCTION FORESTIÈRE. 


Après les résultats plutôt décevants obtenus par les indus- 
tries forestières implantées au cours du plan précédent, il n’est 
pas possible de prévoir de nouveaux développements de produc- 
tion. Il faut cependant améliorer la production des usines exis- 
tantes et rechercher des possibilités d'implantation d'industries 
secondaires s’intégrant dans les industries de base existantes. 
Un effort important est prévu dans le domaine du reboisement. 


* 
* *# 


L’ÉLEVAGE. 


Afin d'augmenter la quantité de protéines animales de la 
ration alimentaire des populations autochtones, d'accroître les 
ressources agricoles par l’intégration de l’animal dans les sys- 
tèmes culturaux, et enfin de développer les échanges commer- 
ciaux, le deuxième plan fixe trois objectifs : 


— accroissement de la production de viande et des sous- 
produits de l’abattage; 

— production de travail animal et d’ engrais animal; 

— commercialisation des produits de l'élevage. 


* 
* * 


PÊCHE MARITIME. 


La pêche maritime peut également contribuer de façon subs- 
tantielle au rééquilibre nutritionnel de l’alimentation autoch- 
tone. 

Aussi un développement général de la production est-il prévu 
dans les territoires où les possibilités offertes sont déjà con- 
nues (Mauritanie, Sénégal, Guinée, Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Nouvelle-Calédonie). Pour le Cameroun, la Côte d'Ivoire, le 
Dahomey et Madagascar, les investissements de production 
devront être précédés de l’étude des possibilités offertes par les 
eaux littorales et de la mise au point des méthodes de pêche. 
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EQUIPEMENT ÉNERGÉTIQUE. 


Au terme du premier plan, les Territoires d'outre-mer dispo- 
Saient d’une puissance installée de 145.000 kW. Il convient de 
compléter cet effort en apportant une attention toute parti- 
culière au problème de la rentabilité des investissements. 

En ce qui concerne les installations existantes, cette renta- 
bilité doit être assurée par un accroissement des réseaux 
de distribution. En dehors de ces équipements courants, le 
deuxième plan prévoit l'étude et la mise en œuvre éventuelle 
d’un certain nombre de grandes entreprises liées à la réali- 
sation des projets industriels en cours d’étude : industries de 
l'aluminium et du nickel en particulier. 


CI 
* *% 


RECHERCHES MINÉRALES ET MINIÈRES. 


Un effort important est prévu dans ces différents secteurs 
afin d’amplifier et de compléter les réalisations acquises au 
terme du premier plan; en matière de pétrole, 130.000 mètres 
de forage et 110 sondages sont prévus. 

Les développements miniers actuellement envisagés sont 
extrêmement importants; ils concernent le cuivre en A. O.F. 
(20.000 tonnes métal par an), le fer en A. O.F. (7 millions 
de tonnes), le manganèse en A. E. F. (500.000 tonnes par an), 
les phosphates (1 million de tonnes). 

En ce qui concerne les bauxites, les développements de pro- 
duction sont envisagés en liaison avec la création d’une indus- 
trie de l’aluminium au Cameroun et en A. O. F., sur la base de 
125.000 tonnes-métal par an. 

En Nouvelle-Calédonie, la rationalisation des exploitations 
de nickel devra conduire à une production de 12 à 15.000 tonnes 
. de métal par an, au prix mondial. 
% 

*x * 


INDUSTRIALISATION. 


En dehors des projets présentés qui sont en liaison directe 
avec le développement de la production minière, la possibilité 


298 PLANS ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 


d'implanter outre-mer des industries nouvelles devra être 
recherchée systématiquement, sous réserve toutefois que les 
considérations économiques aient chaque fois la primauté sur 
les autres. 

Les enseignements du premier plan sont à cet égard sufti- 
samment probants. Au préalable, il aura été indispensable de 
s'attacher à assurer l'assiette économique des entreprises créées 
au cours du premier plan. 


TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS. 


Le deuxième plan, placé sous le double signe de la produc- 
tion et de la rentabilité, doit aboutir, dans le domaine des 
transports et des voies de communications, à l’abandon de la 
primauté donnée aux équipements publics au cours du premier 
plan. Ceci ne doit pas conduire nécessairement à une réduction 
systématique de l’effort réalisé jusqu'ici, mais à une adaptation 
des travaux à engager, au volume et à la capacité des transports 
à assurer, compte tenu des développements prévisibles de l’éco- 
nomie générale de ces territoires. 

La réalisation par priorité des moyens de transport et des 
voies de communications directement liées aux objectifs de 
production prévus par le deuxième plan est du reste l’un des 
éléments essentiels au succès de cet effort. Ces équipements 
devront être engagés, non pas avec le souci de pouvoir répondre 
immédiatement à tous les développements de trafic prévisibles 
— ce qui serait pour le moins prématuré dans les pays dont 
la vocation économique est encore loin d’être définitivement 
fixée — mais avec le désir d'utiliser au mieux les ressources 
disponibles pour apporter des améliorations réelles, immédia- 
tes et substantielles aux conditions actuelles de collecte, de 
commercialisation et d’évacuation des productions locales, 
agricoles, minières ou industrielles. 

Ce n’est en effet que dans la mesure où les productions locales 
pourront se présenter dans l'avenir sur les marchés intérieurs 
ou extérieurs à des prix très inférieurs aux prix actuels qu’une 
expansion importante et durable des économies locales sera 
possible. Il importe donc, en toute priorité, de chercher à 
réduire le coût des transports intérieurs qui est, sans conteste, 
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lun des éléments qui grève lourdement les prix de revient 
actuels des productions autochtones. 

Cette orientation est particulièrement indispensable en ce 
qui concerne les routes pour lesquelles l'effort devra consister, 
dans bien des cas, à améliorer le réseau — routes ou ponts — 
existant, sans en modifier. ni l’essentiel des tracés, ni sérieu- 
sement la contexture. Pour avoir presque systématiquement 
négligé cette politique au profit de programmes ambitieux, des 
investissements considérables ont été réalisés en pure perte 
dans ce domaine au cours du premier plan. 


%x 
X * 


PROBLÈMES HUMAINS. 


S'il convient de compléter les vides les plus flagrants de la 
carte de répartition des établissements hospitaliers outre-mer, 
le deuxième plan entend accorder une priorité totale à la méde- 
cine de prophylaxie. Il est en effet plus économique de prévenir 
la maladie que de la soigner; d’autre part, certaines endémies 
tropicales sont actuellement justiciables de médicaments cura- 
tifs puissants; en outre, des moyens de lutte ont été découverts 
contre les vecteurs et les agents de ces maladies. 

C’est pourquoi la prophylaxie de masse, qui permet une 
action préventive éminemment efficace, doit être développée 
et recevoir rapidement le pas sur la médecine de soins. 

Elle présente en outre l'intérêt primordial de ne comporter 
aucune incidence fâcheuse sur les budgets futurs des territoires 
intéressés. 

Cet effort sera complété par une lutte impitoyable contre le 
développement de l'alcoolisme dans ces territoires. 

En matière d'enseignement, le deuxième plan entend appor- 
ter une innovation en insistant sur la concentration nécessaire 
des crédits sur l’enseignement primaire, à condition que celui-ci 
soit conçu de façon pratique — enseignement artisanal et ména- 
ger — appliqué par priorité en faveur des populations rurales, 
et qu’il fasse une large place à la création d'écoles primaires de 
filles dont l'éducation conditionne l’évolution des conditions 
de vie des sociétés autochtones. 

Cet effort de scolarisation restant encore insuffisant devra 
être complété par une action identique dans le domaine de 


l'éducation de base. 
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Sur le plan de l’habitat, où les problèmes se posent D façon A 
grave et urgente, tant dans les agglomérations urbaines que 
dans les centres ruraux, des développements importants sont 
prévus. Ils doivent être à la mesure des besoins et des ressources 
des populations auxquelles ils sont destinés. 

de 
+ *# 

Mais la promotion de l’agriculture, et notamment de l’agri- 
culture autochtone, restera une action lente, dont la mise en 
. œuvre exige une organisation efficace des producteurs et un 
encadrement très poussé (paysanat, coopération), ainsi que 
la création ou la réorganisation d'organismes de financement 
adaptés aux besoins (caisses de crédit perieoie, sociétés indi- 
gènes de prévoyance). 

Dans le domaine minier et industriel, les réalisations seront 
vraisemblablement peu nombreuses dans les quatre années à 
venir, car des études longues et difficiles, qu’il est indispen- 
sable de mener à bien avant de passer à des réalisations, restent 
à faire ou à compléter. Le problème des débouchés soulève she 
que jour un peu plus de difficultés. 

Il subsistera enfin toujours les conditions particulières et les 

difficultés physiques auxquelles se heurte toute action en 
Afrique. De même que le programme s’applique à des sociétés 
sous-développées, de même il concerne un continent où la 
_ nature est loin d’être maîtrisée. 
Les rigueurs du climat sont les causes de la faible produc- 
tivité des Européens et des Africains; elles expliquent égale- 
ment l’instabilité et l’appauvrissement des sols, et, jointes au 
problème des distances, elles rendent certaines activités miniè- 
res et industrielles particulièrement difficiles. 

Aussi est-il raisonnable de penser que les investissements 
à réaliser sur fonds publics au cours du deuxième plan ne 
dépasseront pas 350 milliards de francs, dont 19 à 20 % iront 
à la production agricole, 20 à 233 % aux grands projets miniers 
industriels et énergétiques, 20 à 21 % au réseau général des 
transports et communications, 20 % à l'équipement social, 
11 % à la recherche scientifique, dont 7 % pour la recherche 


minière et pétrolière, et 6 à 7 % pour l’aide aux entreprises 
privées diverses. 


* ï Ve 
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n reste à souhaiter que l'effort d'investissement du secteur 
privé vienne plus largement qu’au cours du premier plan com- 
pléter cette action de la puissance publique qui doit s’efforcer 
de créer le climat favorable à cette évolution. 

Si l'Afrique autorise de grands espoirs, elle exige encore un 
long apprentissage, et ce n’est qu’au prix de très grands sacri- 
lices que les richesses du continent africain pourront être pré- 
cisées et mises en valeur. Il n’est pas de trop de la collaboration 
de tous pour tenter d'y parvenir. 


C. — LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Par suite de leur transformation en départements français, 
les Antilles et la Guyane française d’une part, la Réunion d’au- 
tre part, ont connu, à partir de 14948, une phase d'adaptation 
à leur nouveau statut qui s’est manifestée par des flottements 
inévitables. La prise en charge de ces collectivités par les Minis- 
tères métropolitains responsables a été assez longue et a con- 
duit, en définitive, à adopter, notamment en matière de 
développement économique et social de ces départements 
d'outre-mer, des modalités particulières de financement des 
investissements calquées sur celles décidées pour les Territoires 
d'outre-mer par la loi du 30 avril 1946. 

En définitive, aucun plan véritable n'existait jusqu’à ce jour 
pour ces quatre départements. Et si des investissements impor- 
tants y ont néanmoins été réalisés dépuis 1949, notamment 
dans le domaine de l'infrastructure publique et de l'équipement 
culturel et social, il s’est agi uniquement d'opérations isolées, 
lancées au fur et à mesure de l’avancement des études, sans 
qu'aucune priorité n’ait été donnée aux actions véritablement 
essentielles. 

Aussi, malgré l'importance et l’intérêt des réalisations acqui- 
ses à ce jour, la situation de ces départements reste encore 
préoccupante. 

Aux Antilles et à la Réunion, une population jeune, très 
dense, décimée par les fléaux sociaux et l'alcoolisme, s'accroît 
très rapidement; en Guyane, une population clairsemée, aux 
prises avec l'isolement et les difficultés qui en résultent, 
s'accroît également de façon régulière depuis 1949, mais 


lentement. 
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Partout le niveau de vie est bas; les possibilités d'emploi sont 
très limitées et ne sont guère susceptibles d’accroissement; ces 
possibilités d’accroissement seront, en tout état de cause, très 
inférieures à la masse des travailleurs que la plupart des sec- 
teurs productifs occupent actuellement dans des conditions 
anti-économiques. Au moment où la concurrence se fait chaque 
jour plus sévère, il arrivera très rapidement un moment où les 
exploitations agricoles ou industrielles intéressées seront con- 
traintes de rechercher, par tous les moyens, la réduction de 
leurs productions. Cette main-d'œuvre excédentaire, tout 
comme celle qui vit actuellement d'activités commerciales para- 
sitaires, viendra alors grossir la masse des chômeurs ou des 
travailleurs sous-employés. Or, quand on sait que la propor- 
tion des assistés par rapport à la population totale s'établit 
déjà à 10 % pour la Guadeloupe, 39 % pour la Réunion, 48 % 
pour la Guyane et 69 % pour la Martinique, on peut mesurer 
les conséquences dramatiques d’une telle situation. 

C’est la tâche essentielle du deuxième plan que de déter- 
miner d’abord toutes les possibilités d'expansion des économies 
locales, puis d’en assurer la mise en œuvre dans les délais les 
plus courts. 

Quelles sont ces possibilités ? A l’exception de la Guyane, 
dont le sous-sol a déjà révélé la présence de gisements d’or, de 
bauxite et d’hématite — dont l’étude des possibilités d’exploi- 
tation est en cours — ces territoires ont une économie unique- 
ment agricole qui ne permet pas une densité de peuplement 
aussi élevée que des secteurs industriels. 

L'économie agricole des Antilles et de la Réunion reste, 
comme auparavant, rudimentaire, fragile et irrationnelle : 


— rudimentaire, car elle repose sur la prospérité d’un seul 
produit, le sucre, et de son complément, le rhum, à la Réunion; 
du sucre, du rhum et de la banane pour les Antilles; 


— fragile, car les débouchés sont des plus aléatoires en rai- 
son du développement général de ces productions dans la zone 
franc, comme sur le plan mondial, et des prix de revient élevés 
des productions de ces départements; 

— irrationnelle, car elle exige l’importation massive de pro- 
duits de consommation grevés pour la plupart de frais de trans- 
port et de charges multiples considérables. 


. LE DEUXIÈME PLAN DES ÉCONOMIES D OUTRE-MER 303 


L'économie agricole de la Guyane est encore pratiquement 
inexistante. 

Les possibilités de diversification de ces économies agricoles 
sont très limitées, notamment en ce qui concerne les Antilles 
et la Réunion, dont la situation géographique, dans la zone 
des cyclones, incite à concentrer les efforts dans la culture de 
plantes résistant à ces cataclysmes atmosphériques. Il en est 
résulté cette régression progressive des plantations arbustives 
et des cultures vivrières (café, cacao, épices) au profit de la 
canne à sucre à laquelle on assiste depuis le xvnr siècle. 

Des progrès importants restent cependant possibles dans Le 
domaine de la production agricole et de l’élevage, grâce à des 
actions techniques susceptibles d'accroître la productivité des 
exploitations tant agricoles qu'industrielles. Ces possibilités 
sont cependant limitées, soit, comme c’est le cas pour la pro- 
duction sucrière, parce qu'il est difficile dans la conjoncture 
économique présente d'envisager une expansion de la produc- 
tion sucrière dans le cadre des marchés de la zone franc, soit, 
comme c’est le cas général, parce que le prix de revient de ces. 
produits ne leur permettent qu'exceptionnellement l'accès des 
marchés extérieurs. 

C’est pourquoi il convient au titre du deuxième plan de 
porter tous les efforts sur les moyens techniques, administra- 
tifs, commerciaux, fiscaux, propres à réduire de façon substan- 
tielle le prix des grandes productions de base des départements 
d'outre-mer. Ces efforts devront être complétés par la recherche 
systématique de l’amélioration de la qualité de ces produits, 
l'implantation d’un contrôle rigoureux du conditionnement et 
l’allégement du système de commercialisation, de transport et 
de distribution dont le coût actuel est prohibitif. 

Parallèlement, la diversification des cultures devra être recher- 
chée, notamment en ce qui concerne les productions vivrières 
et les productions agricoles d'exportation qui devront être har- 
monisées dans le cadre de la petite exploitation agricole liée 
à l’élevage. 

En Guyane, l’action du Bureau agricole et forestier guyanais, 
récemment mis en place, permettra d'assurer, dans des con- 
ditions satisfaisantes, une production annuelle de bois de 
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25.000 m° dans une première étape, 100.000 m° dans un | 


deuxième stade. 

Une attention particulière sera apportée au développement 
de la pêche, tant industrielle qu'artisanale, dont l'intérêt est 
considérable, tant en raison de l'importance numérique des 
pêcheurs artisans, notamment aux Antilles, que de la nécessité 
d'accroître la consommation du poisson dans l’ensemble de ces 
secteurs. 

L'activité minière en Guyane sera essentiellement axée sur la 
prospection des gisements d’or, d’hématite et de bauxite, et 
sur leur mise en exploitation éventuelle, dans la mesure où 
celle-ci sera possible et rentable. 

Dans le domaine industriel, les possibilités apparaissent très 


limitées, et, dans l’état actuel des études, ne semblent pas 


pouvoir dépasser la transformation éventuelle sur place des 
bauxites de Guyane, la construction d’une cimenterie aux 
Antilles, la mise en place de quelques hôtels d'intérêt touris- 
tique et la construction de petits ateliers de réparation de maté- 
riel mécanique et électrique. 

L'artisanat, qui peut jouer un rôle important tte ces dépar- 
tements, fait défaut, notamment dans des secteurs d’activité 
importants, tels que le bâtiment et les industries mécaniques. 
C’est un point sur lequel le deuxième plan doit mettre l’accent. 

En ce qui concerne l'infrastructure générale de base, il con- 
vient de compléter les efforts importants déjà réalisés au titre 
du premier plan, tant en ce qui concerne les ressources en 
énergie électrique, que les moyens de transport et de commu- 
nication. À noter que des études particulières sont prévues en 
Guyane, en fonction des projets d’industrialisation basés sur 

l'exploitation des ressources du sous-sol. 

Sur le plan de l’équipement culturel et social, enseignement, 
santé, habitat, adductions d’eau, la poursuite des efforts très 
importants déjà réalisés est envisagée. 


De ce rapide tour d'horizon des possibilités de développe- 
ment de productions à envisager dans ces départements d’outre- 
mer, il se dégage un certain nombre de conclusions : 
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& En. dépit des progrès importants qui restent possibles dans 
la production agricole, des surfaces nouvelles qui peuvent 
encore être gagnées à la culture, soit par assainissement, soit 
par réforme du statut juridique de certaines zones, il est assuré, 
en effet, que les Antilles ne peuvent procurer un niveau de vie 
décent qu'au cinquième ou au tiers au maximum de la popula- 
tion actuelle. A la Réunion, la situation est encore plus 
mauvaise. | 

Par ailleurs, les progrès indispensables en agriculture, comme 
ceux qui sont encore possibles et nécessaires dans les industries 
dérivées des activités agricoles, supposent un effort important 
de modernisation qui ne peut que réduire encore un niveau 
d'emploi déjà très faible. 


2° Les possibilités d’industrialisation des Antilles et de la 
Réunion sont des plus limitées, et ne pourront en aucun cas 
assurer le plein emploi de la population actuelle, réemployer 
la main-d'œuvre qui sera nécessairement libérée un jour ou l’au- 
tre par l'adoption de procédés de travail modernes, et encore 
moins aborber les excédents démographiques qui s’aggravent au 
rythme de 2 % par an. 

Il n’y a donc pas de solution valable pour les Antilles et la 
Réunion, dans une seule mise en valeur intensive de ces terri- 
toires. Une émigration importante vers d’autres territoires ayant 
des ressources plus nombreuses et une population insuffisante 
Guyane pour l’émigration antillaise, Madagascar et l'Afrique 
française noire pour l’émigration réunionnaise, est donc une 
nécessité impérieuse. Il convient de l’organiser rationnellement 
en utilisant les organismes mis en place à cet effet au cours du 
premier plan. Le coût de cette émigration sera vraisemblable- 
ment élevé, mais il doit être apprécié en fonction 

— de la pression démographique très forte qui maintient 
d’ores et déjà un niveau d'emploi plus élevé qu’il ne devrait 
être, grevant lourdement le prix de revient des productions 
locales; 

— du fait que dans quatre ou cinq ans les excédents annuels 
de naïssances mettront chaque année sur le marché du travail 
plusieurs milliers de demandes d'emploi supplémentaires (plus 


de 4.000 par an pour les Antilles); 
— du fait que le statut départemental des Antilles et de la 
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Réunion amènera un jour ou l’autre, l’extension de + régle- 
mentation métropolitaine du chômage. À ce moment, il est 
probable que l’on n'aura plus de sous-emploi actuel, mais au 
contraire une répartition de population entre travailleurs plus 
ou moins complets et chômeurs totaux ou partiels. Il est diffi- 
cile de chiffrer le nombre de bénéficiaires de cette disposition. 
Il est en tout cas certain que les crédits nécessaires seront très 
importants et dépasseront vraisemblablement largement le mil- 
- liard de francs par an pour les Antilles et la Réunion. 


_Telles sont les tâches essentielles auxquelles le deuxième plan : 
. doit faire face, si l’on veut réellement essayer de développer 
l’économie de ces quatre départements et, par là même, appor- 
ter aux populations françaises des Antilles, de la Guyane et de 
la Réunion, l’amélioration de leurs conditions d'existence 
encore très précaires. Quarante milliards de francs seront néces- 
saires, pour les quatre années à venir, au titre des investisse- 
ments sur fonds publics, y compris les ressources nécessaires 
à la Caisse centrale de la France d’outre-mer pour apporter son 
concours aux entreprises privées désireuses de s'associer à cet 
effort d'équipement et de modernisation des départements 
d'outre-mer. 

Le seul effort d'investissement serait impuissant à assurer 
cette transformation profonde. Il doit s'exercer. dans un climat 
psychologique favorable au progrès et comporter, comme pre- 
mière manifestation de cet état d'esprit qui est indispensable 
au succès, une participation active et effective de l’ensemble 
des populations intéressées à cet effort de développement éco- 
nomique et social. C’est également un point sur lequel le 
deuxième plan doit se traduire, on peut l’espérer, par une 
innovation. 

André FANGEaT. 


2. : RENTABILITÉ 
DES VOIES DE COMMUNICATIONS 
DANS L'OUTRE-MER 


1. — LA PLACE DES TRANSPORTS DANS L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE 
DES TERRITOIRES D OUTRE-MER. 


Lorsqu'ils abordent le problème des transports et des voies de 
communication qui en sont le support, il est sans doute plus 
indispensable qu'ailleurs qu’économistes, planificateurs et tech- 
niciens essaient de situer aussi exactement que possible la place 
de ces problèmes dans l’économie des Territoires d'outre-mer {. 

Cette recherche primordiale ne doit pas être entreprise à par- 
tir de considérations théoriques ou systématiques, soit que cer- 
tains se placent sous le double signe de la production et de la 
rentabilité rapide, soit que d’autres accordent une primauté 
relative aux équipements publics. Ceux qui comme moi ont par- 
ticipé depuis vingt ans à la mise en valeur de ces territoires 
savent trop qu’il n’y a point là matière à doctrine définitive chez 
nous dans le temps. Et ceux qui suivent ce qui se passe dans 
les pays étrangers voisins constatent aussi qu’à un moment 
donné il n’y a dans le monde universalité ni dans la conception 
ni dans les méthodes et les moyens. 

Les territoires de l'Afrique Noire française sont des pays sous- 
développés, c’est-à-dire des pays où, par définition, l’équipe- 
ment dans tous les secteurs est inférieur aux besoins. Aussi un 
effort temporaire dans une direction déterminée ne fera que 
mieux y mettre en évidence les insuffisances des autres, d’où 
le double cycle dans la doctrine et dans l'exécution constaté 
depuis l'intervention de l’emprunt de 1931 dit emprunt Maginot. 


1. Cet article est la transposition dirécte, tant dans le fond que dans la forme, 
des considérations générales que j'ai développées dans le rapport : Transports et 
communications, présenté à la Commission de modernisation des territoires 
d'outre-mer, et défendues devant cette Commission. 
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Par ailleurs, le retard des voies de communication sur les | 


besoins des transports est universel. Mais il est évidemment, 
faute de ressources, plus grand dans les pays sous-développés 
que dans les autres, au point que l’on peut affirmer, en défi- 
nitive, qu'une contrée n’a et ne peut avoir que les voies et 
moyens de transport de son économie. 

C’est pour ce motif qu’il est nécessaire à tous les stades de 
responsabilité de ce domaine de l’équipement public, de con- 
fronter les besoins, le volume et la capacité des transports avec 
l’économie générale des pays où ils s'effectuent. 

La. préparation du deuxième plan quadriennal d'équipement 
et de développement de nos Territoires d'outre-mer a fourni 
l’occasion de cette confrontation. Ingénieur, je l’ai voulue d’au- 
tant plus sincère et d'autant plus complète : 

— d’une part, que dans la première phase d'exécution du 
plan, mes confrères des administrations et des entreprises se 
sont d'abord attachés à mettre au point leurs techniques, et 
qu'on peut considérer qu’ils en ont maintenant la pleine pos- 
session ; 

— d'autre part, vu la faiblesse des ressources financières et 
les polémiques suscitées par les premières réalisations, que les 
services techniques, maîtres de l’œuvre en ces matières, ne pou- 
vaient proposer l'inscription dans un programme nouveau que 
d'opérations absolument indiscutables. 

Je rapporte de cette incursion dans le domaine économique, 
sans que ce soit probablement simple émoi d’amateur et de 
néophyte, que les difficultés seront au moins aussi grandes, et 
leur résolution aussi longue et difficile que celles rencontrées 
sur le plan technique. 


* 
+ # 


La confrontation à laquelle il a été procédé n’a été faite qué 
pour les quatre grands Territoires d'outre-mer de l’Union fran- 
çaise : Afrique Occidentale française, Cameroun, Afrique Equa- 
toriale française et Madagascar, les seuls où des considérations 
d'autonomie locale ne viennent pas trop peser, dans le cadre 
de limites géographiques trop étroites, sur l’analyse économi- 
que précise des problèmes. 

L'évaluation qui peut y être présentée des dépenses de trans- 
ports, c'est-à-dire des charges absolues dont ils grèvent l’éco- 
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_ nomie, n’est pas homogène. Elle est rigoureuse pour les chemins 
de fer dont on connaît les budgets. Elle peut être déterminée 
. avec une bonne approximation pour les transports maritimes 

fluviaux et aériens, vu leur concentration relative en un petit 
nombre d'entreprises. Elle a un caractère éminemment conjec- 
tural pour les routes, bien que les diverses méthodes d'analyses 
adoptées par des chercheurs indépendants, les conduisent à des 
valeurs dont la concordance est satisfaisante. 

En chiffres ronds, le montant des transports maritimes, fer- 
roviaires, aériens, routiers et fluviaux s’est élevé pour 1951 à 
120 milliards de francs métropolitains pour l’ensemble des qua- 
ire Grands Territoires d'outre-mer. Le tableau ci-dessous en 
donne la décomposition par catégories et par territoire. 


DÉPENSES DE TRANSPORTS (en millions) 
TERRITOIRE TOTAL 
routiers |maritimes| fluviaux aériens 


ferro- 
vlaires 


33.600 14.400 4)! 57.980 
DM DFA SR FA É 10.400 6.420 é É 20.820 
Cameroun .. ï 8.200 5.680 3 47.100 
Madagascar ; 11.200 5.500 : 20.300 


Toraux : 63.400 32.000 ? ; 416.200 


Il eût été intéressant de comparer cette valeur aux sommes 
annuellement mises em jeu par l'économie générale des pays 
considérés. Mais les statistiques existantes ne donnent que des 
notions trop imprécises des revenus collectifs correspondants 
pour permettre une confrontation valable. Il en est de même 
pour les échanges intérieurs de ces pays. 

Force a donc été de recourir aux seules données disponibles, 
bien qu’elles ne représentent qu'un élément partiel de l'écono- 
mie, c’est-à-dire aux statistiques du commerce extérieur import- 
export de ces régions. Ce commerce s’est élevé pour les mêmes 
territoires et pour le même exercice 1951 à 400 milliards envi- 
ron, dont : 


AO RS ee need de CA ere ee 200 
PET OMAN NS UE RARE Se ER 7 Er RER EEE 60 
CAMÉTOUR ER ARS Merad dre mure 56 
Madagascar .............................. 74 


La comparaison de ces derniers chiffres avec ceux du tableau 
précédent met en évidence la proportion énorme (30 %) et prati- 
quement constante d’un territoire à l’autre entre le volume des 
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transports et celui du commerce extérieur. La même constance 
de fait se retrouve pour la part relative à chaque transport, 
sauf, pour l'A. E. F., une participation moindre des chemins de 
_fer, vu leur faible développement, et plus importante des réseaux 
aérien et fluvial. 

Cette constance est d’ailleurs une véritable anomalie. Vu les 
dimensions géométriques, il n’eût pas été surprenant de trouver 
deux groupes de valeurs, l’une pour les pays massifs et de 
grande superficie : A. E. F. et A. 0. F.; l’autre pour les terri- 
toires de dimensions plus réduites : Cameroun et Madagascar. 
La parité des résultais ne peut s'expliquer que par une propor- 
tion beaucoup plus importante des échanges intérieurs pour ces 
deux derniers, ce qui dénote une économie à la fois plus évoluée, 
plus stable et plus indépendante. 


II. -— LES CAUSES RÉELLES DE LA LIMITATION DES INVESTISSEMENTS 
ET LEURS CONSÉQUENCES. 


En l'état actuel des techniques, il n’est pas exagéré de pré- 
tendre que l’amélioration des diverses voies de communication 
d'outre-mer y procurerait une économie de 15 à 20 % des dépen- 
ses de transport, donc sur la base de l’exercice 4951, vingt mil- 
Lards annuellement, soit sensiblement 5 % du volume du com- 
merce extérieur de ces territoires. Le seul énoncé de ce chiffre 
montre que l’on dispose probablement là de l’excitant le plus 
énergique de leur économie, puisque, toujours à ne considérer 
que le commerce extérieur, on trouve simultanément dans la 
réduction de ces dépenses une amélioration du rendement de 
l’hinterland actuel des ports, et un accroissement sensible des 
superficies exploitables avec profit. 

Aux taux éminemment favorables que la puissance publique 
consent pour ces investissements, une économie annuelle de 
20 milliards permettrait apparemment de gager de 400 à 500 mil- 
liards de dépenses. 

En fait, pour être vraiment on tbie un programme d’amélio- 
ration des voies de communication devrait rester assez nette- 
ment au-dessous de ce chiffre. Cela tient, d’une part, aux seuils 
techniques et par conséquent financiers qui s'imposent aux tra- 
vaux, et, d'autre part, à la diffusion et à la dispersion du trafic. 
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Il y a pour ces deux motifs des opérations inaccessibles en l’état 
actuel des techniques et du trafic, comme on va le voir sur 
l'exemple des routes. 

L'analyse statistique que nous avons pu faire de la circulation 
routière est malheureusement elle aussi fort sommaire. Faisant 
encore apparaître à première vue des résultats fort comparables 
d’un territoire à l’autre, elle a pu être un peu mieux précisée 
pour l'A. O0. F., et c’est à ce seul pays que je limiterai cette 
démonstration. Ë 

Les comptages qui y ont été «effectués ont permis de préciser 
la répartition de la circulation et du trafic figurant au tableau 
ci-dessous. 


Longueur 
cumul e où | Pourcentage 
est re 
+ à cette 
en véhieules par jour deneité 


en km 


_ Trafic 


nie Pourcentage 


Densité de la circulation 


du réseau |correspondant| de trafic 
en véhicules 
km par jour 


correspondant correspondant 


256.000 . 
383.000 
701.600 
860.000 
937.00 
1.650.000 


Ceci correspond à une circulation moyenne journalière de 
36 véhicules, à un parcours annuel total de 600 millions de 
kilomètres pour l’ensemble du parc automobile, et à un prix 
de revient moyen de 50 francs par kilomètre et par véhicule. 

Par rapport à la piste, la chaussée bitumée procure au rou- 
lage 25 % d'économie, et la route en terre déjà évoluée, 15 %.. 
Il est ainsi facile de calculer qu'au-delà de 100 véhicules par 
‘jour, toute amélioration est rentable, mais qu'à 30, l’économie . 
paie à peine la substitution des méthodes d'entretien mécanique 
aux errements antérieurs, sans rien laisser pratiquement pour 
la transformation indispensable de l’assiette et de la chaussée. 

En l’état actuel du développement du trafic, plus des 80 % 
du réseau routier, parce qu’ils ne supportent que 40 % de la 
circulation, ne présentent donc pas un potentiel de rentabilité 
suffisant pour justifier économiquement un investissement quel- 
conque. Retenant par analogie pour les autres modes de locomo- 
tion, ce qui est sans doute excessif puisque la diffusion est 
moindre, ce même déchet dû à la trop grande dispersion et au 
manque d'intensité de l’activité, nous sommes ainsi amenés à 
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abaisser entre 230 et 800 milliards la limite théorique des 400 
à 500 milliards énoncés plus haut. Mais même ce chiffre des 
investissements économiquement justifiables aura fatalement à 
connaître des réductions pratiques peut-être plus sévères. 

Bien qu’il puisse paraître anormal à beaucoup d’opposer au 
développement des pays neufs l'insuffisance des moyens maté- 
riels des administrations qui en sont responsables, et notam- 
ment l'insuffisance des effectifs de leur personnel, il est certain 
que les moyens des services constructeurs permettraient diffici- 
lement de dépasser pour la prochaine période quadriennale 
200 milliards de travaux. Il est non moins certain que ce chiffre 
excède encore les possibilités budgétaires et financières de la 
France, et qu’à ce titre on sera ramené à 150, ou peut-être 
même à 100 milliards de possibilités. | 

Certes, dans ces limites on ne retiendra des programmes que 
les éléments les plus rentables. Mais à des réalisations aussi 
partielles ne correspondront plus que des économies très par- 
tielles. Ce choix et cette limitation entraînent des conséquences 
et des inconvénients divers. 

La limitation du choix aux éléments les plus rentables ren- 
forcera artificiellement le phénomène bien connu que l’équipe- 
ment entraîne sa propre concentration. À reprendre l'exemple 
des routes de l’A. O0. F., on sera tenté de ne s'intéresser qu'aux 
voies à plus de 100 ou à la rigueur de plus de 75 véhicules-jour, 
c’est-à-dire autour des grands centres d'activité (ports ou nœuds 
de communications intérieurs), aux chaussées bitumables ou à 
leurs prolongements immédiats en routes en terre. On délaisse- 
rait la brousse en y provoquant le sentiment de l’injustice. Mais 
sur le plan finantier il est tentant, car d’un rendement certain, 
de rayonner en tache d'huile autour des points d'appui déjà 
fixés de l’activité économique. 

La réduction des programmes conduit aussi, même sur les voies 
essentielles, à se borner aux travaux strictement urgents et 
actuels et à renoncer à leur donner la marge de potentiel de trafic 
et de flexibilité nécessaire dans les pays neufs dont la vocation 
économique n’est pas encore définitivement fixée. Le renverse- 
ment de l’importance relative des courants import-export de ces 
dernières années a considérablement nui à la bonne marche tech- 
nique et au rendement financier des chemins de fer d'outre-mer, 
plus enclins géographiquement à accepter un déséquilibre dans 
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l’autre sens. Même des évolutions qui augmentent apparemment 
la marge de flexibilité comme le traitement sur place des ara- 
chides du Sénégal, ou la substitution des hydrocarbures en vrac 
aux Carburants conditionnés et au trafic du charbon de soute, 
exigent des investissements complémentaires. 

La contrepartie des restrictions budgétaires et :du travail cor- 
rélatif au jour le jour pour la satisfaction des besoins immé- 
diats est que les investissements soient une opération sans dis- 
continuité et sans interruption appréciable. On risquerait ainsi, 
comme à la fin de la seconde guerre mondiale, que les voies 

_ essentielles de ces territoires constituent un frein non seulement 
à la reprise de leur essor économique, mais encore à leur renou- 
veau d'équipement. 

Enfin, en sacrifiant la plus grande partie des économies possi- 
bles sur les transports, on renonce en même temps à une frac- 
tion importante de nos possibilités d'action et d’excitation de 
l’activité de ces territoires. Ces possibilités résultant des trans- 
ports y ont une puissante telle, si elle était pleinement exercée, 

que l’on peut dire que dans ces pays « la voie crée le trafic ». 
Cette action totale dans les pays intégralement neufs où le por- 
tage ne permet la concentration dans les comptoirs côtiers que 
de quelques produits riches, s’atténue progressivement avec 
l’intensification de l’équipement. Les voies de pénétration de la 
brousse peuvent encore la remplir pleinement pour la collecte 
des produits de cueillette, au point qu’il est permis de se deman- 
der si leur ouverture est instrument de production ou équipe- 
ment public. Un autre exemple de cette création complète du 
trafic est celle qui résulte de l'intervention des moyens de loco- 
motion nouveaux, comme celle de l’avion pour la commerciali- 
sation de la viande du Tchad. Elle intervient encore avec la 
transformation des voies déjà évoluées ainsi que l’a montré le 
bond du trafic d’Abidjan après l’ouverture du canal de Vridi 
(370.000 tonnes en 1950 et 700.000 en 1951). Le bénéfice du 
trafic ainsi créé est difficile à chiffrer, car trop lié à l’apprécia- 
tion personnelle de la conjoncture; tout ce que l'on peut dire, 
c’est que par rapport à l’état actuel des dépenses de transport, 
on étendrait, toutes choses égales d’ailleurs, l'hinterland sus- 
ceptible de fournir des produits à un prix les rendant expor- 
tables, de 23 % environ si on donne la possibilité de réaliser 
une économie de 40 % de ces dépenses, et de 56 %, si cette 
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économie passait à 20 %. Sans accorder trop de rigueur à un 
tel raisonnement, qui fait trop état de la logique économique 
et pas assez des réactions humaines, nous croyons qu'il donne 
une approximation du ralentissement que la réduction des inves- 
tissements apporte dans les pays neufs à l’essor de l’activité. 


III. — LES POLÉMIQUES ATTACHÉES AUX VOIES DE COMMUNICATION 
ET LEURS CAUSES. 


Mais si un programme réduit comporte des inconvénients, en 
revanche, la rentabilité des éléments qui le composeront reste 
incontestable. Les travaux réalisés au titre des équipements 
publics au cours de la première tranche du plan n'ont pas 
dépassé un montant tel (150 milliards en chiffres ronds) qu’ils 
n'aient pas tous pu ou dû rentrer dans la même catégorie. Il 
est donc intéressant de rechercher comment et pourquoi ils ont 
donné prise à une telle somme de critiques passionnées. 

La cause en est à l’atmosphère, je dirais presque à l’euphorie 
du moment. La Commission de modernisation des Territoires 
d'outre-mer avait notamment inscrit, parmi ses recommanida- 
tions de 1946, les deux principes suivants 


« Un souci doit constamment prédominer : celui du rende- 
ment optimum. Mais la rentabilité n’est pas nécessaire- 
ment immédiate et directe, et il faut plus simplement 
chercher à ce qu’elle réalise l’abaissement maximum des 
prix de revient des services et des prestations. » 

« L'organisation des transports doit répondre aux exigences 
économiques, c’est-à-dire qu’elle doit être conçue de 
manière à obtenir un prix à la tonne kilométrique 
d'autant plus bas que les distances sont plus grandes. 
C'est là le problème fondamental dans les territoires 
à faible concentration. Aussi l'effort d'équipement 
doit-il viser à la réalisation d’axes de transports lourds, 
qu'ils soient ferroviaires, fluviaux, etc., ou mixtes. » 


Le second de ces principes poussait sans confrontation avec 
le trafic réel, et même explicitement en dépit de la faible con- 
centration africaine, au choix de caractéristiques ambitieuses, et 
le premier dispensait de calculs serrés de rentabilité avant 
décision d'exécution des travaux. Il y avait là contradiction 
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dans le fond, quelle que soit la prudence de la forme. Peut-être 
admissible dans les périodes où la conjoncture financière con- 
-naissait une certaine aisance, le résultat de l'application de ces 
principes était inéluctable à la première restriction budgétaire. 
Toute la politique qu’ils définissaient serait impitoyablement 
remise en jeu. Or, surtout dans ces pays où leur exécution est 
plus lente et moins souple que dans la métropole, les travaux 
publics ont cette infortune que leur valeur réelle n’apparaît qu’à 
l’usage après mise en service, c’est-à-dire, les chantiers ayant 
duré des mois et des années, à une époque où économistes et 
financiers ont déjà pu rectifier le tir. 

_ Il eût donc été encore plus indispensable pour les services 
constructeurs que pour les autres responsables du plan d’essayer 
de définir l'articulation de ces deux principes, et de préciser le 
rendement à proche, moyenne ou lointaine échéance des opé- 
rations envisagées pour faire une sélection rationnelle des ouvra- 
ges à mettre en chantier. Les circonstances du moment ont pu 
alors fournir l’excuse de l’impérieuse urgence politique des 
réalisations pour dispenser provisoirement de ces vérifications. 
Nécessaires intrinsèquement, même indépendamment de la con- 
joncture financière, elles s'imposent maintenant d'autant plus 
à l'ingénieur, que, comme nous l'avons dit, celui-ci est prati- 
quement maître de sa technique, et qu’il aura à réaliser un pro- 
sramme moindre. Il devra donc s'attacher spécialement à ces 
calculs de rendement et de rentabilité et à la définition du rôle 
à impartir à chaque mode de locomotion. C’est par honnêteté 
intellectuelle, et non pour sa simple tranquillité, qu'il devra 
adopter une telle attitude, car les travaux ainsi étudiés seront 
peut-être livrés à une époque où l'optique aura encore changé. 


IV. -— LES PROBLÈMES ET CALCULS DE RENTABILITÉ 
ET LEURS LIMITES. 


Là aussi, comme pour l'évaluation des dépenses de transport 
et pour les mêmes motifs, il est impossible de présenter un tra- 
vail homogène, notamment en ce qui concerne la rentabilité. 

En effet, pour le calcul de cette dernière se posent d’abord 
deux problèmes majeurs, que nous appelons problèmes 
d'échéance et problèmes de référence (finances publiques ou 
ensemble de l’économie). 
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À. — Echéance. 


Cette catégorie de problèmes est en rapport direct avec l’aug- 
. mentation du trafic, donc de l’expansion économique, car à tra- 
vers les dents de scie résultant de la conjoncture mondiale, on 
constate 

— Que de 1930 à 1932, le volume des exportations des Ter- 
ritoires d'outre-mer a sensiblement augmenté (doublé hors bois et 
arachides) et celui de leurs importations presque quadruplé, 
ainsi que le montre le tableau ci-dessous. 


IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
RE = OBSERVATIONS 
1930 1952 4930 1982 


TERRITOIRES 


Divers ...., 809.000 (a) 2.500.000 (a)! 350.000 745.000 (a) Y compris les 
produits de soutage. 


ne Rides 500.000 | 100.000 (@) 

7" ‘\ Œuile trai- () Les arachides 
tée sur sont trailées sur 
place) .. 400.000 (b) [place. 

Divers ..... 74.000 356.000 20.000 110.000 

A.EF. 

(Bois et 300.000 250.000 


80.000 
110.000 


220.000 
190.000 


Sete l 400.000 
FC Be 410.000 


— Que de 1938 à 1951, le trafic des réseaux ferrés a presque 
doublé, passant de 465 à 808 millions de voyageurs-kilomètre 
et de 301 à 885 millions de tonnes kilométriques. 

— Que pendant la même période, la circulation routière esti- 
mée à partir des importations d'hydrocarbures (tableau c1- 
dessous) a quintuplé. 


IMPORTATIONS D'HYDROCARBURES 


TERRITOIRES EN TONNES COEFFICIENT 


1938 1961 | PaUntE 


51.416 273.752 


12.813 à 
. pe au total 820 % 


18.732 69.469 


— Que depuis la guerre, Le trafic aérien a connu dans ces pays 
l'énorme développement que l’on sait. 

Le volume des transports a donc subi une progression beau- 
coup plus rapide que celle du commerce extérieur, cela évidem- 
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ment au profit du standing interne. Chaque mode de locomotion 
& Connu une progression notable de son activité, malgré l’inter- 
vention de la concurrence des moyens nouveaux : automobile à 
l'égard du chemin de fer depuis 1920-1995, aviation à l'égard des 
moyens terrestres depuis la guerre. 

Toujours sous la réserve d'éventuelles dents de scie dues à la 
conjoncture mondiale tant politique qu'économique, il n'y & 
aucune raison de penser que cette progression ne se maintiendra 
pas au moins statistiquement, à la fois parce que ce serait pour 
des pays sous-développés une anomalie dans l’histoire écono- 
mique du monde, et parce que l’on va y mettre en œuvre un 
nouveau plan tracé au premier chef sous l’égide de la produc- 
tivité. 

Ainsi, dans ces pays «en expansion économique, les voies et 
moyens de communication doivent être conçus et réalisés non 
pas strictement en fonction du trafic actuel, mais pour permet- 
tre cette expansion pendant une certaine période, et la renta- 
bilité de chaque étape de travaux calculée sur le laps de temps 
qui s’écoulera entre l’achèvement des ouvrages et leur saturation 
qui exigera l’ouverture de nouveaux chantiers. 

Mais, cette règle posée, son application n’est que cas 
d'espèces. 

La circulaire du 30 octobre 1952, qui a défini la reconversion 
de la politique routière dans les Territoires d'outre-mer, y limite 
cette période d'anticipation à quatre ou cinq ans. C’est pour ce 
motif, en particulier, que la rentabilité des travaux routiers 
sur les axes principaux a été calculée sur le trafic actuel, sensi- 
blement suivant la méthode dont j'ai donné un aperçu plus haut. 
Pour que cette procédure ne soit pas trop rigoureuse et laisse 
aux ouvrages quelque flexibilité, elle ne doit pas être appliquée 
tronçon par tronçon, mais à l’ensemble de toute la fraction 
du réseau où la circulation moyenne justifie l'intervention d’une 
technique déterminée : chaussée bitumée, puis route en terre 
avec entretien mécanique. On reporte ainsi sur les voies les 
moins fréquentées de chaque tranche, l’excédent de rentahilité 
des sections les plus fréquentées. Cette méthode n’est d'ailleurs 
réellement valable que parce que de toutes les voies de commu- 
nication la route est la plus susceptible de création continue, et 
qu’il est dans les mœurs des usagers de s’y accommoder volon- 
tiers de l'ouverture assez fréquente de chantiers de recharge- 
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ment ou de Dimase qui leur donnent l'impression réconfor- 
tante que l’on s'occupe d’eux. 

A l’extrême opposé de cette «courte vue » de la pipi rou- 
. tière se situe la rentabilité d’une voie d'évacuation ouverte dans 
une région désertique pour l’exploitation de l’unique ressource 
jusqu'alors détectée dans le pays. Les calculs doivent être faits 
sur toute la durée de l’exploitation, jusqu'à épuisement de la 
ressource en question, à l’exclusion de tout autre éventualité. 

Entre ces deux limites, on trouvera tous les cas particuliers 
possibles : 


— les déviations de route ou les rectifications de voie ferrée 
qui sont à entreprendre dès que l’économie à en attendre cou- 
vre les charges du capital investi, leur rentabilité ne pouvant 
que s’accroître avec la progression du trafic; 

— les grands ouvrages d'art coûteux, à long délai d’'exécu- 
tion et souvent difficiles à renforcer ou à agrandir. L'ouverture . 
de nouveaux chantiers ne pouvant être alors envisagée qu’à de 
longs intervalles, ils doivent, durant toute cette période, pou- 
voir faire face sans saturation aux besoins de la circulation; 
c'est ce qui explique les caractéristiques prévues, en définitive, 
pour le pont d’Abidjan : deux voies ferrées, 14 mètres de chaus- 
sée, deux trottoirs de 4 mètres pour cyclistes et piétons; 


— les aménagements des fleuves, où toute intervention effi- 
cace demande des investissements tels qu’ils ne peuvent être 
envisagés que compte tenu de tous les usages de l’eau (le fameux 
triple point de vue de la navigation, -des irrigations et des forces 
hydrauliques). Ceci a conduit, dans le cas du Sénégal et du 
Niger, à ne considérer la navigation que comme un élément 
secondaire des aménagements d'ensemble. 

Le problème sera enfin plus difficile lorsqu'il s’agira de cons- 
truire une voie nouvelle (route et chemin de fer) pour ouvrir 
au trafic général une région non encore débloquée. C’est notam- 
ment le cas de l’embranchement Anoumaba-Oumé-Daloa du 
réseau ferré de la Côte-d'Ivoire. Vu les délais de construction 
d'une part, et de démarrage économique de la région desser- 
vie d'autre part, il importera de faire des prévisions de trafic 
à longue échéance — de l’ordre de dix ans — sans trop se laisser 
impressionner pour le bois et le cacao, par exemple, par les 
perspectives immédiates du marché, ce qui conduirait à un opti- 


RENTABILITÉ DES VOIES DE COMMUNICATIONS 319 


4 misme éuphorique en période de prospérité, et à un pessimisme 
exagéré dans une atmosphère de crise. 

La conclusion essentielle à tirer de ces considérations est la 
nécessité pour la puissance publique d'effectuer et de tenir à 
jour notamment en fonction de l’évolution des techniques : 


1° Une analyse détaillée du trafic par contrées, modes de loco- 
motion et catégories de produits; 

2° Les études et projets nécessaires (au moins pour les gran- 
des voies ou les ports et nœuds principaux) pour faire face à 
une augmentation sensible des besoins, avec des variantes bien 
articulées répondant à diverses hypothèses de développement 
du trafic; 


3° L'étude complète de l’aménagement en voies de commur- 
nication d’un territoire pris comme territoire témoin, en l’oc- 
currence la Côte-d'Ivoire, si possible pour arriver à une doc- 
trine facilement extrapolable à l’ensemble de l’outre-mer, cela 
tant sur le plan économique que technique. 

Ces études, avec le temps qu’elles demanderont, sont, en fait, 
beaucoup moins destinées au programme prochain qu'aux pro- 
grammes futurs; mais ce n’est qu'à cette condition qu'on pourra 
jamais disposer de dossiers nécessaires à un choix rigoureux et 
raisonné des opérations d'équipement. 


B. — Référence. 


Le second grand problème de rentabilité est de déterminer 
par rapport à quoi on la calcule. L’incertitude est souvent grande 
entre les finances de la puissance publique et le budget de l’en- 
semble de la collectivité et la solution différente suivant cha- 
que mode de locomotion. 

Le cas le plus simple devrait être celui des chemins de fer 
où des organismes publics (régies administratives ou industriel- 
les) ont le monopole de l'exploitation, et où, par conséquent, 
Ja rentabilité des investissements devrait pouvoir être directe- 
ment mesurée par leurs incidences sur le budget. C'était là le 
but profond de la réforme de 1944 qui oblige les régies à forme 
industrielle et commerciale à couvrir par leurs recettes, non 
seulement leurs dépenses directes d'exploitation, mais aussi 
leurs charges de renouvellement et travaux et matériels complé- 
mentaires. 
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En fait, dans le programme qu'ils ont présenté en première 
analyse à l'examen de la Commission de modernisation pour 
l'établissement du prochain plan quadriennal, les chemins de 
fer d'outre-mer sont loin de ce résultat, puisque sur 19,1 mil- 
liards, 4,3 seulement proviennent des ressources des fonds de 
renouvellement. Le reste, soit 14,8 milliards, reste à la charge 
de la puissance publique, ce qui se justifie et s'explique : 

— par les retards d'entretien et de renouvellement accumulés 
sur ces réseaux par ladite puissance publique avant la réforme 
de 1944, pendant la seconde guerre mondiale et la crise qui l'a 
précédée ; 

— par le fait que certaines lignes à trafic inférieur, à seuil 
économique d'intervention du chemin de fer et à tarifs limités, 
ne donnent lieu, de la part des autorités responsables, ni à sub- 
vention d'équilibre, ni, pour des raisons politiques et sociales, 
à autorisation de fermeture au trafic. 


Ceci donne, en définitive, la répartition suivante en trois caté- 
gories de rentabilité bien distinctes : 


a) À la charge de la puissance ‘publique à titre 
définitif : 

— Travaux dits de sécurité; en fait, 

reprise et rançon des insuffisances 

antérieures d'équipement, de renou- 


vellement et d’entretien.............. 71.412 millions 37,2 % 
— Achèvement du chemin de fer du Mossi 55 % 
et rectifications de tracé............ 3.406 millions 17,8 % 


b) À ia charge de la puissance publique, à titre 
éventuellement provisoire : 

— Travaux nécessités par l'accroissement 

prévisible du trafic et par des opéra- 


tions. d'UPPANISME ARS ere 3.496 millions 183 % 
c) À la charge des fonds de renouvellement : 


— Diéselisation et doublement du Dakar- 
DRÉÉS Re Ten meet ete ETS 5.112 millions 26,7 %# 


Les trois ou quatre problèmes de navigation intérieure inté- 
ressant l'outre-mer font appel pour leur rentabilité à des notions 
très différentes. 

Celle du canal d’Assinie en Côte d'Ivoire est définie unique- 
ment par rapport aux finances publiques : péages sur les trans- 
ports et droits de sortie sur le supplément de production 
escompté. 

Pour la Benouè (Nord Cameroun et Tchad), il a fallu faire état 
non seulement de l'abaissement des frais de transport mais de 
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toutes les économies résultant de l'accélération du cycle com- 
mercial de la marchandise : frais bancaires, avaries, assurances, 
etc. La rentabilité n’est donc justifiée que par l’ensemble des 
incidences de l'opération sur l’économie générale de la région 
intéressée. 

Pour le canal du Pangalanes (Madagascar), l’économie est 
_celle de la réorganisation corrélative de la navigation maritime 
sur la côte est de Madagascar. 

En ce qui concerne les ports et transports maritimes, la ren- 


tabilité des opérations envisagées dans les ports principaux a 


été calculée à partir des journées d'attente que les travaux d’in- 
frastructure et d'outillage économisaient aux navires (500.000 fr. 
par jour d'immobilisation d’un navire de charge de 8.000 ton- 
nes). Le bénéficiaire direct est donc l’armement; mais il est à 
penser soit que la concurrence reportera les profits sur l’usager : 
producteur ou consommateur suivant le sens du trafic, soit, étant 
donné les rapports assez étroits de l’état et des armateurs fran- 
çais, que les finances publiques métropolitaines finiront indirec- 
tement par en bénéficier. 

On n’a pas pris en compte dans ces calculs, vu le montant du 
programme déjà envisagé, les économies provenant de l’amé- 
_lioration du cycle commercial de la marchandise, directement 
fonction de la diminution de la durée de rotation des navires. 
Celle-ci, pour la côte d'Afrique, a atteint deux mois en moyenne 
depuis 1947. Pour le total précédemment indiqué de 400 mil- 
liards de commerce extérieur, cette accélération des opérations 
commerciales finit par représenter des sommes importantes : 
un mois en moyenne sur la valeur des capitaux en circulation, 
soit au taux modeste en la matière de 0,5 % par mois, deux mil- 
liards par an, entièrement acquis cette fois aux usagers. Cette 
somme vient accroître la rentabilité des programmes, qui sur la 
seule attente des navires peut déjà se chiffrer à : 

5 9, à Abidjan : 240 millions d'économies pour 4.800 mil- 
lions d’investissements (1° et 2° plans qua- 
driennaux); 

10 % à Douala : 400 millions d'économies pour 3.970 mil- 
lions d’investissements (1° et 2 plans qua- 
driennaux). 


On n’a pas non plus considéré l'économie pour la marchan- 


Ravus »’Econ. Pour. — T. LXIV. 24 


x 


322 PLANS ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE AS 


dise de la substitution des manutentions à quai aux opérations 
par batelage : en moyenne, 800 francs à la tonne. Ceci devrait 
en rade abritée justifier la construction d’un port d’accostage 
dès que le trafic du général-cargo atteint 25 ou 30.000 tonnes, 
ou dans les grands ports inciter les acconiers à construire eux- 
mêmes des quais sous le régime de la concession. Mais dans le 
cadre de la limitation obligatoire des investissements, et faute 
également de disposer des études nécessaires, les travaux. de 
cette catégorie ont été reportés à une date ultérieure. 

La route est le cas type où la rentabilité ne peut être calcu- 
lée que par rapport à l’économie générale du pays. Son mode 
d'exploitation par une infinité de transporteurs privés, met tou- 
tes les dépenses d'équipement et d'entretien de l'infrastructure 
à la charge de la puissance publique, réservant le bénéfice des 
travaux directement aux transporteurs, et éventuellement aux 
usagers par le jeu de la concurrence. Le fait que les transports 
routiers représentent pour l'outre-mer plus de 50 % du volume 
total des transports justifie à la fois l’importance des investis- 
sements envisagés à ce titre, et l'attention à apporter au pro- 
blème de leur rentabilité. 


Deux cas doivent être distingués 


— Les grands axes existants et maintenant bien fixés pour 
l'aménagement desquels des critères statistiques peuvent être 
dégagés de l’étude de la circulation existante. Ces critères seront 
à respecter en moyenne par les exécutants qui pourront toute- 
fois les assouplir dans le détail en fonction des données physi- 
ques des régions traversées et des prévisions d'extension du tra- 
fic déjà évoquées d'autre part. 

— Les voies de pénétration directement liées à la mise en 
valeur des pays, et où il est nécessaire de faire intervenir, pour 
les calculs de rentabilité, la valeur de la production qu'elles 
permettront de commercialiser, donc, en fait, de créer. Il s’agit 
de réaliser la mise en valeur de certaines zones par des travaux 
de faible importance, par la construction de petites antennes, 
dont l'initiative ne peut appartenir qu'aux autorités locales, 
sous réserve pour ces dernières d'accompagner leurs demandes 
de crédits de justifications complètes. Au niveau supérieur qui 
arrête les programmes généraux (Ministère ou Commission de 
modernisation), il suffira de définir l'importance relative allouée 
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à chaque production dont on recherche l'augmentation et de 
comparer, par exemple, l'efficacité des 2 milliards prévus pour 
l'arachide du Sénégal, à celle de 15 milliards envisagés pour le 
cacao et le café de la Côte d'Ivoire. | 
Pour l'aviation, enfin, la résolution ‘des problèmes de renta- 
bilité est encore plus difficile, car on ne peut être très strict 
à l'égard d’un mode de locomotion encore loin de sa pleine 
évolution technique, mais dont le fulgurant développement de 
ces dernières années outre-mer a démontré qu’il répondait à des 


besoins impérieux. Economiquement, il a déjà sa place mar- 


quée pour le transport des passagers, des messageries et des 
marchandises riches. Dans ce domaine, du point de vue de la 
collectivité, son efficacité est acquise par le gain de temps qu’il 
procure et les économies qu’il permet sur la rémunération des 
personnes et les immobilisations d'argent. J’ai personnellement 
vu partir de l’île d’Anjouan dans les Comores de l’essence 
d’Ylang-Ylang en connaissement direct aérien pour New-York. 
L’expéditeur m'a dit qu'il n’en attendrait pas le règlement 
trois semaines, contre quelques mois par la voie maritime, 
d’ailleurs moins fréquente, ce qui, pour un produit à 35.000 fr. 
le kilo, lui remboursait largement le tarif-avion. 
_ Dans ces conditions, eu égard en particulier aux larges pers- 
pectives d’avenir, il apparaît normal d'admettre le transport 
aérien dès que le prix du fret sera économiquement admissible 
pour l’usager, laissant aux finances publiques, aux débuts de ce 
moyen de locomotion nouveau, la charge de l'infrastructure et 
des aides au sol : fonctionnement, entretien et équipement. 


De tous ces éléments complexes, et faute surtout d’une ana-° 


lyse statistique suffisante des données économiques (je signale 
en passant aux chercheurs la richesse de ce domaine), il appa- 
raît qu'il ne peut être présenté de doctrine cohérente de la ren- 
tabilité des diverses voies de communication. 

Il ne peut y avoir de discussion dans le cas, fort rare (canal 
d’Assinie), où les ressources procurées par les ouvrages aux 
finances publiques dépasseraient leurs charges d'amortissement 
et d'entretien. Par contre, lorsque la rentabilité est calculée par 
rapport à l’économie générale, il est normal que les financiers 
exigent une marge appréciable entre le bénéfice de cette dernière 
et les charges des divers budgets. Mais on ne peut se dissimuler 
qu'il n’y a aucune commune mesure entre les deux procédures. 


Han. 


324 © PLANS ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 


Les études nécessaires pour combler cette lacune sont le prolon 
gement et le complément direct de celles dont il a déjà été 
signalé l’impérieuse nécessité. 


V. — LES vOCATIONS RESPECTIVES DES DIVERS MOYENS DE TRANSPORT. 


En présence de cette incertitude et de cette imprécision des 
calculs de rentabilité, il conviendrait que les vocations des 
divers modes de locomotion soient, elles, techniquement bien 
déterminées. En pratique, les transports maritimes n’interve- 
nant que pour les relations extérieures, et, vu la géographie, 
les transports fluviaux étant limités à un petit nombre ‘de cas 
où leur économie les impose, la définition de cette vocation n’a 
besoin d’être précisée que pour l’aviation, les chemins de fer et 
la route. 

Malgré son aptitude au trafic général, surtout lorsque ce der- 
nier atteint une certaine importance, le chemin de fer est par 
excellence le mode de locomotion qui convient aux transports 
économiques de masse, par exemple au transport des tonnages 
importants de produits pondéreux miniers. Mais, surtout en 
période de démarrage ou de crise, la mine a tendance à revendi- 
quer pour le transport de sa production le prix marginal du 
rail. Ceci n’est admissible que si elle admet en contrepartie 
d'intervenir largement pendant les années de prospérité dans 
le renouvellement et les frais généraux du réseau, ce qui revient 
à faire participer loyalement ce dernier au sort et aux bénéfices 
de l'exploitation minière, presque aussi exactement que s’il 
s'agissait d’une voie privée. 

Sous réserve, bien entendu, de procéder dans chaque cas à une 
comparaison chiffrée avec les autres moyens de transport : 
avion, route ou engins spéciaux, comme téléphériques ou ban- 
des transporteuses, on peut dire que l'intervention du rail s’im- 
posera d’autant mieux que le produit sera plus pauvre, le ton- 
nage plus important et la distance plus longue. A titre 
d’exemple : 

Le chemin de fer est la seule solution possible pour les mil- 
lions de tonnes annuelles du fer de Fort-Gouraud (Mauritanie) 
sur 400 kilomètres de distance au minimum, comme les Cana- 
diens l’ont adopté pour le fer du Labrador. 

Il doit déjà être mis en balance avec la route ou le téléphé- 


| 
| 
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rique pour les 500.000 tonnes à 600 kilomètres du manganèse de 
Franceville (Gabon). | 

Il ne peut être mis en balance avec un téléphérique pour les 
phosphates du Sénégal que parce que les gisements sont à faible 
distance de Dakar (150 km.) et à proximité d’une voie existante. 

Il ne peut en être question pour l’étain de l’Aïr ou le cuivre 
d'Akjoujt (80.000 tonnes à 200 km.), sauf peut-être ici sous la 
forme d’une voie de 60. 

Sur le plan du trafic général, le chemin de fer souffre consi- 
_dérablement de son manque de souplesse qui l’adapte si bien 
aux transports réguliers de grandes masses. Ce manque de sou- 
plesse lui vient : 

_— soit de l’extérieur, en particulier de ses obligations de ser- 

vice public, qu’il est le seul transport à subir pleinement et qui 
sont souvent pour certains trafics incompatibles avec une exploi- 
tation rentable, comme par exemple l’expédition en grande 
vitesse des petits colis (prix et délais), ou les wagons-lits de cer- 
tains trains-drapeaux, malgré la fierté technique qu’en retirent. 
les cheminots. Il importerait de déterminer exactement le prix 
de revient de ces sujétions pour en obtenir ou la suppression ou 
l’amodiation ; 

— soit de l’intérieur : importance des frais généraux et, dans 
une large mesure, traditions, esprit de corps, organisation d'un 
personnel nombreux aussi soucieux de ses devoirs que souvent 
jaloux de ses droits, et dont les intérêts sont parfois opposés aux 
réformes de structure nécessaires. 

Ce sont ces frais généraux qui, pour l’Abidjan-Niger par exem- 
ple, situent actuellement à 15 francs le prix de revient de Ja 
tonne kilométrique, alors que le prix marginal est de 4 francs. 
À ces taux, la rentabilité de l’embranchement Anoumaba-Daloa 
serait justifiée (amortissement de la construction y compris) en 
inscrivant au bénéfice de l'opération, outre les recettes de son 
trafic propre, la différence entre les tarifs d'application et le 
prix marginal sur le trajet Anoumaba-Abidjan. Mais il est bien 
évident que si l’on construisait une route lourde pour gros por- 
teurs, dont les charges de construction et d'entretien resteraient 
au budget, jamais la marchandise ne transborderait sur le raïl, 
tant que celui-ci ne lui offrirait pas, charges terminales com- 
prises, des conditions inférieures aux tarifs des transporteurs 
routiers. Il ne semble donc pas, dans ces conditions, que le seuil 
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économique d'ouverture au trafic d’un embranchement soit sen- 
siblement différent de celui de l’ouverture d’une voie nouvelle. 

À l’opposé, la route est, par sa souplesse, le moyen idéal de 
pénétration de la brousse, le seul qui permette d'agir en profon- 
deur sur l’ensemble de l’activité économique du pays, qui en 
soit même un support essentiel et indispensable et qui, assurant 
la concentration des produits en masses suffisantes aux points 
où les autres modes de transports peuvent intervenir, condi- 
tionne en fait jusqu’à l’existence de ces derniers. 

La route tient essentiellement cette souplesse de celle des véhi- 
cules automobiles. Il est ainsi permis de la réaliser par étapes 
successives, et par une sorte de création continue, de l’adapter 
progressivement aux exigences de l’économie, depuis la simple 
piste de la période de prospection et de première mise en valeur, 
jusqu’à la chaussée moderne définitive à grand trafic, en passant 
par le stade de la route en terre, alors que pour la construction 
du chemin de fer il faut procéder par tout ou rien, ce qui alour- 
dit terriblement les charges intermédiaires des annuités d’inté- 
rêt et d'amortissement des investissements. Cette souplesse, ces 
possibilités infinies de pénétration expliquent que, bien que tard 
venu outre-mer, le réseau routier y soit en moyenne maintenant 
vingt fois plus dense que le réseau ferré : 125.000 km. con- 
tre 6.300. | 

La contrepartie de cette souplesse est que plus de 80 % du 
réseau routier sont constitués par des pistes où ne peuvent cir- 
culer que des véhicules légers, chars d’exploitation. La route 
intervient donc surtout dans l’économie d'outre-mer pour les 
transports de servitude et de ramassage, beaucoup plus que 
pour les grands transports commerciaux à longue distance, pour 
lesquels, au voisinage des ports, les chemins de fer revendiquent 
d’accaparer une grande partie du trafic extérieur. Le rail trans- 
porte en effet : 


Sorties totales 


A l'exportation : en 1 
MEvuide la production minière seed. CHERE 68.000 T contre 73.000 T 
GLS des:016a2inenx a nue er Ve NE 296.000 T  — 482.000 T 
18200068, DATANES |France sl etai Lara 86.000 T — 131.000 T 
DO TAeS NTI MR eee ot eee E RE 35.000 T — 41.000 T 
SE DUTUR CACAUE M AA bTe een antenne 70.000 T. — 122.000 T 
68 % des bois (Gabon excepté)..:....:............. 105.000 T . — 475.000 T 
EE Au COtON SAP EUR ERREUR Rene 20.000 T — 32.000 T 
D POINT CAPES ES ASS Are ee ce no ent CT 31.000 T — 122.000 T 
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A l'importation : us en 1952 


33 % des hydrocarbures :.....:.4...:... CRE A 187.000 T contre 570.000 T 
LR NA Ne 321.000 T  — 1.048.000 T 


Malgré leur volume, leur caractère de transports de servi- 
tude et de ramassage effectués sur des pistes élémentaires fait 
que les transports routiers coloniaux sont encore très loin des 
possibilités de prix de revient qu'offre actuellement la techni- 
que automobile. L'amélioration des routes permettra, en consé- 
quence, d'y mobiliser une marge de progrès techniques beau- 
coup plus grande que celle que peuvent encore envisager les 
constructeurs de véhicules, et qui est la différence qui sépare 
“déjà les petits et les gros porteurs, soit plus du simple au dou- 
ble. La route devrait ainsi bénéficier au moins en partie du 
même préjugé favorable que l’aviation. 

Mais, vu l’étendue des territoires en cause et le prix des chaus- 
sées, l’évolution du réseau routier d'outre-mer ne pourra être. 
qu'’assez lente, et avec elle, celle du caractère et de la vocation 
des transports automobiles. 

L’aviation est susceptible d'apporter une solution à | cet obsta- 
cle du coût de l'infrastructure pour les régions difficiles d’accès 
ou éloignées de la côte. Quoique peut-être dans certains cas, 
étant donné l'intervention ‘de l’Etat en matière d’aéronautique 
et le prix du matériel, il pourra ne s’agir que d’un transfert de 
budget. Pour ces régions, l’avion prolongera sur le trafic géné- 
ral, et peut-être quelquefois sur le trafic des pondéreux, l’action 
qu’elle se réserve de plus en plus sur l’ensemble de l'outre-mer, 
pour les passagers, les messageries et les marchandises riches. 
I1 suffirait en effet, en chaque point desservi, d’un aérodrome 
assorti d’une étoile d'antennes en pistes légères. 

Cette intervention générale, en l’état actuel de la construc- 
tion aéronautique, est encore relativement restreinte, mais elle 
est toute récente, et son extension n’est fonction que des pro- 
grès techniques dont les possibilités restent considérables. Il 
importe donc dès maintenant de tenir à jour, par territoire et 
par catégorie de produits 


— d'un côté, la limite vers l’ intérieur de l'intervention écono- 
IBIque utile de l’avion; 


—_ de l’autre, à partir de la côte, la limite où la plage d'incer- 
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titude au-delà de laquelle l’avion l'emporte sur les autres moyens 
de transport. 

Ces comparaisons devront faire état, pour tous les engins de 
locomotion en concurrence, de tous leurs avantages et de toutes 
leurs servitudes, et notamment parmi ces dernières, pour le 
transport aérien, de la nécessité de transbordements aux termi- 
nus, des systèmes d'emballage et d’arrimage des produits à 
bord, de leurs répercussions sur la durée des escales, etc 


CONCLUSION. 


Je crains qu'arrivé au terme de cette revue générale des pro 
blèmes, le lecteur ne puisse, plus que je ne l'ai fait, en tirer 
une doctrine valable de la rentabilité des équipements publics. 

Seule s’impose la nécessité des études indispensables pour 
essayer d’en définir une, si relative, si instantanée, je dirai pres- 
que si fugitive qu’elle soit, du fait que l’évolution des engins 
de transport sera toujours beaucoup plus rapide que celle d’une 
infrastructure par définition plus fixée, plus immuable et plus 
longue à réaliser. 

Je crois cependant qu’au moment de l’élaboration d’un nou- 
veau plan, cet examen de conscience n’aura pas été inutile, mal- 
gré les incertitudes et les imprécisions qu’il comporte, pour que 
chacun ait pu mieux définir l’état d'esprit dans lequel il envisa- 
gera les problèmes qui lui seront soumis. Le résultat est bien 
modeste, certes, puisqu’au-delà de ce temps de réflexion, les élé- 
ments essentiels de la discussion des programmes et du choix 
des opérations resteront le facteur personnel et l'appréciation 
individuelle des données, et qu’ainsi s’y réintroduira rapide- 
ment la passion. 

E: CRrouzer. 


3. - LA COMPTABILIT É ÉCONOMIQUE 
ET LE REVENU GLOBAL 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Comme dans la métropole, le besoin de comptes cohérents, 
décrivant l'activité économique et permettant la prévision et 
l’action de l’administration et des agents économiques du sec- 
teur privé d’une manière plus rationnelle que par le passé, se 
fait de plus en plus sentir dans les territoires d'outre-mer. 

Si la littérature disponible sur les questions de comptabilité 
économique et de revenu national est déjà considérable, elle est 
principalement adaptée à la situation des pays occidentaux; 
mais la question n’a encore été que peu fouillée en ce qui con- 
cerne les pays moins avancés économiquement. 

On a supposé connus ici les principes généraux de la comp- 
tabilité économique — simple comptabilité en partie double 
entre les secteurs constituant l’économie — et de la confection 
des tables du revenu national à partir de cette comptabilité. 

On a donc exposé seulement — et succinctement — les princi- 
paux problèmes d'adaptation de ces principes dans le cas des 
Territoires d'outre-mer, d'Afrique Noire. (Le cas de l'Afrique du 
Nord serait intermédiaire entre celui de l’Afrique Noire et celui 
de la métropole.) Cette adaptation est rendue nécessaire par la 
structure différente de l’économie, surtout en ce qui concerne 
les rapports avec l'extérieur, et l’existence d’un important sec- 
teur d'économie non monétaire. 

Des solutions sont proposées, qui ne sont pas définitives; l’ex- 
périence en ces matières n’est pas encore très grande, et les 
informations disponibles encore bien médiocres 


LE CADRE COMPTABLE GÉNÉRAL. 


Il s’agit de définir des ensembles présentant une homogénéité 
aussi grande que possible du point de vue du comportemen? 
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économique des éléments qui les constituent. Entre ces ensem- 
bles, on cherchera à décrire les échanges et relations économi- 
ques : ce sont les secteurs de la comptabilité. Ces secteurs doi- 
vent recouvrir la totalité de l'économie, et ceci sans chevauche- 
ment ni double emploi. 

Bien entendu, le classement qu'implique la constitution de 
tels secteurs comporte toujours une marge d’arbitraire aux limi- 
tes, surtout si le nombre de secteurs est réduit. Maïs c’est là un: 
défaut inévitable dans pratiquement toutes les classifications. 

Or, de grandes lignes de clivage apparaissent immédiatement 
dans l’économie d’un territoire d'Afrique Noire, et la compta- 
bilité économique qui n’en tiendrait pas compte ne saurait être 
que d’une faible utilité. 

On parle constamment, par exemple, d’une manière peu rigou- 
reuse, mais imagée, du secteur public et du secteur privé, du 
secteur européen et du secteur africain. 

D'abord, le secteur public se détache nettement à part. Faut-il 
y inclure, en plus de l’administration proprement dite, les ser- 
vices publics traditionnels comme la poste ? c’est la solution 
ordinaire. Déjà moins évidente est la nécessité d’y inclure les. 

chemins de fer et les ports, quoique dans plusieurs cas les bud- 
gets de ces entreprises publiques ne soient pas distincts de 
celui du « Territoire » proprement dit. Il semble que la solution 
la meilleure, vu l'accessibilité générale des comptes publics, 
soit de constituer un véritable secteur public industriel ou semi- 
public, où les normes de gestion soient voisines de celles du 
secteur privé (en particulier, les entreprises qui le constituent 
vendent des biens et des services) bien que la « direction » en 
revienne, en dernière analyse, aux pouvoirs publics. 

Les comptes de ce secteur devraient être établis séparément 
et, si l’on veut, dans certains cas, réintégrés dans le compte 
public, ou absorbés dans celui des entreprises que nous allons 
examiner maintenant. 

A côté du secteur public, le secteur « privé » auquel fait allu- 
sion le langage courant n’est pas le reste de l’économie, mais 
celui des « entreprises ». 

Maintenant, est-il possible d’englober dans un même secteur 
des entreprises allant de la grande société commerciale (qui a 
recours aux banques, importe et exporte, emploie de nombreux 
salariés, dispose de stocks importants, tient une comptabilité 


| 
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élaborée, publie un bilan pour ses actionnaires) avec la minus- 
cule entreprise, dont le chiffre d’affaires est de quelques mil- 
liers de francs par an, qui vend et achète par marchandage, dont 
l’activité est d'aillours souvent discontinue et aussi insaisis- 
sable ? 

C’est pourquoi il nous paraît indispensable de définir un sec- 
teur des entreprises de type européen dont les normes de ges- 
tion soient suffisamment avancées. C’est le cas des “entreprises 
commerciales d'importation et d'exportation, industrielles, de 
transport, des exploitations forestières, des plantations. 

Le reste de l’activité économique est le fait de ces minuscules 
affaires en général de commerce ou de transport, et des paysans, 
artisans, et autres participants à l’économie villageoïise, qui cons- 
tituent un bloc difficilement scindable en plusieurs parties que 
nous pourrons appeler secteur de l’économie traditionnelle. 

En fait, cette décomposition du secteur privé en deux parties 
est rendue plus indispensable encore par le fait que les données 
qui concernent la seconde sont rares et imprécises, ce qui n’est 
pas dû au hasard, bien entendu, car à des gestions et des com- 
portements fortement différents correspondent aussi des diffé- 
rences très importantes dans la connaissance qu'on en a. Il suf- 
fit de se promener dans un champ de manioc (à moitié débroussé 
bien souvent) et dans une plantation voisine organisée à l’euro- 
péenne pour s’en rendre compte. La mesure même de la super- 
ficie et du rendement de ce champ de manioc est extrêmement 
difficile, alors que le quadrillage méthodique de la plantation 
et la comptabilité de ses productions permettent des estimations 
très aisées. 

La définition précise des secteurs dépend donc, dans une cer- 
taine mesure, de la nature et de la qualité des données qui sont 
disponibles, mais à leur tour la nature et la qualité des données 
dépendent du type d'organisation économique des secteurs. Au 
total, les limites auxquelles on est forcé de s ‘arrêter, faute de 
données, ne sont donc pas si arbitraires qu’il pourrait sembler 
à première vue. 

Pour revenir à ce secteur de l’économie « traditionnelle », les 
limites n’en sont pas obligatoirement confondues ea 
avec le secteur autochtone, tout dépend de l’époque et du lieu. 
Il est certain que dans l’avenir elles auront tendance à se sépa- 
rer de plus en plus. Le secteur traditionnel se modifiant perdra 
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au profit du secteur des entreprises de plus en plus de ses élé- 
ments, et tendra à devenir un secteur rural, ou même, plus 
simplement encore, agricole. 

Ceci implique une modification de la structure de l’économie 
qui est en route, les secteurs de la comptabilité devront refñlé- 
ter cette évolution. Ils ne resteront comparables que pour une 
période de quelques années (disons cinq, dix ou quinze ans). 

Il reste encore à envisager les cas des particuliers, c’est-à-dire, 
du point de vue de la comptabilité économique, les bénéficiaires 


des revenus distribués par les entreprises, le secteur public et 


l'économie traditionnelle. 

Dans le cas des salariés, le cas est clair; mais dans le cas des 
chefs d'entreprises (même toutes petites et n’employant que leur 
propre chef, comme dans l’agriculture ou le petit commerce), il 
faut en quelque sorte considérer qu’ils sont les salariés de leur 
propre entreprise, leur salaire étant égal au revenu (en espèces 
ou en nature) que leur activité leur assure. 

Cependant, là aussi, il convient de distinguer, comme dans le 
cas des entreprises, les particuliers selon leur mode de vie, puis- 
que les revenus seront finalement dépensés ou épargnés, et que 
là aussi les comportements peuvent être tout à fait hétérogènes. 
On pourra retenir un secteur des particuliers à mode de vie euro- 
péen, et un secteur des particuliers à mode de vie traditionnel. 
Au total, il semble nécessaire de découper l’économie d’un ter- 
ritoire africain pour l'établissement de sa comptabilité écono- 
mique en secteurs suivants : 

— Secteur public : 
— proprement dit; 
— des entreprises publiques; 
— Secteur des entreprises (de type européen): 
— Secteur de l’économie traditionnelle; 
— Secteur des particuliers à mode de vie européen: 
— Secteur des particuliers à mode de vie traditionnel; 
— Secteur extérieur (reste du monde). 

Les comptes proprement dits de chacun de ces secteurs retra- 
cent les opérations avec chacun des autres. Par exemple, le sec- 
teur public a payé au cours d’une année tant de salaires et trai- 
tements au secteur des particuliers à mode de vie européen. 
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Ge dernier secteur a acheté tant de biens de consommation au 
secteur des entreprises au cours de la même période. 

En fait, on distingue encore pour chaque secteur un compte 
des opérations courantes et un compte des opérations en capital. 
Le compte capital n’a d’ailleurs une grande importance que pour 
le secteur des entreprises et le secteur public. 

Ce découpage correspond à un objectif moyen. En fait, on 
pourrait le compliquer ou le réduire, selon les cas, et c’est sur- 
tout l’abondance et la qualité des données statistiques qui en 
décideront. 

La principale complication pourrait porter sur le secteur des 
entreprises qui pourrait être découpé à son tour en sous-secteurs 
correspondant aux principales branches d'activité (commerce, 
industrie, agriculture, banques, etc.), de facon à fournir une 
véritable comptabilité interindustrielle. 

En fait, le premier de ces sous-secteurs, à détacher a'élees 
des entreprises proprement dites, serait le secteur des banques, 
non pas pour son activité de fourniture de service, mais pour 
celle de répartition du crédit et qui prendrait aussi figure de sec- 
teur à lui seul. 


De la même manière on pourrait essayer de distinguer, à l’in- 


térieur du secteur de l’économie traditionnelle, des sous-secteurs 
plus homogènes, l’agriculture vivrière et d'exportation, le petit 
commerce, le transport, l'artisanat; mais c’est là une tâche d’une 
grande difficulté dans l’état actuel des informations sur ce 
secteur. 

Au rebours, on peut imaginer des simplifications, et la prin- 
cipale serait l’abandon de la distinction entre secteur de l’éco- 
nomie traditionnelle et secteur des particuliers à mode de vie 
traditionnel. 

On élimine ainsi — c’est évidemment au détriment de l’inté- 
rêt général de la comptabilité, mais les comptes restent, bien 
entendu, cohérents — l’étude de l’intérieur de l’économie tradi- 
tionnelle pour ne plus étudier que ses rapports avec les autres 
secteurs. En effet, du fait qu'on ne distingue plus les « entre- 
prises » des chefs d'entreprise et des salariés, la « production » 
du secteur utilisée à l’intérieur du secteur n’a plus à être con- 
nue: c’est à une véritable balance des paiements du secteur tra- 
ditionnel plus ou moins confondu avec le secteur africain ou 
autochtone que nous sommes ainsi ramenés. 
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LES DIFFICULTÉS PARTICULIÈRES DE LA BALANCE DES PAIEMENTS 
(Compte du secteur extérieur). 


Ce compte du secteur extérieur est, comme tous les autres, la 
description des mouvements de valeur entre lui-même et chacun 
des autres. 

Il y a peu de difficultés pour le secteur public : on peut, ow 
bien considérer le Trésor comme complètement extérieur au 
territoire et donc au secteur public, ou bien en détacher un 
Trésor local et en étudier les rapports avec le Trésor métro- 
politain. 

Pour le secteur des. particuliers, les difficultés ne sont que 
pratiques : il s’agit de fixer le montant des économies et des 
frais d’entretien des familles, à l’extérieur, les rapatriements 
d'économies de militaires ou travailleurs autochtones vers le 
territoire. 

Pour le secteur de l’économie traditionnelle, lés échanges 
directs avec l'extérieur sont à peu près nuls. 

Mais c’est le secteur des entreprises qui donne le plus de dif- 
ficultés. 

Dans une première ae on peut dégager du compte des opé- 
rations courantes de ce secteur un surplus brut exportable que 
l’on considérera comme payé dans sa totalité à l'extérieur. Cor- 
rélativement, les investissements bruts des entreprises seront 
considérés comme venant en totalité de l'extérieur, comme 
l'indique le schéma 1 suivant. 


OPERATIONS DES ENTREPRISES 


Frontière Frontière 


Extérieur Terriloire Extérieur Territoire 


Surplus brut 
Exportable : 


Surplus brut 
Exportable 


Surplus brut 
Exporté 


Réinvestissements 
de bénéfices 
et. amortissements : 


Investiss. frais 


extérieurs : 


Investissements 
bruts 


Investiss. bruts 
totaux : 


SCHÉMA 1 SCHÉMA 2. 
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€ 


Ceci correspond au schéma suivant, si l’on veut : l’entreprise 
unique agglomérée dont nous avons fait les comptes, qui repré- 
sente le secteur des entreprises de type européen, est supposée 
être la succursale d’une maison mère située à l'extérieur. Cette 
entreprise unique-succursale doit remettre à sa maison mère la 


totalité de son surplus exportable. La maison mère paie (dans 


la métropole, par exemple) ses propres frais, ses impôts, distri- 
bue des bénéfices, fait des réserves, mais le détail de ces opéra- 
tions ne nous concerne pas, car elles se passent en dehors du 
territoire. 


De plus, la maison mère fait des investissements au territoire 
qui viennent donc de l’extérieur : comme tels, tous les investis- 


sements bruts des entreprises doivent donc être repris au crédit 
de la balance des paiements. 

Il est bien connu que les grandes entreprises du territoire 
. (commerce, travaux publics, banque), qui sont bien plus impor- 
tantes dans leur ensemble que la masse des petites entreprises 
de type européen, sont les succursales d'entreprises installées 
dans de nombreux autres lieux, et dans cette mesure, le schéma 
correspond à la réalité. Cependant, on aimerait faire plus de 
distinctions. On aimerait savoir : 


a) Combien de bénéfices ont été réinvestis sur place; 


b) Combien d’investissements ont été faits à partir de capi- 
taux « frais » venant de l’extérieur, 
= soit empruntés à l'extérieur par des entreprises déjà ins- 
tallées ; 
— soit apportés par des entreprises nouvelles au terri- 
toire. 


On peut présenter cette question par le schéma n° 2. 

Dans ces conditions, on voit qu'à la balance des parements 
ne figurent plus que le surplus brut exporté et les imvestisse- 
ments frais venant de l'extérieur. 

Le surplus brut exportable et les investissements bruts des 
entreprises ont tous deux été amputés de la même quantité 
(égale aux réinvestissements de bénéfices et d’amortissements) 
et, par conséquent, l'équilibre global n'est pas changé, bien 
entendu. | 
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Cependant, il faut faire des remarques sur cette nouvelle pré- 
sentation 
4° Nous ne connaissons pas actuellement le montant de ces 
réinvestissements. I1 semble difficile de les atteindre 
avec précision; 
2 La notion de réinvestissements de bénéfices n’est claire 
qu'en apparence. 
En fait, la succursale d’une entreprise n’est pas autonome : 


x 


— la décision d'investissement est prise à l'échelon central, 
c’est-à-dire hors du territoire; l’investissement qu'elle fait avec 
l'accord de sa maison mère ressemble beaucoup à l’investisse- 
ment que ferait une entreprise autonome grâce à un prêt venant 
de l’extérieur. Il n’y a pas de rapport nécessaire entre les bénié- 
fices et les investissements réalisés localement au cours d’une 
période. 

Décider qu'il s’agit d'un réinvestissement plutôt que d'un. 
investissement venant de l’extérieur est arbitraire, car, par 
nature, la distinction est floue. 

Il n’y a que deux cas assez purs : 

—- le cas des entreprises autonomes réinvestissant leurs béné- 
fices, mais nous savons que les entreprises autonomes sont rela- 
tivement peu importantes; 

— le cas des entreprises nouvelles au territoire pendant leur 
période d'installation où elles ne font pas encore de bénéfices 
(mais il faudra faire attention de bien les séparer d'entreprises 
anciennes qui changent de nom ou qui s’agglomèrent, si l’on 
prend comme base, par exemple, les constitutions nouvelles de 
sociétés). 

On voit donc que la question est complexe. Nous pourrons 
résumer ainsi la discussion : 

en tout état de cause, les notions de surplus but exportable et 
d’investissements bruts des entreprises ont un sens. Ces deux 
grandeurs doivent figurer quelque part dans la comptabilité 
globale. La question est de savoir si on doit les faire figurer à la 
balance des paiements. 

Nous proposerons la réponse suivante : 


1° On peut, et c'est intéressant, présenter la balance des paie- 
ments selon le schéma 1; 
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2° I] serait intéressant, quand on le pourra, de la présenter 
aussi selon le schéma 2 en adoptant des définitions précises de ce 
qu'on considère comme réinvestissements de bénéfices. 


LES DIFFICULTÉS PARTICULIÈRES A L'ÉCONOMIE TRADITIONNELLE. 


On suppose ici que toutes les données sur la production et les 
prix sont disponibles. La discussion des problèmes qu'entraîne 
leur mesure nécessiterait de longs développements (Théorie et 
pratique des sondages, des mesures de superficie et des rende- 
ments, des relevés de prix, etc.). 

Ce sont donc seulement les questions de méthode que nous 
retiendrons. 

La difficulté fondamentale est celle qui est liée à la question 
des prix. | 

En effet, les productions agricoles sont, pour une grande 
majorité, consommées par leur propre producteur : moins de 
20 % de la population des territoires d'Afrique Noire ne parti- 
cipent pas à l'économie rurale; c’est dire que les agriculteurs, 
dans la population active, sont en écrasante majorité, et les 
ventes de produits agricoles à des non-producteurs sont faibles. 

L'idée qui vient la première à l'esprit est qu’on pourrait obte- 
nir, par l'intermédiaire des prix pratiqués sur les marchés 
locaux, la valeur en monnaie des productions, qu’ils soient ou 
non mis sur le marché par leur producteur. 

Une première objection à cette façon de faire provient de l’in- 
clusion de frais de transport dans les prix qui se prennent sur 
les marchés. Faut-il exclure ces frais de transport ? Prix (cal- 
culé) à la production ou prix du marché local ? La différence 
entre les deux peut être grande si les transports se font dans 
de mauvaises conditions et sur de longues distances. On peut 
risquer d’ailleurs d'aboutir en certains points à des prix néga- 
tifs à la production. 

On peut donc soutenir que si le paysan ne produisait pas lui- 
même ses produits, la valeur de sa production serait pour lui 
-celle du marché, ou inversement, que le producteur qui a con- 
sommé lui-même sur place ses produits n’a pas produit le trans- 
port : celui-ci ne doit donc pas lui être compté. 

Ces remarques s'appliquent à une région entourant un centre 
où se tient un marché des produits de la région et sur lequel se 
forment les prix. 
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Mais en deux centres suffisamment distants, des prix très diffé- 
rents peuvent se former, dont les écarts ne résultent pas d’une | 
différence de frais de transport, mais d’une différence dans les 
rapports locaux de l’offre et de la demande. 

Nous prendrons pour expliquer ce phénomène un exemple 
schématique, mais tiré de conditions locales, réellement obser- 
vées et respectant, en fait, l'essentiel du phénomène. 

Il existe dans le Nord-Cameroun deux centres administratifs 
importants : Maroua et Mokolo, distants d'environ 200 kilo- 
mètres. 

Les paysans des régions qui entourent chacun de ces deux 
centres cultivent le mil. Une petite quantité de ce mil est ven- 
due sur les marchés de Maroua et de Mokolo aux fonctionnaires 
de ces centres qui n’en produisent pas :. 

Maroua compte environ 200 fonctionnaires; 

Mokolo environ 50. 


La vente du mil aux fonctionnaires est la seule source de 
monnaie des paysans; les échanges entre les régions de Maroua 
et de Mokolo sont nuls. Les recettes en monnaie provenant de 
la vente du mil permettent l’achat au commerce local de pro- 
duits importés qui sont de trois types : le tamis à farine, le 
bassin émaillé et le pagne de coton. D'autre part, les disposi- 
tions de ces populations locales sont les suivantes : 

Une famille récoltant 1.000 kilos de mil par an est disposée à 
en vendre une partie si les conditions de l’échange lui parais- 
sent favorables. C’est ainsi qu’elle ira jusqu’à fournir : 


10 kilos de mil pour se procurer un tamis; 

20 kilos de mil pour se procurer un tamis et un bassin; 

30 kilos de mil pour se procurer un tamis, un bassin et un 
pagne. 

La valeur monétaire de ces objets et leur valeur en termes 
de mil aux yeux du paysan local est donnée dans le tableau 


suivant : 


Offre de mil Valeur globale Valeur 


Nature des objets désirés corraäspondante des objets correspondante 

en kg. désirés (en fr.) 4" Æ He 
AFbamie LÀ farine} me Ps al 10 50 [4 
1 tamis + 1 bassin émaillé. ..... 20 250 18 
1 temis + {4 bassin + 4 pagne.... 30 500 47 


1. On a conservé les noms propres pour faire image. 


À < 
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_ On voit donc que la quantité offerte dépendra du prix du mil 
au kilo : cette fonction est la courbe d'offre du mil en fonction 


du prix pour les paysans du Nord-Cameroun. 


Quant à la demande de mil, elle est surtout fonction du nom- 


bre de fonctionnaires installés dans chacun des deux centres, 


et pour un centre donné elle ne dépend que peu du prix. 
L'ensemble des considérations présentées est résumé dans le 


graphique suivant qui donne la courbe d'offre de mil aussi bien 


à Maroua qu'à Mokolo (on a supposé que les psychologies et les 


. besoins y sont les mêmes) et les courbes de demandes à Maroua 
et Mokolo. L'’intersection de ces courbes donne les quantités de 


mil vendues dans chacun des deux centres et les prix y sont 
établis. 


Quantités 
de mil 


Offre des paysans 
vivant autour de Marova 


Demande globale ou de Mokolo 


des 200 fonctionnaires 
de Mokolo 


de Maroua 


pi 15 Prix en Fr./Kg 


On peut résumer la situation en disant que là où la demande 
est faible, les prix pratiqués seront faibles : ils pourront l'être, 
car la recette correspondante servira à acheter des biens de très 
grande utilité (le tamis à farine est un instrument irremplaça- 
ble), et que dans ces conditions le producteur sera enclin à faire 
l'opération. 

De façon générale, les prix seront faibles dans les régions où 
les échanges sont eux-mêmes faibles. 

On a d’ailleurs effectivement observé une différence de l’ordre 


340 LA COMPTABILITÉ ÉCONOMIQUE ET LE REVENU GLOBAL 


de 1 à 2 entre le prix du mil à Mokolo et le prix du mil à | 
Maroua. | 

On peut citer bien des exemples de ces disparités de prix selon | 
les régions : les chameaux adultes voient leur prix varier 
de 4 à 4 selon les régions de la Mauritanie. 

De même encore, le prix ‘de la main-d'œuvre est environ qua- 
tre fois plus élevé dans le Sud-Cameroun que dans le Nord- | 
Cameroun (la vente de mil et celle d'heures de travail à l’exté- 
rieur de la communauté ne sont pas des opérations essentielle- 
ment différentes? et les mêmes phénomènes se manifestent). 

La difficulté introduite par cet état de choses vient perturber 
les comparaisons du revenu agricole au revenu non agricole, 
que l’on peut extraire ‘des tables du revenu national établies 
à partir de la comptabilité économique. 

En effet, dans le cas, général en Afrique, où des régions éloi- 
gnées et ace fort peuplées participent peu à la vie éco- 
nomique du reste du pays, il y a un risque de sous-estimation 
fort importante du revenu agricole par rapport au reste du 
revenu national. 

Les activités industrielles, commerciales, publiques, sont, 
pour la grande majorité, concentrées dans les grands centres. 
Dans ces centres et dans les régions environnantes qui les four- 
nissent en produits agricoles, l’ensemble de l'édifice des prix 
et des salaires se trouve en équilibre; les prix relatifs sont cor- 
rects, ainsi que le total du revenu et la proportion du revenu 
agricole. Maïs dans les régions écartées où, par définition, les 
échanges sont peu nombreux, les prix des produits agricoles 
sont en général beaucoup plus bas. 1! s’agit cependant des mêmes 
biens, produits et consommés dans les mêmes conditions. La dif- 
férence de prix avec les régions à échanges actifs n’a aucune 
tendance à être annulée, car les frais de transport lui sont bien 
supérieurs, et elle provient essentiellement de différences dans 
les rapports locaux de l’offre et de la demande. 

H y a donc un arbitraire certain à additionner sans précau- 
tion les revenus de régions aussi hétérogènes, pour obtenir un 


2. On pourra reconnaître dans les explications qui précèdent une théorie équi- 
valente à la théorie (classique) des avantages réciproques qu’entraîne le com- 
merce extérieur entre deux pays, et, de façon plus générale, la notion de l’uti- 
lité marginale des biens que l’on peut acquérir pour une unité monétaire. 

On peut même généraliser l'application de cette théorie de la formalion des 
prix à l'explication des disparités de prix (en particulier du salaire, prix du tra 
vail) entre l'Afrique et l’Europe par exemple. 
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_ total qui sera scindé en un total du revenu agricole et un total 
du revenu non agricole, les deux fractions étant à leur tour com- 
parées l’une à l’autre. 

Une solution plus correcte à cette difficulté, qui n’en com- 
_ porte pas de parfaite, serait de réévaluer aux prix de la région 

« active » les produits agricoles de la région « écartée ». Ceci 
peut introduire une distorsion du rapport des revenus agricoles 
et non agricoles, en sens inverse de celle qui à été critiquée pré- 
cédemment. Mais on a tout lieu de penser qu’elle serait très fai- 
ble, puisque, par définition, la région écartée a très peu d’échan- 
ges, très peu de revenu non agricole. 

On ne fait pas cette correction, en général, dans les pays à 
économie avancée, car la question se pose à peine : il y a vrai- 
ment « marché unique » dans l’ensemble d’un pays comme la 
France ou la Grande-Bretagne, pour tous les grands produits 
agricoles. 

A titre d'indication, on peut dire que pour une vaste fédéra- 
tion comme l'Afrique Occidentale française, environ la moitié 
des produits agricoles vivriers sont produits dans des régions 
«écartées » (au sens adopté précédemment) et les prix sont, 
dans ces régions, deux ou trois fois plus faibles que dans les 


régions « actives ». 


| * 
* *% 


En conclusion, nous voudrions insister sur le caractère géné- 
ral de la difficulté que nous avons rencontrée à propos du sec- 
teur de l’économie traditionnelle; les expressions monétaires 
peuvent recouvrir des réalités différentes d'une région à une 
autre, parce que les prix n’y sont pas les mêmes, bien que la 
même monnaie soit employée en tous les points des territoires. 
Les comparaisons que l’on voudrait faire des revenus monétaires 
peuvent ne pas être valables si on ne fait pas de correction. Ceci 
est encore plus vrai si sortant des frontières des territoires on 
compare les revenus par tête avec ceux des pays étrangers, ou 
de la métropole, par l'emploi d’un simple taux de change 
officiel. 

Ces questions sont complexes et ne sauraient être traitées que 
dans un article séparé. Mais il est bon de mettre le lecteur en 
garde; sinon ces comparaisons seront faites infailliblement et 
d’une manière forcément implicite, c’est-à-dire dans de mauvai- 
ses conditions. 

R. LEVEUGLE. 
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INTRODUCTION. 


Genèse politique du problème. 


Jamais peut-être autant qu'aujourd'hui la dialectique hégé- 
lienne n’a trouvé meilleure occasion de montrer ses vertus et de 
conduire les hommes vers le progrès à travers des contradictions 
fondamentales. | 

La prospérité du monde occidental, le sort même de la paix 
paraissent liés à la création d’une Europe unie. Mais les nations 
européennes ne veulent pas sacrifier leur liberté apparente aux 
perspectives disciplinaires d’un avenir commun. La Grande- 
Bretagne, traditionnellement hostile par souci de sécurité à toute 
tentative d’unification continentale, en vient à considérer que 
ce même souci exige aujourd'hui la création d’une communauté 
européenne de défense. Elle reconnaît inconcevable la protec- 
tion de l’Europe, donc la sienne, sans l’établissement d’un pou- 
voir politique commun. Maïs en même temps elle se refuse à en 
faire partie ?. 

Les données permanentes et les conditions de prospérité du 
monde libre ont sous nos yeux subi des transformations défini- 
tives et il faudra bien en tenir compte. Un état d’inconscience, 
la satisfaction de vains efforts pour maintenir une organisa- 
tion ou des institutions plus ou moins inadaptées aux tâches de 
demain mous préparaient en aveugles un destin que nous 
aurions refusé de construire. « Entrer dans l’avenir à recu- 
lons », suivant le mot de Valery, n'a jamais présenté plus de 
risques que sur les voies difficiles où nous sommes engagés. 

En un mouvement de longue durée, par un glissement cons- 
tant, les responsabilités majeures de l’action ont été transférées 
à des groupements sans cesse plus larges, d’abord dans le cadre 


4. Cf. La France jetée à l’eau, par Robert Lacoste, ancien ministre, Le Monde, 


47 novembre 1953. 
2. C. Commonwealth ou Europe, par Julian Amery, membre du Parlement, 


ancien ministre, New Commonwealth, novembre 1968. 
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national, maintenant, semble-t-il, au profit de nouvelles confi- 
gurations internationales. 

Les guerres ont précipité ce double transfert : niveleuses de 
revenus, elles ont stratifié les intérêts en organisations défen- 
sives ou offensives; :stimulatrices d’énergie, elles ont pro- 
pulsé le progrès technique, sans référence au coût de 
la recherche et sans recul devant les situations acqui- 
ses; destructrices de capital, elles ont posé aux Etats les exi- 
gences d’une accumulation de capital très supérieure à celle 
du statu quo ante. 

Les facteurs dynamiques ‘du progrès, tels que la quantité 
d'énergie disponible ou la rapidité des communications, se sont 
accrus notablement et avec eux les productions industrielles, 
les échanges de toute nature et les revenus nationaux. Mais les 
cadres anciens ne permettent plus de résoudre sans changement 
les difficultés majeures du monde moderne. 


*k 
* * 


Le champ des contradictions se retrouve partout aux échelles 
des problèmes particuliers comme des solutions générales. Le 
cas de la France n’y échappe pas : sa vocation est mondiale à 
travers une Union française pleinement réalisée, mais son cen- 
tre vital dépend de plus en plus d’un organisme européen doté de 
force agissante. Ses deux axes de décision ne paraiïssent-ils pas 
alors divergents ? 

S'intégrer à une communauté européenne sans renoncer à 
l’Union française, telle est la difficulté majeure que la France 
cherche à résoudre avant d'engager l’avenir dans une évolution 
irréversible. C’est ce problème qui fera essentiellement l’objet 
des développements présentés ici. Son étude est loin d’être ache- 
vée. Notre seule ambition est d'ajouter quelques aperçus syn- 
thétiques ou quelques compléments aux travaux déjà publiés sur 
la question à. 


3. Voir en particulier : La Fédération européenne et l'avenir des territoires 
dépendants : les bénéfices d’ume intégration et les risques d’une désintégration, 
par L. de Carbon, Le Monde nouveau, 1952, mos 6%, 66, 67; L'Union française et 
l'Europe, Comité d'études et de liaison du patronat de l’Union française, travaux 
de la Conférence plénière des 13 et 14 janvier 1953 (8 fascicules); Union française 
et unification de l’Europe, La Nouvelle Revue française d'outre-mer, octobre 1953: 
L'Union française devant l'intégration économique européenne, par Réèné Servoise, 
Revue politique étrangère, septembre-octobre 1953. 


_ Dans ses lignes et ses réalisations présentes, l’idée européenne 
est d'origine française. Mais elle l’est également dans ses objec- 
tions et ses reculs actuels. On peut découvrir plus aisément 
les raisons d’hésiter qu'aplanir les difficultés de l’action. 

M. R. Servoise (article cité) note in limine les étapes progres- 


sives de la coopération européenne au cours de ces dernières 


années. Il montre comment « les tentatives pour éliminer les 


obstacles à la liberté des échanges ont été multipliées depuis: 


la fin des hostilités », comment elles s’orientent normalement 
. vérs des formules très générales associant la libération des mon- 
naies à la libération des échanges, comment, enfin, l'institution 
du marché commun du charbon et de l’acier (C. E. C. A.) est 
devenue génératrice de vastes projets d'union économique et 
politique, dans le cadre de l’Europe des six. 

Cet effort de libération économique s’élargit en effet dans une 
hypothèse de départ géographiquement limitée à six pays « pour 
aboutir avec plus de chance qu'entre les dix-huit membres de 
l'O. E. C. E. ». Il comporte, écrit encore Servoise, une double 
orientation : « Une tendance libérale demandant l'établissement 
d’un marché commun, soutenue par une tendance dirigiste pour 
une intégration économique. » L'Europe des Six se caractéri- 
serait aussi par une volonté d'extension nettement affirmée, car 
_« une communauté européenne ne doit être restrictive ni de 
caractère, ni de structure ». Volonté de communauté, mais refus 
de dépersonnalisation, car le souci demeure essentiel d'assurer 
à la formation nouvelle une souplesse de fonctionnement qui, au 
sein d’une politique générale coordonnée, maintiendrait la diffé- 
renciation nécessaire et les traits particuliers des pays intégrés. 


* 
* *# 


Tel est, brièvement rappelé, l'esprit dans lequel en septem- 
bre 1952 les ministres des Affaires étrangères des six pays mem- 
bres de la C. E. C. A. ont chargé une assemblée ad hoc de pré- 
parer la Charte d’une communauté européenne. Cette assemblée 
terminait ses travaux le 10 mars 1953 en remettant à Strasbourg, 
aux ministres qui l'avaient commise, un projet de statut poli- 
tique. 

A la demande de plusieurs délégués français, ce projet de 
statut politique a prévu l'intégration dans la communauté de 
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tous les territoires d'outre-mer constituant, au même titre que 
la métropole, la République française indivisible. 


L'extension à l'Afrique du champ d’action de la commu | 
nauté européenne ne pouvait d'ailleurs qu'être favorablement | 


accueillie par ses futurs membres, en raison du potentiel de 
richesse et d'action ainsi offert aux forces de tout un continent. 
La vocation de l’Europe est eurafricaine et réciproquement, 
comme l’a déclaré à la tribune de l’assemblée ad hoc en jan- 
vier 4932, M. Senghor, député du Sénégal : « L’Afrique a la 
mystique de l’égalité dans la coopération... Nous sommes pour 
_ Ja communauté européenne et eurafricaine. Nous voulons bien, 
dans ce mariage de raison, être les pages qui portent les voiles 
de la mariée. Nous refusons d’être des cadeaux de noce ou la 
vaisselle qui fait les frais des scènes de ménage, ou les poupées 
pour amuser les enfants de demain. » : 

Le projet de statut politique réserve donc une place à l’outre- 
mer français et, tenant compte des territoires non métropolitains 
_ dont l'inclusion dans la communauté est envisagée, il prévoit 
pour la République française l'attribution d’une représentation 
complémentaire (d’ailleurs insuffisante) à la future chambre des 
peuples. 

Mais, bien que politiquement majeurs et dotés d'institutions 
qui leur permettent d'assurer largement les responsabilités de 
leur propre gestion, les territoires d'outre-mer dont il s’agit 
ne sont pas encore parvenus à la pleine maturité susceptible 
d’en faire de plano des partenaires Justiciables du traitement 
commun. Ils possèdent, et conserveront longtemps encore, une 
économie fragile qui requiert d’être soutenue. Ils demeurent 
en pleine transformation dans leur structure économique et 
sociale. Ils parfont leur apprentissage de la vie politique et ils 
apprennent à mesurer l'étendue de leurs nouveaux pouvoirs. 
Partenaires égaux en droit, ils ont cependant besoin d'être 
encore protégés. Et c’est là un devoir majeur de la métropole 
qui ne peut faire l’objet ni de désistement, ni de transaction, 
ni de délégation. 

Le projet de statut politique a également reconnu cette situa- 
tion. C’est pourquoi son article 401 (ancien article 400) stipule 
($ 2) : « Les lois, recommandations et toutes autres décisions de 
la communauté ainsi que les traités conclus par elle ne s’appli- 
quent aux territoires non européens qu'aux conditions d’'adap- 
tation déterminées par l'Etat membre dont ils relèvent. » 
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H est impossible de prédire le sort qui sera réservé à ce projet 
de statut, actuellement à l'étude dans les chancelleries; il sera 
sans doute transposé, remanié, transformé dans son organisa- 
tion et dans son fonctionnement. Toutefois, la reconnaissance 
d’un traitement particulier pour l'outre-mer demeure acquise. 
Elle a été accordée sans réserves. Et cependant elle ne semble 
pas à tous une sauvegarde suffisante pour l’Union française. 
L'opinion, au Parlement, au sein même des partis politiques, 
dans le pays, demeure hésitante, divisée sur le fond même du 
débat #. | 

L'intégration des Territoires d'outre-mer dans une commu- 
nauté européenne serait pour les uns l’occasion d'achever, au 
sens parfait du terme, l’Union française dans l’accomplisse- 
ment d’une œuvre grandiose; pour les autres, le moyen d’ache- 
ver, au sens nécrologique du mot, cette Union, par l’action dis- 
solvante des ingérences étrangères. 

Parallèlement, la valeur économique des solutions théorique- 
ment possibles est très diversement appréciée. Même formulé 
en termes comptables, le problème paraît susceptible d’inter- 
prétations opposées : ainsi entend-on parfois affirmer, non 
sans raison, que la gestion des territoires d'outre-mer se solde 
pour la France par une charge lourde qui pèse sur le dévelop- 
pement métropolitain et, partant, sur sa capacité concurren- 
tielle européenne. Mais, en même temps, de grandes indus- 
tries métropolitaines sont hostiles à tout changement qui pour- 
rait compromettre, avec la protection dont elles bénéficient, 
les positions et les marchés qu’elles contrôlent outre-mer (pro- 
tection des tarifs douaniers et surtout du contrôle des changes). 
Enfin, chez certains esprits conservateurs, on voit idéalisme 
et positivisme se conjuguer dans cette conclusion que la mission 
de la France outre-mer, généreusement assumée et maintenue, 
comporte des contreparties nécessaires qui s'opposent à l'inté- 
gration. : 

Suivant l’optique de son examen, le problème de l’Union fran- 
caise devant la communauté européenne est ainsi, dans sa com- 


4. En septembre 1953, les délégués français à la Conférence de Rome ont fait 
connaître à leurs interlocuteurs que la France désirait exclure de la compétence 
du traité politique, au moins temporairement, les territoires français d'outre-mer. 
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plexité, susceptible de conduire à des conclusions divergentes 
Mais, rattachés aux données fondamentales qui doivent ordon- 
ner le débat, les observations et les points de vue contradictoi- 
res ne pèsent plus, semble-t-il, d’un poids égal. 

L'Europe est-elle une chance ou un risque majeur ? Ceux qui 
renoncent d'avance aux avantages de l’aventure européenne 
pour ne pas en affronter les inconvénients se demandent-ils si 
le risque peut être éludé ? On reconnaît que les problèmes 
vitaux de l’heure ne peuvent être résolus sans création de for- 
mules nouvelles, et l’on repousserait ces formules pour sau- 
vegarder des positions peut-être déjà condamnées ? La crainte 
de voir l’Union française éclater dans l’Europe crée la tentation 
d’en exclure les territoires d'outre-mer pour mieux les conser- 
ver. Mais n’en est-il pas de certains choix comme du pari pas- 
calien. ? le refus du jeu équivaut à la perte; renoncer à courir le 
risque devient parfois la méthode la plus sûre pour le faire 
échoir. 

La décision, jusque dans ses modalités, doit procéder d’une 
analyse ex ante établie d’après une balance ex post. D'une 
part, l’examen de cet ensemble complexe qu'est l’Union fran- 
çaise permet de situer les difficultés de son intégration dans un 
groupement plus large. Il fait ressortir la nécessité de transi- 
tions longues et délicates si l’on veut éluder de graves menaces 
de rupture. 

Mais, d'autre part, le même examen montre aussi quels avan- 
tages un grand marché européen pourrait offrir à toutes les 
parties de l'Union française. La France n’a-t-elle pas promis de 
conduire à la pleine responsabilité d'eux-mêmes les territoires 
et pays dont elle a la charge ? Le facteur premier de cette évo- 
lution est un développement économique qui assurera à chacun 
les bienfaits de la civilisation moderne. Et les concours euro- 
péens, assortis des clauses désirables, peuvent y contribuer 
puissamment. 

Si l’on ne peut ni mettre l’outre-mer français à l'écart d’une 
communauté européenne tenue pour nécessaire ni accepter de 
voir l’Union française s’y dissoudre, peut-être existe-t-il une 
méthode acceptable, une solution évolutive qui prépareraient à 
long terme les conditions d’une intégration eurafricaine. Ces 
créations institutionnelles, ces champs limités de coopération, 
ces aménagements progressifs de la situation présente ne sau- 
raient être qu’entr'aperçus dans le cadre du présent article. 
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I 
Les mécanismes structurels de l’Union française. 


Les mécanismes économiques fondamentaux de l’Union fran- 
çaise ont dans le passé assuré un incontestable développement 
des Territoires et Pays d'outre-mer. La ligne de croissance de 
cette zone peut être figurée approximativement par les données 
suivantes : en volume pondéré, la production exportable a dou- 
blé durant les quinze premières années du siècle, doublé encore 
entre les deux guerres, et, depuis lors, Îles plans d'équipement 
décennaux mis en œuvre représentent, comme ordre de gran- 
deur, un montant d'’investissements nouveaux d’une valeur 
comparable à tout l'équipement antérieur. Notons au passage 
qu’une telle progression ne pouvait manquer de poser un jour 
pour l’économie métropolitaine des problèmes inconnus au 
départ. 

Quels sont les mécanismes qui ont favorisé cette croissance ? 
Sont-ils encore pleinement satisfaisants ou appelés à se modi- 
fier ? Et dans ce dernier cas quelle serait par exemple l’inci- 
dence d’un grand marché européen ? Problème doublement 
complexe, soit que l’on veuille apprécier l’évolution probable 
d’un ensemble économique livré à ses seules forces, soit que 
l’on cherche à imaginer son avenir dans une communauté plus 
large. 

Une richesse plus grande obtenue au prix de liens exogènes 
menacerait-elle, en tout état de cause, la cohésion de l’Union 
française ? Prévaudrait-elle sur les aspects spirituels qui affir- 
ment, dans la culture et la fraternité des peuples aujourd'hui 
associés, une civilisation vraiment française ? Atteindrait-elle 
nécessairement les ressorts de cette âme collective qui doit con- 
server à l’Union française une assurance de réalité permanente ? 
Nous croyons trop à la force des idées généreuses pour y sous- 
crire, pour admettre ici, selon la pensée de Marx, que l'infra- 
structure entraîne la superstructure, que l’ordre moral et affec- 
tif cède nécessairement à la pression des avantages matériels. 

On sait que l’Union française est constituée par la Républi- 
que (qui comprend la métropole, l'Algérie, les territoires d’outre- 
mer et les quatre nouveaux départements), les territoires asso- 
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ciés (Cameroun, Togo), les Etats associés (Viet-Nam, Cambodge, 
Laos) et les Etats dits protégés (Maroc, Tunisie)5. La cohésion 
politique de cet ensemble hétérogène, pour partie fédéral et 
pour le tout confédéral, est assurée par des organismes cen- 
traux qui sont 


— La Présidence, avec mission « de coordonner les moyens 
de défense de l’Union et de diriger la politique propre 
à assurer cette défense ». 

— Le Haut-Conseil de l’Union, organe consultatif, qui 
assiste le Gouvernement de la République dans la eon- 
duite générale de l’Union. 

— L'Assemblée de l’Union, groupant des représentants de 
toutes les parties de l’Union, maïs ne possédant aucun 
pouvoir de décision 6. 


. Ces divers organes, soit qu’ils aient été dotés de responsabili- 
tés trop restreintes, soit qu’ils n’assurent pas suffisamment 
l'égalité confédérative des coparticipants, ne satisfont pas plei- 
nement ces derniers. Les mécanismes assurant dès maintenant 
une communauté d'intérêts économiques véritable n’en ont que 
plus d'importance. Il paraît utile de montrer la nature de ces 
liens économiques pour tenter de définir les lignes de force et 
de moindre résistance de l’ensemble qu'ils créent 7. 


À. — NATURE, PORTÉE ET VALEUR DES LIENS ÉCONOMIQUES EXISTANTS. 


Les liens économiques essentiels doivent être caractérisés par 
rapport à leur nature et à leur développement. 
1 * 
* * 
La nature de ces liens est double suivant qu'ils se rattachent 
aux réalités d'une communauté monétaire où d’une politique 
économique d'ensemble. 


— La communauté monétaire est assurée par l’existence de 


.- [M faudrait ajouter deux condominium : Nouvelles-Hébrides et territoire de 
angeér. 

6. Cf. du général Catroux, L'Uniom française, son concept, son état, %es pers- 
péctives, Revue politique étrangère, septembre-octobre 19583, et Genèse et pers- 
pectives de l’Union française, Les Annales, janvier 1954. 

1. Cf. L. de Carbon, L'Union française comme ensemble écongmique, Revue 
d'économie politique, septembre-octobre 19#2. ; 


ET LE DEVENIR EUROPÉEN 351 


taux de change fixes entre les monnaies circulant dans l’Union 
et une liberté sans limite des transferts entre elles. Cette solida- 
rité monétaire est plus étroitement construite que celle de la 
zone sterling 8, mais à certains égards elle est beaucoup moins 
strictement maintenue 9. C’est ainsi que sept instituts d'émission 
permettent de poursuivre dans chaque partie de l'Union une 
politique monétaire adaptée aux intérêts locaux. Au contraire, 
dans les territoires anglais de la Couronne, l'établissement des 
Currency boards impose le jeu d’un mécanisme d'émission très 
rigide, excluant toute création monétaire locale fondée sur des 
crédits qui n’auraient pas exclusivement leur origine dans les 
disponibilités du marché monétaire anglais 10. 

La communauté monétaire de l’Union française est ainsi mar- 
quée par la différenciation des marchés monétaires internes. 
Mais elle comporte au contraire un aspect centralisateur très 
efficace en ce qui concerne le marché financier qui, pour l’en- 
semble de l’Union, demeure essentiellement métropolitain. Il 
s'agit là d’un état de fait d’une grande importance qui, par le 
jeu d’un circuit ininterrompu, maintient l’équilibre des marchés 
. monétaires internes. L'investissement dans les territoires 
d'outre-mer n’a cessé de procéder historiquement de l'épargne 
métropolitaine publique ou privée. Ce flux répondait, soit aux 
impératifs commandés par la mission de la France au-delà des 
mers, soit à l'impossibilité pour l’épargne locale de se dégager . 
avec quelque importance dans les premiers temps de la mise en 
valeur et même encore aujourd’hui, soit au processus rame- 
nant sur la métropole l'épargne des entreprises locales gérées 
pär des cadres métropolitains et financées par l'épargne métro- 
. politaine. 

Les conséquences de cette situation ne peuvent manquer de 
se faire sentir à long terme, quelle que soit l’évolution des rela- 
tions politiques entre les membres de l’Union française. Elle 
explique que le développement de l'investissement se soit pro- 
duit en fonction des besoins d’un marché commun d'Union fran- 
çaise, et elle exerce une influence essentielle sur la structure de 

8. Toutefois, la France n’a pas hésité à détacher, au moins temporairement, 


de la zone franc certaines monnaies locales, dans l'intérêt exclusif des territoires. 
Tel a été temporairement le cas du franc C.F. P. et tel est celui du franc de 
Djibouti. ; 

9. Cf. Etude sur les zones monétaires, Revue économique, novembre 1953. 

10. Cf. Les systèmes monétaires des colonies et leurs balances sterling, par 


Z. Schloss. New-Commomwealth, 12 octobre 1953. 
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la balance des comptes entre la métropole et l’outre-mer unis 
à elle. On y trouve enfin l’explication de la place que tient 1a 
métropole comme fournisseur et comme client à l’intérieur de 
la zone franc. | 

À l'égard des pays extérieurs à la zone franc, les liens de 
l'Union française se traduisent par une politique économique 
commune. On note en effet dans les relations avec l'étranger : 
identité de la réglementation du contrôle des changes, étendue 
et domaine communs des traités commerciaux, participation 
globale de la zone franc à l’Union européenne des paiements. 
Dans les relations «entre les membres de l’Union française, la 
solidarité se traduit par l’existence d’un pool commun de devi- 
ses, conséquence, en quelque sorte, de l'unité de politique éco- 
nomique interne à l’égard de l'étranger. 

Cette unité doit avoir pour effet d'orienter vers une construc- 
tion cohérente le développement économique de l'Union fran- 
çaise. Elle s'étend à l’harmonisation des objectifs prévus par 
les divers plans d’investissements propres à chaque partie de 


l’Union française. Elle affecte la politique douanière des mem-. 


bres entre eux, dans la mesure où ils demeurent libres d’en 
disposer. Elle se traduit notamment par des mesures de contin- 
gentement qui donnent au marché commun de l'Union un 
caractère privilégié au profit de ses productions. Elle comporte, 
enfin, la poursuite d’une politique d'équilibre monétaire de la 
zone franc tout entière dans ses relations avec l'étranger et elle 
implique par là même un traitement global des problèmes de 
devises et une solution d'ensemble dans la recherche dynami- 
que des équilibres futurs. 

On pourrait également citer d’autres caractères où se mani- 
festent pour l’Union française des liens de solidarité. C’est en 
effet dans le cadre de cette Union que les membres les moins 
développés économiquement sont assurés de trouver des techni- 
ciens, un effort permanent de recherches pour leur mise en 
valeur et toutes les ressources d’ordre spirituel d’où procèdent 
la naissance et l'épanouissement d’une civilisation. 

*% 
* * 

Pour mesurer la force réelle et durable des principaux liens 
qui viennent d’être indiqués, il est nécessaire d’en examiner de 
facon très brève le développement. 
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La communauté monétaire, la politique économique et finan- 
cière dictée par le développement d'un marché intérieur com- 
_ mun ont donné à la métropole une place privilégiée dans le 
commerce extérieur des territoires et pays d'outre-mer de l'Union 
française : en 1952, l'étranger ne fournit dans leurs importations 
que 23,8 %. Comme client, il n’absorbe que 30,4 % de leurs 
exportations. Notons en particulier que cette divergence de 
pourcentages n'exclut pas une balance commerciale déficitaire 
et avec la zone dollar particulièrement déficitaire : en 1982, les 
exportations payables en dollars s'élèvent à environ 16 milliards 
et les importations en provenance de cette zone à plus de 
58 milliards. Ce déficit représente à lui seul 40 % du déficit 
de la métropole avec ladite zone (106 millions de francs). 

D'ailleurs, au titre de 1952, le déficit dollar pour les paie- 
ments courants s'élève à 75 millions de dollars en ce qui 
concerne la métropole et à 86 millions en ce qui concerne 
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. l'outre-mer. 


Pour de nombreux produits, la métropole fournit donc la pres- 
que totalité des importations de l’outre-mer français. En raison 
du rôle capital des importations dans les budgets individuels et 
dans l’équipement des entreprises, la France exerce ainsi outre- 
mer tous les effets d’une économie dominante sur une économie 
dominée, particulièrement fragile en raison de son sous-déve- 
loppement !. Cette position dominante comporte des conséquen- 
ces inéluctables; mais, d'autre part, elle implique dans le cas 
présent des devoirs. On ne peut ici qu’en évoquer l’existence 
et les charges qui se nomment subventions, aide et protection. 
Notons, en revanche, que c’est à la position dominante de l’éco- 
nomie métropolitaine que l'outre-mer français doit en grande 
partie les hauts prix qu’on y rencontre 12. En effet, l’indice des 
prix de détail et du coût de la vie dans les territoires et pays 
d'outre-mer suit avec un retard de quelques mois l’évolution 
indiciaire de certains prix directeurs métropolitains. 

L’appartenance à la zone franc comporte pour la métropole 
des côtés positifs qui peuvent s'appeler économie de devises, 
réserves d’approvisionnements et de débouchés, champ d’acti- 
vité protégé, positions stratégiques, source d’élan vital dans 
lequel elle reconnaît ses qualités en exerçant sa mission. 

11. Cf Esquisse d’une théorie de l'économie dominante, F. Perroux, Economie 
aprliquée, avril 1948. 


12. Cf. Les hauts prix en Afrique Noire, par G. Leduc, Entreprises et travaux 
d'outre-mer, décembre-janvier 1953. 
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Pour les territoires d'outre-mer, les avantages résident dans 
les réserves financières et techniques auxquelles ils ont par 
préférence accès, dans l'assurance d’une défense conjoncturelle 
qui leur est tacitement accordée, dans l’aide permanente qui 
leur est fournie, dans le sentiment d’une richesse commune à 
laquelle ils participent, dans le bénéfice d’une politique sociale 
humaine qui, sous l'inspiration métropolitaine, leur permet 
d'obtenir une protection constante, exclusive de tout effet de 
pacte colonial. 

Il convient d’insister particulièrement sur l'avantage que 
l'outre-mer retire de son appartenance à l’Union française sous 
forme d’aide financière courante. Car on peut dire qu’elle vit en 
partie de cette aide. En 1952, la valeur des exportations métro- 
politaines sur l’outre-mer a été de 657 milliards de francs métro- 
politains et celle de ses importations de 310 milliards. Un tel 
écart se retrouve, quoique moins important, les années précé- 
dentes. Il est dû au circuit alimenté par les dépenses courantes 
de la métropole outre-mer, au titre des frais généraux d’admi- 
nistration ou de souveraineté dont elle conserve la charge, et 
alimenté également par les dépenses d'investissement publiques 
ou privées dont une bonne partie est d’ailleurs supportée à titre 
gratuit par la métropole. On indiquera plus loin pour l’année 
1951 un schéma des balances de paiements de l’Union française 
où l'importance de ces relations apparaît nettement. 

Ces divers éléments d'appréciation permettent de mieux situer 
les lignes de force et de moindre résistance de cet ensemble 
économique que constitue l’Union française d'outre-mer et les 
tensions que lui ferait subir une inclusion dans une commu- 
nauté plus large. 


B. — ELÉMENTS DE COHÉSION ET FACTEURS DE DÉSÉQUILIBRE INTERNE. 


Eléments de cohésion et facteurs de déséquilibre ne sont pas 
toujours aussi dissociés qu'on serait tenté de l’imaginer. Ils 
apparaissent parfois en effet comme deux faces, avers et revers, 
concernant un même phénomène. Aïnsi tout ce que l’apparte- 
nance à l’Union française offre d'avantages permanents ou 
renouvelés consolide les adhésions. Mais si ces avantages pro- 
cèdent d’une situation malsame ou l’entretiennent, ils sont géné- 
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_ rateurs de déséquilibres latents qui préparent des dissociations. 
Tout d’abord, lorsqu'on cherche à prévoir l’action ou la réac- 
tion des forces cohésives de l’Union française à l'épreuve d’une 
intégration européenne, on doit se demander ce que valent dans 
l'absolu les liens qui viennent d’être décrits. Créent-ils des rap- 
ports nécessaires ? Si l’Europe.se faisait, la communauté moné- 
taire, l’emprise du marché financier, la politique commune des 
devises deviendraient européennes. Seuls s’aflirmeraient néces- 
saires et permanents certains liens qui procèdent de l’œuvre 
accomplie; notamment, dans l’ordre économique, ceux qui 
demeurent la conséquence des relations financières antérieures. 
Car l’épargne investie est génératrice de relations financières, 
économiques et techniques durables. 

Les économies de la métropole et des territoires ou pays 
d'outre-mer sont certes complémentaires. Mais la situation appa- 
raîtrait identique à l’égard des grands pays européens compara- 
bles à la France. Dans la mesure où l’industrie allemande, par 
exemple, pourrait, plus aisément que la nôtre, supporter le coût 
d’une certaine spécialisation destinée à satisfaire exactement 
les besoins et les goûts de l’outre-mer 13, elle deviendrait même 
plus complémentaire que la nôtre par rapport aux besoins de 
ces territoires. : 

On a dit que l’Union française était encore à faire et qu'il 
fallait achever l'intégration métropole-outre-mer, avant de son- 
ger à une intégration européenne de l’ensemble français t#. 
Politiquement, certes ! Mais, économiquement, quel sens exact 
peut avoir cette exigence apparemment séduisante ? Non pas 
de développer encore la part que la France prend au commerce 
de l’outre-mer de l’Union française ! Au contraire, en indus- 
trialisant les territoires neufs, en diminuant la complémentarité 
de ces fournisseurs de matières premières par rapport à une 
métropole utilisatrice et transformatrice, on réduira les aspects 
mécaniques des circuits économiques internes et l’imbrication 
constatée aujourd’hui dans les relations commerciales de la 


13. Les débouchés offerts par l'outre-mer français sont souvent encore restreints. 
L'industrie française y trouve un marché de surplus. Plus puissante et dispo- 
sant d'un marché africain plus large, l’industrie anglaise a certainement con- 
senti un effort de spécialisation de beaucoup plus grande ampleur en faveur 


l'outre-mer. ; 
ie Cf. Rapport de la sous-commission de 1’ « Intégration métropole outre- 


mer » de la « Commission de modernisation et d'équipement », Industries et tra- 
vaux d'outre-mer, décembre 1953, janvier 1954. 
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France et des membres de l’Union française. On ne peut songer 
à développer une complémentarité qui doit au contraire s’affai- 
blir en s’affranchissant de tout soupçon ou séquelle de pacte 
colonial. 

D'autre part, il faut soigneusement distinguer intégration et 
autarcie : une industrie est-elle moins « intégrée » dans un bloc 
économique lorsque, grâce à ses vertus, elle parvient à déve- 
lopper son chiffre d’affaires sur l’étranger au point même qu'il 
pourra excéder le volume ‘de ses ventes dans le bloc consi- 
déré ? L'industrie horlogère suisse n'est-elle pas moins suisse 
parce qu'elle a conquis de larges positions étrangères ? Et une 
industrie des bois africains qui parviendrait à écouler sa produc- 
tion de préférence dans les pays à monnaie forte serait-elle 
moins d'Union française que si elle est incapable de vendre hors 
d’un marché métropolitain protégé ? 

À vrai dire, compléter l'intégration de l’Union française au 
point de vue économique a un sens si l’on veut signifier qu'il 
s’agit de créer des liaisons horizontales entre territoires alors 
qu’il n’existe encore que des liaisons verticales avec la métro- 
pole. Car dans la mesure où ces dernières liaisons ne conser- 
vent pas, en toute hypothèse, un caractère de nécessité unique, 
l'ensemble demeure fragile et mai relié intrinsèquement. Cepen- 
dant, la question qui se pose est alors : dispose-t-on du temps 
nécessaire pour obtenir un tel résultat ? Il y faudrait la longue 
période. Les relations horizontales sont en effet fonction de 
complémentarités qui n'existent pas au départ et doivent sur- 
tout être créées par une industrialisation différenciée. Or, dans 
la longue période, pour reprendre en la parodiant la boutade 
keynésienne, l’Union française serait morte si elle demeurait 
statique. 

D'autre part, il n'existe pas une compatibilité évidente entre 
certaines perspectives de cette intégration métropole-outre-mer 
et les impératifs de formation d’une communauté européenne. 
On a dit, par exemple, qu'avant d'exécuter des projets d’union 
européenne, il nous fallait faire de l’Union française un ensem- 
ble monétaire équilibré ? Mais la politique d'Union française 
qui permettrait d'ajuster les relations extérieures de la zone 
franc en un équilibre global satisfaisant n’a guère de points 
communs avec cette même politique menée par une communauté 
européenne. Par exemple, dans ce dernier cas, elle ne concer- 
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. nerait guère que la zome dollar et la zone sterling et elle serait 
_ fonction d'éléments compensatoires très différents. 

De même, une politique d'équilibre économique de l’Union 
française n’est pas pleinement compatible avec une politique 
d'équilibre économique à l'échelle européenne : les impératifs, 
les moyens, les besoins, la dynamique d'expansion et, par con- 
séquent, les plans de développement diffèrent fondamenta- 
lement. 


* 
* * 


Dans son fonctionnement actuel, l'Union. française a été 
jusqu'ici génératrice d'avantages réciproques indiscutables pour. 
ses divers éléments constitutifs. On en a montré les causes prin- 
cipales. Il convient de préciser leur importance, d’en situer les 
contreparties, et il faut enfin s’interroger sur les choix que laisse 
une prochaine évolution à maints égards inévitables. 

Les lignes de force d'ordre économique qui conduiraient à 
souhaiter le maintien des situations actuelles seraient pour les 
territoires les dons ou les prêts de faveur qu’ils obtiennent 
annuellement de la métropole et qui représentent chaque année 
un total atteignant plus des deux tiers de la valeur de leurs 

exportations. L'examen du schéma de balance des comptes de 

_ la zone franc présenté en annexe I (exception faite des Etats 
associés d’'Indochine) pour l’année 1951 vaut à lui seul sur ce 
point tous les commentaires. 

Pour la métropole, l'importance des avantages obtenus est 
particulièrement représentée par la place de l’Union française 
dans son commerce extérieur : en 1952, 22,6 % de nos impor- 
tations, 42,1 % de nos exportations. La capacité d'absorption 
des marchés d'outre-mer est en pleine extension; ils tiennent 
déjà une place importante dans le chiffre d’affaires de certaines 
grandes industries métropolitaines, notamment véhicules auto- 
mobiles, pneumatiques, cotonnades (pour les industries coton- 
nières françaises, le montant des ventes réalisées outre-mer 
dans la zone franc atteint 25 % de leurs ventes totales). 

Enfin, il n’est pas douteux que l’apport des territoires et pays 
de l'Union française contribue, sous de nombreux aspects, à sou- 
tenir le niveau de vie et le bien-être métropolitain. Par la four- 
niture de denrées coloniales dont il nous faudrait sans doute 
réduire notre consommation, sans les commodités que procure 
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l'union monétaire avec la zone de production, par la sécurité de 
certains approvisionnements, notamment en métaux non îer- 
reux, par l'économie des devises 15 que même des prix compé- 
titifs ne nous permettraient peut-être pas d'acquérir à l’étran- 
ger en cas de restrictions apportées au commerce international, 
pour bien d’autres motifs encore, les territoires et pays d'outre- 
_mer de l’Union française soutiennent le développement métro- 
politain. 

Cependant, ces lignes de force sont doublées d'autant de 
lignes de faiblesse. Dans le présent, les hauts prix qui règnent 
dans toute l’Union française constituent une menace pour un 
ensemble économique qui ne peut envisager un développement 
autarcique. Certes, la métropole absorbe, par exemple, 97 à 
99 % du tapioca, du coton, du nickel d'outre-mer, 80 à 86 % 
du café, des huiles de palme, des arachides et du sisal produits 
localement. Mais, en contrepartie, elle paie 182 francs le litre 
d'huile d’arachide, alors que le cours mondial est de 140 francs; 
elle achète le coton 40 francs par kilo au-dessus des cours étran; 
gers pour une qualité comparable. De même, elle vend aux ter- 
ritoires son ciment 20 % trop cher, sa quincaillerie 38 % au- 
dessus des prix étrangers, ses véhicules automobiles plus de 
40 % trop cher et ses machines environ 30 %. 

Aussi, malgré toutes les protections de tarifs douaniers ou de 
contrôle des changes, la concurrence étrangère tend-elle à évin- 
cer les positions françaises outre-mer. Actuellement, le cas est 
typique en ce qui concerne le fret. À Pointe-Noire par exemple, 
d’après les statistiques des entrées et sorties de navires, les navi- 
res étrangers transportent un tonnage de plus en plus impor- 
tant au détriment des navires français. En 1952, ces derniers 
assuraient 50 % du fret total contre 40 % pendant les sept pre- 
miers mois de 1953. Cette régression est symptomatique, en rai- 
son des moyens de résistance contractuels ou réglementaires 
dont bénéficie l'armement français. 

Très prochainement, l’évolution en cours vers le rétablisse- 
ment de la liberté des échanges et les mesures envisagées pour 
étendre la convertibilité des monnaies 16 pourraient faire appa- 


15. En 1952, la France a acheté dans les Territoires et Pays d’outre-mer de 
l'Union française pour 360 milliards de francs de marchandises. Elle a réglé 
pour le compte de ces territoires et pays un solde passif d'opérations en devi- 
ses s'élevant à un milliard de francs. 

16. Cf. Convertibilité et libération des échanges : progrès et espoir, L'Economie 
mternationale, Chambre de commerce internationale, décembre 41933. 
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. raître d’une façon tragique le caractère factice et les déséquili- 
_ bres de certaines relations économiques qui ne doivent qu’à la 
protection des marchés internes de se maintenir. 

Enfin, dans un avenir peu éloigné, la participation des pays 
européens au développement de l'outre-mer français apparaîtra 
en toute hypothèse comme souhaitable, soit pour assurer l’ex- 
tension des débouchés nécessaires au développement de la pro- 
duction de l'outre-mer, soit pour soutenir et accroître le rythme 
de leur développement. 


Il 
Les opportunités africaines d’une coopération européenne. 


Le développement économique des régions d'outre-mer poli- 
tiquement liées à des nations d'Europe s’est longtemps opéré 
en symbiose, en fonction des besoins purement internes des 
ensembles ainsi créés, de telle sorte que les relations de l’outre- 
mer avec l'étranger étaient souvent très réduites. Ces relations 
demeuraient fréquemment variables, comme s’il s'était agi de 
liquidations de surplus pour les productions d'outre-mer non 
absorbées par les marchés métropolitains. Même aujourd'hui, 
malgré le mécanisme de l’U. E. P., le développement du com- 
merce avec l'étranger des territoires d'outre-mer relevant de 
puissances européennes est demeuré relativement faible et 
déséquilibré. Ainsi qu’en témoigne le tableau qui fait l’objet 
de l’annexe n° IT [1], les grands pays achètent beaucoup plus 
qu'ils ne vendent dans les territoires d'outre-mer ne ressortis- 
gant pas à leur autorité. Le solde s'opère par voie d'échanges 
triangulaires entre l'étranger et la métropole. Mais il n’est pas 
douteux qu'il s’agit là d’un mécanisme restrictif. Chaque pays, 
en effet, pourrait augmenter sensiblement le volume de ses 
ventes outre-mer et, en conséquence, probablement le volume 
de ses achats, si les territoires et pays d'outre-mer dont il 
s’agit disposaient d’un volume de licences d’importation moins 
limitatif. Il est frappant, par exemple, que l'Allemagne et 
l'Italie, n'étant pas autorisées à fournir, en fait, plus de 10 
à 12 % du volume des ventes que la France ou la Grande- 


360 L'AVENIR DE L’ UNION FRANÇAISE 


Bretagne assurent dans les territoires qui relèvent a elles, expé- 
dient un ensemble de marchandises dont la répartition en 
valeur n’est pas de structure différente (voir annexe n° II [2]). 

L'extension de la production des zones considérées exigera 
certainement un réaménagement de ces relations commerciales 
internationales, notamment avec l’Afrique. Ce réaménagement 
est particulièrement nécessaire en ce qui concerne les territoires 
et pays d'outre-mer français. 

Sans vouloir aborder ici le point de savoir quelles perspec- 
tives de développement dynamique global comporterait la for- 
mation d’un grand marché européen, on examinera seulement 
les limites des solutions présentes par rapport aux problèmes 
posés. On s’efforcera également de montrer la nécessité d’une 
décision d’ensemble pour toute position qui pourrait affecter 
l'Union française à l'égard d’un groupement européen. 


*k 
*x *X 


A. — LES DONNÉES DE LA SITUATION PRÉSENTE 
ET L'IDÉE EUROPÉENNE. 


Le concours de l’Europe au développement économique des 
territoires et pays d'outre-mer paraît utile, à la fois pour des 
raisons économiques, financières et budgétaires. 


a) Les motifs d'ordre économique. 


Les programmes d'équipement mis en œuvre outre-mer depuis 
la fin de la guerre ont surtout préparé le développement de la 
production et n’ont pas encore entraîné un accroissement très 
sensible du volume des exportations 17. 

Dans l’ensemble, la part des achats de l’étranger a cependant 
augmenté par rapport à 1938, passant de 25 à 30 % environ. 
Les ventes de l'outre-mer français sur les pays membres de 
l'O. E. C. E. ne cessent, en particulier, de s'étendre : 50 mil- 
bards en 1949, 124 milliards en 1952 (les Etats associés excep- 
tés). Pour l’Europe continentale, les chiffres concernant ces 
deux années sont respectivement 25 et 82 milliards. 


17. Cet accroissement ne dépasse guère 19 % en volume. Mais il est de l’ordre 
de 30 % en pouvoir d'achat, grâce à l'appréciation des cours de certaines matières 
premières et produits tropicaux. 


ES 
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Or, le progrès économique des territoires et pays d'outre-mer, | 
à supposer que la métropole seule continue d'y consacrer ses 
ressources au même rythme qu’antérieurement, entraînera un 
développement dès maintenant prévisible de leurs exportations. 
Cette extension dépassera fréquemment les capacités d'absorp- 
tion des marchés internes de la zone franc. Elle exigera un élar- 
gissement considérable des marchés étrangers. Une telle situa- 
tion s’affirmera au cours de la mise en œuvre du nouveau plan 
quadriennal qui commence actuellement. Par exemple, les 
ventes de cacao sur l’étranger (en 1952, les deux tiers de cette 
production) devront approximativement doubler en quelques 
années. Les possibilités d’écoulement sur le marché français 
seront également insuffisantes pour le café, la banane, les bois, 
les produits miniers. Cependant, même si ces productions sont 
offertes à des prix compétitifs, il n’est pas sûr qu’elles voient 
s’ouvrir les marchés acheteurs étrangers, si les pays en cause 
demeurent liés par des accords commerciaux, ou par des exi- 
gences dont dépendent leurs possibilités d'exportation actuelles, 
ou encore par une insuffisance de devises disponibles. 

D'autre part, les marchés vendeurs d'outre-mer ont plus 
besoin que jamais d'engagements à long terme, voire de pro- 
tection et de soutien en faveur de leur effort de production. . 
Seule l’organisation d’une coopération européenne effective, 
peut-être étendue à une forme de communauté économique, est 
susceptible de créer la solidarité indispensable à de telles assu- 
rances. | 

Il n’est pas douteux que le développement économique afri- 
cain postule l'élargissement des marchés consommateurs euro- 
péens et qu’une coopération européenne étendue aux territoires 
et pays d'outre-mer français pourrait leur garantir une place 
privilégiée. | 


b) Les possibilités financières. 


D'autre part, le plein développement économique de l'outre- 
mer exige des capitaux et des ressources qui peuvent excéder 
un jour, dans le cas de la France, les disponibilités métropo- 
litaines. 

De 4947 à 1953 inclus, le montant des paiements réalisés au 
titre des programmes de développement s'élève dans les pays, 
territoires et départements d'outre-mer français (Etats associés 
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exclus) à 4.477 milliards de francs métropolitains, dont 950 mil- 
liards pour l'Afrique du Nord. La contribution recensée de la 
France sur ce total s'élève à 706 milliards {8, dont 646 de fonds 
publics. Au cours des deux dernières années, cette contribution 
atteignait 151 milliards en 1951, 166 milliards en 1952, dont 
respectivement 142 milliards et 157 milliards sur fonds publics. 
Ces sommes sont considérables si l’on songe que la métropole 
n’a disposé elle-même pour ses programmes d'investissements 
que de 708 milliards sur fonds publics en 1982 et 734 milliards 
en 1953 19. 

Et pourtant, il s’agit là d’un effort encore réduit compara- 
tivement aux besoins. Dans le cas des territoires d’outre-mer, 
de 1947 à 1952, le montant total des dépenses consacrées à 
l'équipement représente dans le domaine de l’enseignement, 
comme d’ailleurs dans celui de la santé, moins de 600 francs 
par tête d’habitant, l’ensemble des équipements sociaux moins 
de 2.000 francs par tête 2, et tout l’équipement public, à peine 
plus de 13.000 francs par tête. Pour l’ensemble des territoires 
et pays d'outre-mer, les résultats demeurent d’un ordre de gran- 
deur semblable. | 

Ces chiffres sont faibles et laissent insatisfaite la majeure 
partie des besoins qui devraient être pourvus dans un ensemble 
économique modernisé. 

On a calculé, par exemple, que la scolarisation optima, dans 
le cas des seuls territoires d'outre-mer, nécessiterait un chiffre 
d’investissements scolaires de l’ordre de 350 milliards à financer 
par l'Etat (FIDES), non compris un effort propre des territoires, 
eux-mêmes figurant pour 150 milliards. Est-il besoin d’ajou- 
ter que la métropole ne peut supporter, sur ses ressources finan- 
cières, un tel effort, même étendu sur une génération ? 


18. Non compris les investissements réalisés sur auto-financement. 

19. Cf. pour tous ces chiffres : Sixième rapport de la Commission des investis- 
sements : Projets de loi de finances pour l'exercice 1934, no 6748, annexe 1 
tableau 88-89. 


20. Territoires d'outre-mer, 1947 à 1952 (chiffres en millions de francs métropo- 
itains) : 


San be St ne er NE Le RE PRE Ne en F 13.0% 
Enseibnément 2e et ee AN D 14.386 
Urbanisme ir UNSS Ame ee NS NE A RES 30.247 

ToTaz Equipements sociaux...... 57.708 


31. Equipement correspondant à 5 millions d'élèves, soit 100.000 francs énviron 
par élève. Actuellement moins du cinquième des effectifs est ecolarisé. 
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D'ailleurs, le pourrait-elle, qu'il faudrait prévoir sur le plan 
local un développement trop lourd de l'investissement privé 
directement rentable et parallèlement de l'infrastructure. Il 
s'agirait de sommes extrêmement importantes, certainement 
bien des fois supérieures à l’effort global déjà accompli 2. 

La métropole pourrait-elle éventuellement accroître le rythme 
de son effort financier en faveur de l'outre-mer ? Le projet de 
budget de 1954 et la débudgétisation d’une grande partie des 
investissements laissent craindre que, loin d'offrir des possi- 
bilités d'extension, l'épargne métropolitaine publique ou privée 
ne fasse la preuve d’un « gap » important par rapport aux 
besoins de la métropole. À peine donc parviendra-t-on à main- 
tenir pour l'outre-mer un volume de crédits publics annuels 
atteignant 150 milliards de francs, c’est-à-dire un rythme de mise 
en valeur comparable à celui des années les plus récentes. 

D'autre part, ce flux d’investissements, pour si modeste qu’il 
soit, eu égard aux besoins chiffrés, recèle dans sa propre struc- 
_ ture des causes de déséquilibre graves qui tiennent à l’insuffi- 
sance du marché financier métropolitain. Il s’agit, en effet, 
de la carence du secteur privé au regard de l’effort public. En 
Afrique du Nord et dans les territoires d'outre-mer, en effet, 
les investissements publics ont été depuis la guerre en moyenne 
deux à trois fois plus importants que les investissements pure- 
ment privés. 

Le sixième Rapport de la Commission des investissements 
déjà cité indique que, de 1947 à 1952, les fonds obtenus par 
émission sur le marché financier se sont limités pour l’outre- 
mer français au total ridiculement faible de 15,6 milliards de 
francs métropolitains. 

Naturellement, l'insuffisance actuelle des capitaux privés s’ex- 
plique par de nombreuses raisons, excellentes au point de vue 
de l'investisseur, mais non nécessairement valables au point 
de vue de l’économie globale. Or les conséquences en sont 
sérieuses 

__ Les budgets locaux ne parviennent pas à supporter la 


%. Le coût de fonctionnement des réalisations scolaires s'élève à près de 20 % 
de l'investissement correspondant. Or, le développement des ressources publi- 
ques suit avec retard l'accroissement du revenu national, et ce dernier s'élève 
en valeur absolue nettement moins vite que la valeur de l'investissement. 
D'ailleurs, dans les régions sous-développées, le prélèvement fiscal ne peut guère 
excéder 20 à 2 % du revenu national. 
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charge du fonctionnement des réalisations sociales, d’ailleurs 
- en avance sur la réalité économique. L'exemple récent de 
l'A. E. F. ou de l’Algérie en fait foi. 

— Le problème du chômage en Afrique du Nord ou dans les 
nouveaux départements s'aggrave. Le total des investissements 
privés réalisés depuis 4947 n’a pas permis de mettre au travail 
localement un nombre de salariés égal à l’excédent de popula- 
tion dû à une seule année. Il faut d’ailleurs se souvenir que, 
dans une économie modernisée, le capital par tête de salarié 
atteint en moyenne plusieurs millions de francs. 

— Conséquence d’une telle situation, la concentration 
urbaine, qui répond à une loi d'attraction vers les centres où 
apparaissent mieux les manifestations de la vie moderne, crée 
partout la menace d’une prolétarisation de masses insuffisam- 
ment occupées. 

Enfin les élites africaines, sortant des écoles secondaires ou 
techniques, risquent de se trouver, en assez grande partie, sans 
emploi correspondant à leur qualification. Les éléments que 
l'Administration ne pourra pas accueillir et que le secteur privé 
ne sera pas en mesure d'utiliser ne nous trouveront vraisembla- 
blement pas d’excuses. 

Le concours des capitaux étrangers apparaît donc comme de 
plus en plus utile. Maïs ce concours n’est pas assuré parce qu'il 
saccommode mal des mesures qui accompagnent nécessaire- 
ment un régime d’inconvertibilité monétaire. Dans ce domaine 
encore, une coopération européenne faciliterait grandement le 
rétablissement de l'indispensable équilibre entre les réalisa- 
tions privées et publiques. Elle permettrait également de les 
porter à une échelle supérieure. 


c) Le poids des charges budgétaires. 


Une limite essentielle que rencontre actuellement, de façon 
permanente, semble-t-il, le potentiel de développement des ter- 
ritoires d'outre-mer est d'ordre budgétaire. 

La mise en valeur accélérée de territoires insuffisamment 
développés n’est pas en général réalisable au premier stade, 
sans octroi d'importantes subventions au profit des dépenses 
d'équipement non directement rentables. L'histoire du dévelop- 
pement des pays et territoires français ou étrangers dont l'équi- 
pement à été financé par l'emprunt, montre que la dépréciation 
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monétaire interne ou externe, en consacrant l’annulation d’une 
part importante des remboursements réels, a seule permis le 
maintien de l’équilibre des finances et de l’économie locale. 
Par exemple en 1946, les quatre cinquièmes des emprunts anté- 
rieurs à la guerre restaient à amortir dans l'outre-mer français. 
_ Cette incapacité de remboursement des emprunts consacrés 
aux travaux d'infrastructure dans les pays neufs est vériliée 
même parfois pour des réalisations éminemment rentables. 
« S'il est exact, écrit Ch. Roquebain à propos de l’Indochine, 
que les travaux d’hydraulique agricole se traduisent par une 
augmentation sensible des récoltes, la population croît aussi 
rapidement que ces dernières. De ce fait, le niveau de vie des 
masses ne s améliorant guère, il est difficile d'envisager une 
_ aggravation de leurs charges fiscales. Les travaux publics doi- 
vent être considérés comme réalisés à fonds perdus... » La 
France a d’ailleurs reconnu ce fait général, puisqu'elle n’a pas 


hésité à fournir gratuitement environ 55 % des ressources con- 
sacrées aux programmes d'équipement public des territoires 


d'outre-mer, depuis la guerre #. 

C’est qu’il est impossible, dans le sous-développement, d'amé- 

liorer le niveau de vie et de former en même temps l'épargne 
nécessaire au remboursement de toules les dépenses d'infra- 
structure effectuées sur emprunts extérieurs. 
__ Dans les pays sous-développés, la loi de Malthus se vérifie 
dès les premiers effets du mieux-être : le taux de la natalité 
s'élève avec l’allégement des gros travaux, notamment des tra- 
vaux de culture à la charge des femmes, le taux de mortalité 
décroît rapidement grâce à la puissance des techniques médica- 
les actuelles. Des taux d'accroissement net de population qui 
dépassent annuellement 1,5 % se rencontrent en maints 
endroits de l'Afrique et en particulier dans ceux qui ont fait 
l'objet d'un commencement de développement sur des bases 
modernes. I1 y a là un facteur d'évolution très lourd de pro- 
blèmes pour l'avenir. 

Or, on l’a vu, les réalisations sociales, qui conditionnent 
d’ailleurs largement la croissance économique et qui valorisent 
l'homme comme producteur et comme citoyen, pèsent lounde- 
ment sur les budgets locaux, avant de produire leurs effets éco- 


93. La part de subvention est relativement beaucoup plus forte dans le cas des 
nouveaux départements (près de 80 %). 


UE 
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nomiques. Certes, on peut soutenir que, chez des peuples souf- 
frant de sous-nutrition et d’analphabétisme, les dépenses de 
fonctionnement du secteur social constituent elles-mêmes de 
l'équipement. De toute manière, il existe ici une cause d'aide 
croissante à la charge de la puissance tutélaire. Le second plan 
quadriennal d'équipement des Territoires d'outre-mer en four- 
nit une preuve évidente, puisque sur la base d’un volume d’in- 
vestissements publics du même ordre de grandeur que celui du 
premier plan, il a fallu porter la part de la subvention de 55 % 
à 75 %, alors cependant qu'on se propose d'entreprendre des 
travaux plus directement liés au développement rapide de la 
production. Jusqu'à ce jour, les Territoires d'outre-mer français 
apparaissent comme sensiblement moins riches que les Territoi- 
res anglais ou belges. Aussi leur économie et leur développe- 
ment ont-ils besoin d’être particulièrement soutenus : une légis- 
lation sociale modernisée, un Code de travail en avance sur 
l’état économique, représentent des charges coûteuses. 

Cependant, la métropole supporte, sur son budget ordinaire, 
des dépenses courantes civiles et militaires, exigées par l’admi- 
nistration et la gestion des territoires et pays d'outre-mer. Le 
montant total de ces dépenses ordinaires de souveraineté excède 
annuellement 100 milliards. On atteint ainsi, tant pour l’équi- 
pement que pour la gestion, une charge budgétaire ou de tré- 
_sorerie qui représente chaque année pour les finances publiques 
plus de 250 milliards. Compte tenu des prélèvements effectués 
par le secteur privé sur le marché métropolitain, c’est une 
ponction totale d'environ 320 milliards qui est opérée sur nos 
disponibilités en faveur de l'outre-mer français au cours de 
chaque exercice. 

I est douteux que cette charge puisse être accrue dans la 
conjoncture actuelle. À grand peine même peut-elle être main- 
tenue, si la France désire retrouver sur les marchés extérieurs 
des prix compétitifs. Car la pression fiscale et avec elle peut- 
être les ressources budgétaires devront diminuer. Sur ce point 
encore, dans l'intérêt des territoires d'outre-mer, une copar- 
ticipation européenne, à condition qu’elle n’atteigne en rien 
d’essentiel les ressorts de l’Union française, serait bienfaisante 
eb favorable à son développement futur. 

Dans de nombreux domaines il en serait de même, notamment 
en ce qui concerne l'efficacité qu’une aïde technique, sous forme 
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d’un point IV européen, apporterait à la solution des problèmes 
Scientifiques conditionnant par exemple le développement de la 
production agricole ou l’exploitation industrielle de certaines 
richesses locales. 


B. — LA NÉCESSITÉ D'UNE DÉCISION COMMUNE 
POUR L'UNION FRANÇAISE. 


Ceux qui pensent diviser la difficulté pour mieux la résoudre, 
en traitant isolément le problème de la métropole et celui de 
l'outre-mer, montrent le danger d’une fausse application de la 
méthode cartésienne. En effet, toute solution différente des deux 
problèmes (non dans ses applications mais dans son principe) 
ne peut être qu'inadéquate. La question est une-et n’offre qu’une 
_ réponse. D’une part, il n'existe pas de solution de rechange. 
D'autre part, l’hypothèse d’un traitement statutaire différent 
pour les composantes de l’Union française constitue à tout le 
moins un non-sens économique. Enfin, l’évolution en cours dénie 
tout réalisme aux esprits statiques et aux conceptions sfa- 
tionnaires. < 


a) L'inexistence d’une solution de rechange. L'irréalisme des 
solutions partielles. 


Quelles perspectives s’offrirait le refus d'intégrer les territoires 
d'outre-mer dans une communauté européenne à laquelle s’agré- 
gerait la métropole ? 

Il faudrait envisager d'abord tous les inconvénients, et cer- 
tains fort graves, que comporterait la renonciation au soutien 
européen. Le développement restrictif de l'outre-mer, en raison 
de l'insuffisance ‘de l'épargne métropolitaine, ne saurait alors 
trouver de remède satisfaisant, même si la fin de la guerre 
d'Indochine rendait disponibles des fonds supplémentaires. 
D'après l'Economist (numéro du 17 octobre 1953) : au cours de 
l’année juillet 1953-juillet 4954, la contre-valeur de l’aide amé- 
ricaine accordée pour le soutien de la guerre en Indochine s’élè- 
vera à 785 millions de U. S. $, soit « les deux tiers de toutes 
les dépenses de la guerre d'Indochine ». Il en résulte que le coût 
net de celle-ci demeurant à la charge de la France reste de 
l’ordre de 393 millions de dollars pour les douze mois considé- 
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rés, soit environ 450 milliards de francs. Encore cette somme 
ne serait-elle pas entièrement récupérable ou disponible au cas 
d’une cessation de la guerre. Il faudrait en réserver une part 
pour assurer l'entretien des troupes rapatriées en France. I 
faudrait aussi tenir compte de la réduction souhaitable de l’im- 
passe budgétaire laissant dans les prévisions actuelles un effort 
de quelque 600 milliards à la charge de la Trésorerie au cours 
de l’année 1954. | 

Quant à un hypothétique transfert sur l'Afrique d investisse- 
ments français en Indochine, il n’est concevable en termes réels 
et non monétaires, c’est-à-dire sans inflation, que si les Etats 
associés disposent d’une balance commerciale excédentaire, ce 
qui peut demander du temps, surtout si ces Etats doivent eux- 
mêmes s’équiper et moderniser leur économie. 

Certes, il y a des phénomènes dilués qui produisent long- 
temps un état d’euphorie. Il y a des circuits temporairement 
satisfaisants. L'argent dépénsé en Afrique française, par exem- 
ple, reflue, pour une très large part, en commandes de biens et 
produits métropolitains. Le budget récupère ainsi 20 à 235 % 
peut-être des dépenses qu’il a d’abord supportées outre-mer. 
Mais le circuit n’est pas nécessairement fermé pour autant. 
Son alimentation contribue évidemment à entretenir l’activité 
de certaines branches de l’industrie française. Presque tous les 
phénomènes de multiplication et d'accélération dus aux dépen- 
ses d’investissements outre-mer se produisent en fait dans la 
métropole, soit en raison de la brièveté des circuits monétaires 
locaux et de l'utilisation «des revenus en commandes exté- 
rieures, soit en raison de l'absence d'industries locales de biens 
de production. 

Mais par là même les déséquilibres structurels de l’outre- 
mer pourraient contenir une menace d’à-coups et de crise, bien 
que l'effort d'équipement vienne au premier rang des problè- 
mes à résoudre. Le temps où les marchés de l’Union française 
suffisaient à assurer l’absorption des produits locaux exportés 
est révolu dans les domaines de plus en plus nombreux. La 
mise en valeur en cours depuis la guerre n’a pas encore produit 
tous ses effets : elle n’a accru le volume des exportations 
d'outre-mer que 10 à 42 % en moyenne par rapport à 1938. 
Mais le plein emploi des équipements nouveaux doit produire 
des effets croissants. Le développement de certaines grandes 
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productions exportables est prévisible à bref délai. Des liaisons 
commerciales nouvelles entre l'Union française et l'étranger 
devront donc être établies de toute nécessité. Or, d’une part la 
non-compétitivité des prix pratiqués dans l'Union française 
pourra y faire obstacle. Et les marchés étrangers ne s’ouvriront 
pas nécessairement autant qu'il le faudrait, même à des prix 
compétitifs, aussi longtemps que la convertibilité des monnaies 
n'aura pas été rétablie et que certaines politiques commer- 
ciales demeureront pratiquement fondées sur la réciprocité 
d'échanges véritablement bilatéraux. 

Enfin, l'issue des tentatives d'intégrer seule la métropole 
pourrait être économiquement compromise si les charges sup- 
portées par le contribuable et l'épargne métropolitaine pour 
assurer la mise en valeur de l'outre-mer n'étaient pas partagées 
entre les futurs partenaires européens. Le poids de ces lourdes 
obligations interdirait peut-être à la France l'établissement de 
coûts de production compétitifs, et compromettrait le finance- 
ment des programmes de modernisation indispensables à son 
économie, avant les confrontations du marché commun. 


b) Le non-sens d’une dissociation statutaire. 


’ 


Il apparaît au surplus que le refus de l'intégration des terri- 
toires d’outre-mer, à moins qu’il ne soit accompagné d’un même 
refus pour la métropole, constituerait plus encore qu’une erreur 
politique un non-sens économique. 

Quelle situation économique procéderait en effet de mesures 
préparant l'intégration de la métropole à une communauté euro- 
péenne ? Essentiellement, un état de libre circulation des mar- 
chandises, des capitaux et des hommes, une liberté de converti- 
bilité monétaire permanente et de moins en moins limitée. Il 
s'ensuit que l’approvisionnement de l'outre-mer français, lié à 
la métropole par une même monnaie, se trouverait affranchi de 
la dépendance métropolitaine au profit de cette communauté 
européenne. Les industries françaises, à moins d'obtenir outre- 
mer une protection douanière générale difficilement admissi- 
ble 4, se trouveraient dans la même situation de concurrence 


2%. Elles ne pourraient exister dans les territoires et pays d'outre-mer soumis 
par conventions internationales au régime de la porte ouverte (Maroc, Bassin 
conventionnel du Congo). Elles ne pourraient ailleurs que retarder le rythme 
du progrès en maintenant un enchérissement artificiel des prix importés, done 
des coûts de production. 
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que si cet outre-mer avait été lui-même directement intégré. 


Mais dans cette dernière hypothèse, les territoires et pays ! 


d'outre-mer auraient pu demander à la communauté européenne 
certaines contreparties ou assurances permettant d’écouler par 


préférence leurs exportations sur le marché commun. Or, ces. 


contreparties, génératrices d'engagements précis, seront plus 
difficiles à obtenir au profit de territoires situés hors de ladite 
communauté. La situation serait donc désavantageuse pour ces 
participants de fait, exclus en droit. 

Certes, on pourrait arguer qu’en revanche la métropole joui- 
rait d'une pleine latitude pour régler les rapports des territoires 
d'outre-mer et de la communauté dont elle ferait partie. Mais 
les latitudes ainsi visées ne sont autres que celles de l’article 401 
du projet de traité de statut politique, stipulé au profit des ter- 
ritoires ou pays d'outre-mer éventuellement compris dans l'inté- 
gration. 

On peut donc sans hésiter affirmer que si la métropole adhère 
à une quelconque communauté européenne, elle n’a plus Île 
choix d’en abstraire les territoires d'outre-mer, car ils y partici- 
peront en fait. 

C'est d’ailleurs à tort que les nouvelles institutions européeri- 
nes spécialisées créées ou projetées (C. E. C. A. ou G.E.D.} 
n’ont reçu dans les textes constitutifs qu’une compétence conti- 
nentale. Il sera impossible, en fait, d'opérer cette scission de la 
métropole et de l’outre-mer, qui en droit viole la constitution 
française. Plus généralement, l'établissement d’une commu- 
nauté européenne incluant la métropole s’étendrait à toute 
l’Union française, d’abord par le développement des relations 
commerciales de celle-ci avec la zone intégrée, ensuite par les 
voies et moyens d’une communauté monétaire dont l'outre-mer 
français ne pourrait être retranché, à moins de l'être en même 
temps de l’Union à la métropole. 


c) La reconnaissance de l’évolution en cours. 


Dans un monde dont la sécurité et la prospérité exigent la 
coopération la plus solidaire, il paraît chimérique de chercher 
le salut grâce à un resserrement autarcique d’ensembles 6co- 
nomiques empreints de nationalisme. 

Les efforts tentés pour libérer les échanges procèdent impli- 
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citement de cette conviction. Si la dernière réunion de l'O.E.C.E. 
a vu la plupart des pays porter le taux de libération de leurs 
échanges à 75 % et même davantage et si la France n’en est 
encore qu'à 20 %, et non sans restrictions, il est permis de 
penser que l’action du General Agreement ou Tariffs and Trade 
(G. A. T. T.) se tendra vers l'idéal d’une libération totale. Le 
plan proposé par la France comporte déjà une réduction des 
tariis de 10 % par an pendant trois ans. Qu'on le veuille ou 
non, l'outre-mer aussi est intéressé par ces perspectives d’élar- 
gissement du marché au terme desquelles une certaine intégra- 
tion européenne peut se trouver au moins amorcée. 

Il n'y a pas de doute que la non-intégration de l'outre-mer 
français à une communauté qui inclurait la métropole entrai- 
perait une désintégration de l’Union française. Sous prétexte 
de la protéger, on l'aurait sacrifiée. « Exclure les pays d’outre- 
mer de la communauté ceuropéenne, écrivait récemment 
L. S. Senghor, ce serait, en définitive, les maintenir dans leur 
misère et leur ignorance. Mais le cours de l’histoire n'étant pas 
réversible, leurs habitants en auraient conscience. Ils n'auraient 
plus qu’à choisir entre les deux solutions du désespoir aux- 
quelles ils répugnent actuellement : le nationalisme ou le com- 
munisme. » 

À la vérité, sans discussion possible, des réformes intérieures 
s'imposent avant toute intégration européenne et elles concer- 
nent ou intéressent l’économie de l’Union française tout entière. 
La position dominante de la métropole, principal fournisseur 
‘de tous les membres de la zone franc, est responsable des hauts 
prix qui y règnent. De nombreux échanges commerciaux s’y pra- 
tiquent à des cours très supérieurs, où trop continuellement 
supérieurs, au niveau mondial, qu’il s'agisse de matières pre- 
mières ou de produits manufacturés, de biens de consommation 
ou de biens d'équipement. 

Ce dernier cas est lourd de conséquences, comme l’est d’ailleurs 
la cherté du loyer de l'argent sur le marché financier français 
pour la métropole elle-même. Des taux qui atteignent 8 à 10 % 
— alors que ceux des marchés anglais ou belge se tiennent pour 
le long terme aux environs de 4 % — handicapent, stérilisent 
ou condamnent certains projets de développement et la création 
de plus d'une entreprise. Est-il possible d'accélérer le dévelop- 
pement économique «dans des conditions saines, si l'épargne est 
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à ce point insuffisante ou réticente ? Sans être particulièrement 
keynésien, on peut penser que la croissance économique et sur- 
tout une croissance accélérée ne s’accommode pas d’une pareille 
situation. | 


x 


Même la pratique généralisée de l’autofimancement, quatre à | 


cinq fois plus importante que le recours au marché, crée à la 
longue une poussée vers le déséquilibre. Si en effet elle paraît 


supportable en conjoncture ascendante, elle devient en période. 


de ralentissement un facteur d’alourdissement économique qui 
pèse sur les prix aussi sûrement qu'une politique fiscale finan- 
çant par l'impôt les investissements publics, La crainte d’un 
recours au marché financier, le refus d'admettre les conclusions 
que sa situation comporte, ou de procéder aux réformes qu’elle 
suggère, concourent à détraquer le mécanisme des prix. S'il 
excède des normes supportables, l’autofinancement public ou 
privé soutient de hauts prix qui, par les revendications conco- 
mitantes et d’ailleurs légitimes des salariés, s’ "opposent finale- 
ment à l'assainissement économique. 

Ainsi, dans sa situation actuelle, l’Union française ne peut 


x 


songer sans réforme à 


échanges et à rejoindre peu à peu les pourcentages élevés 


atteints déjà par l'Italie, l'Allemagne ou la Grande-Bretagne et | 


le retour à des prix compétitifs s'impose de toute urgence, quelle 


que soit l’issue des projets européens. Il doit en tout cas précé- | 


der leur mise en œuvre effective. 


Il est en effet évident qu'une intégration européenne véritable | 
réaliserait une libération totale des échanges, de même qu'elle | 


étendrait au bénéfice de tous les participants les liens ‘de soli- 


darité monétaire, les accès au marché financier, le champ de la | 


politique commerciale, aujourd’hui spécifiquement internes à 


l'Union française. Seules les relations techniques et financières 
nées des investissements antérieurs maintiendraient leurs effets | 
à l'avenir en tout état de cause, du moins pendant le temps | 


nécessaire à la rénovation de l’équipement créé. 


Si la France veut conserver et développer les situations chè- 


rement acquises dans l’Union française, si elle désire assurer 
l’avenir de cette Union, les réformes qui la rendront moins vul- 
nérable sont dès maintenant pressantes. Car un appel aux 
concours extérieurs, sans doute même un recours à l’action 


affronter la concurrence étrangère. La | 
France s’est engagée à entrer dans la voie de la libération des | 


| 
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id une Rorte internationale. et plus précisément européenne, 
apparaissent souhaitables, s’il demeure indispensable de soute- 
nir le développement économique accéléré des territoires et 
Pays d'outre-mer de l'Union française, 

Ainsi, les raisons de faire l’Europe transcendent les raison- 
nements nationalistes. S'il est vrai que la métropole ne puisse 
se maintenir sans Europe, elle ne peut non plus « maintenir » 
sans elle son héritage historique. 

Ce qui, en vérité, demeure en cause, pour l'outre-mer comme 
pour la métropole, ce sont la méthode, le rythme, le degré, la 
forme d'intégration qu’il conviendra d'adopter. Dans le sillage 
de la métropole, ce sont les mesures de sauvegarde qu’exige 
cette marche d'approche vers un destin eurafricain commun. 


I 
Constantes de base pour une politique constructive. 


Si par leur talent les grands hommes politiques ont souvent 
permis de progresser par vent contraire vers des solutions heu- 
reuses, les temps actuels sont certainement à la mesure des 
plus doués. On s’accorde pour affirmer que l'intégration de 
l'outre-mer dans une communauté élargie ne doit signifier ni 
don, ni abandon. 

À moins de procéder d’une ‘décision imposée par la force au 
mépris des bouleversements qu’elle entraîne, aucune union éco- 
nomique ne saurait être établie sans la précaution d'étapes 
intermédiaires qui évitent de brutales secousses et créent peu à 
peu les ajustements nécessaires. À la manière dont opèrent les 
écluses entre niveaux différents, il faut alors prévoir dans tous 
les domaines essentiels des mécanismes d'ajustement, des pha- 
ses d'intégration, dont la dernière établira sans doute une com- 
munauté monétaire totale. Ces phases d'intégration détermine- 
ront le rythme de celle-ci, mais elles ne seront pas nécessaire- 
ment en tout point identiques pour la métropole et pour le reste 
de l’Union française. De longues étapes seront indispensables 
pour préparer les adaptations des économies appelées à s'unir, 
des transitions seront d’inégale longueur suivant les secteurs, 
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le rythme de l’évolution devra éviter les bouleversements et 
les économies sous-développées d'outre-mer exigeront un tral- | 
tement spécial. Ces idées générales affirment un esprit de | 


11 


réalisme et de prudence. Encore convient-il de les transposer 
en un réseau de garanties efficaces, en une série de méca- 
nismes ou d'institutions préparant les nombreux liens d’un 
avenir solidaire. Il est aisé de poser des principes préala- 
blement à toute tentative d'intégration : maintien intangible 
des droits de tutelle pour la France, consolidation des institu- 
lions de l’Union française, évolution prudente, contrôlée, coor- 
donnée, des économies d'outre-mer. Il est malaisé de traduire 
ces principes en réalités vivantes. 

L'étude demeure à entreprendre sur tous les plans. Elle est 
d'autant plus délicate qu’on ne peut y rattacher nulle façon 
d'expérience antérieure. La solidarité ne se décrète pas. De 
graves problèmes communs ne suffisent pas à l’imposer. Il faut 
l’organiser pour qu’elle prenne vie et porte ses fruits. Un mau- 
vais démarrage peut lui être fatal, et l’on comipromettrait par- 
fois une grande œuvre en négligeant des étapes ou des précau- 
lions par excès d’optimisme. 

Les problèmes particuliers à l'outre-mer français devant l’idée 
européenne ne pourront sans doute être résolus qu’au prix du 
respect de certaines exigences clairement précisées; ils seront 
éventuellement rendus moins difficiles grâce à des innova- 
tions permettant de former ou de transformer les relations des 
membres de l’Union française, entre eux ou avec leurs parte- 
naires européens. 


À. — LE DOMAINE DES EXIGENCES A PRODUIRE. 


L'évolution orientée de l’Union française vers un ensemble 
plus large n’exige pas seulement prudence et progressivité, mais 
également revendication et fermeté. 

L'entrée dans une communauté européenne ne doit valoir à 
aucun territoire ou pays d'outre-mer une chute de potentiel éco- 
nomique, même temporaire. Elle ne doit pas non plus menacer 
ses intérêts, ni mettre en péril l'édifice de l’Union française qui 
prétend demeurer garant du progrès pour ceux qui l’habitent. 
Les principales tâches à résoudre à l'égard des territoires 
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id outre-mer consisteront donc à organiser la coopération euro- 
péenne de telle sorte que ne soient sacrifiés ni les avantages, 
ni les intérêts, ni les droits des régions en cause. 

Ces territoires bénéficient d’un certain nombre d'avantages 
dont l'octroi devra être pour le moins prorogé. L’appartenance 
à la zone franc leur a valu de 1945 à 1952 inclus l'attribution 
de 1.113 millions de $ monnaie de compte pour régler le déficit 
de leurs échanges avec l'étranger. Dans ce total, le déficit avec 
la zone dollar figure pour 907 millions $. La métropole a ainsi 
permis à l'outre-mer français d'acheter à l'étranger une masse 
de produits et notamment de biens d'équipement qui étaient 
particulièrement utiles à son développement. 

Durant lé même temps, elle a financé sur ressources publiques 
métropolitaines le développement de l'infrastructure pour un 


total de plus de 600 milliards de francs. Enfin, elle a supporté 


un montant de frais généraux d’administration et de dépenses 
de souveraineté qui, au rythme actuel de plus de 100 milliards 
par an, représente des sommes considérables. 

Ces charges et ce soutien expliquent pourquoi le tonnage des 
importations a doublé dans l’Union française d'outre-mer par 
rapport à 1938 et triplé dans le cas des territoires d'outre-mer 
proprement dits. Ils expliquent comment est financé un déséqui- 


libre de la balance commerciale de l'outre-mer français se chil- 


frant en 1952 à plus de 400 milliards de francs, soit 80 % de 
la valeur des exportations. Et ils expliquent enfin comment a 
également été financé l’ensemble du déficit permanent de la 
balance commerciale de l’outre-mer qui atteint globalement, 
pour la période 4946-1952 inclus, 1.100 milliards de francs non 
réévalués en valeurs actuelles. L'amélioration du niveau de vie 
dans les territoires d'outre-mer, le développement considérable 
de certaines importations courantes, comme la farine et le 
sucre, dont la consommation en tonnage est au coefficient 7 ou 8 
par rapport à l’avant-guerre, sont le résultat de cet exception- 
mel effort que poursuit la métropole. 

Il ne saurait être question que l’établissement d’une commu- 
nauté européenne se traduise par un affaissement des mécanis- 
mes de soutien actuels. La nouvelle solidarité européenne ne 
devra donc pas jouer uniquement pour le partage des plus- 
values éventuelles de richesses «et de dividendes économiques, 
mais également pour celui des sacrifices. La modernisation 6c0- 
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nomique des territoires d'outre-mer exige de larges subventions 
et les co-associés européens devront tous en prendre leur part, 
sans d’ailleurs prétendre pour autant supplanter la France dans 
l'exercice de sa mission tutélaire. 


*k 
* * 


La coopération européenne outre-mer pourrait utilement com- 
mencer par une communauté de sacrifices sanctionnés par des 
engagements réciproques. Ainsi, le développement de la pro- 
duction africaine requiert certaines garanties de débouchés que 
l’Europe devrait contractuellement consentir à des conditions 
acceptables pour tous. De même, la coopération en vue du déve- 
loppement de la production aura pour corollaire une étude con- 
certée et orientée des plans d’investissements qui, compte tenu 
des intérêts locaux, devront présider au développement harmo- 
nieux de la mise en valeur. Bi 

Cette coopération européenne se traduira nécessairement par 
l'attribution d'avantages économiques et financiers au profit 
de l'outre-mer. Elle trouvera maintes occasions d'établir en sa 
_ faveur des régimes d'exception, par exemple en admettant une 
certaine préférence douanière d'union française qui protégerait 
des intérêts légitimes telle que la naissance ou le développe- 
ment d’une industrialisation locale. Par exemple encore, en 
exonérant de tout prélèvement fiscal, de tout impôt fédéral, ces 
territoires aussi longtemps que leur revenu par tête d’habitant 
restera trop éloigné du niveau atteint dans les autres pays mem- 
bres. Actuellement, le coefficient d'écart est de 15 à 20, et il ne 
se réduira que lentement avec le progrès et la modernisation. 

Qu’arriverait-il si la métropole conservait les mêmes obliga- 
tions financières, les mêmes charges budgétaires qu’aujour- 
d’hui ? Les problèmes posés pourraient rester sans solution; 
des déséquilibres latents pourraient obérer l’avenir de l'Union 
française au sein même de la communauté. La réticence de nos 
futurs associés, leur refus de participer à cette politique de 
subvention directe ou indirecte que la croissance accélérée 
requiert, nous laisseraient un sérieux handicap. Il faudrait 
maintenir le même prélèvement fiscal sur le contribuable fran- 
çais en faveur de l'outre-mer pour éviter une grave chute du 
potentiel économique local. L'économie métropolitaine suppor- 
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_ teraït-elle cette surcharge dans la lutte concurrentielle établie 
sur le marché commun ? 

Mais, en revanche des privilèges réclamés temporairement de 
la communauté européenne, les territoires et pays d'outre-mer 
n’abdiqueront aucun de leurs droits et la np sera là pour 
les y aider. 

La, liberté du marché commun ne devra laisser aucune chance 
d'offensive, plus ou moins camouflée, à un esprit de pacte 
colonial, lui-même dissimulé derrière une affirmation de libéra- 
lisme qui permettrait une politique d'exploitation des ressour- 
ces ou des débouchés. Les chances réelles du développement 
économique local seront sauvegardées si une charte communcé 
détermine les conditions et les moyens grâce auxquels les indus- 
tries périphériques auront droit d’être protégées. 

Les dangers d’une mise en coupe capitaliste se trouveront 
palliés si les pays s'engagent à associer le capital et les repré- 
sentants locaux aux entreprises importantes de mise en valeur. 
C’est tout un Code de l’investissement privé dont l'adoption 
s'impose pour la sécurité de l’outre-mer et la bonne entente 
générale, hors de tout soupçon des coparticipants. 

Dans le même ordre d'idée, les courants d'immigration vers 
l'outre-mer seront favorablement accueillis s’ils sont subordon- 
nés à l’agrément et aux exigences des assemblées locales, et si 
un Code de l'immigration, avec une étude des droits et devoirs 
respectifs, règle pour la communauté cette délicate question. 

Cette protection contre toute chute de potentiel éventuelle 
consécutive aux premières mesures tendant à l'établissement 
d’une communauté européenne s’étendra à la politique sociale. 
car il faut soutenir l’œuvre entreprise par la France d’outre- 
mer. Il existe actuellement en Afrique Noire française un taux 
moyen des salaires minimum de 60 à 80 % supérieur à celui des 
territoires anglais voisins %. Si des ajustements deviennent 
nécessaires, en aucune façon on ne devra pallier cet écart sans 
prendre toutes les mesures utiles pour maintenir le pouvoir 
d'achat du travailleur africain qui œuvre dans ces territoires 
moins riches que leurs voisins. C’est, là encore, une politique 
sociale de soutien économique qui s’imposera. 


Cf. les déclarations de M. L. Durand-Réville aux débats sur le budget du 
oi. de la France d'outre-mer, Conseil de la République, 2e séance du 


34 décembre 1953. 
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En fonction des intérêts locaux justement reconnus évolue- : 
rait ainsi une assez longue période intermédiaire, durant 
laquelle, par étapes et avec la protection de la France, les ter- 
ritoires d'outre-mer ressortissant au statut politique européen 
accéderaient peu à peu au rang de partenaires à responsabilité 
majeure. 

Mais dès l’origine cette évolution protégée ne se fera pas sans 
la coopération des membres de la communauté. La France, en 
effet, ne saurait supporter seule les charges publiques de la mise 
en valeur. Il sera indispensable que les subventions accordées 
pour l'édification de l'infrastructure outre-mer et même les frais 
sénéraux d'administration fassent l’objet d’une réparttion, au 
centre d’un fonds de concours créé à cette fin, sans déposses- 
sion des prérogatives métropolitaines. Il s’agit là de l’adoption 
d'un véritable Code des investissements publics qui comporte- 
rait plus d'obligations que de droits. Peut-être la part contri- 
butive de chaque pays membre pourrait-elle se trouver en quel- 
que façon liée au volume de ses relations commerciales avec la 
zone considérée. Peut-être faudra-t-il étudier d’autres formules 
telle que l'institution d’un fonds européen de développement 
pour le soutien de ces économies, et l’alimentation de ce fonds 
au moyen d’un impôt fédéral approprié. 

Mais il n’est pas douteux que les codes prévus ci-dessus : Code 
des investissements privés, Code des investissements publics, 
Code de répartition des charges administratives, Code de l’im- 
migration, peut-être aussi Code de protection des industries 
naissantes, devront être initialement définis dans leur esprit 
et dans leurs dispositions essentielles. 

En effet, l’article 101 du projet de statut politique apparaît 
comme tout à fait insuffisant. Il est essentiellement de nature 
restrictive, alors qu’en l’espèce on doit juger indispensable la 
création d’un réseau d'engagements et d'obligations nettement 
définis. Ces engagements et ces obligations devraient être visés 
par les textes constitutifs, du moins dans leur esprit, prépa- 
rant ainsi l'élaboration des codes dont il a été précédemment 
question. 
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B. — LE DOMAINE DES INNOVATIONS À ÉTUDIER. 


Quiconque à pu méditer sur la magistrale étude du professeur 
_ Leduc, Le sous-développement et ses problèmes %, a reconnu la 
nécessité d’instituer des mécanismes spéciaux si l on veut accé- 
lérer outre-mer le rythme du progrès économique. 

Ces mécanismes devraient être parallèlement établis à l’inté- 
rieur de l’Union française et à l’égard des membres de la future 
Europe. Dans l’ordre interne, il paraît urgent d'utiliser au profit 
des intérêts français la période d'adaptation dont on doit dis- 
poser. L'industrie métropolitaine, qui peut justement faire 
valoir des droits de préséance outre-mer, en raison des sacrifices 
consentis par la France, ne saïsira pas pleinement les chances 
qui lui demeurent offertes sans recourir à des méthodes nou- 
velles. 

Ces méthodes doivent avoir pour objet de mieux inscrire dans 
la réalité : une politique de présence sur le plan local de toutes 
ies forces productrices françaises; une politique de coopération 
des secteurs publics et privés par une confrontation permanente 
des besoins et des possibilités d'action; une politique de pla- 
nisme concurrentiel qui assurera temporairement aux nouvelles 
industries un protectionnisme calculé et qui permettra de ména- 
ser les transitions désirables; une politique de réaménagement 
des conditions d'équilibre entre certaines ressources et certains 
emplois financiers dans le cas des investissements amortissables 
à long terme; enfin, une politique de remise en ordre de fac- 
teurs actuellement divergents qui découragent les investisse- 
ments métropolitains outre-mer. 

Plus urgent et plus nécessaire encore dans l’ordre interne 
est sans doute le renforcement des organes centraux de l'Union 
française, car ce sont eux qui devraient permettre de donner 
au jeu de l’article 101 toute sa signification; et c'est par eux 
que s'’affirmeront la réalité comme la permanence d’une Union 
française liée à un vaste ensemble européen. 

Dans l’ordre international, les moyens les plus efficaces et les 
plus aisés à mettre en œuvre pour assurer une coopération éco- 
nomique, financière et technique entre les pays européens et 


26. Cf. Rapport introductif au Congrès des économistes de langue française. 
Revue d'économie politique, mars-avril 1952. 
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l'outre-mer français doivent faire l’objet d’une étude attentive. 
_ Si l’on choisit de créer des institutions particulières, il faut 
pour chacune d’elles, au départ, éliminer tout soupçon d’inter- 
ventionnisme politique ou d’ingérence étrangère non régle- 
mentée qui rendrait les tentatives d’association européenne plus 
néfastes que bienfaisantes. Par la création d'institutions euro- 
péennes appropriées, neltement limitées dans leur objet et 
minutieusement définies dans leur fonctionnement, l’appren- 
tissage de la coopération s’effectuerait dans le meilleur climat. 
La confiance naît de l’action commune, et on ne peut faire 
un acte de foi gratuit dans le comportement futur de nations 
qui peuvent ne pas mesurer d'emblée la communauté de leurs 
intérêts. 

On songera, par exemple, dans le domaine de la coopéra- 
tion financière, à l'institution d’une banque européenne déjà 
prônée par le plan de Strasbourg 27. La difficulté à résoudre 
paraît alors consister dans l'élaboration de règles de fonction- 
nement assurant une dénationalisation effective des capitaux 
étrangers à investir. Peut-être cette dernière exigence conduirait- 
elle à réserver à cette banque européenne un rôle de relais, 
grâce auquel des organismes nationaux pourraient bénéficier des 
capitaux publics d’origine étrangère. Cependant les capitaux 
privés paraissent avoir moins besoin d’une institution nouvelle 
pour s'investir outre-mer que de facilités de transferts et de 
garanties équitables d’un traitement non discriminatoire. 
= La création d’un point IV européen constituerait également 
un domaine de choix où un esprit nouveau de coopération pour- 
rait manifester toutes ses vertus, en préparant les copartici- 
pants aux réalités d'une solidarité plus large. Il existe déjà une 
Commission de coopération technique en Afrique du sud du: 
Sahara?8. Maïs cette institution ne fonctionne qu'entre pays 
européens « possessionnés » en Afrique. Ceci explique d’ailleurs 
que son secrétariat ait son siège à Londres. Une organisation 
nouvelle de type plus largement européen ne pourrait qu’ac- 
croître l'efficacité d’une méthode de coopération dont l'utilité 
n’est pas à démontrer. 


21. Ct: G. Leduc, Une banque européenne des investissements ? Revue Banque, 


septembre 1953. 
28. Cf. article de P.-M. Henry dans la Revue juridique et politique de l'Union 
française, juillet-septembre 1953. 
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Pourrait-on, comme le suggère le Dr J. Semler, délégué alle- 
mand à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe %, appli- 
quer dans l’outre-mer français une formule d’action en commun 
du type « Plan de Colombo » ? Le Plan de Colombo fournit une 
formule de libre coopération entre pays parvenus pour la plu- 
part au stade de sel/-government 30. Cette méthode doit avoir 
pour eflet de mettre en contact direct l'étranger et les terri- 
toires ou pays parvenus à un stade de maturité politique suffi- 
sante. Tel serait probablement le cas des territoires pourvus 
d’assemblées représentatives dotées de larges pouvoirs d’admi- 
nistration et déjà responsables de leur planification économique. 
Il semble qu’une telle formule dans l’état actuel des choses com- 
porterait une efficacité pratique limitée à l’encontre de risques 
politiques que l’Union française se refuserait à courir. Il faudrait 
attendre pour s’y rallier une étape ultérieure où, grâce à un 
esprit européen valablement démontré, il sera possible d’asso- 
cier l'étranger, par des interventions plus directes, aux tâches 
à poursuivre dans les diverses parties de l'Union française. 

Dans certains cas particuliers, on pourrait songer aussi à 
créer des organisations internationales utilisant la formule des 
compagnies à chartes 30, notamment peut-être pour la mise en 
valeur de certaines grandes entreprises d'intérêt stratégique à 
laquelle la communauté entière serait manifestement intéressée. 


*k 
+ * 


Comme on le voit, les méthodes et les moyens susceptibles 
d'organiser une coopération des puissances européennes dans les 
territoires d'outre-mer demeurent assez nombreux. On en pour- 
rait imaginer beaucoup d’autres en évitant les formules d’où 
naîtrait un esprit de méfiance plutôt que de concorde. 

Des obstacles difficiles à surmonter ne manqueront pas de 
ralentir l’action et de gêner le développement d’une coopéra- 
tion véritable. La position très réticente de plusieurs pays euro- 
péens qui ont des responsabilités outre-mer suffit à témoigner 
combien Ja tâche paraît épineuse. 


29. La tâche commune européenne en Afrique, Bulletin d'information du Gou- - 
vernement fédéral allemand, 21 août 1953. A. 

90. CE. J.-M. de Lattre, La mise en valeur de l'ensemble eurafricain français et 
la participation des capitaux étrangers, Librairie générale de droit et de juris- 
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La Grande-Bretagne, par exemple, a décliné toute participa- 
tion directe à une communauté européenne, en raison de son 
appartenance au Commonwealth. Mais la conduite de l’Angle- 
terre ne doit nullement inspirer celle de la France. Le Com- 
monwealth possède les forces internes, la richesse financière et 
souvent les débouchés indispensables à son développement auto- 
nome. La position anglaise, loin de nous inciter à l’imitation, 
pourrait nous pousser vers la solution inverse, car la politique 
anglaise qui tend à ériger en Dominions les colonies de la Cou- 
ronne en Afrique est de nature à créer un facteur nouveau qui 
ne serait pas sans réactions sur certaines parties d’une Union 
française insuffisamment consolidée ou trop isolée 51. 

Le ministre des Colonies belge, M. Dequae, s’est de son côté 
prononcé pour l'exclusion du Congo belge de toute communauté 
politique européenne 2. Mais les conclusions adoptées parais- 
sent ici dictées par certaines caractéristiques particulières. Le 
territoire dont il s’agit jouit en effet, grâce à sa richesse, d’une 
véritable autonomie économique, monétaire et même, à cer- 
tains égards, financière. 


Le problème à résoudre est, on le voit, des plus complexes. 
D'autant plus inquiétant au premier abord que dans le cas de 
l'Union française l'intégration à l’Europe des pays dits protégés 
exigerait leur adhésion directe et que l’adhésion de la seule 
République française pourrait, peut-on craindre, mettre en cause 
les traités de protectorat. 

Cette objection paraît grave. Cependant, elle ne peut déter- 
miner une abstention pure et simple qui comporterait des dan- 
gers non moins sérieux. Il faut que les avantages économiques 
dont la formation européenne doit apporter l’assurance parais- 
sent suffisamment prometteurs pour convaincre les pays de 
l’Union française et pour qu'ils souhaitent demeurer dans cette 
Union assurée d’une prospérité plus grande. 


31. Cf. La Gold Coast comme Dominion, par Barbara Ward, New-Commonwealth, 
21 décembre 1958. 

32. Cf. Le Congo belge et l'intégration européenne, La libre Belgique, 6 sep- 
tembre 1953. — Voir dans le même sens, M. F. Van der Linden, Les territoires 
d'outre-mer et la communauté européenne, Bruxelles, 1953. 
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NOTES ET MEMORANDA 


DE L'USAGE DE LA LANGUE FRANÇAISE DANS LES CONGRES 


Il 


Dans le numéro de novembre-décembre de la Revue d'économie poli- 
tique, M. Robert Mossé a constaté et regretté la position difficile de 
la langue française, regret qui ne peut qu'être approuvé; mais il a 
ensuite suggéré son abandon pur et simple. 

Cette attitude bouleversante trouve certes un argument : les Fran- 
çais. doivent se faire entendre; ils seront mieux compris, nous dit-on, 
s'ils s'expriment en anglais. Même en laissant de côté ce que cet oppor- 
tunisme peut avoir de déplaisant, on peut bien facilement combattre 
l’objection. Il est toujours ‘possible (ce qui a du reste été fait à Santa- 
Margherita) de faire tirer son texte en français et en anglais, ce qui 
permet aux uns et aux autres de suivre à la lecture. Ayant, à diverses 
reprises, employé ce procédé, je m'en suis toujours bien trouvé et 
ai eu l’impression d’avoir été mieux compris que si j'avais quitté ma 
langue. 

Mais il faut, en outre, représenter tout ce que représente l'attitude 
d'abandon, étourdiment suggérée. Le français. langue de travail aux 
Nations-Unies et dans les organisations internationales, serait vite 
condamné, si les Français ne le défendaient pas, et ceci mérite, au 
moins, réflexion. Mais il y a plus. A diverses reprises, dans des 
réunions internationales, les Français se sont vu reprocher par des 
savants ou personnes d’autres nationalités (Belges, Italiens, Grecs, 
etc.) de ne pas défendre leur langue. A Santa-Margherita même, 
MM. Gini et Papi ont eu l'attention (dont nous leur savons gré) de 
présider en langue française. Convenait-il de les décourager et, en 
somme, de les désavouer, en parlant anglais ? Il faut donc voir au-delà 
de soi-disant commodités immédiates. 

Enfin, sans vouloir porter la question trop loin, ou plutôt sans 
s'étendre sur ce point essentiel, on peut contester fortement, et cela 
en dehors de tout esprit national, les bienfaits d’une culture unique. 
A des commodités du moment s'opposent des inconvénients fonda- 
mentaux si graves qu'on s'étonne de voir seulement poser une telle 
question où l'intérêt national se confond avec celui de la culture. 


Alfred Sauvy. 
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IT 


La note de mon excellent ami Alfred Sauvy montre combien il est 
difficile de se comprendre, même quand on parle la même langue 
et quand on à eu une formation « culturelle » commune. 

Je n’ai jamais eu la moindre intention de « suggérer l'abandon pur 
et simple de la langue française » et je suis stupéfait que l’on ait 
pu ainsi « interpréter » mon papier. J'ai seulement voulu dire qu’il 
ne fallait pas s’en tenir à l’usage exclusif de la langue française et 
qu'il ne fallait pas non plus attacher une importance excessive à la 
« défense formelle » de la langue. J'ai suggéré de « recourir aux 
moyens d'expression qui nous permettront d’être écoutés », j'ajoute 
« compris ». Ces moyens d’expression peuvent être oraux pour ceux 
qui ont le privilège (parfois durement acquis) de parler une langue 
étrangère et consister, par exemple, en un résumé ou une explication 
en langue étrangère. Ces moyens d'expression, complémentaires, auxi- 
liaires ou occasionnels, peuvent consister en une traduction écrite, 
soigneusement élaborée à l’avance, comme le suggère Sauvy. 

Si nous avions à résoudre ensemble, Sauvy et moi, un problème pra- 
tique, nous ne serions certainement pas longs à nous mettre d'accord 
sur les « moyens d'expression » ou sur les techniques à employer 
pour engager un dialogue ou un colloque en dépit des obstacles lin- 
guistiques. 

Ce qu’il faut éviter, c’est qu'un refus, un peu puéril et chauvin, 
d'employer au besoin une autre langue fasse obstacle au dialogue ou 
au rayonnement de la pensée française. L'essentiel, c’est le prestige 
de la pensée française et sa diffusion par les moyens les meilleurs. 
En ce qui me concerne, j'ai assez de respect pour l’économie poli- 


tique française pour penser que sa valeur universelle peut se manifes- 


ter quel que soit le vêtement linguistique sous lequel on la présente. 


Robert Mossé. 


Le Gérant : DE PEYRALADE. 


(Dépôt légal effectué en 1954 (2° trimestre). 
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Au lendemain de la dernière réunion du Congrès des Eco- 
nomistes de langue française, le professeur James fit à ses 
collègues belges et suisses l’honneur de leur demander de pro- 
poser un problème à discuter en 1954. A la suite d’une lettre 
qu'il m’'écrivit à ce sujet, je soumis au professeur Chlepner, de 
Bruxelles, la Suggestion de faire examiner les bases de la pros- 
périté américaine sous le titre quelque peu provocant : « À quoi 
tient la supériorité économique des Etats-Unis ? » Ayant obtenu 
du distingué doyen des économistes belges un agrément sans 
réserve, je m'empressai d'en informer notre éminent président 
à Paris. 

Quel ne fut pas mon embarras en recevant sa réponse, rédi- 
gée d’ailleurs avec toute sa courtoisie et sa finesse habituelles ! 

A mon entier étonnement il m’apprit tout d’abord que notre 
suggestion lui paraissait périlleuse. II redoutait que d’aucuns 
de ses compatriotes pourraient élever des protestations. Ne 
seraient-ils pas désobligés et même froissés en voyant annon- 
cer au programme des travaux des économistes de langue fran- 
çaise, un sujet où il serait question de la supériorité d'un pays 
étranger ? Mais ma surprise fut accrue encore, et, de plus, 
doublée de confusion, lorsque je vis, d’après la suite de sa let- 
tre, que notre président ne se résignerait à agréer notre sujet 
que si j’acceptais d’en introduire la discussion moi-même ! 

L'honneur était grand assurément, mais le coup était rude. 
Je doute fort que j'aurais eu la témérité de faire ma sugges- 
tion si javais pu en prévoir la conséquence. Non seulement 
notre idée était, paraît-il, hérissée de dangers, mais encore, 


4. Rapport au Congrès des Economistes de langue française. 
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et surtout, celui qui devait les affronter ne serait autre que le 
vieillard imprudent qui les avaient évoqués ! 

Ces prolégomènes sont destinés à mettre notre président à 
l’abri de tout reproche. Ce n’est pas lui qui a choisi le sujet 
de cet entretien. Et s’il a désigné votre rapporteur, c'est peut- 
être dans une intention pédagogique ou même pénale ! Si seule- 
ment la sévérité présidentielle ne faisait d’autres victimes que 
l’unique coupable ! 

Quoi qu’il en soit, ce dernier accepte la responsabilité exclu- 
sive de l’entreprise où il s’est engagé malgré lui. Il ne renie 
‘même pas le titre initial qu’il avait tout d’abord proposé, 
alors qu’il ne prévoyait nuilement que ce serait à lui qu'il 
appartiendrait de le défendre. Après la publication de cet arti- 
cle, il paraîtra même incessamment un petit livre de sa plume, 
intitulé : « À quoi tient la supériorité économique des Etats- 
Unis ? » L b 

Si tout le contenu n’a pu en être soumis aux lecteurs de la. 
Revue d'économie politique, c'est qu’il s’est avéré trop volu- 
_ mineux. Et si l’auteur a choisi, à l’intention de ces derniers, 
un titre plus helvétiquement neutre, c'est peut-être bien pour 
tenir compte de l’amicale admonestation de notre président. 
Du reste, ne fallait-il pas un autre titre pour une autre publi- 
cation ? Mais si cet article est plus bref que le livre, l’objet et 
naturellement aussi les conclusions en seront les mêmes. 

Pour anticiper sur ces conclusions, je dois dire tout de suite 
que le secret de la prospérité américaine réside, à mes yeux. 
dans les circonstances qui expliquent la plus forte productivité 
du travail au nouveau monde. Et ce sont naturellement ces cir- 
constances mêmes qui livrent aussi la réponse à la question 
formulée dans le titre de mon livre. 

Dans un remarquable ouvrage récent que j'ai lu avec un 
intérêt particulier en préparant ces pages, M. Graham Hutton. 
le publiciste et économiste anglais bien connu, a écrit : 


« S1 le progrès matériel consiste à se soustraire à la malédic- 
tion d'Adam — tu gagneras ton pain à la sueur de ton front — 
les Américains ont certainement, à cet égard, devancé l’huma- 
nité. Ils dépensent moins de sueur pour gagner plus de pain. » 2. 


2. G. Hutton, We Too Can Prosper, The Promise of Productivity, Lonûres. 
% 6d., 1953, p. 641. 
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Avant d'aborder ma tâche principale, la recherche du secret 
de la prospérité américaine, je veux tout de suite dissiper, ou 
s’il le faut désarmer, les préventions que mon sujet, ou du 
moins son titre primitif, ont pu faire naître. 

À ce propos, je tiens à exprimer ma vive reconnaissance 
à M. Morini-Comby, professeur à l’Université de Montpellier. 
Ce collègue français ne saura jamais combien il m'a réconforté : 
en parlant lui aussi, dans un article récent3, de « la supério- Se 
rité économique des Etats-Unis ». U 

Ce que l’on redoute, si je devine bien, c’est qu’en étant 
_ curieux de l’économie américaine, je sois attiré par la civilisa- 
tion du nouveau monde; c’est qu'en cherchant à établir et à 
expliquer la plus grande productivité du travail aux Etats- 
Unis, je sois entraîné à plaider la cause du genre de vie que 

lon y mène; c’est qu'en parlant de leur supériorité économi- ts 
que, j'en arrive à conclure à la supériorité de leur culture où : Pa. 
même à leur supériorité tout court. Me | 

Tels, si je ne me trompe, sont les reproches, ou les soupçons, ere 
ou les appréhensions qu'a pu suggérer le choix de mon sujet. 34 
À vrai dire, je n’en suis pas trop sûr. Une telle identification +. 

de valeurs distinctes, et même disparates, serait tellement éloi- + 
_ gnée de ma façon de penser et de sentir, que mon imagination 
même a quelque peine à se la représenter. Voyons, me dis-je 

en réfléchissant à l'inquiétude dont a bien voulu me faire part 

notre président, y aurait-il donc, d’entre les membres de notre 

colloque, un seul qui, tout économiste qu'il soit, choisisse ses 

amis en raison de leur richesse ? Nous avons tous parmi nos 

relations des individus plus ou moins fortunés, comme il en est 

de plus ou moins grands, de plus ou moins vigoureux, de plus 
. ou moins corpulents. Mais en quoi cela pourrait-il influencer 
. l’admiration, l'estime, et surtout la sympathie qu'ils peuvent 

nous inspirer ? 

Si cela est inimaginable des rapports entre personnes, pour- 
quoi le serait-il moins lorsqu’il s’agit de notre attitude à l'égard 
des collectivités nationales ? 

Ces quelques considérations liminaires me paraissent, à vrai 
dire, presque étrangères à notre sujet. En les plaçant ici, je ne 


3. Jean Morini-Comby, Réflerions d’un économiste français sur la productivité 
américaine, Revue des sciences économiques, Liége, sept. 41958. 
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cède qu’en passant au désir d'effacer d'emblée tout malentendu 
qu’aurait pu faire naître son choix, ou le libellé de son titre. 
Elles n’ont peut-être pas été tout à fait inutiles. Mais j'aime 
à croire qu’elles seront amplement suffisantes. 


I 


Avant d'entreprendre l'explication de l’exceptionnelle pros- 
périté actuelle des Etats-Unis, il faut évidemment constater 
que cette prospérité existe et qu’elle est exceptionnelle. Si l’es- 
pace ne m'était trop étroitement mesuré ici, je m’emploierais 
à l’établir et même à chercher tant bien que mal à l'estimer. 


J'ai tenté de le faire dans mon livre dont une première partie, . 


formant environ un tiers du tout, est consacrée à cette étude. 

Pour cela j'ai consulté les statistiques du revenu national de 
la production dans les principales branches de l’activité, ainsi 
que divers indices de richesse relatifs à différents pays, au ren- 
dement comparé du travail dans les économies les plus évoluées 
des pays de la collectivité atlantique, et enfin à la balance des 
comptes. 

Notre génération est beaucoup plus richement dotée qu’au- 
cune de ses devancières en statistiques économiques. Mais 
j'avoue que je ne trouve pas en moi la foi à l’égard de ces don- 
nées dont paraissent animés nombre de mes confrères, notam- 
ment lorsqu'il s’agit d'estimation de valeurs synthétiques 
comme le revenu national, la production globale ou la balance 
des comptes, par exemple. 

Les statistiques les plus diverses par leur nature et leur ori- 
gine tiennent cependant un langage d’une si concordante élo- 
quence, que, malgré mon scepticisme, je n’ai pu qu'y recon- 
naître, sinon la preuve absolue, du moins l'illustration la plus 
saisissante du déséquilibre intercontinental entre la richesse 
matérielle du nouveau monde et celle de l’ancien. 

Les estimations relatives au revenu moyen s'accordent en 
général à faire apparaître celui des Etats-Unis comme étant 
de deux à trois fois supérieur à celui des Etats européens les 
plus privilégiés. 

Cette proportion semble correspondre à peu près à celle de 
la productivité de l’industrie et de l’agriculture, c’est-à-dire au 


Car 
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rapport entre le volume de la production et le nombre des tra- 
vailleurs engagés dans la production. Cette proportion varie, 
bien entendu, très sensiblement d’une branche de l’activité, et 
aussi d’un pays, à l’autre. Plus on se plonge dans les analyses 
comparatives de cette importante mais très difficile matière, et 
plus on se persuade de deux vérités. D’une part, en effet, les. 
enquêtes les plus sérieuses révèlent presque toutes qu'aux Etats- 
Unis la semaine et la journée de travail moyen connaissent un 
rendement sensiblement supérieur à celui de l’Europe occiden- 
tale. Il en est encore davantage ainsi de l’heure de travail, 
étant donné que la semaine et la journée sont plus brèves dans 
le nouveau que dans le vieux monde. Mais, d'autre part, si les 
différences relevées le sont, à peu de choses près, à l’avantage 
des entreprises américaines, elles le sont dans une mesure si 
variable qu'il serait vain de vouloir les chiffrer, même en ne 
comparant les Etats-Unis qu'à un seul pays d'Europe. 

M. L. Rostas, qui consacre depuis des années une intelli- 
gence très vive et un sens critique très aiguisé à comparer la 
productivité de l’effort économique en Amérique et au Royaume- 
Uni, s’enhardit, bien que sous toutes réserves, à résumer ses 
conclusions dans un tableau d'ensemble # Dans ce tableau, 
basé sur les données relatives aux années précédant immédia- 
tement la seconde guerre mondiale, il en arrive à estimer la 
productivité américaine par rapport à celle du Royaume-Uni, 
comme est l'indice 100 dans son pays aux indices suivants aux 
Etats-Unis : 
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Dans de nombreux rapports français émanant des missions 
déléguées récemment aux Etats-Unis pour y étudier la produc- 
tivité dans les branches les plus diverses de l’activité écono- 
mique, on trouve des données assez semblables. Elles sont 
d'autant plus impressionnantes qu’elles se rapportent à des 


%. L. Rostas, Comparative Productivity in British and American Industry, 
Cambridge (Angleterre), 1948, p. 89. 
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entreprises comparables étudiées par des techniciens spécia- 
liséss. Mais ces données sont si fragmentaires qu'on ne sau- 
rait en faire état dans cette hâtive vue d'ensemble. Ce qui 
frappe dans ces rapports, plus encore que les chiffres épars, 
c’est l'impression générale qui s’en dégage. Le plus souvent, 
les entreprises américaines se distinguent de leurs rivales de 
France d’une importance comparable, par un beaucoup plus 
grand chiffre d’affaires, un outillage sensiblement plus déve- 
loppé et une main-d'œuvre bien moindre. Dans l'atelier comme 
sur le champ de bataille, les Américains tendent à faire débau- 
che de matériel, mais économie d'hommes, notamment en pre- 
mière ligne. 

Il va sans dire que pour calculer le rendement des industries 
de biens de consommation, il faut tenir compte du personnel 
de bureau, relativement plus nombreux dans le nouveau monde 
-que dans l’ancien. Il faut tenir compte aussi de l'effort des 
industries des biens de production, destinées à doter l’indus- 
trie et l’agriculture américaines d’un outillage mécanique sans 
cesse plus perfectionné. 

Il est d’autres domaines dans lesquels les statistiques per- 
mettent des comparaisons encore plus fructueuses et des con- 
clusions beaucoup plus nettes. Il en est notamment ainsi des 
salaires, de divers indices de richesse et des balances de paie- 
ments internationaux. 

Que les Etats-Unis aient de tout temps été la terre bénie 
des salariés, c’est un lieu commun tel que l’on hésite à le rap- 
peler. Dès 1776, l’année même de leur naissance politique, 
Adam Smith remarquait que « les salaires des travailleurs sont 
beaucoup plus élevés dans l’Amérique du Nord. que dans aucune 
partie de l'Angleterre » 6. Et il ajoutait, quelques lignes plus 
loin : « Le prix des denrées est partout, dans l’Amérique du 
Nord, beaucoup plus bas qu'en Angleterre... Si, par consé- 
quent, le prix du travail compté en argent est plus élevé que 
partout dans la mère patrie, son prix réel, c’est-à-dire le pou- 


5. Cf. toutes les publications parues sous les auspices de l'Association fran- 
çaise pour l'accroissement de la productivité. Elles ne sont évidemment pas de 
valeur égale. Mais préparées par les soins de diverses missions industrielles 
envoyées de France aux Etats-Unis au cours du dernier lustre, elles n’en cons- 
tituent pas moins, danse l’ensemble, une source très précieuse. 


6. A. Smith, The Wealth of Nations (1776), éd. Cannan, Londres, 1904, vol. L, 
DA; à 
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voir d’achat des nécessités et des agréments de la vie que reçoit 
le travailleur tend à l'être dans une proportion encore beau- 
coup plus grande. » 7. 

Les Etats-Unis ont toujours été le pays des hauts salaires 
nominaux et réels. Le fait est loin d'intéresser seulement les 
économistes. 1[ contribue en particulier à expliquer le plus puis- . 
Sant mouvement de migration dont les annales du genre humain 
aient conservé le souvenir. La population de la terre occupée . 
aujourd’hui par les Etats-Unis était d'environ un million il ÿ a 
deux siècles. Elle est aujourd’hui de plus de 160 millions. C’est. 
par cette immigration torrentielle ainsi que par un excédent 
de la natalité sur la mortalité, que cette république est deve- 
nue en quelques générations l'Etat le plus peuplé du monde 
après la Chine, l’Inde et l’U. R. S.S. 

Ce fait à lui seul constitue une assez forte présomption en 
laveur de l'hypothèse de sa richesse exceptionnelle. Une pré- 
somption, mais non pas une preuve. Car s’il est évident que 
_l’immense majorité des émigrés a traversé les mers pour haus- 
ser leur niveau de vie et que leur attente n’a pas 6t6 déçue à 
cet égard, ils ne se sont pas recrutés dans les milieux sociaux 
les plus aisés d'Europe. II n’est donc pas permis de conclure 
de leur expatriation à la supériorité économique de leur nou- 
velle patrie sur le vieux monde. 

Il est significatif à ce propos qu'après la famine en Irlande 
en 4846, près d’un million d'habitants de ce petit pays se sont 
établis aux Etats-Unis dans la décennie de 1851 à 1860. De. 
même au début du xx° siècle, jusqu’à la première guerre mon- 
diale, les immigrants les plus nombreux aux Etats-Unis étaient 
de provenance italienne et slave. Dans ces deux cas, il est évi- 
dent que c’est le facteur économique qui à agi comme un 
levier pour déraciner d'Europe une surpopulation misérable. 
Mais il n’est pas moins significatif que l’immigration d’Alle- 
magne qui, de 4850 à 1890, avait été de beaucoup la plus impor- 
lante de toutes aux Etats-Unis, soit presque brusquement tom- 
bée à la troisième place de 1891 à 1900, et même à la cinquième 
de 4900 à 4940. Dans cette régression il faut aussi voir l’action 
du facteur économique. Cette fois cependant il agissait non plus 
comme un levier mais plutôt comme un frein. C’est l'essor 


7. Op. oil., p. 72. 
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industriel germanique et l'enrichissement du Reich sous 
Guillaume II qui, en rétrécissant la marge de bien-être moyen 
entre l'Allemagne et les Etats-Unis, a manifestement ralenti 
le courant des migrations du premier pays au second. 

Le taux toujours très élevé des salaires en Amérique inté- 
resse notre étude par un autre de ses aspects aussi. Si depuis 
l’origine et jusqu’à la fin du xix° siècle il résultait surtout de la 
disparité entre l'abondance des ressources naturelles du pays 
neuf et la pénurie de sa main-d'œuvre, il n’a pu se maintenir 
aujourd’hui que grâce à la productivité croissante de celle-ci. 
Il en est nécessairement ainsi partout où la production amé- 
ricaine est en concurrence avec celle des autres pays. Si les 
mineurs de charbon ou les ouvriers de l’industrie de l’auto- 
mobile, par exemple, peuvent en Amérique obtenir des salaires 
trois ou quatre supérieurs à ceux de leurs camarades européens, 
et si malgré cela la houille et les automobiles d'outre-mer 
cnvahissent de plus en plus les marchés européens, il en résulte 
nécessairement que leur productivité doit être à peu près à la 
mesure de leur rémunération. 

Ici, il ne s’agit plus d’une simple présomption. Il s’agit bien 
d’une preuve de la productivité supérieure du travail aux Etats- 
Unis. 

La plus grande richesse moyenne des Etats-Unis se déduit 
aussi des statistiques comparées, et cette fois vraiment com- 
parables, de l’usage de certains biens de consommation, comme 
le téléphone ou les automobiles de tourisme, par exemple. Le 
tableau suivant, emprunté aux données de l'Annuaire statis- 
que des Nations Unies, ne me paraissent guère susceptibles 
d'une autre interprétation 


Téléphones . Automobîles 
en usage en 1952 (1) en usage en 1952 (2) 
. A | 
PAIE Unités TE Unités 
Million À 
dunnés | par 400 têtes | MilOonS | par 408 têtes 
de population de population : 
Etats-Unis .:......: 46 29 43,6 27,2 
Canada 2.4 an 3,1 20 2 14,9 
Royaume-Uni ....... 57 110 2,6 Le | 
elgique ....... 0,72 8,3 0,3 6,2 
ÉTANCe Jeter ce 25 5,8 1,75 A4, 
SISS0 LU CN en 0,9% 19 0,19 3,9 
Allemagne occid. ..… 257 3,9 1,0 1,5 


(1) Nations Unies, Annuaire Statist 1953 ‘New-York 1 
(2) Ibid., p. 301 et euiv. istique, , New-York, 1953, p. 345. 


——— 


D encore : Dion d’autres indices de la prospérité améri- 


 caine qu'il serait possible de relever. Mais à quoi bon? 


Il n’est peut-être pas inutile, avant de quitter ce qui n'est 
après tout que l'introduction à notre étude, de dire encore un 
mot de la balance des paiements des Etats-Unis. Il s’agit ici 
d’un aspect du présent déséquilibre financier intercontinental 
qui est assurément un des phénomènes économiques les pire 


remarquables et aussi les plus étudiés de ce temps. Nous n’y 


touchons que pour en tirer une preuve He de la pros- 
périté exceptionnelle des Etats-Unis. 


Pendant la première moitié de son existence nationale, la 
jeune république n’a cessé d'emprunter à son aïeule euro- 
péenne. Aussi sa balance commerciale, pour autant que les sta- 
tistiques, très imparfaites avant la guerre de Sécession, per- 


_ mettent de l’établir, a-t-elle été très généralement passive. Elle 


importait sous forme de marchandises de quoi s’équiper et se 
développer plus vite que l’eussent permis ses ressources pro- 
pres. Jamais la dépendance où elle se trouvait par rapport au 
vieux monde n’a paru plus éclatante que pendant la guerre 
de Sécession, de 1860 à 1866. Les documents de ce temps nous 
montrent une situation intercontinentale très semblable à celle 
que les deux guerres mondiales du xx° siècle nous ont fait con- 
naître. Seulement les rôles sont renversés. 

Les Etats-Unis étaient plongés dans une lutte à mort contre 
leurs confédérés rebelles. Or, les exportations de coton et de 
tabac qui provenaient du Sud révolté étaient depuis longtemps 


. un des éléments les plus importants de la balance du commerce 


nationale. Cette ressource vint donc à manquer au moment où 
elle eût été le plus utile. A leurs importations habituelles s’ajou- 
taient, en effet, toutes les fournitures de guerre qu'ils tiraienf 
en grande partie de Grande-Bretagne. Ainsi le fardeau de leur 
dette extérieure s’augmentait au moment même où leur résis- 
tance économique fléchissait sous le poids de leurs dépenses 
publiques et de la perte de leurs marchés extérieurs. 

Le crédit public était très atteint malgré le renforcement du 
taux des droits existants et l'introduction d’un grand nombre 
d'impôts nouveaux directs ou indirects. Les emprunts finirent 
par coûter plus de 7 %. Enfin, le gouvernement ne put éviter 
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dès 4862 d'émettre du papier-monnaie. L'étalon-or, abandonné 
au début de la guerre, ne fut rétabli qu'en 18798. 

Cependant, malgré tous les éléments de désordre et les fac- 
teurs d’appauvrissement inhérents à toute guerre, les Elats- 
Unis, à l’encontre de l’Europe au siècle suivant, n’eurent aucune 
peine à surmonter la crise. Le vieux monde, qui l'avait appa- 
remment prévu, multiplia ses prêts et ses avances. L’agricul- 
ture de l'Ouest, l’industrie de l'Est, les mines de métaux pré- 
cieux, de charbon et de fer ainsi que les premiers puits de 
pétrole, connurent pendant et surtout tout de suite après la 
guerre une prospérité sans précédent. Les chemins de fer, créés 
pour une part importante à l’aide de crédits d'outre-mer, déve- 


loppèrent rapidement leur trafic et ne cessèrent d'étendre leurs 


réseaux. Grâce à eux, aux mauvaises récoltes en Europe de 
1860 à 1862, qui avaient augmenté les importations de blé amé- 
ricain, au développement du machinisme dans les terres à blé, 
dans l’industrie textile, dans celle des chaussures, de la confec- 
tion et aïlleurs, la guerre semble avoir déclenché un vrai tor- 
rent de production en ouvrant ainsi les écluses à une prospé- 
rité nouvelle. 

Aussi, dès avant 4880, la balance du commerce des Etats- 
Unis devint active. Elle l’est toujours restée depuis. Sans doute 
l’Europe continentale, jusqu’à la première guerre mondiale, a 
continué à placer une part de ses économies au delà des mers. 
Mais dès la fin du xrx° siècle on estime que le service des ancien- 
nes dettes assuré par les Etats-Unis, joint à certaines exporta- 
tions de capital d'Amérique en Europe, dépassa le montant 
des emprunts nouveaux. Si bien que, même en l'absence de 
toute guerre mondiale, il est douteux que dans l’ensemble 
l'Europe serait restée ce qu’elle avait été depuis plus d’un siè- 
cle, créancière du nouveau monde. 

Ce qui s’est passé depuis 1914 n’a pas à être rappelé ici. 
D'une part, le bouleversement de l'économie du vieux monde, 


8. L'évolution économique des Etats-Unis pendant et après la guerre de Séces- 
sion a fait l’objet de multiples monographies et d’études d'ensemble. Les quel- 
ques fails que nous avons rappelés sont tirés surtout de J. T Adams, The March 
of Democracy, New-York, 1933, vol. I, p. 29 et suiv., et de E. L. Bogart, The 
Economic History of the United States, New-York, 4M7, p. 266 et suiv. Cf. ‘aussi 
sur les relations financières entre l’Europe et les Etats-Unis pendant et après la 
guerre de Sécession, J. E. Cairnes, Some Leading Principles of Political Economy 
Londres, 1874, éd. de 1900, p. 364 et gui. : 
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la liquidation de son portefeuille de valeurs d'outre-mer, la 
disparition d’une partie appréciable de sa marine marchande, 
ia perte d’une fraction de sa population active, la déprécia- 
tion de ses monnaies; de l’autre, l'extension prodigieuse de la 


| production américaine au point de vue industriel, minier et 
agricole, et l'inauguration d’une politique de prêts et de dons 


sans précédent dans l’histoire. 
Si l’on tient compte de toutes ces circonstances extérieures, 
sans Oublier les indices de prospérité intérieure notés plus 
haut, il paraît vraiment incontestable que les Etats-Unis en 
sont arrivés à jouir aujourd’hui d'une situation matérielle qui 
permet de parler de leur supériorité économique sur le reste du 
monde. 


Il 


Il nous appartient maintenant d'aborder la tâche principale 
que nous nous sommes proposée. Après avoir établi la réalité 
de la prospérité exceptionnelle de la grande république amé- 
ricaine, il faut en rechercher les causes. 

Quoique les deux enquêtes soient assez voisines par Le 


objets, elles sont cependant très nettement distinctes par leur 


méthode et le degré de certitude à quels elles peuvent pré- 
tendre. 

Quelle que soit la définition que l’on donne de la prospérité 
d’un pays, on reconnaîtra que c’est là .un état de choses sus- 
ceptible d'être mesuré ou estimé. La statistique peut, sinon le 
prouver comme on peut faire la démonstration d’un théorème 
de géométrie, du moins l’illustrer avec assez de clarté pour 
entraîner la conviction de tout esprit non prévenu. Il en est 
tout autrement lorsqu'il s’agit de l’explication de cette pros- 
périté. 

Qu'elle soit en rapport étroit avec la productivité, c'est évi- 
dent au point d'être presque tautologique. Un pays a beau con- 
sommer en moins d'une génération ses économies en liquidant 
ses valeurs au dehors ou en expropriant par l'inflation ses ren- 
tiers au dedans. Il a beau recevoir pour un temps de l’aide de 
l'étranger ou prélever par la contrainte des tributs sur ses satel- 
lites. Ces moyens peuvent bien valoir à leurs victimes et à leurs 
bénéficiaires une euphorie passagère ou leur éviter une décon- 
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fiture totale. La prospérité durable cependant ne ‘peut venir 
que de leur travail. Et leur prospérité sera fatalement ‘à la 


mesure de la productivité de ce travail. 
En disant cela on est également assuré de ne pas se tromper 


ét de ne formuler aucune vérité utile. Cela n’est ni plus faux ni 


plus intéressant que de proclamer que la longévité d'un indi- 
vidu dépend essentiellement de sa santé. 

Déterminer le vrai secret de la prospérité d’une nation, ce 
n’est donc pas se borner à constater la productivité de son éco- 


nomie. C’est expliquer cette productivité en découvrant les cir- 


constances qui lui sont favorables. 

Or, dans l'exploration de ce labyrinthe, ce n’est pas à la 
statistique que nous pouvons demander notre fil d'Ariane. Ce 
n’est que pour une très faible part, en effet, que les circons- 
tances propices à la productivité d’un pays sont susceptibles 
d’être mesurées et réduites en chiffres. 

Alors, qui prendrons-nous pour guide ? Et à défaut de la con- 
naissance scientifique que d’on peut parfois demander aux 
chiffres, quelle sera la nature des lumières auxquelles nous 
pourrons aspirer ? 

Les recherches relatives aux circonstances explicatives de 
l'extraordinaire productivité du travail américain ne peuvent 
évidemment se poursuivre que selon les voies qui sont celles de 
tous les historiens. Et les résultats de cette recherche pourront 
toujours être contestés comme peuvent l'être toutes les « véri- 
tés » historiques. Les faits que nous nous proposons d'examiner 
paraîtront plus ou moins probables d’après le caractère et la 
concordance des témoignages d’où nous les tirons. De même, 
nos explications paraîtront plus ou moins plausibles d'après 
leur aptitude à rendre compte de ces faits, d’après leur confor- 
mité avec ce que l’on peut savoir par ailleurs de l’activité éco- 
nomique des deux côtés de l'Atlantique et d’après l'autorité des 
observateurs dont nous nous inspirerons. 

Si discutables que puissent paraître nos développements et 
si incertaines que soient nos conclusions, il appartiendrait 
cependant à ceux qui les rejetteraient d'y substituer des -expli- 
cations plus probantes. Car le fait même dont il s’agit de décou- 
vrir les vraies causes n’est pas douteux; l’économie américaine 
est aujourd'hui plus productive, et par conséquent plus pros- 
père, qu'aucune de celles auxquelles on peut la comparer. 
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Pourquoi ? 

Avant d'en venir à l’examen plus attentif des circonstances 
particulières qui ont conditionné la productivité et la prospérité 
exceptionnelles des Etats-Unis, il paraît utile d'évoquer en quel- 
ques pages le cadre historique où naquit et où s'épanouit la 
république d'outre-mer. 

Quand, à la veille de la Révolution française, les anciennes 
colonies britanniques de l’Amérique du Nord naquirent à l’in- 
dépendance nationale, tout, cu presque tout, était favorable à 
leur prompt enrichissement. 

Le facteur humain, tout d’abord. Le processus sélectif par 
lequel la république avait été peuplée et continuait à l'être 

n'était évidemment pas apte à en faire d'emblée un foyer de 
vie artistique et intellectuelle. Mais ce processus était essen- 

 tiellement propre à la doter d’une population laborieuse, amie: 
du risque autant que de l’effort et plus encline à se consacrer: 
au travail productif qu'au vain jeu des intrigues politiques. 
Emancipée de toute allégeance monarchique comme de tout 
préjugé aristocratique, mais douée de fortes traditions civiques, 
religieuses et morales, elle offrait libre carrière aux ambitions 
et énergies économiques qui avaient le plus souvent déterminé. 
sa-transplantation dans le nouveau monde. 

Cette nation nouvelle était cependant, comme de Tocqueville 
l'avait observé, un peuple ancien. Elle n’avait pas perdu le sou- 
venir des leçons que l’histoire avait enseignées à ses aïeux, pour 
la plupart de petite bourgeoisie européenne. Sa guerre d’indé- 
pendance, en l’affranchissant de la tutelle britannique, l'avait 
du même coup libérée de toutes les entraves de l’ancien régime. 
Ainsi elle lui avait permis de faire l’économie de toutes les 
révolutions démocratiques auxquelles ses cousins du vieux 
monde durent se livrer à la fin du xvir° siècle et dans la pre- 
mière moitié du xix°. 

Tout en étant composée surtout d'individus d’origine modeste, 
cette nation nouvelle avait cependant l’heureuse fortune de 
comporter dès l’origine une très remarquable élite intellec- 
tuelle. C’est à cette élite — aux Washington, aux Benjamin 
Franklin, aux Madison, aux Jefferson, aux divers Adams, aux 
Hamilton, aux Gallatin — que la république naissante dut la 
forte armature constitutionnelle et administrative qui lui per- 
mit de survivre aux troubles qui marquèrent ses débuts. 
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Le premier mécène de la nouvelle nation américaine fut ainsi 
la vieille Europe, et notamment l’Europe britannique et germa- | 
nique. C’est à elle que les Etats-Unis durent leur substratum 
humain. Il importe de noter, en outre, que ce substratum leur 
fut fourni surtout, au début, par les peuples mêmes qui, aujoür- 
d'hui encore, sont les plus productifs et les plus prospères du. 
vieux monde. 

Le second bienfaiteur de la république nouvelle fut la nature. 
Le sol et le sous-sol américains étaient riches de ressources et 
le climat favorable devait bientôt permettre à leur audacieuse 
et industrieuse population d’en tirer le meilleur parti. De plus, 
ces ressources lui étaient à peine disputées par des tribus 
autochtones, qui en ignoraient les possibilités. Peu nombreuses 
et sans unité entre elles, ces tribus étaient dépourvues de tout 
ce qui eût pu les rendre redoutables soit par leur résistance, 
soit par le métissage. | 

Enfin, et c’est un troisième facteur de prospérité qui doit être 
distingué des deux premiers, la politique internationale fut 
longtemps très généreuse envers la jeune république. Libérée 
de la Grande-Bretagne avec l’aide de la France, elle put, en 
moins d’un siècle et sans grandes luttes, étendre ses frontières 
jusqu'au Pacifique à l’Ouest et jusqu’au Mexique au Sud. Pen- 
dant que les grandes Puissances européennes s’épuisaient en 
rivalités armées, la république américaine, dont la sécurité 
était assurée par l'Atlantique bien plus que par les forces mili- 
taires, voyait son territoire s’élargir, en partie à leurs dépens, 
mais sans rencontrer d'hostilité déterminée de leur part. 

Ainsi, peuplés par des hommes essentiellement aptes à leur 
mission de pionniers, établis sur un vaste continent aussi riche 
en ressources naturelles qu’il était pauvre en autochtones, et 
préservés des luttes internationales par la mer et par la jalou- 
sie réciproque des grandes puissances, les Etats-Unis purent 
presque jusqu'à la fin du xx° siècle poursuivre leur carrière 
agricole, industrielle et commerciale d'autant plus triomphale- 
ment que, sauf des obstacles naturels facilement brisés sous 
leurs efforts pacifiques, ils n'avaient pas rencontré de forces 
hostiles aptes à leur barrer la route et à ralentir leur progrès. 

Malgré leur banalité, il n’était peut-être pas inutile d’enca- 
drer dans ces considérations générales notre recherche des con- 
ditions particulières de la prospérité spécifique des Etats-Unis 
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| aujourd'hui. H ne suffit pas, en effet, que de vastes espaces 
de torres s'offrent au peuplement et à l'exploitation d’immi- 
_grants d'Europe, ni que ces terres soient plus riches en res- 
Sources naturelles qu'en habitants autochtones, pour qu’il en 
surgisse un nouvel Eden. 
_ En se demandant quelles sont les sources véritables de la 
supériorité économique que se sont acquise en deux siècles les 
habitants de la grande république de l'Amérique du Nord, 
on doit se garder de comparer leur bien-être seulement à celui 
dont jouissent aujourd’hui leurs cousins demeurés au vieux 
monde. Il faut songer aussi à ces descendants d’autres aïeux 
européens qui, issus d’autres milieux nationaux et sociaux et 
_ imbus d’autres traditions ancestrales, ont en même temps 
qu'eux cherché fortune sous d’autres cieux américains. On sait 
"que leur sort a été très différent et leur destinée économique 
_ bien moins heureuse. 

La prospérité exceptionnelle des Etats-Unis est due à des cir- 
constances que l'Amérique latine n’a pas connues. Et ces cir- 
constances doivent être recherchées dans l'héritage européen 
au moins autant que dans l'habitat américain des deux familles 
d'immigrés. 


Les bases constitutionnelles posées à la fin du xvur siècle et 
les facteurs démographiques et politiques dont bénéficia la 
nouvelle république nord-américaine au cours de son évolution 
subséquente se sont avérées très favorables à sa prospérité éco- 
nomique. Mais elles n’en peuvent être considérées que comme 
les conditions. Les causes véritables de cette prospérité excep- 
 tionnelle doivent être recherchées ailleurs. Et elles ne peuvent 
manifestement se trouver que dans le travail productif qui, 
sous toutes les latitudes et sous tous les régimes, a toujours été 
la source principale et presque exclusive de toute richesse 
nationale. 

Ce sont donc les circonstances qui, aux Etats-Unis, dotèrent 
le travail d’un rendement qu’il n’a pas trouvé ailleurs, qui 
doivent nous livrer le secret de la prospérité exceptionnelle de 
la grande république américaine. Ces circonstances, où nous 
croyons reconnaître les facteurs de cette prospérité, peuvent, 
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nous semble-t-il, être utilement envisagées sous les quatre 
rubriques suivantes : 


4° Ja production en masse; 

2° la science appliquée à la production; 
3° la passion de la productivité; 

4° l’esprit de concurrence. 


4° LA PRODUCTION EN MASSE. 


Il n’est besoin ni d’une expérience personnelle en matière 
industrielle, ni de beaucoup d'imagination pour savoir et pour 
comprendre que dans la plupart des branches d'activité écono- 
mique, une grande entreprise est plus productive qu'une petite. 
Qu'il s'agisse d’achats de matières premières, de publicité, de 


division du travail, de recherches scientifiques, les avantages 


quantitatifs de la production en masse sont évidents, toutes 
choses égales par ailleurs. Les frais généraux et les prix seront 
d'autant plus bas que le nombre d'unités fabriquées et ven- 
dues sera plus élevé. 

Or, on sait aussi que même si les petites et les moyennes 
affaires pullulent aux Etats-Unis, notamment dans les activités 
qui comportent un contact direct avec une clientèle de con- 
sommation, le processus de concentration y est beaucoup plus 
avancé que dans le vieux monde. Surtout en ce qui concerne 
la production industrielle, mais aussi dans le domaine de l’agri- 


culture et du commerce de gros et de détail, le chiffre d’affaires 


moyen est sensiblement plus considérable aux Etats-Unis qu’en 
Europe. Les économies qui en résultent pour le travail national 
dans son ensemble sont assurément un des facteurs importants 
de la prospérité américaine. 

Mais pourquoi, puisque la grande production présente par- 
tout des avantages de meilleur marché et, partant, de mieux- 
être matériel pour les consommateurs, est-elle plus développée 
au delà des mers qu’en deçà ? 

Outre qu’un pays neuf offre, en raison même de sa jeunesse, 
moins de résistance traditionnelle au mouvement de concentra- 
tion vers les lieux naturellement les plus propices à la produc- 
tion, il faut, nous semble-t-il, distinguer deux ordres de cir: 
constances qui ont agi dans le même sens aux Etats-Unis avec 
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éonp nie d'intensité qu'en Europe. 1. y a, d'une part, 
l'étendue géographique du marché national et, de l’autre, ce 
qu’on pourrait appeler la profondeur sociale de ce marché. Des 
deux circonstances, la première est à la fois la plus manifeste 
et la plus discutée. Mais la seconde, qui est essentiellement 
un phénomène du xx° siècle, est peut-être la plus significative. 

Les Etats-Unis sont, après la Chine, l'Inde et l’U. R. S. S., le 
pays le plus peuplé du monde. C’est, de plus, le domaine natio- 
pal qui dépasse tous les autres par sa richesse. Or, cette 
immense et Opulente nation jouit dans son vaste territoire 
d'une unité douanière et monétaire qui en fait un libre marché 
sans pareil sur la face du globe. Les pays d'Europe manquent 
: de tous ces avantages. Ils ont, même les plus grands d’entre 

eux, une population trois ou quatre fois moindre. Ils sont tous 

beaucoup plus pauvres en ressources naturelles et en capital. 
Et surtout ils persistent à mettre à leurs relations réciproques 
toutes les entraves douanières et monétaires que leur suggère 
la politique néo-mercantiliste de leurs gouvernements. 

Est-il étonnant, dès lors, que les réformateurs américains de 
l'économie européenne aient insisté sur ce qu'ils aiment à 
dénoncer comme un abus anachronique et aient prêché au vieux 
monde le salut par la voie de ce qu’ils appellent l'intégration ? 
Voici quel langage tint, le 31 octobre 1949, M. Paul G. Hoffman, 
qui a lancé cette formule au Conseil de 1 ©. E. C. E. : 
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« L'essentiel d’une telle intégration serait la formation d’un 
seul grand marché à l’intérieur duquel seraient pour toujours 
abolis toute restriction quantitative qui entrave la circulation 
des marchandises ,toute barrière monétaire qui s'oppose au flux 
do paiements, et en fin de compte tout tarif douanier. Le fait 
qu'aux Etats-Unis nous avons un seul marché composé de 
430.000 000 de consommateurs a été la condition indispensable 
de la puissance et de l’eflicacité de notre économie. La création 
d'un seul domaine en Europe occidentale à l’intérieur duquel 
le commerce serait libre à titre permanent et qui compterait 

70.000.000 de consommateurs, aurait une foule de conséquen- 
ces heureuses. Il en résulterait le développement de grandes 
industries produisant à des coûts réduits. Il s’ensuivrait aussi 
que l'exploitation rationnelle de toutes les ressources naturelles 
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en serait facilitée et l’étouffement d’une saine concurrence 
rendu plus difficile. » ®. 


Que la liberté du vaste marché intérieur soit, pour le produc- 
teur américain qui en a bénéficié dès l’origine, un avantage 
très sensible, nul n’en peut douter. Que cet avantage soit limité 
par les frais de transport considérables que nécessitent les dis- 
tances terrestres que doivent parcourir beaucoup de marchan- 
dises américaines pour parvenir des centres de production à 
leurs lieux de consommation, cela n'est pas douteux non plus. 
Que cet avantage ait été limité aussi par la hauteur des barrières 
douanières qui protègent cet immense marché intérieur contre 
la concurrence extérieure, barrières dont l'élévation ne serait 
guère concevable autour d’un marché plus modeste, cela paraît 
également incontestable. Il en résulte qu’il est impossible d’ap- 
précier exactement le rôle de l’unité monétaire et douanière 
du marché des Etats-Unis dans l'essor économique du pays. 
Mais il est assurément considérable. 

Il est piquant de noter qu'à force de recommander à l’Europe 
de s'intégrer, comme se sont, dès leur fédération primitive, 
intégrées les treize anciennes colonies britanniques de l’Amé- 
rique du Nord, les réformateurs d'outre-mer paraissent parfois 
presque regretter le succès de leur apostolat. Sans nier que 
cette fédération soit une des raisons de leur prospérité indus- 
trielle, ils tendent à minimiser ce facteur d'autant plus, peut- 
être, qu il en est d’autres plus propres à mettre en valeur leurs 
mérites professionnels. C’est ainsi que le même M. Hoffman. 
une fois libéré de ses obligations politiques, accueillant à New- 
York, en industriel américain, les patrons du vieux monde 
venus pour s’enquérir des prodigieuses réalisations de leurs 
confrères américains, leur tint, le 3 décembre 1950, ce langage : 


« Vous me dites que nous avons de beaucoup plus grandes 
ressources naturelles. Et vous m’expliquez aussi qu'aux Etats- 
Unis nous bénéficions d’un plus vaste marché intérieur. Ces 
choses m'ont été répétées à des reprises innombrables. Cepen- 
dant, si je puis employer une bonne vieille expression de chez 
nous, il faut bien se garder de se payer de mots (it is very 
dangerous to kid oneself). Je chercherai maintenant à exprimer 


9. New-York Times, 4 nov. 1949. 
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cette pensée en un langage plus savant. Il est toujours dange- 
. reux de rationaliser (to rationalize) où de dire quelque chose 
. parce qu'on a envie de l’entendre. La simple vérité est que 
 l’avantage dont nous bénéficions du fait de nos ressources natu- 
 relles est très petit. Le fait que notre marché intérieur est plus 
. vaste ne pourrait nullement expliquer que nous, en Amérique, 
nous avons produit un tiers de toutes les richesses du monde 
_ et la moitié des marchandises manufacturées avec un quin- 
zième de la superficie des territoires du globe, un quinzième 
de la population du globe et un quinzième de ses ressources 
. naturelles. 
__ » Pourquoi est-ce que nous avons réussi aux Etats-Unis à 
tirer un tel parti de l'exploitation intensive d'énergies extra- 
humaines ? Pourquoi est-ce que nous avons réussi à doter de 


. Pourquoi est-ce que les chefs d'entreprises américains ont tenu 

. à moderniser si constamment et si énergiquement leur équipe- 
ment mécanique ? Pourquoi est-ce qu’il y a eu cet effort inces- 

sant d'améliorer les méthodes de production P Si vous désirez 
en trouver les raisons, vous devez découvrir le facteur psycho- 
logique derrière les faits matériels. » 10. 


Le libre marché intérieur est de beaucoup le principal débou- 
ché de la production américaine, Cela est dû non seulement 
à son étendue géographique, mais aussi et peut-être surtout 
à sa profondeur sociale. Cette seconde dimension du marché 
américain est ce qui le distingue le plus évidemment des autres 
marchés nationaux. De l’Atlantique au Pacifique et du Canada 
au Mexique, la marchandise américaine, dans sa course du pro- 
ducteur au consommateur, ne rencontre ni barrière dounière 

_ni obstacle monétaire. Mais ce n’est pas seulement que cette 

. marchandise poursuit librement sa fructueuse carrière de l'Est 

à l'Ouest et du Nord au Sud. Sur tout son parcours, elle trouve 

» à tous les échelons de la société des clients innombrables aptes 
à l’acquérir et avides de le faire. 

Cette circonstance éminemment favorable au bon marché 

. et à la production en masse est, à son tour, due tout d'abord 

à la structure même du peuple américain. Son égalitarisme, 


10. Proceedings of the First Industrial Conference of Manufacturers, New-York. 
1952, p. 42. 
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qui dès avant Tocqueville a toujours frappé tous les observa- 


teurs clairvoyants, et sa grande aisance moyenne, qui s’est! 
accusée de plus en plus, font de son marché national la pépi- 


nière du produit standardisé. Cette particularité distinctive du 


marché américain a été de bonne heure reconnue et exploitée. 


par l’industrie du nouveau monde. 
Ce qui est plus récent, d’autre part, c’est une politique indus- 
trielle qui, née au xx° siècle, tend à tirer un parti imprévu 


jusqu'alors de cette situation ancienne. Cette politique nou 


velle, à laquelle Henry Ford a attaché son nom il y a une cin- 
quantaine d années, et qui est depuis lors peu ou prou devenue 


celle de toute la grande industrie américaine, s'inspire de deux. 
considérations principales. Il s’agit, d’une part, de réduire les 


prix du produit et il s’agit, d'autre part, d'élever la puissance 
d'achat de la clientèle. 

Pour atteindre le premier but, il faut limiter la variété des 
marchandises sur le marché, décupler leur quantité, et simpli- 
fier le processus de leur production. Il faut donc décompo- 
ser ce processus à l'extrême, remplacer la main-d'œuvre par 
des machines partout où la technique le permet et, là où elle 
l’interdit, accroître la productivité humaine en développant la 
division du travail jusqu’à ses dernières limites. Ainsi seront 
réalisées toutes les économies inhérentes à la production en 
série et abaissés les prix de vente, au triple profit de l’en- 
treprise, de ses employés et de la clientèle. 

D'autre part, pour étendre encore celle-ci, il faut augmenter 
les salaires, une société composée essentiellement de tra- 
_vailleurs étant d'autant plus portée à acheter que la main- 
d'œuvre y sera mieux rétribuée. 

La nouvelle révolution industrielle ainsi opérée a fait l’objet 
de beaucoup de commentaires aux Etats-Unis. Les critiques et 


les réserves y foisonnent, bien entendu, mais l’admiration et 


l'approbation dominent nettement. 


F. L. Allen, auteur d’un livre récent consacré aux Etats-Unis | 


au xx° siècle, a intitulé un de ses chapitres : « La logique dyna- 
mique de la production en masse ». On y lit : 


« Ce que Ford avait fait dans ses techniques industrielles, | 


dans sa pratique d’abaisser les prix et de hausser les salaires, | 
était d'illustrer avec un réalisme sans précédent un des plus 
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grands principes de l’industrie moderne : la logique dynami- 
que de la production en masse. En vertu de ce principe très 
simple, plus vous produirez de marchandises et moins il vous 
en coûtera. Plus il y aura de gens aisés, plus ils achèteront, 
_ce qui rendra possible cette production abondante et écono- 
mique.…. 
» L'expérience de Ford est ce que Paul Hoffman a appelé 
« une valeur de multiplicateur ». Aujourd’hui, le principe dont 
il avait assuré la publicité est présent à l'esprit de tout chef 
_ d'industrie. À force d’être découvert et d’être démontré tou- 
_jours à nouveau, ce principe est devenu une des forces les 
- plus puissantes dans l'Amérique du xx° siècle. Outre ses vertus 
propres, en effet, il eut d'importantes conséquences corollaires. 
» Il est évident qu'une nation composée d'hommes et de femmes 
qui se sentent à l'abri de l'exploitation industrielle et de 
la misère aiguë est, au grand profit de tout le monde, une 
| nation enchantée de multiplier ses achats. Il est évident aussi 
qu'il est plus avantageux de produire le même genre d’ali- 
ments, de vêtements et de mobilier à l’intention des consom- 
 mateurs de toutes les catégories que de fabriquer des objets 
_ de luxe destinés à une minorité. Il devint évident qu'en con- 
séquence il y avait profit pour le producteur à abaisser les 
. barrières de classe. Ainsi le marxisme était réfuté, non par une 
dogmatique nouvelle mais par la logique même d’une indus- 


trie avancée... » !1. 


On le voit, l’évolution économique poussait ainsi les Etats- 
Unis dans la direction même où la nature les avait orientés. 
Une société prospère et égalitaire favorisait La production en 
série. Et cette production en série, en standardisant ses 
modèles, en abaissant les prix et en haussant les salaires, ren- 
dait à son tour la société toujours plus prospère et plus éga- 
litaire. 

2° La SCIENCE APPLIQUÉE A LA PRODUCTION. 


. Une des initiatives les plus fructueuses nées du plan Marshall 
fut la création de foyers internationaux d’études chargés de 
renseigner l'Europe sur les raisons de la productivité supé- 


41. F. L. Allen, The Big Change. America Transforms Itself, 1900-1950, New- 
York, 1952, p. 112-114. 
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rieure de l’industrie américaine. En Grande-Bretagne, cette 


mission fut assumée par un organe dit « Conseil anglo- améri- 
cain de productivité » (Anglo-American Council on Producti- 


| 
| 
| 
| 


vity). Ce Conseil présida à la formation d'équipes britanniques 


de chefs d'entreprises, de techniciens et d'ouvriers syndiqués 


qui parcoururent les Etats-Unis à la recherche des méthodes. 


d'outre-mer susceptibles d’être adaptées aux besoins de leur 
pays. À leur retour, ces équipes, au nombre de soixante-six à 
la fin de 1952, déposèrent des rapports dont les conclusions 


avaient le plus souvent été adoptées à l’unanimité de leurs. 


membres. 
Comme nous l’avons rappelé plus haut !2, il en a été de même 


en France. Une « Association nationale pour l’accroissement. 


de la productivité » a depuis plusieurs années patronné la 
publication d’une série de rapports où de nombreuses équipes 
industrielles françaises ont, à leur retour de missions d’en- 
quête aux Etats-Unis, noté leurs observations et développé leurs 
conclusions. Nous n’avons pas manqué de nous inspirer large- 
ment de ces rapports, que nous avons trouvés dans la biblio- 
thèque du Bureau International du Travail. 

De la riche documentation britannique, M. Graham Hutton, 
avec l'assistance de M. Geoffroy Crowther, l’éditeur de l’Eco- 
nomist, a tiré récemment un livre où il a fait la synthèse des 
leçons qui lui semblaient se dégager de toutes ces enquêtes 15. 


Dans un chapitre consacré à la mécanisation de la vie écono- 


mique aux Etats-Unis, on lit 


« Derrière chaque ouvrier américain, il y a en moyenne 8 CV. 
Le coefficient correspondant est de 3 à 4 en Grande-Bretagne 
et de 2 1/2 pour la moyenne des autres travailleurs de l’Europe 
occidentale. 

La grande majorité des équipes n’ont pas manqué d’ob- 
server que tout le long de la ligne de production américaine, 
du bureau central jusqu’à l'atelier, on disposait de beaucoup 
plus de chevaux-vapeur et de beaucoup plus d'instruments mus 
par cette énergie qu’en Europe. C’est probablement, de tous les 
avantages dont bénéficie l’industrie américaine, celui qui fait 
l’objet de l’accord le plus unanime. » 14. 

12. Cf. p. & 


13. Hutton, op. cit. 
4%. Op. cit, p. 61. 
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Qué la Hhachids soit partout le principal artisan. du progrès 
industriel, cela n’a vraiment pas besoin d'être démontré. Le 
phénomène connu dans tout le monde occidental sous le nom 
de révolution industrielle n’est pas autre chose, en effet, que 
l'avènement du machinisme et ses conséquences économiques 
et sociales. Ce qui, d'autre part, appelle une explication, c’est 
l'avance prise par les Etats-Unis sur leurs rivaux d'Europe, dans 
la mise à la disposition des hommes, de machines toujours plus : 
nombreuses et plus perfectionnées. Dans une étude parue dans 
la revue Fortune en tévrier 1951, l’auteur propose la réponse : 
suivante à la question qu’il Formule à à ce sujet : 


« Fondés au siècle où les institutions libres et les lumières 
célébraient leur plus éclatant triomphe, au moment précis où 
se produisit la grande explosion de l'énergie mécanique, sur 
un continent doté -de riches ressources naturelles et ouvert 
aux hommes de toute race et de toute foi, héritiers de tout 
le patrimoine de l’Europe, les Etats-Unis se présentèrent à 
l'épanouissement de la révolution technique dans le climat 
qui lui était le plus propice. C’est ici que l’application de la 
technologie aux besoins industriels des hommes et de la masse 
a atteint à son apogée historique. » 15. 


Nul ne songera à contredire cette affirmation générale. Mais, 
outre que les circonstances politiques et historiques furent assu- 
rément favorables à l’avènement du machinisme aux Etats-Unis 
dès la naissance de la nouvelle république, le facteur économi- 
que semble avoir exercé une influence encore plus déterminante. 
Plus est rare la main-d'œuvre, plus sont élevés les salaires, 
et plus s'impose à l'industriel la nécessité de faire l’écono- 
mie de l’une et de l’autre en multipliant ce que les Anglo- 
Saxons appellent pour cela même les « labor saving devices », 
c'est-à-dire les machines. 

De plus, les Américains s’attribuent volontiers une aptitude 
et un goût spéciaux pour l’application des inventions mécani- 
ques. Quoi qu’il en soit de cette prétention nationale, dont ils 
sont d’ailleurs loin d’avoir le monopole, il est certain qu'un 
pays neuf, aux habitants assoiffés de changement et où la 


15. Russell W. Davenport, « U.:S. A. The Permanént Revolution », Fortune, 
New-York, févr. 1954, p. 94-95. 
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main-d'œuvre fait prime, offre un milieu exceptionnellement 
favorable au DIOBRES technique, et, partant, aussi aux qualités 
psychologiques qu’un tel progrès exige et qu'il développe tout 
à la fois. 

Il ne s’agit pas ici, bien entendu, de génie propre à doter 
l'humanité de connaissances nouvelles. Les récentes investiga- 
tions les plus fécondes sont essentiellement l’œuvre d'Euro- 
péens travaillant ou chez eux ou dans des laboratoires amé- 
ricains. Les auteurs d'outre-mer les mieux renseignés et les 
plus sincères le reconnaissent d’ailleurs 16, Mais là où triomphe 
l’ingéniosité américaine, c’est dans l’application rapide et sans 
cesse perfectionnée de découvertes, quelle qu’en soit l’origine 
nationale. Or, c’est cela, beaucoup plus que la révélation de 
nouvelles vérités théoriques, qui explique l’avance industrielle 
des Etats-Unis. 

. I1 paraît certain aussi que la concentration économique qui, 
comme nous l’avons vu, a été poussée beaucoup plus loin aux 
Etats-Unis qu’en Europe, est aujourd’hui favorable au progrès 
technique. Il n’en a pas toujours été ainsi. Il y a deux siècles, ce 
progrès naissait d’inventions et de découvertes beaucoup plus 
simples que celles qui caractérisent notre âge atomique. La peti- 
tesse relative des entreprises concurrentes qui étaient alors la 
règle offrait à l’ingéniosité d’un Hargreaves, d’un Arkwright ou 
d’un Jacquard, un théâtre très bien adapté au déploiement de 
leurs talents. 

Au xx° siècle, au contraire, la recherche, génératrice de pro- 
grès technique, appelle le plus souvent des laboratoires coû- 
teux et des équipes nombreuses de savants longuement prépa- 
rés à leurs investigations. Il en résulte que dans un grand 
nombre d'industries mécaniques, électriques et chimiques, par 
exemple, la recherche scientifique se concentre, comme la pro- 
duction elle-même, dont elle est devenue l’adjuvante nécessaire 
et l’associée intime 17. 

Sans doute les universités, les écoles poires et les 
instituts coopératifs offrent-ils aux petites entreprises la possi- 
bilité de participer aux avantages de la recherche scientifique 


16. Cf. par exemple Allen, op. cit., p. 189. 

17. J-A. Schumpeter, Capitalism, Socialism and Democracy, Londres, 1943, 
p. 93 et suiv.; John Kenneth Gaïbraith, American Capitalism, The Concept of 
Countervailing Power, Boston, 1952, p. 89 et suiv. 
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cet de : ses se Mais la grande due dont le chiffre d’af- 
faires lui permet d'investir chaque année des sommes importan- 
. tes dans l'entretien et le développement continu de laboratoires 
immenses, dotés de ressources personnelles et matérielles tou- 
jours plus coûteuses, en dérive un bénéfice qui demeure beau- 
coup moins facilement accessible à ses concurrents plus 
modestes. 

_ Il ne faut pas s'étonner dès lors que la patrie américaine 
_des entreprises géantes trouve dans ces circonstances un des 

facteurs de sa supériorité économique. 


3° LA PASSION DE LA PRODUCTIVITÉ. 


I y a longtemps que les observateurs clairvoyants insistent 

sur le caractère essentiellement quantitatif de la civilisation 

américaine. Ils l’opposent à la nature plus qualitative de celle 

> du vieux monde. Il n’y a guère, à mon sens, de généralisation 
mieux fondée et plus féconde. Elle explique l’attachement des 
Européens à leurs divers patrimoines nationaux, patrimoines 
qui sont qualitativement très divers, mais qui ont en commun 
d’être précisément tous très conscients et très fiers de leur 
diversité qualitative. Elle fait comprendre aussi l’éloignement 
_instinctif qu'éprouvent les Européens pour l”’ « américanisme », 
fait à leurs yeux d’uniformité et de gigantisme. Cette générali- 
sation ne jette-t-elle pas, enfin, une lumière très révélatrice 
sur un des phénomènes sociaux les plus frappants de notre épo- 
que : le tourisme américain en Europe ? N'est-ce pas une réac- 
tion nostalgique vers le charme de la diversité qualitative qui 
amène beaucoup de citoyens et peut-être surtout de citoyennes 
du nouveau monde à venir périodiquement se plonger pour un 
temps dans ce qu’ils aiment à dénoncer par ailleurs comme le 
chaos anachronique de l’ancien ? 

Quoi qu’il en soit, il y a, entre le caractère incontestable- 
ment quantitatif de la civilisation américaine et le capitalisme 
moderne, des rapports très étroits. L'économie du nouveau 
monde est née de la révolution industrielle, comme la consti- 
tution des Etats-Unis est l'enfant de la philosophie politique de 
la fin du xvur siècle. L'harmonie que l’on constate entre les 
goûts et les aptitudes du peuple américain, d’une part, et les 
exigences techniques de l’économie contemporaine, de l’autre, 
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est, je pense, pour beaucoup dans la supériorité économique des 
Etats-Unis au milieu du xx° siècle. 

Nos Etats de l'Europe occidentale, nés à l’issue du moyen 
âge, semblent au contraire avoir gardé de leurs origines histo- 
riques comme une prédilection pour l’économie artisanale et 
une prédisposition à ses procédés. Encore aujourd'hui, leur 
supériorité est manifeste dans toutes les branches de la produc- 
tion où les qualités et les talents du travailleur individuel 
comptent pour plus que la puissance de la machine et l’organi- 
sation disciplinée de l’effort collectif en fabrique. De là aussi 
leur beaucoup plus laborieuse adaptation aux besoins de l’éco- 
nomie quantitative créée par le capitalisme. 

La lutte inégale à laquelle se livrent, au xx° siècle, les Etats- 
Unis et l'Europe occidentale sur les marchés du monde fait 
penser parfois à une joute sportive entre professionnels et ama- 
teurs. L’une des équipes tend toujours à dominer l’autre, parce 
que la nature de la partie et les règles du jeu semblent beau- 
coup plus conformes au génie de ses membres qu’à celui de ses 
adversaires. C’est là cependant une image imparfaite. D'une 
part, en effet, le commerce international ne connaît, à propre- 
- ment parler, ni vainqueurs ni vaincus, puisque nul n’est tenu 
d'y participer aux dépens de ses intérêts. De plus, dans les 
tournois athlétiques, les compétitions sont librement choisies 
par les équipes rivales qui se sont au préalable accordées sur 
les statuts de la lutte. 

La concurrence économique internationale, au contraire, 
s'impose à tous les Etats qui y participent. C’est, en dernière 
analyse, la volonté anonyme de leurs administrés, expression 
de leur désir de mieux-être matériel, qui oblige les gouvérne- 
ments à y consentir. Et ce sont les lois aveugles de le tech- 
nique et de l’économie qui sont celles de la lutte. De part et 
d'autre, on veut acheter et vendre au meilleur prix. Ce prix 
dépendra des conditions de la production chez les uns et chez 
les autres. Parmi ces conditions, celle de la productivité natio- 
nale sera tôt ou tard déterminante. 

Il n’en reste pas moins des analogies certaines entre l’ému- 
lation du stade et celle qui se manifeste sur les marchés du 
monde. Or, le capitalisme moderne qui, en raison même de sa 
productivité supérieure, tend à supplanter toujours plus com- 
plètement les autres régimes économiques dans la concurrence 
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internationale, est incontestabléement plus conforme au génie 
_ du nouveau qu’à celui du vieux monde. 

Il en est ainsi pour plusieurs raisons extérieures dont nous 
avons déjà mentionné quelques-unes. Mais il en est notam- 
ment ainsi pour une raison psychologique. La passion de pro- 
duire, qui en elle- -même est bien peu faite pour séduire ni les 
patrons ni les ouvriers en Europe, est, à proprement parler, 
une passion maîtresse du peuple américain. Tous les observa- 
teurs, et déjà Michel Chevalier il y a plus d’un siècle, l’ont 
depuis longtemps fait remarquer. Nul ne l’a dit plus claire- 
ment que le docteur Shadwell au début de ce siècle. En 1906, 
il écrivait : 


_« J'ai déjà indiqué que le dynamisme inlassable (the restless 
driving character) des Américains s’expliquait par leur désir 
d’enrichissement, par l'attrait que des millions exercent sur 
eux. C’est sans doute là un facteur de première importance. 
Mais c’est bien plus que cela. Il serait injuste d'attribuer leur 
esprit d'entreprise et leur activité au seul amour de l'argent. 
Ils sont un peuple mû par le goût de l’émulation (they are a 
highly emulative people). Ils sont animés du désir de se sur- 
passer eux-mêmes et non seulement de surclasser les autres. 
« Battre son propre record » est un de leurs slogans (mottos).… 
Ils ne se contentent pas de se maintenir et de défendre leur 
position. Ils éprouvent sans cesse le besoin de l’améliorer. On 
trouve un sentiment pareil en Angleterre aussi, mais il ne se 
manifeste qu'au golf, à la chasse au faisan, ou au cricket. Chez 
nous, un homme est souvent porté à battre son record en 
matière sportive, mais en affaires il se contente de laisser en 
vigueur les vieux records. Cela revient à dire que chez nous, 
c’est le jeu qui est notre vrai travail. » f8. 


En récapitulant les conclusions des rapports des équipes 
industrielles britanniques qui ont visité récemment les Etats- 
Unis, M. Graham Hutton énonce des opinions analogues : « Les 
plus graves obstacles qui s'opposent chez nous à une produc- 
tivité accrue sont beaucoup plus psychologiques que techni- 
ques », écrit-il 19. 

48. Arthur Shsdwell, The Industrial Efficiency. À Comparative Study of Indus- 


trial Life in England, Germany and America, Londres, 1906, vol. I, p. 29. 
19. Hutton, op. cit., p. 149. 


416 LE SECRET DE LA PROSPÉRITÉ ‘AMÉRICAINE 


Dans notre recherche des causes de la supériorité économique 
* des Etats-Unis, nous touchons ici à un facteur dont l’impor- 
tance est décisive, mais dont la définition, la description et sur- 
tout la mesure semblent défier toute analyse proprement scien- 
tifique. Que la richesse d’un pays dépende dans une très large 
mesure de la volonté de la nation, on ne saurait Île contester. 
Toutes autres choses étant égales par ailleurs, un pays sera 
donc d'autant plus riche et son économie d'autant plus produc 
tive que ses habitants voudront qu’ils le soient. 

Il n’est pas difficile de formuler ces truismes en des termes 


tels que tous doivent les reconnaître pour ce qu’ils sont. Mais | 


il est beaucoup moins facile, à la lumière de ces axiomes, de 
comparer entre elles diverses civilisations nationales de façon 
à gagner l'adhésion générale. £ans avoir cette prétention, 
essayons cependant de faire apparaître comme au moins plau- 
sible la conviction qui s’est formée dans notre esprit à ce sujet, 
soit que la volonté d'accroître au maximum la production natio- 
nale est atjourd. hui beaucoup plus vive et plus générale aux 
Etats-Unis qu’en Europe. 

Qu'il y ait de nos jours, à cet égard, une très grande diffé- 
rente entre le nouveau et le vieux monde, cela paraît être l’avis 
unanime des observateurs les mieux renseignés. Ainsi M. Gra- 
ham Hutton commence le chapitre que, dans son livre, il a inti- 
tulé « Le climat de la productivité », par la remarque sui- 
vante : 


« Il y a, à travers tous les rapports des équipes anglo-améri- 
caines de productivité, un refrain constant, c'est que les Amé- 
ricains — les syndicalistes ouvriers et le monde patronal, Jes 


consommateurs et les producteurs, les politiciens et lee mem- 


bres des professions libérales, les hommes et les femmes, les 
vieux et les jeunes — sont plus conscients que les Européens 
de l'importance de la productivité (are more productivity- 
minded). D'une façon générale, ils paraissent plus convain- 
cus que leurs collègues britanniques ou européens de la néces- 
sité d'augmenter le rendement du travail, des machines et des 
hommes, d'accroître la production des marchandises et d’en 
abaisser le prix. Il ne s’agit pas seulement là d’une opinion 
économique raisonnée, mais la plupart des observateurs étran- 
gers de la vie américaine l'ont fait remarquer au cours des 


End. # 
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soixante-quinze années écoulés, pendant lesquelles s'est pro- 
duite la rapide industrialisation des Etats-Unis. » 20. 


Cette différence intercontinentale paraît aussi frappante chez 
les travailleurs que chez les chefs d'entreprises. 

En ce qui concerne tout d’abord les syndicalistes ouvriers, 
il est extrêmement instructif de comparer leurs comportements 
respectifs à l'Organisation internationale du Travail à Genève. : 
Le communisme militant, dont il est à peine exagéré de dire 
qu'il domine le monde ouvrier en France et en Italie et qui, . 

s’il est moins LARSTIanE par le nombre de ses membres, en 

_ Grande-Bretagne, n’y est pourtant pas dépourvu d'influence, 
est presque complètement banni des deux grandes branches du 
syndicalisme américain. Or, sans songer à énoncer un juge- 
ment de valeur sur le communisme militant, il n’est guère 
niable qu'une doctrine marxiste, édifiée sur l’antagonisme jugé 
radical et inévitable entre le travail et le capital, flétriscant 
le profit attribué à l’exploitation de celui-là par celui-ci, et 
tendant à substituer partout l’économie publique à | entreprise 
privée, ne saurait guère être tenue pour favorable à la produc- 
tivité industrielle. 

De plus, même là où les ouvriers européens échappent à 

l'emprise du communisme, ils demeurent convaincus que leur 
intérêt, lojn de leur commander d'augmenter à tout prix le 
rendement de leur travail, y est souvent contraire. Beaucoup 
gardent le souvenir cuisant de périodes de chômage prolongé 
consécutives à la mécanisation ou à la rationalisation des entre- 
prises de leurs patrons. Beaucoup aussi éprouvent la crainte 
de s’exposcr eux-mêmes ou leurs camarades moins doués à 
une réduction du taux des salaires aux pièces, par suite d’un 
redoublement d'efforts. Les uns et les autres tendent à envi- 
sager avec méfiance l'idéal de la productivité. Ne s'agit-il pas 
d'un leurre, inspiré par la cupidité patronale ? S’y laisser pren- 
dre, ne serait-ce pas, de leur part, duperie et en tout cas man- 
quement à la solidarité professionnelle ? Le marché n'est-il pas 
limité ? A accomplir plus vite une besogne donnée, ne risque- 
t-on pas de réduire la durée de l'embauche ? 

De tels soucis, qui prévalent dans beaucoup d'ateliers et de 
chantiers du vieux monde, n’ont pas toujours été étrangers à 


20. Hutton, op. cit., p. 182. 
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ceux du nouveau. Ils tendent cependant à y faire place à plus 
d’optimisme par suite de l’expérience des vingt dernières 
années de plein emploi et de salaires croissant avec la produc- 
tivité du travail. Or, vingt ans est une période bien longue 
dans l'imagination impatiente et pressée des. populations 
d'outre-mer. Sur la base des rapports des syndicalistes britan- 
niques retour d'Amérique, presque unanimes à ce sujet, 
paraît-il, M. Graham Hutton à pu écrire : 


« L’ouvrier américain a pu se convaincre par sa propre expé- 
rience, au cours de cette génération, de la sagesse de l'attitude 
de ses chefs syndicalistes. Il vit au milieu d’une économie qui 
_se développe sans cesse, dans une atmosphère de « allez-y » (in 
an atmosphere of « Go get it ! ») et parmi un peuple bien 
nourri, énergique et entreprenant qui fait une masse démogra- 
phique mobile, fluide et comme volatile. L’ouvrier américain 
vit dans le moment présent. Il ne regarde pas vers le passé. 
Il a connu une période de chômage — aussi cruelle qu'aucune 
autre de l’histoire — mais il est optimiste de nature. Dans son 
pays il y a toujours des possibilités nouvelles. Son système de 
production ne connaît d’autres limites que le ciel. » 21. 


Les pages qui suivent ce passage sont parmi les plus frappan- 
tes du livre de M. Graham Hutton. Les impressions rapportées 
d'Amérique par des équipes de travailleurs britanniques à la 
suite d'enquêtes organisées par le T. U. C., c’est-à-dire par le 
Congrès des Syndicats britanniques, sans aucune interven- 
tion patronale, leur ont inspiré des déclarations et des exhor- 
tations des plus significatives à ce propos. Après les avoir lues, 
on ne peut guère douter ni de la passion de productivité qui 
anime au moins une partie des syndicats américains, ni de 
l'attitude très différente de la presque unanimité des syndicats 
britanniques. 

Pour notre part, de telles informations, tout à fait conformes 
à celles qui se dégagent des débats à Genève de la Conférence 
internationale du Travail, que nous avons suivis de près depuis 
une dizaine d'années, nous font penser qu'il s’agit d’un des 
contrastes les plus remarquables que l’on peut constater entre 
l’économie du vieux et du nouveau monde. 


24. Hutton, op. cit., p. 149-150. 
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. I existe un contraste au moins pareil en ce qui concerne la 
foi en la productivité dans le monde patronal en decà et au delà 
de l'Atlantique. Ce contraste est peut-être plus important 
encore par ses conséquences économiques. S'il nous frappe 
moins, c'est qu'il est moins inattendu. Nous n'avions pas besoin 
des nombreux renseignements qui ont jailli des contacts récents 
d'hommes d affaires européens et américains pour connaître et 
la fièvre de concurrence sans Jimite qui sévit au pays de la 
législation et de la jurisprudence Sherman, et ce qu’on appelle 
très communément chez nous le malthusianisme industriel des 
hommes d’affaires du continent des cartels et des contingents. 
Comme cette question touche de très près à celle de la concur- 
rence, à laquelle sera consacrée la dernière section de notre 
exposé, nous serons très brefs ici. Nous nous contenterons de 
citer à ce propos un extrait d’un petit livre récent de M. Cla-_ 
rence B. Randall 2 : 

M. Randall, le président de la fameuse commission qui porte 

son nom, est un grand patron de l’industrie lourde de Chicago. 
Avant d'être appelé par le président Eisenhower à la tête de 
la commission chargée de conseiller le gouvernement actuel en 
matière de commerce extérieur, il avait, en 1948, été choisi 
par M. Paul Hoffman, sous la présidence de M. Truman, pour 
occuper une position éminente aux côtés de M. Averell Harriman 
dans l’administration du plan Marshall en Europe. Le livre 
de M. Randall, où il expose brièvement mais très clairement 
sa philosophie générale de grand patron américain, comporkbe 
un chapitre intitulé « L'homme d’aflaires et la politique exté- 
rieure ». On y trouve le compte rendu de son initiation à l'étran- 
ger et en particulier à l’Europe. Cette initiation a dû être très 
laborieuse et, à-le lire, on constate qu’elle est restée bien 
incomplète. Voici comment il en arrive à parler de la concep-. 
tion de la productivité qu'il attribue aux patrons du vieux 
monde : 


« On a beau s’y appliquer, on ne réussit tout simplement pas 
à s’entendre. Je ne fais pas allusion ici à la langue. Je souhai- 
_terais que tout homme d’affaires américain ait à son service 
quelque seconde langue comme en possèdent la plupart de ses 
collègues européens. Mais il s’agit d’une difficulté beaucoup 


2%. À Creed for Free Enterprise, Boston, 1952 
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plus fondamentale. Même si nous parlions tous couramment 
: Les ou le français, nous ne nous comprendrions pas.. 

» Prenez les termes de capitalisme ou de libre entreprise, 
par exemple. Même traduits correctement, ces mots n ont pas 
la même signification pour nos auditeurs d’outre-Atlantique 
que pour nous. De même l'expression « competition ». La con- 
ception européenne de production en entreprises privées est. 
très loin de comporter tout ce que nous y mettons lorsque les 
patrons intelligents de chez nous la définissent comme le régime 
idéal pour notre pays. Eux, ils restent fidèles à des attributs 
que nous avons dès longtemps rejetés... 

En fait l’homme d’affaires européen rejette complètement 
l’idée d’une pleine concurrence dans un marché libre. Les mots 
même propres à expliquer notre pensée à ce sujet paraissenbk 
faire défaut dans plusieurs des langues étrangères. En français, 
notre mot « competition » se traduit par concurrence. Or, les 
concurrents français sont des collègues d une même industrie, 
qui s’ontendent mutuellement sur toute chose, et non pas des 
rivaux. Un industriel européen très distingué, dont les Iumi- 
neuses et courageuses qualités de chef m'inspirent autant de 
respect que d'affection, m'a une fois prié de le laisser parler 
sans l’interrompre pendant une heure pour lui permettre de 
m'arracher à la barbarie américaine et de me faire émerger à 
la pleine conscience du fait que la concurrence, toujours légi- 
time lorsqu'elle porte sur la qualité du produit ou des services, 
ne doit jamais s'étendre au domaine des prix. Ce désir instinc- 
tif d'action collective va bien au delà des ententes sur les prix. 
Il conduit au contingentement de la production, à l’allocation 
de zones du marché, à la « rationalisation » de l’industrie con- 
çue pour éviter qu'aucune entreprise n empiète sur un champ 
de spécialisation réservé à une autre. 

Comme je le hais, le terme de rationalisation ! Dans le 
vocabulaire courant, il est un nouvel euphémisme destiné à 
couvrir tous les innombrables moyens imaginés par l’ingé- 
niosité européenne pour exploiter le consommateur et pour 
échapper aux risques de la véritable libre entreprise. En d’au- 
ires termes, ce n’est pas tant le col'ectivisme qui est la bête 
noire des patrons d'outre-mer que le seul collectivisme d'Etat. 
Ils adorent le collectivisme tant qu'ils peuvent en être eux- 
mêmes les maîtres. Malheureusement pour eux, il me parait 
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_ terriblement clair, soit en théorie, soit à la lumière de l’expé- 
rience pratique, que le collectivisme privé conduit directement 
au collectivisme public. Il ne saurait y avoir de territoire neu- 
tre entre la liberté et le risque que comporte notre concep- 
tion, d'une part, et la sécurité d'action collective qui mène 
droit au socialisme, de l’autre. N’est-il pas clair qu'aucun peu- 
ple libre ne pourra longtemps tolérer un collectivisme privé 
qui compromettrait le bien-être général ? Même si les inten- 
tions de ceux qui le revendiquent étaient aussi pures que s'ils 
étaient tous des saints, le pouvoir de contrecarrer le jeu des 
lois naturelles de l’offre et de la demande comporte une telle 
menace pour le bien de la société qu'il est impossible d’en 
eonfier l'exercice à des mains privées. 

» Il est d'autant plus difficile de discuter de cette question 
avec nos amis européens qu’ils ne croient pas un seul instant 
à notre sincérité. Ils sont convaincus que nous ne disons pas 
notre vraie pensée lorsque nous vantons les vertus de la concur- 
rence. Ils sont persuadés que nous ne serions que trop heureux 
de pouvoir les imiter si nous n’en étions empêchés par notre 
législation antitrust. L'Europe ne connaît pas de lois Sherman 
ou Clayton, ce dont ses industriels se félicitent grandement en 
nous tenant pour secrètement envieux de leur béatitude à ce 
sujet. Nous devons, par notre conduite, démontrer que nous 
croyons honnêtement, qu'il y ait ou non une loi pour l’impo- 
ser, à la liberté du marché. » 2. 


Il est bien difficile de croire que l’auteur de ces fulgurantes 
protestations n'ait pas fait tout ce qui dépendait de lui pour 
abaisser les barrières douanières qui protègent contre la con- 
currence du dehors l’industrie du D vanté comme le paradis 
de la liberté économique ! 

Quoi qu'il en soit, nous ne connaissons guère de déclarations 
mieux faites pour révéler l’abîme qui sépare la philosophie éco- 

_nomique du monde patronal américain, esquissée par un de ses 
représentants les plus autorisés et les plus typiques, de celle 
attribuée — oserait-on dire que c’est tout à fait à tort ? — aux 
industriels du vieux monde. Ce qui oppose l’une à l’autre ces 
deux philosophies, n’est-ce pas, derrière le paravent de deux 


93. Randall, op. cit., p. 149 et suiv. 
Revue Dp’Econ. POLIT. — T. LXIV. 28 
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conceptions de la concurrence, une foi très inégale dans la 
valeur et dans les possibilités de la productivité ? 

Nous venons de voir que les entrepreneurs comme les ouvriers 
américains paraissent bien plus animés de la passion de la 
productivité que leurs collègues et camarades d'Europe. Si 
grande qu'on fasse la part de l'illusion et de l’exagération à 
cet égard, il est bien difficile de ne pas reconnaître qu'il y a 
là une différence significative et, partant, une raison au moins 
plausible de l'avance économique du nouveau sur le vieux 
monde. 


L'ESPRIT DE CONCURRENCE. 


Parmi les raisons auxquelles les Américains attribuent le plus 
volontiers la supériorité de rendement. de leur machine écono- 
mique lorsqu'ils la comparent à celle de l’Europe, l'esprit de 
concurrence dont tous ses rouages sont animés tient assuré- 

ment la première place. { 

C'est là l’impression générale qui se dégage en patio 
des divers rapports des récentes missions d'investigation fran- 
çaises. 

Dans l’un des plus intéressants d’entre eux on lit : 


« Dès que l’on entre au (sic) contact du monde économique 
américain, on entend dire que dla base de l’industrie améri- 
caine est la libre entreprise concurrentielle (free competitive 
enterprise). Cette affirmation, entendue tous les jours par nous 
durant notre séjour aux Etats-Unis, et dans les bouches les 
plus diverses, était devenue une obsession pour nous au même 
titre que « Watch your step » ou « Safety first. » 24, 

De même, la mission française de l’énergie électrique déclare, 
dans les conclusions de son rapport : 

« Le peuple américain, qui a avant tout un esprit sportif, a 
donné une très grande place à la concurrence. Cette concurrence 
est d'ailleurs liée, dans l’esprit américain, à une foi profonde 
dans le progrès et l'intérêt social de l'abondance des mar- 
chandises. 

» Au lieu de craindre Péboiden d'un produit, on peut 


2%. Association française pour l'accroissement de la productivité. Contribu- 
tion à l'étude de la productivité dans la sidérurgie. Mission de la sidérurgie 
française aux Etats-Unis, Paris, 1951, p. 21. 
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dire qu’au contraire on la recherche, car on sait qu’elle provo- 
 quera une baisse des prix qui permettra de toucher une nou- 
velle classe de consommateurs. 
__» C’est la raison essentielle... pour laquelle tous participent 
à l’accroissement de la productivité... 

» Comme toutes les classes savent qu’elles profiteront d’une 


plus grande productivité, il en résulte un climat social favora- 


ble entre patrons et ouvriers. » #. 


Citons enfin les conclusions d’une troisième mission frau- 
çaise de productivité aux Etats-Unis. Dans le rapport de celle 
de l’industrie de la machine-outil, on lit 


« Le principe de la libre entreprise n'est contesté par per- 
sonne; il se traduit pour les individus par la formule « à cha- 
cun sa chance » et pour les industriels par l'existence d’une 
concurrence sans frein, admise comme une nécessité qui engen- 
dre le progrès. » 26. 

Déjà il y a plus d’un siècle, Michel Chevalier avait cru décou- 
vrir dans « la concurrence illimitée » « la seule loi du tra- 
vail » 27 américaine. Mais en général, comme M. Morini-Comby 
le remarque très justement dans sa brève étude ?8, ce sont des 
commentateurs d'outre-mer plus encore que leurs hôtes du 
vieux monde qui aiment à mettre en évidence un trait distinctif 
de leur œuvre dont ils sont manifestement très loin d’avoir 
honte *. Le professeur Galbraith, dans son livre récent sur le 
capitalisme américain, écrit : 


25. Association française pour l'accroissement de da productivité, Mission 
française de la production et de la distribution de l'énergie électrique aux 
Etats-Unis, Paris, 4952, p. 158. : 

26. Association française pour l'accroissement de la productivité, Mission aux 
Etats-Unis de l'industrie de la machine-outil, Paris, 1950, p. 2. 

27. Michel Chevalier, Lettres de l'Amérique du Nord, &d. rev., Paris, 1837, 
vol. Il, p. 198. 

DB PLOC TEL MID 2: 

29. Ils semblent cependant avoir fortement impressionné certains de leurs 
récents visiteurs européens. Ainsi, dans une publication populaire française 
qui vient d’être consacrée à la productivité américaine, on trouve la concur- 
rence placée en tête des six causes ide celle-ci, On y lit : « La concurrence étant 
libre et sévère, il n’y a pas de place pour les usines mal outillées, pour les 
entreprises mal gérées dont les prix de revient sont trop élevés. C’est ia loi de 
la jungle ! (Maïs fonctionnant au bénéfice du consommateur.) Que le meilleur 
gagne ! (Mais le meilleur n’est pas toujours le plus gros. Des « petits » savent 
résister aux grandes firmes en étudiant bien leur affaire et en s'appuyant sur 


leurs ouvriers.) » Association française pour l'accroissement de la productivité, 


La productivité source de bien-être, Paris, 1951, p. 8. 
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« La concurrence est chez nous beaucoup plus qu’une notion 
technique. C’est le symbole de tout ce qui est excellent. Même 
si nous ne pourrions survivre sous un régime concurrentiel 


d’une pureté classique, nous nous croyons tenus de toujours 


faire nos dévotions devant son autel. » 30. 


L'ironie de cette singulière déclaration, dont nous espérons 
que la traduction ne l’aura pas tout à fait dépouillée, n’est pas 
le fait seulement de la plume malicieuse de son auteur. M. Gal- 


braith a écrit tout son livre pour démontrer que de nos jours. 


le capitalisme américain ne répond plus du tout au modèle de 
concurrence tel qu'il avait servi de base théorique aux écono- 
mistes classiques et auquel ses porte-parole les plus autorisés 
aux Etats-Unis prétendent toujours demeurer fidèles. À force de 
subir une évolution qui lui apparaît comme le résultat inéluc- 
table d’une économie vraiment concurrentielle, le capitalisme 
des grandes concentrations industrielles s’est rapproché du 
monopole. Ce capitalisme se trouve, dit-il, sous un régime de 
concurrence imparfaite où d’oligopole. Malgré l’orthodoxie fer- 
vente toujours professée par ses chefs, ce régime n’obéit plus 
réellement aux lois de l'offre et de la demande dont ils s’ettor- 
cent en vain de démontrer le caractère permanent et nécessaire- 
ment bénéfique. 

Si nous avons cru devoir invoquer ici le témoignage hérétique 
de M. Galbraith, c’est pour mieux apprécier, non pas la sin- 
cérité des thuriféraires attitrés du capitalisme américain, mais 
seulement la clairvoyance de leur diagnostic. Que faut-il pen- 
ser de leurs opinions quasi unanimes d’après lesquelles la pro- 
ductivité et, partant, la prospérité américaines sont condition- 
nées essentiellement par la rigueur et la vivacité de la lutte 
concurrentielle qui caractériserait toute l’économie d’cutre-mer 
et qui la distinguerait plus qu'aucun autre trait de celle du 
vieux monde 3! ? 

30. Galbraith, op. cit., p. 99. . 

31. N'y avait-il pas comme un écho du scepticisme de M. Galbraith dans Je 
passage suivant du rapport d’une autre des missions de productivité française : 
« Bien sûr, nous avons pu constater que, même aux Etats-Unis, la libre entreprise 
avait ses limites, et que l'intervention de l'Etat est plus fréquente et plus pro- 
fonde que la théorie ne l’admet. Mais le mythe subsiste et toute l'Amérique 
continue à vivre comme si la concurrence — du moins la concurrence « utile » — 
jouait effectivement sans entraves. » Association française pour l'accroissement 


de la productivité, Aspects de l’entreprise américaine. Comment font-ils ? Paris, 
1%41, p. 48. 
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C’est là, à nos yeux, la question fondamentale de toute notre 
enquête. Est-il possible sans parti pris doctrinal, d'après le 
Seul examen des données du problème, de se faire une convic- 
tion assurée à ce sujet ? 

Pour le tenter, nous allons tout d’abord constater une fois 
de plus la réalité indéniable de l’exceptionnelle richesse des 
Etats-Unis. Nous allons consulter ensuite une partie au moins 
des témoignages qui attribuent cette réalité à l’action prépon- 
dérante du facteur concurrentiel. Nous allons enfin examiner 
les arguments de ceux qui critiquent cette explication. La con- 
clusion qui se dégagera de cette analyse, sans prétendre à la 
netteté et à la certitude scientifique d’une démonstration élé- . 
gante basée sur des évidences logiques, nous paraîtra cepen- 
dant assez plausible pour être, sinon absolument incontesta- 
ble, du moins aussi acceptable que peut l’être le fruit de recher- 
ches de ce genre. 

Pour établir la réalité de la supériorité économique des Etats- 
Unis au sens que nous avons attaché à ce terme, nous ne réca- 
pitulerons pas tous les résultats du début de cette étude. Nous 
pouvons les tenir pour acquis. Nous nous bornerons à constater 
qu’ils ne sont nullement révoqués en doute, même par ceux 
qui contestent le caractère essentiellement concurrentiel de 
l’économie américaine. Ainsi, par exemple, M. Galbraith écrit 
au début du récent ouvrage qu’il consacre à la défense de cette 
thèse négative : 


« Nous nous trouvons, à cette étrange époque, en face d’une 
économie que peu seraient disposés à critiquer en se plaçant au 
point de vue de son rendement physique (on grounds of sheer 
physical performance). Même en faisant la part très large au 
conformisme traditionnel de la philosophie sociale améri- 
caine, les conquêtes (performance) du capitalisme américain 
sont remarquables. Non moins remarquable est le défaut de 
toute alternative au système actuel qui soit formulée d’une façon 
plausible (any plausibly enunciated alternative). Cependant 
personne ne jouit de la sécurité dans ce système. » %. 

Comme il est de l’essence de la concurrence de me pas engen- 
drer un sentiment général de sécurité, mais au contraire de 
tenir sans cesse en haleine tous ceux qui y participent, cette 


32. Galbraïth, op. cit., p. 8. 
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PA réserve m’enlève rien à ce que dit l’auteur du rende- 
ment du capitalisme américain. 

Voyons maintenant quelques-unes des opinions de ceux qui 
font de la concurrence la base même du capitalisme et qui 
tirent de ce caractère distinctif l'explication principale de ses 
triomphes exceptionnels dans l’ordre de la production. 

En parlant ci-dessus de la passion de la productivité qui 
paraît s'être emparée de toute l’économie américaine et notam- 
ment de ses grands chefs d’entreprises, nous avons cité l’opi- 
nion de M. Randall. A le lire, l’esprit de concurrence dont 
sont animés ses compatriotes est la condition même du rende- 
ment supérieur de leurs efforts économiques#. Un tel esprit 
serait proprement inconnu dans le vieux monde. M. Randall va 
même jusqu'à prétendre que la langue française ignorerait un 
terme pleinement équivalent à « competition » en anglais. Lors- 
qu'un patron français parle de ses concurrents, il entendrait 
par là ses collègues ou ses confrères professionnels, beaucoup 
plus que des rivaux qui lutteraient contre ru pour la conquête 
du même marché. 


Quoi qu’il en soit, les vues de M. Randall à ce sujet paraissent ; 


exactement les mêmes que celles de M. Paul G. Hoffman. Lors- 
que l’ancien chef de l’Administration du plan Marshall ren- 
contra, en décembre 1951, les industriels européens venus à 
New-York pour s’enquérir des secrets de l’essor économique 
des Etats-Unis, il les avait engagés, nous l’avons vu aussi 34 à 
chercher, « derrière les faits matériels », ce qu'il appela un 
« facteur Mere ». À la suite immédiate des développe- 
ments que nous avons cités plus haut, il définissait ainsi ce 
facteur : 


«Je vais vous dire ce que je crois être la vraie raison du phé- 
nomène. C'est que nous avons, aux Etats-Unis, un système éco- 
nomique qui crée une pression obligeant nos patrons à se livrer 
à des efforts de réflexion créatrice (forced hard purposeful think- 
ing). Cette pression dérive de deux sources. D'une part, une 
rémunération élevée. L'Amérique a offert de très riches béné- 
fices aux industriels qui se livrent à de telles réflexions. Et, 
d'autre part, des peines sévères. Elle a puni sévèrement ceux 


3. Cf. ci-dessus, p. 31. 
34. Cf. ci-dessus, p. 48. 
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qui s’en sont dispensés. Dans notre économie très concurren- 
telle (in this highly competitive economy), vous êtes ou bien 
astreint à penser d’une façon constructive, ou condamné à faire 
faillite. Puisque personne n’aime à faire faillite, nos hommes 
d’affaires se sont vus obligés de créer sans cesse du nou- 
veau. » #. 


Une conception identique se dégage du passage suivant que 
nous avons extrait de l'étude déjà citée de M. Russell 
W. Davenport : 


« En 1890, le Congrès des Etats-Unis élabora ce qui est peut- 
être la loi la plus significative (portentous) de toute l’histoire 
du capitalisme américain : le Sherman Act, condamnant les 
monopoles et les ententes limitatives du commerce (in restraint 
of trade). Bien qu’elle eût l’appui de tous les partis, cette loi 
ne connut guère une genèse heureuse. Elle fut d'emblée l’objet 
de divers amendements qui la rendaient presque méconnaissable 
à ses auteurs. Le sénateur John Sherman lui-même, a-t-on dit, 
n’en connut jamais la version finale. Pendant plusieurs années, 
<ous les présidents Cleveland et McKinley, elle n'eut pas d'ap- 
plication effective. En 1901, J. P. Morgan créa aux Etats-Unis 
le monopole de l’acier au mépris de sa lettre et de son esprit. 

« Il n’est pas de loi, dit-il, qui puisse obliger un homme à se 
» faire concurrence à lui-même. » D’autres aussi firent remar- 
quer le paradoxe majeur de la législation antitrust : C'est à 
force de poursuivre ardemment la lutte de la concurrence con- 
formément à la loi qu’une société puissante finit par conquérir 
le monopole interdit par cette même loi. Témoins de ce con- 
traste, les Européens, plus réalistes, s’abstinrent de lutter 
contre les ententes industrielles. Ils laissèrent ce soin aux 
naïfs Américains qui, dans leur hantise du bien et du mal, 
poussaient l’égarement moraliste jusqu’à prendre au grand 
sérieux leurs notions d'équité et de justice «et à chercher à leur 
assurer une application dogmatique. 

» Cependant la législation antitrust gagnait en importance 
et en autorité. Si manifestes qu’aient été ses imperfections, si 
creux ses triomphes et si viciés par des lois subséquentes comme 


33. Proceedings of the First Industrial Conference of Manufacturers, op. cit., 
p. 42. 
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celles auxquelles les législateurs Miller, Tydings, Robinson et 
Patman ont attaché leurs noms, elle devint enfin, dans le lan- 
gage du juge Holmes, de la Cour suprême, telle « une omni- 
» présence pleine de menaces dans le ciel » (a brooding omni- 
presence in the sky). Le monde des affaires, troublé il est vrai 
et irrité par la lettre de la loi, se mit très généralement à en 
respecter l'esprit. Même lorsque ses conseillers juridiques lui 
signalent des procédés propres à tromper les intentions du légis- 
lateur, il a conscience qu'il s’agit là de circonvention. Si bien 
qu’il y a probablement aujourd’hui plus de concurrence, d'après 
les conceptions et les pratiques actuelles de la concurrence, 
qu’il y a un demi-siècle. En dérnière analyse, la loi n’est autre 
chose que l'extension heureuse à toute la vie des affaires du 
principe fondamental du common law anglo-saxon, base même 
de la liberté propre à la civilisation de langue anglaise. Et le 
succès de cette loi constitue une des raisons principales qui 
expliquent la différence fondamentale qui oppose les affaires 
aux Etats-Unis de celles de l’Europe. » %. 


Il n’est assurément pas facile à une intelligence européenne 
de comprendre cette singulière aventure. Voilà donc une loi 
contre les monopoles industriels qui, promulguée aux Etats- 
Unis il y a plus d’un demi-siècle, a été constamment amendée 
par des législateurs successifs peu convaincus de ses mérites. 
Une loi d’ailleurs plus souvent violée ou ingénieusement tour- 
née par les justiciables que fidèlement appliquée. Et cepen- 
dant cette loi paraît aujourd’hui tellement conforme au génie 
juridique de la conscience anglo-saxonne et à l'intérêt social de 
la communauté américaine, que tout le climat des affaires en 
aurait été amélioré. Enfin, malgré un mouvement incontestable 
de concentration économique qui, dans les principales indus- 
tries, a tendu à limiter très sensiblement le nombre des entre- 
prises jadis concurrentes, elle a contribué à instaurer un régime 
dont, au dire de ses chefs unanimes, l’esprit de concurrence 
est le caractère distinctif et la vertu principale. 


Ce qu’une loi n’avait obtenu directement, en assurant le res- 
pect de ses dispositions positives, elle l’aurait réalisé par voie 
indirecte, en créant un climat nouveau et un ordre public à la 


36. Davenport, op. cit., p. 81. 
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fois rajeuni et traditionaliste. Et ce climat et cet ordre sont 
aujourd'hui généralement acclamés comme l’armature tutélaire 
de la prospérité américaine ! 


C'est là, assurément, une évolution étonnante. Mais que ce 
soit en partie à cause de dla loi Sherman, comme le déclarent 
les commentateurs américains les plus autorisés, ou que ce 
soit plutôt malgré elle, comme pourrait presque le faire penser 
son histoire, un fait paraît acquis : la concurrence économi- 
que, entravée, limitée, proscrite même dans maint pays 
d'Europe, règne de nos jours en maîtresse sur le nouveau 
monde. Sans doute ce n’est pas là-bas non plus une maîtresse 
souveraine, dont rien ne restreindrait le pouvoir. Il est impos- 
sible de le croire lorsqu'on sait, par exemple, comment sont 
fixés les prix dans l’industrie de l’acier, sans parler de celle 
du pétrole. Mais elle est néanmoins le régulateur suprême de la 
production américaine. De bons juges l’avaient déjà noté il y a 
plus d’un siècle. Les observateurs contemporains le proclament 
avec d’autant plus d’insistance qu'ils en constatent des preuves 
tout autour d’eux et qu'ils ne trouvent pas d’explication plus 
plausible du contraste intercontinental qui fait l’objet de cette 


étude. 


Que les Etats-Unis soient beaucoup plus prospères que tous 
leurs rivaux du vieux monde, c’est incontesté. Que l'esprit de 
concurrence s’y manifeste avec plus de liberté et d'éclat que 
chez ceux-ci, ce n’est guère moins certain. Que la prospérité 
soit le fruit de la productivité et que la concurrence soit essen- 
tiellement favorable à la productivité, cela paraît d’autant 
plus probable que la plupart des entraves mises en Europe à 
la concurrence ont, sinon pour but avoué, du moins presque 
toujours pour effet inévitable, de réglementer, de brider et de 
restreindre la productivité. 


En conséquence, il ne faut pas s’étonner que les Américains 
soient très généralement portés à mettre l’esprit de concurrence 
au premier rang des facteurs explicatifs de leur prospérité 
exceptionnelle. Examinons enfin les vues de ceux des critiques 
d'outre-mer qui révoquent en doute, non la réalité de cette 
prospérité, mais la validité de cette explication. 


Le professeur Galbraith est, parmi ces critiques, l’un des plus 
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récents et des plus autorisés. Il n’est du reste pas le seul37. 
Notamment depuis le choc et les déceptions de la grande 
dépression d’entre les deux guerres, plusieurs auteurs améri- 
cains se sont appliqués comme lui à montrer que le monde des 
affaires aux Etats-Unis, qui, loin de répudier la doctrine clas- 
sique de la libre concurrence, continue aü contraire à s’en récla- 
mer, y est, en fait, devenu de plus en plus infidèle. 

Dans un chapitre intitulé : « L’abandon du modèle » (de la 
libre concurrence), M. Galbraith écrit : 


« En faisant abstraction de beaucoup d’exceptions notables 
— l’agriculture, les industries textiles et du vêtement, les usi- 
nes de charbon bitumeux, le commerce de gros et de détail, les 
manufactures de chaussures — le nombre d’entreprises parti- 


cipant à une activité économique atteint en général son maxi- 


mum quelques années ou même quelques mois après la genèse 
de cette activité. Après cela, la règle, c’est une réduction régu- 
lière de ce nombre jusqu'à ce que soit atteint un point de sta- 
bilité. Survit seule alors une poignée de très grosses entreprises, 
entourée en général d’un groupe de plus petits satellites. A 
partir de ce stade, l’évolution industrielle n’accuse guère qu’une 
modification dans la position relative des grosses affaires. C’est 
là un modèle d'évolution typique sinon universel. Les indus- 
tries de l’automobile, de l’acier, du caoutchouc, des instru- 
ments agricoles, du tabac, des alcools, de la chimie et de la 
radio, se développèrent conformément à ce modèle. » 38. 


Le résultat général, aux yeux de M. Galbraith, c’est l’émer- 
gence d'un régime de monopole imparfait ou d'oligopole, qui 
ne permet plus l’application intégrale des lois classiques de la 
concurrence. Il y a là, pour notre auteur, une évolution qui peut 
s’observer dans tous les pays avancés. 


« Il y à peut-être, dit-il, quelque chose de particulier aux 
Etats-Unis dans la forme que tend à y revêtir l’équilibre final 
(final equilibrium). En Europe occidentale, le résultat ultime, à 
la suite de la conclusion de cartels, a souvent été la survivance 
d’un seul groupement massif. Chez nous, ce résultat est beau- 


37. Cf. par exemple aussi E. H. Chamberlin, The Theory of Monopolistic Com- 
petition, Cambridge, 1932; G. C. Means, The Structure of the American Eco- 
nomy, Washington, 41939. 

38. Galbraïth, op. cit., p. 38-36. 
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«coup plus souvent une pluralité peu nombreuse de grandes 
maisons entourées d’une frange de petites. » 39. 


Ce qu’il faut noter dans l'analyse ultérieure de M. Galbraith, 
c’est qu’à ses yeux le mouvement de concentration qu'il signale 
aux Etats-Unis, s’il a modifié l’action stimulante de la concur- 
rence, n y à nullement substitué la raideur, la rigueur et la 
stagnation du monopole. Bien au contraire. Le vrai progrès, 
au xx° siècle, condition de la productivité accrue, n’est à la 
portée que des entreprises assez opulentes pour pouvoir entrete- 
nir des laboratoires scientifiques. La peur du paradoxe n’empé- 
che pas ce critique impitoyable du principe de la concurrence 
classique d’aller jusqu’à écrire : 


« Il résulte de toutes ces considérations que pour être pro- 
gressive, une industrie doit comporter quelques éléments de. 
monopole. » #. | 


De plus, en s’atténuant, la concurrence entre vendeurs à fait 
place à une lutte entre producteurs, d’une part, et fournisseurs 
et clients, de l’autre. D'où il résulte une semblable limitation 
de l'arbitraire du premier au profit de la collectivité représen- 
tée par le marché. Or, la lutte avec ces éléments nouvellement 
organisés, à laquelle M. Galbraith a donné le nom de puissan- 
cés rivales (countervailing power), n’est-ce pas, en réalité, une 
autre forme de ce qu’un des rapports français de la productivité 
appelait l” « éternelle compétition » ? 

Voici le passage de son livre où M. Galbraith formule pour la 
première fois cette idée, à laquelle il attache un tel prix qu'elle 
lui a suggéré le sous-titre de son ouvrage : 


« La puissance privée a subi des restrictions nouvelles qui 
semblent bien remplacer la concurrence. Ces restrictions sont 
nées de la même tendance à la concentration qui a limité ou 
détruit la concurrence. Elles ne sont pas apparues du même 
côté du marché, mais du côté opposé, non de l’action des 
concurrents, mais de celle des clients et des fournisseurs. Pour 
désigner ce succédané de la concurrence (this counterpart of 
competition), je propose le terme de puissance rivale. » #. 


39. Op. cit., p. 98. 
40. Op. cit., p. 98. 
MA. Op. cit., p. 148. 
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Il nous est impossible d'apprécier l'importance de ce que 
M. Galbraith présente presque comme une découverte. Si nous 
l'avons signalé ici, ce n’est que pour montrer que même les 
esprits d'outre-mer que leurs observations et réflexions ont ren- 
dus le plus sceptiques à l'égard de la concurrence au sens tra- 
ditionnel de ce terme, en arrivent à lui substituer une notion 
_ différente mais fort voisine. Tant il leur paraît impossible d’ex- 
pliquer sans elle la productivité exceptionnelle de l’économie 
américaine. 

Au terme de cette discussion qui se poursuit sans aucune cen- 
sure depuis près de deux siècles, en présence de cette unani- 
mité vraiment saisissante d'opinions américaines et européen- 


nes, et en l'absence également impressionnante de tout avis 


contraire, nous n’éprouvons aucun scrupule scientifique à con- 
clure sur ce point. Nous ne connaissons en effet personne qui 
soutienne que la prospérité incontestée de l’économie améri- 
caine soit indépendante du libre souffle des vents qui y attisent 
sans cesse le feu de sa productivité exceptionnelle. Nous ne 
croyons donc pas dépasser les bornes de la prudence en admet- 
tant comme un fait au moins très probable que, parmi les 
causes assurément diverses qui expliquent cette productivité 
génératrice de cette prospérité, la première place revient à l’es- 
prit de concurrence. 

Il est du reste très naturel que cet esprit connaisse dans le 
nouveau monde moins d’entraves que celles qu’y apportent 
dans l’ancien les habitudes, les goûts, les règlements et les ins- 
titutions d’une société plus âgée. De cette société, en effet, tous 
les éléments — patrons, ouvriers, consommateurs et pouvoirs 
publics — s'avèrent moins dynamiques parce que plus chargés 
d’ans, de traditions et de préjugés. 

N'est-ce pas du reste de ces ans, de ces traditions et même 
de ces préjugés que sont faits non seulement la moindre abon- 
dance de biens matériels de la vieille Europe, mais aussi la plus 
haute tenue de sa culture et, malgré toutes ses angoisses et tou- 
tes ses tristesses, la plus douce sérénité et le plus grand charme 
de son genre de vie ? 

William E. Rapparp. 


a  . 


ESQUISSE D'UNE THÉORIE ANALYTIQUE 
DE L'ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE 


Les transformations structurelles provoquées par le pro- 
grès technique ont été maintes fois décrites par les écono- 
mistes contemporains, notamment par MM. Colin Clark et Jean 
Fourastié. 

Pour expliquer ces transformations, ces deux auteurs ont 
utilisé une classification tripartite des activités économiques 
qui est aujourd'hui classique : 

— secteur primaire, à progrès moyen (agriculture, éven- 
tuellement mines); 

— secteur secondaire, à progrès rapide (industries de trans- 
formation); 

— secteur tertiaire, à progrès lent ou nul (commerce, et 
services, auxquels M. Fourastié joint les industries à 
progrès lents). 


Toutefois, cette théorie des trois secteurs n’a pas dépassé de 
beaucoup le stade de la description historique. Les auteurs met- 
tent l’accent sur l’aspect le plus apparent : l'inégalité du progrès 
selon les branches. Ils reconnaissent aussi que le degré de satis- 
faction des consommateurs varie selon les produits. Mais la dou- 
ble liaison entre progrès technique et élasticité de la demande, 
d'une part, transformation structurelle de l'économie d'autre 
part, n’a pas encore été, semble-t-il, explicitement manifestée. 

La présente étude tend à préciser ce mécanisme : 

4° en formulant, de la manière la plus condensée, ce qu’on 
peut estimer être la loi fondamentale de l'équilibre éco- 
nomique ; 

2° en montrant dans quel sens cet équilibre se trouve modi- 
fié lorsqu'un progrès accroît la productivité de telle ou 
telle branche et surtout en indiquant les effets de ce 
progrès sur le volume et la structure de l'emploi. 


. 
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HYPOTHÈSES DE BASE. 


Une telle tâche serait impossible si on ne simplifiait pas con- 
sidérablement les hypothèses de travail. 
Pour cette raison, nous serons conduits à raisonner sur un 
modèle économique très schématique, en supposant que : 
a) la société vit en économie fermée (pour éviter les com- 
plications du commerce extérieur); 


b) toute la production est consommée (pour éviter les com- 


plications de l'épargne et de l’investissement); 
c) la concurrence est pariaite (égalité des prix et des coûts); 


d) les coûts ne comprennent que du travail; 


e) les producteurs-consommateurs ont les mêmes psycholo- 
gies économiques à l'égard tant du travail que de la 
consommation ; 

Î) il n’y à pas de chômage involontaire et le volume de 

l'emploi est déterminé par l'égalité entre la désu- 
lilité marginale du travail et l’utilité marginale du 
revenu du travail (en termes de consommation); 


g) toutefois, la division du travail est pratiquée et les pro- 
ducteurs se répartissent, selon leurs talents, entre des 
branches différentes. 


Les activités économiques seront classées en « branches »:; 
chaque branche comprend toutes les activités qui concourent 
verticalement à la « production » (au sens large) d’un groupe 
de biens de consommation finale (y compris le commerce). On 
peut distinguer autant de branches qu'il est nécessaire, par 
exemple l'alimentation, le vêtement, le logement, les diverses 
sortes de services, etc. 


Dans les relations qui suivent, on se limitera, pour simplifier 


les écritures, à trois branches seulement. Il est bien entendu 


que ces trois branches n’ont rien de commun avec les trois. 


secteurs (primaire, secondaire, tertiaire) de la théorie classique, 
puisque la division, ici, est verticale, et non horizontale, comme 
dans la théorie des trois secteurs. 


Les démonstrations ne seraient en rien modifiées si on consi.- 


dérait plus de trois branches. 
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lors MisE EN ÉQUATIONS. 
Désignons par : 


n le nombre total de producteurs-consommateurs qui 


se répartissent, pour la production, entre trois 
branches 1, 2, 3; 


t la quantité de travail fournie par producteur; 


k;, k:, k:, les proportions de travailleurs respectivement occu- 
pés dans les branches 1, 2, 3; 
Q;, 0:, Q,, les quantités totales des biens 1, 2, 3 produites 
par la société; 
Gus 92, Qs, les quantités de ces biens consommés par individu; 
P,, P,, P,, les prix salariaux (c’est-à-dire exprimés en unités 
de travail) des biens 1, 2, 8 (ces prix salariaux, 
dans notre hypothèse de concurrence parfaite, 
sont les inverses des productivités intégrales du 
travail) 2; 
v la désutilité marginale du travail individuel 1; 
Ui, Ur, U3, les utilités marginales des consommations indivi- 
duelles q:, Q2, Qs- | 


Ces grandeurs sont liées entre elles par les relations sui- 


vantes : 


1. La production et la consommation sont égales : 
Q; — Ng; Q, — nq, Q, — n9:. 


2. Les prix salariaux expriment les rapports des quantités de 
travail aux quantités de produits 


nkt nhot unit 
P. == —— BP. -= PIS 
5 Q, 4 Q: % Q; 


4. Pour un type de bien donné, on entend par productivité intégrale du travanl 
le rapport de la quantité de produits à la quantité de travail total qui concourt, 
directement ou indirectement, à la production de ce type de bien. Le prix sala- 
rial, inverse de la productivité, représente le nombre d'unités de travail par 
unité de produits. < : 

2. Ce prix salarial correspond à cè que M. Fourastié appelle le prix réel. Nous 
préférons ne pas employer ce terme de prix réel qui prête à équivoque (dans le 
langage habituel des économistes, une valeur réelle est une valeur mesurée en 
unités de marchandises: on emploie de préférence le terme de valeur salariale 
pour la valeur mesurée en unités de travail). 
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ou, plus simplement, en partant des relations (1) : 


PU k,t Di k,t P, — Est 
’ Qi L 2 ds 


3. La désutilité marginale du travail est égale à l'utilité mar- 
ginale du revenu du travail (pour la consommation d’un 
quelconque des biens concurrents) : 


Us U, Us 


Re P, 

C’est l'équation fondamentale de l'équilibre économique. 

Elle s'établit à partir du raisonnement suivant. 

Appelons V la désutilité intégrale du travail pour la quantité t 
de travail. Une augmentation dt du travail entraine ‘une aug- 
mentation dV de la désutilité intégrale V. 

Supposons que le producteur affecte le revenu de cette aug- 
mentation dt du travail à acquérir une quantité dg, du bien 1 
au prix courant P,. | 

Appelons U, l'utilité entégrale de la consommation q, du 
bien 1. Une augmentation dg, de cette consommation entraîne 
une augmentation dU, de l’utilité intégrale U,. 

L'équilibre des peines et des satisfactions implique l'égalité : 

3 dV — dU,. 

Or la désutilité marginale du travail v est la dérivée de la 
désutilité intégrale par rapport au travail : 

av 


d — de ou : adN — vdt. 


De même, l'utilité marginale u, de la consommation du bien 1 
est la dérivée de l'utilité intégrale par rapport à cette consom- 
mation : 


dU 
ui OU : dur 4: d0,: 


d'où l'égalité : 
vdt — u, dq.. 
Si le supplément de travail dt est employé à acquérir le sup- 
plément de bien dq, au prix salarial P, : 


dt — P,d à 
d’où : get 


A 

4 
‘304 
| 


{: 
%: 
a 
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‘De même : 


u U 
() Lee vi $ 
P, Ps 
et, en résumé : 
u 7) (7 5 raie 
v—= —+ — -? — _* (relation 3 annoncée ci-dessus). 
Pi P2 Pi 


SYNTHÈSE DES ÉQUATIONS. 
Reprenons maintenant les relations fondamentales 2 et 3 : 


kit 


vw est fonction de ft; 
u, est fonction de q;; 
u, est fonction de gq:; 
u; est fonction de ga. 


Pour un niveau donné de la productivité dans chacune des _ 


branches 1, 2, 3, les prix salariaux (P,, P,, P;) sont définis. 
L’équation (3) détermine alors la quantité de travail fournie 


ét les quantités de biens produits et consommés par individu 


pour qu'il y ait équilibre à la marge entre la peine de travailler 
et la satistaction de consommer. 

Ces quantités de travail (£) et de biens (q:, q2:, q:) transportées 
dans les relations (2) déterminent les coefficients (k,, k,, k,) de 
répartition du travail entre les trois secteurs : 


P P 
F, — ko 4 — 7 


ÉLASTICITÉ DES BESOINS. 


 L'élasticité des besoins, qui est l’un des facteurs détermi- 
nants de l’évolution économique, peut être définie comme le 


rapport (négatif) de la variation relative de la consommation 


à la variation relative de l’utilité marginale. Dire que l'élasti- 
cité du besoin, pour un bien donné, est égale à l’unité, revient 
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à dire qu’à une augmentation donnée de la consommation de 
‘ce bien correspond une diminution proportionnelle de la satis- 
faction procurée par la dernière unité du produit. Si la diminu- 
tion de cette satisfaction (utilité marginale) est plus que propor- 
tionnelle, l’élasticité du besoin est inférieure à l’unité. Elle lui 
est supérieure si la diminution de l'utilité marginale est moins 
que proportionnelle. 
Ainsi l’élasticité du besoin est définie par la formule : 


al 
ser ee 
dr du 


u 


L'élasticité inégale des besoins pour les différents biens com- 
mande l’élasticité inégale des demandes sur le marché. Si on 
substitue le prix p à l’utilité marginale u dans la formule 
ci-dessus, on obtient la formule de l’élasticité de la demande 
sur le marché : 


en 
MODE 


Il y a correspondance encre l’élasticité (subjective) du 
besoin (b) et l’élasticité (objective) de la consommation sur le 
marché (e), puisque, dans l’état d'équilibre, les prix sont pro- 
portionnels aux utilités marginales (équation 3). Toutefois, cette 
correspondance n'implique pas une égalité rigoureuse entre ces 
deux grandeurs. 


SECTEUR DE RARETÉ, SECTEUR D ABONDANCE, SECTEUR DE SATIÉTÉ. 


La considération de l’élasticité des besoins permet de classer 
les biens de consommation en trois secteurs, suivant le degré 
de satisfaction du consommateur. 

Supposons qu'on augmente graduellement la quantité d’un 
bien donné (aliment, vêtement, etc.) mise à la disposition d’un 
individu. 

Lorsque cette quantité est très faible, l'utilité marginale du 
bien est très grande. Une augmentation de la quantité mise en 
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consommation n’entraînera qu’une faible baisse de l'utilité mar- 

. ginale (baisse moins que proportionnelle). L'élasticité du besoin 

. sera supérieure à l'unité. Nous dirons que ce bien est rare. Il 
sera classé dans le secteur de rareté. 

Augmentons l’approvisionnement du consommateur. Il arri- 
vera un moment où une augmentation de la quantité entraînera 
. une baisse proportionnelle de l'utilité marginale. L'élasticité 
du besoin sera alors égale à l’unité. Si nous accroissons encore 
 l’approvisionnement, une nouvelle augmentation de la quan- 
_tité entraînera une baisse plus que proportionnelle de l'unité. 
. Nous dirons alors que le bien, pour le consommateur consi- 
. déré, est devenu abondant. Ce bien sera classé dans le secteur 
. d’abondance. 

__ Continuons à augmenter l’approvisionnement du consomma- 
teur. Il arrive un moment où l’utilité marginale s’annule. Tout 
approvisionnement supplémentaire ne procure plus aucune satis- 
faction supplémentaire au consommateur, mais, au contraire, 

- l’encombre inutilement. L’élasticité du besoin s’annule et peut 

. tomber même au-dessous de l’unité. Nous dirons que le consom- 

… mateur est saturé. Le bien sera classé dans le secteur de satiélé 
(exemple de l’air atmosphérique). 

Il convient de remarquer que le secteur de satiété se place 
normalement en dehors de la sphère économique. Un bien ne 
peut être disponible durablement dans le secteur de satiété que 

si son obtention ne nécessite aucun travail. Le champ de l’éco- 

nomie se limite donc à deux secteurs fondamentaux : le secteur 
de rareté et le secteur d'abondance. 


Le tableau ci-dessous résume les définitions : 


Une augmentation é di 
Quantité de bien Dlastiité du marginale de lalLe bien considéré 


consommation en-| pour le consom- 


ne Pan Deco traîne une baisse) mateur envisagé 
consommateur de l'utilité margi-| est classé ans 18 


nale 


faible supérieure à 4 (moins que pro-ecteur de rareté 
portionnelle 
forte inférieure à  ‘1lplus que propor-secteur 
mais encore po-|. tionnelle d’abondance 
sitive 
encore plus fortenulle ou négative|{l’utilité margi-| secteur 
nale est nulle de satiété 
ou négative) 


L'ART EIAAT 
% 4 


LE UE TE PNR NN RE LR ET I UD | 
84 Ka? ni LAN Ye l Nr b \ AU ec Le # 
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. Dans notre modèle théorique, où l’on suppose que tous Les 
individus fournissent la même quantité de travail, ont les mêmes 
revenus et les mêmes goûts, un bien donné, produit et réparti 
dans les quantités requises par l'équilibre économique, sera 
simultanément rare ou abondant pour tous les consommateurs. 

Dans la société réelle, où il y a beaucoup de différences entre 
les individus (sous le rapport du travail, des revenus et des 
goûts), le classement des biens n’est plus aussi général. Un 
bien peut être abondant pour les riches et rare pour les pauvres. 
Par exemple, une voiture populaire produite en grande quan-. 
tité et vendue à un prix relativement bas sera un bien abon- 
dant pour les riches; une baïsse de 10 %, par exemple, du prix 
n’augmentera pas de 10 % les achats de cette clientèle; cette 
même voiture pourra, au même moment, être encore un bien 
rare pour les personnes des classes moyennes, et la baisse de 
10 % pourra élever de plus de 10 % le volume de leurs achats. 

À l’échelle statistique, on peut considérer l’élasticité (objec- 
tive) de la demande globale sur le marché en fonction du prix, 
au lieu de l’élasticité (subjective) du besoin qui varie avec le 
revenu et les goûts de chaque individu. En pratique, on classera, 
en conséquence : 


les biens pour lesquels, dans l’état 
actuel d’approvisionnement du mar- 
ché, l’élasticité de la demande, en | 
fonction du prix, est :. 
Dans le secteur : 


— de rareté supérieure à 1; 
— d’abondance inférieure à 1, mais positive; 
— de satiété nulle ou négative. 


L'effet à long terme du progrès technique, en accroissant 
l’approvisionnement des consommateurs, est de faire passer 
progressivement les biens du secteur de rareté dans le secteur 
d'abondance. Ce passage affecte d’abord les biens de première | 
nécessité (les aliments, puis les vêtements), et ensuite les biens 
de confort et de luxe. 


L'ÉVOLUTION ÉCOMOMIQUE EN FONCTION DU PROGRÈS TECHNIQUE. 


Revenons maintenant aux hypothèses simplifiées qui servent | 
de canevas à notre théorie de l'équilibre économique et qui ! 


| 
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EE dans les relations fondamentales précédemment 
. écrites. | 
Si nous traduisons ces relations sous forme ‘de courbes vrai- 


semblables de productivité du travail, d'utilité des biens et de 
 désutilité du travail, une série de transformations graphiques 


permet de dégager les effets d'un progrès technique sur ie volume 
et la structure de l’emploi. 
L’exposé de ces transformations nécessite de longs dévelop- 


. pements, et nous ne pouvons donner ici que les résultats de la 
_ démonstration. 


à 
t 


1° Effets du progrès technique sur le volume de l'emploi. 


En économie de concurrence parfaite, il n’y a pas de chômage 


involontaire. Le plein emploi, dans le sens d’absence de ch6- 
. mage involontaire, est toujours réalisé, c’est-à-dire que chaque 


. producteur trouve toujours à s’employer pendant le temps néces- 


saire et suffisant pour que la peine du travail équilibre la satis- 
faction de consommer ce qu’il peut acquérir en échange de son 
travail. 

On entendra donc dans la présente étude par volume de 
l'emploi, non le volume de l’emploi offert par les entrepre- 


._ neurs à des hommes en quête de travail, mais la quantité de 


travail que les individus sont disposés à fournir pour se procu- 
rer ce qu'ils désirent. 

Cette précision étant fournie, la démonstration indique que 
l'effet d’un progrès technique, c’est-à-dire d’un accroissement 
de la productivité, n’a pas toujours le même effet sur le volume 


_ de l’emploi. 


Si le progrès affecte un bien du secteur de rareté (forte élas- 
ticité de la demande), ce progrès augmente le volume global de 
travail offert (c’est-à-dire que les hommes désirent travailler 
plus). 

Si le progrès affecte un bien du secteur d’abondance (faible 
élasticité de la demande), ce progrès diminue le volume global 
de travail offert (c’est-à-dire que les hommes désirent travailler 
moins). 

Enfin si le progrès affecte simultanément les deux secteurs (de 
rareté et d’abondance), les effets se combinent et il y a, selon 
les cas, accroissement ou diminution de l'emploi. 

Les lois ainsi dégagées ne sont pas évidentes à priori. De 
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prime abord, on s’attendrait à ce que le progrès ‘technique 
entraînât toujours une diminution du travail offert, puisque les, 
individus peuvent alors consommer plus en travaillant moins 
Cette opinion est en effet celle que l’on constate dans toutes les 
civilisations avancées, où les revendications ouvrières s’expri- 
ment habituellement dans le sens d’une réduction de la durée 
de travail en même temps que d’une augmentation des salaires 

Il n’en est pas de même dans une civilisation primitive, où le 
désir de consommer davantage est compensé par la perspective 
d’avoir à fournir un travail supplémentaire qui est très peu pro+ 
ductif (le sentiment du primitif est que « cela ne vaut pas la 
peine de travailler »). On conçoit que, dans une telle situation, 
un relèvement de la productivité par le progrès technique puisse 
inciter les individus à travailler plus. Cependant cette con- 
clusion n'était pas évidente. L'analyse mathématique confirme 
la vraisemblance de ce comportement. 

Ces considérations expliquent la faible durée du travail dans 
les pays arriérés et l’allongement accepté de durée du travail 
lorsque l'industrialisation permet d'offrir aux indigènes plus de 
biens par heure de travail. 

Peut-être peut-on chercher ici l'explication des longues durées 
de travail qui furent pratiquées au début de la révolution indus- 
trielle, vers le milieu du xix° siècle. Le vif désir de biens jus- 
qu'alors inaccessibles aurait incité les travailleurs à accepter de 
travailler plus qu’au siècle précédent, au détriment d’ailleurs 
de leur santé. 

Par la suite, lorsque la population ouvrière bénéficia de 
baisses nouvelles des prix salariaux à la suite de nouveaux pro- 
orès, elle exigea un raccourcissement des horaires de travail. 
Elle préféra des loisirs accrus à l'accroissement supplémentaire 
de biens qu'aurait permis la stabilisation de la durée du 
travail 3. 

Ainsi, dans les sociétés civilisées, la tendance à long terme 
est vers la diminution du travail individuel; non que les indi- 
dus, dans ces sociétés, soient saturés de biens, mais parce que 
la plupart des biens sur lesquels porte le progrès technique 


3. Toutefois, en France, depuis la guerre, la durée du travail désirée semble 
avoir augmenté. Ceci est probablement la conséquence d’une augmentation de 
l'élasticité des besoins, à approvisionnement égal (on désire plus d'hygiène, plus 
de tourisme, etc.). 
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sont déjà dans le secteur d’abondance, pour lequel l’élasticité 
de la demande est faible. 

Toutefois on pourrait s'attendre à une augmentation de l'offre 
du travail des travailleurs si le progrès s’arrêtait dans le secteur 
d’abondance et continuait à se développer dans le secteur de 
rareté, C'est-à-dire dans celles des branches pour lesquelles 
l'élasticité de la demande reste forte (hygiène, tourisme, spec- 
tacles, pRodurte industriels nouveaux, etc.). Ce n’est là, pion 
entendu, qu’une hypothèse d'école. 


2° Effets du progrès technique sur la structure de l’emploi. 


L'étude du modèle économique montre aussi les effets du pro- 
grès technique sur la structure de l'emploi. Les conclusions peu- 
vent se résumer ainsi : 

Si le progrès affecte une branche du secteur d'abondance (par 
exemple l'alimentation dans un pays civilisé), cette branche 
rejoule des travailleurs vers les autres secteurs (exode rural). 

Si le progrès technique affecte une branche du secteur de 
rareté (par exemple un service ou un produit industriel nou- 
veau), cette branche aspire des travailleurs (accroissement 
de l’emploi dans l’industrie automobile et le cinéma au début 
du xx° siècle, aujourd’hui dans la télévision, etc.). 

Si le progrès affecte simultanément les deux secteurs de rareté 
et d’abondance, îes effets de refoulement et d'aspiration se com- 
binent et les migrations s’accélèrent. 

Rappelons qu’une branche se classe dans le secteur de rareté 

dans le secteur d’abondance selon que l’élasticité de la 
demande sur le marché du produit final est supérieure ou infé- 
rieure à l'unité. La branche se définit ainsi par rapport au pro- 
duit final, intégrant toutes les activités qui concourent à la pro- 
duction au sens large, y compris le commerce. 

De cette remarque découle une conséquence importante. On ne 
saurait, au regard de cette théorie, considérer le commerce 
comme une activité autonome. Les effets d’une augmentation de 
la productivité commerciale sur la répartition de l'emploi seront 
différents selon que le bien distribué est « rare » ou « &bon- 
dant ». 

Si ce bien appartient au secteur d’abondance, le progrès du 
commerce, comme celui de la production. refoulera des tra- 
vailleurs. Par exemple, une réduction du coût de la distribution 


4 
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des denrées alimentaires diminuerait probablement l'emploi 
dans les commerces de l’alimentation. 

Au contraire, si le bien distribué appartient au secteur de 
rareté, le progrès du commerce aspirera des travailleurs. Par 
exemple, une réduction du coût de la distribution des machines 
à laver, réfrigérateurs, postes de télévision, entraînerait proba- 
_blement une augmentation de l’emploi dans le commerce de ces 
produits. 

Dans l’un et l’autre cas, la réduction du coût de la distribu- 
- tion augmentera l'emploi dans la production #, puisque la baisse 
des prix entraînera toujours une certaine augmentation de la 
demande. Toutefois cet effet sera plus sensible dans le secteur 
de rareté que dans le secteur d’abondance, puisque la demande 
provoquée par l’abaissement des prix sera plus importante dans 
le premier que dans le second. GR 

Ainsi un progrès commercial dans l’alimentation pourrait, à 
productivité agricole constante, augmenter légèrement l’emploi 
dans l’agriculture, mais cet accroissement serait peu sensible. 
Au contraire, un progrès commercial dans la distribution des 
produits industriels nouveaux, à productivité constante dans la 
fabrication, augmenterait sensiblement le volume de l'emploi 
dans les industries correspondantes. 

En pratique, ces effets d’une diminution du coût de la distri- 
bution seront rarement constatés isolément, car il est rare que 
la productivité du commerce s’accroisse à long terme sans que, 
dans le même temps, il y ait des progrès plus importants de la 
productivité agricole et industrielle. 


RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS. 


La théorie que nous venons d’esquisser nous a conduit à 
repenser la répartition des activités économiques. , 

La distinction suggestive, mais quelque peu empirique, des 
trois secteurs (primaire, secondaire, tertiaire) s’estompe pour 


faire place à une classification moins descriptive et plus ana- 
lytique, dont les bases sont les suivantes : 


1° Les activités ne sont plus classées en strates horizontales 
(agriculture, industries de transformation, commerce et servi- 


4. On suppose que la productivité ne s’est pas accrue en même temps au stade 
de la production. 
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ces), mais en branches derticoles. qui se Fe par appart 
u aux groupes de produits finaux (alimentation, vêtement, loge 
À ment, services divers, etc.). 


2° Le progrès technique de chaque branche se caractérise par | 
_ le taux d’accroissement de la productivité intégrale du travail et 
se mesure en pratique au taux de diminution des prix salariaux. à 
La vitesse de ce progrès (taux annuel) varie selon les groupes de 
" produits. 


3° Les effets à long terme de ce progrès sur le volume et la 
structure de l’emploi dépendent théoriquement de l’élasticité 
des besoins pour les divers groupes de biens et, en pratique, de 
l'élasticité de la demande sur le marché en fonction du prix. 
Les biens peuvent se répartir entre deux grands secleurs, un sec-. us 
teur d’abondance à faible élasticité, un secteur de rareté à forte : 
élasticité. 
4° En combinant les deux critères : vitesse du progrès et élas- 
 iicité de la demande, on peut répartir les groupes de biens 
. entre quatre sous-secteurs, comme l’indique le tableau ci-dessous 
(les contenus respectifs de ces quatre sous-secteurs ne sont don- 
nés qu'à titre d'indication) : 


Elasticité de la demande. 


Faible Forte 
(secteur d’abondance). (secteur de rareté). 


Produits industriels Produits industriels 
anciens nouveaux 


rapide 


Vitesse 
du à : 
Services divers 


progrès Produits alimentaires (tourisme, santé, 
logement, ebc.) 


Les ellets du progrès sur l'emploi selon les secteurs se résu- 
ment ainsi ; 
—— Progrès dans le secteur d’abondance : 
Diminution de l'emploi, plus ou moins sensible selon 
la vitesse du progrès; 
— Progrès dans le secteur de rareté : 
Accroissement de l’emploi, plus ou moins LAREE pe 
selon la vitesse du progrès. 


! 
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Cette théorie explique qu’un progrès moyen dans l’agricul- | 
ture, combiné avec un progrès rapide dans les industries de 
transformation et avec des progrès lents ou très lents dans les 
services, entraîne, dans le long terme, une migration profes- 
sionnelle de l’agriculture et des industries anciennes vers les 
industries nouvelles et les services. 

Toutefois, si ces progrès inégaux sont les « moteurs » de la 
migration, les « dispatchers » de l’emploi sont les élasticités 
variables de la demande. La distinction fondamentale est en 
conséquence celle du secteur d’abondance et du secteur de 
rareté. 

On peut s’en rendre compte si on imagine un progrès techni- 
que accéléré dans les services (à la place d’un progrès lent). 
Aussi longtemps que ce progrès n’aurait pas créé une abondance 
suffisante pour diminuer sensiblement l’élasticité de la demande 
des services, il contribuerait à accélérer l’émigration de l’agri- 
culture et des industries anciennes vers les services. Le miou- 
vement ne serait pas renversé. Ainsi le sens des migrations pro- 
jessionnelles dépend moins de l'inégalité du progrès selon les 
branches que des différences dans l’élasticité des besoins. 

La théorie, aujourd’hui classique, des trois secteurs a valable- 
ment décrit l’évolution générale des structures économiques, 
mais n’est pas parvenue, semble-t-il, à définir exactement les 
rôles distincts qui reviennent aux différents facteurs de cette 
évolution (progrès technique et élasticité de la demande). 

La théorie du double secteur (abondance et rareté), en rela- 
tion plus directe avec les lois d’élasticité des besoins dans la 
consommation finale, contribuera, nous l’espérons, à fournir 
une explication plus systématique du mécanisme des trans- 
ferts. Elle ouvrira peut-être la voie à des recherches fécondes 
dans les travaux d’économétrie et dans leurs applications à la 
gestion de l’économie. 


J. DAYRE. 


UNE REFORMULATION DE LA THÉORIE 
DE LA CONCURRENCE PURE 


La théorie de la concurrence pure en termes d'offre et de 
demande avec référence à la firme présente une difficulté sou- 
vent inaperçue mais qui est très sensible à tous ceux qui doi- 
vent en faire une exposition détaillée. 

En effet, la théorie du prix de concurrence tend à montrer 
que le prix est stable, qu’il égalise l’offre et la demande glo- 
bale et qu'il ne laisse aux entreprises composantes ni bénéfice 
ni perte. 


0’1 0'2 


Fret FIG 2 


L'exposition peut se résumer rapidement de la façon sui- 
vante : chaque entreprise particulière (dont les coûts moyens 
sont CC et les coûts marginaux MS) (fig. 1) recherche un profit 
global maximum et pour cela produit jusqu’au point où le prix 
de marché (sur lequel elle ne peut agir) égale son coût marginal. 
Si le prix est OT, elle produit la quantité 0Q = TT’. L'entre- 
prise appliquant la même politique pour tous les prix possi- 
bles, la courbe d'offre individuelle est MS, courbe de coût mar- 
ginal dans sa partie supérieure à la courbe des coûts moyens. 
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La somme (horizontale) des courbes d'offre individuelles 
donne la courbe d'offre globale 00” (fig. 2) qui, rencontrant la 
courbe de demande globale, détermine le prix de marché. Si 
ce prix de marché est OT (correspondant à la position « 1 » de 
00”), il laisse des bénéfices aux entreprises. De nouvelles entre- 
prises entrent dans la branche, de sorte que la courbe d'ofire 
globale glisse vers la droite. [A chaque prix possible, OT par 
exemple, l'offre globale n’est plus TT’ x n, mais TT’ x (n + x).] 

Le processus continue jusqu’à ce que 00” prenne la posi- 
tion « 2 » (sur notre figure) qui, par son point de rencontre 
avec la demande, détermine le prix OP d'équilibre de longue 
période, ne laissant à l’entreprise ni bénéfice ni perte 1. 

Cette présentation, que nous proposons nous-même dans nos 
cours, a l'avantage de montrer comment le passage se fait de la 
politique de la firme à l'équilibre global et réciproquement 2. 
Mais elle n’explique pas comment pratiquement le glissement 
du prix se réalise. 

S'il s’agit d’un marché organisé, comme le marché des pro- 
duits agricoles (halles, bourses de marchandises), c’est la tech- 
nique du marché qui explique le phénomène. Les offres et les 
demandes sont confrontées par les spécialistes et tendent à 
déterminer un prix qui peut être plus élevé ou plus bas que le 
prix précédent. Dans le mouvement vers le prix d'équilibre, 
c'est la cotation qui opère le glissement de prix. Cette descrip- 
tion simplifiée du processus d'ajustement exigerait d’ailleurs 
des correctifs : passage du temps et commentaire ‘du théorème 
de la « toile d’araignée » 3. 

Mais dans la plupart des cas le marché n’est pas organisé: 
comment la baisse des prix se réalise-t-elle alors ? 

En particulier, dans tous les magasins de vente au détail, le 
marchandage à entièrement disparu. Il subsiste parfois à la 


1. Nous supposons toutes les firmes semblables, l'hypothèse inverse compli- 
quant légèrement les conclusions, mais n’apportant rien de plus à notre objet. 

2. Beaucoup d’auteurs, en effet, préfèrent dissocier l'étude du marché ou de 
prix instantané de celle de la firme. Cf. Jean Marchal, Cours d'économie politi- 
que, t. T, Médicis, 1950, p- 569 et 578; Henri Guitton, in Traité d'économie poli- 
tique sous la direction de L. Baudin, Dalloz, 1954, p. 235. 

3. En effet, l'augmentation de l'offre dépend de la récolte et ne se fait qu'après 
un décalage de temps. L'adaptation est donc relativement plus lente que dans 
l’industrie. D'autre part, les réactions ne conduisent à un prix d'équilibre que 
dans des conditions données de pente — s’il s’agit de tdroites — ou d’élasticité 
des courbes d'offre et de demande. Sinon le système est cyclique ou explosif. 
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_ production sous une forme édulcorée : le rabais pour grosses | 
quantités ou pour paiement au comptant. Il n’en reste pas 
moins que l'entrepreneur propose un prix qui est ou non accepté 
par le demandeur. En situation monopolistique, ce prix déter- 
mine la quantité qui peut être vendue. En situation de concur- 
rence pure, on à coutume de dire qu’à ce prix l'entrepreneur 
peut vendre la quantité qu'il désire (comme le producteur de 
coton ou de sucre sur une bourse de marchandises au prix de 
marché). 

Si c’est l'entrepreneur qui fixe le prix, comment le glisse- 
ment de celui-ci se réalisera-t-il ? Il faut que l'entrepreneur 
décide lui-même de baisser son prix. 

Or, ceci n’est absolument pas compatible avec la présentation 
théorique précédente où l’entreprise adopte le prix de marché 
et décide seulement de la quantité qu’elle produit. Bien sûr, 
chaque entreprise pourra vendre au-dessous du prix de marché, 
mais cette attitude est irrationnelle et il serait ridicule d’en : 
faire une règle d'action au moins tant que l'entrepreneur peut 
vendre à ce prix la quantité qu'il désire. Or, c’est un des pos- 
tulats de la présentation traditionnelle de l'équilibre de concur- 
rence pure, que la demande à l’entreprise est parfaitement 
élastique et se confond avec la ligne de prix et qu’au prix de 
marché l'entrepreneur peut vendre la quantité qu'il veut. 

On pourrait donner de nombreuses citations sur ce point. 
En particulier, on peut lire par exemple sous la plume du pro- 
fesseur Louis Baudin : « ... dans une situation de concurrence 
pure le prix apparaît au vendeur comme imposé, non influencé 
par lui, quelle que soit la quantité qu'il vendra, et la demande 
lui semble pratiquement illimitée, ou, autrement dit, elle est 
très supérieure à son offre et il n’a pas à s'occuper de sa limi- 
tation... » @, 

Faudrait-il donc en conclure qu’en dehors des marchés orga- 
nisés, sur lesquels un système de cotation permet de déterminer 
le prix d'équilibre au point de rencontre de l’oifre et de la 


4. Louis Baudin, Manuel d'économie politique, Pichon et Durand-Auzias, Paris, 
1953, p. 239. D'autres citations peine être données dans le même sens: ainsi 
d'Henri Guitton, op. cit., p. 253 : . En concurrence parfaite, le prix du mar- 
ché est une donnée extérieure sur cab une firme donnée m'a aucune Res 
apparente; elle le subit et ne semble pas le déterminer en aucune manière... 
ou de Jean Marchal, op. cit., p. #70 : « Supposons que le prix de marché se 
soit établi à un niveau OD..., quelle va être la réaction de l’entreprise... ? à 
quel miveau le chef d'entreprise va-t-il fixer son volume de production ? » 
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demande, il n’existerait pas de situation de concurrence pure, 
puisque chaque entrepreneur firerait un prix ? 

En réalité, l'opposition n’est qu’apparente, et peut être réso- 
lue à condition d'emprunter à la théorie de la concurrence 
monopolistique, non pas ses hypothèses, mais ses instruments 
d'analyse. 

La théorie de la concurrence monopolistique utilise en eïfet 
largement le concept de demande à l’entreprise ÿ. 

Nous avons qualifié cette courbe de demande : demande pré- 
férentielle6, parce qu’elle indique le degré de préférence dont 
bénéficie l’entreprise (si l’élasticité de cette demande est infinie, 
il n’y a pas de préférence et nous sommes en F'ARAOR de 
concurrence pure). 

Mais à la demande préférentielle, E. H. Chamberlin 7 associe 
une autre demande qui indique la part de la demande totale qui 
se dirige vers la firme. Cette courbe indique « la demande pour 
le produit d’un vendeur quelconque à différents prix, quand on 
suppose que les prix de ses concurrents sont identiques aux 
siens » (p. 98), alors que la courbe préférentielle indiquait 

l'augmentation qu’un vendeur quelconque pourrait réaliser 
en réduisant son prix, à condition que les autres ne réduisent 
pas aussi le leur » (p. 98) ou, plus généralement, les variations 
des quantités vendues par un producteur quelconque pour des 
prix plus élevés ou plus bas que celui des concurrents. 

Appelons la nouvelle courbe demande fractionnelle, car elle 
indique la fraction de la demande globale qui est satisfaite par 
la firme à prix égal à celui des autres. Cette demande a exacte- 
ment la même élasticité que la demande globale, si la seule loi 
du hasard répartit les consommateurs entre les différentes entre- 
prises. 

La courbe préférentielle permet à elle seule de décrire l’équi- 
libre final en concurrence monopolistique. Si à un moment 
donné elle a la position dd’, la firme choisit la production 0Q et 


x 


5. La demande à l’entreprise est appelée par J. Robinson individual demand 
curve. Nous ne suivons pas cette terminologie, car la courbe de demande « indi- 
viduelle » désigne, selon nous, la demande d'un produit par un individu (qui 
peut s’adresser à plusieurs firmes) ét non la demande que plusieurs personnes 
peuvent orienter vers une seule entreprise. 

6. Voir Jane Aubert, La courbe d'offre, P. U. F., 1949, p. 119 et suiv. 


7. E. H. Chamberlin, La théorie de la concurrence monopolistique, P.U.F., 
p. 98 et suiv. 
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DE LA CONCURRENCE PURE : 451 


le prix OT (fig. 3) (équilibre de monopole). Mais cette situation 
laisse des bénéfices à l’entreprise. De nouvelles entreprises 
affluent dans la branche et réduisent la part de clientèle de 
chacune, si bien que dd glisse vers la gauche jusqu’à devenir 
tangente à CC’, de sorte que le seul prix possible soit AR = OP. 

Cet exposé rappelle le glissement de la ligne de prix vers le 
bas en concurrence pure. Mais il n’explique pas tous les proces- 
sus d’ajustement possibles. Le même glissement de dd’ peut 
s’opérer sans multiplication des entreprises par une simple 
action de prix. C’est pourquoi il est utile pour une exposition 
complète d'utiliser l’autre courbe de demande. Ainsi (fig: 4) 


Fic..3: 


soit DD’ la demande fractionnelle correspondant à un nombre n 
d'entreprises. Soit OE le prix de la branche, chaque entreprise 
a avantage à baisser son prix jusqu'au niveau OT qui est le prix 
optimal (la distance OT étant, comme sur la figure 3, détermi- 
née par le tracé TT”, T’ lui-même résultant de la rencontre des 
courbes de revenu marginal et de coût marginal). 

Mais si toutes le font, c’est DD’ (construite dans l'hypothèse 
que toutes les entreprises pratiquent le même prix) qui indique 
ce que chacune vend réellement : ce n’est pas TT’ (quantité 
vendue par l’entrepreneur pratiquant le prix OT si les autres 
pratiquent le prix OE), mais TS. La courbe préférentielle dd’ 
passe de la position « 4 » à la position « 2 »; celle-ci montre que 
chaque entreprise individuellement a avantage à baisser son prix 
pour obtenir le prix optimum sur la demande dd” 2. Gelle-ci va 
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de nouveau glisser vers le bas jusqu’à arriver au point de tan- 
gence avec CC, position «3 » (fig. 4). À ce point de tangence R, 
dd’ coupe DD’, ce qui indique que la courbe DD’ à été tracée 
pour un nombre de firmes correspondant à l'équilibre de la 
branche. 

Nous pouvons transposer cette analyse en concurrence pure. 

Nous le ferons en deux étapes : d’abord en supposant que le 
nombre des entreprises de la branche correspond à l'équilibre 
de « longue période », puis dans l'hypothèse où il est plus petit 
ou plus grand que le nombre d'équilibre. 


PREMIER cas. — Nous savons que la demande fractionnelle 
correspondant au nombre de firmes d’équilibre pour la branche 
doit passer par M et avoir la même élasticité que la demande 
globale. Soit DD’ cette courbe (fig. 5). Soit OT un prix quel- 
conque supérieur au prix d'équilibre, qui pourrait s'établir sur 
le marché à un moment donné. Nous allons montrer comment 
ce prix va être ramené au prix d'équilibre par les réactions 
individuelles des vendeurs. 

Au prix OT en effet, chaque entreprise veut vendre la quan- 
tité TT’ correspondant à la rencontre de la ligne de prix et du 
coût marginal (et à la courbe d'offre individuelle). Mais la 
demande fractionnelle DD’ nous montre qu’à ce prix, étant 
donné le nombre d'entreprises dans la branche, chacune ne 
peut vendre que TSS. Or, en concurrence pure, la demande pré- 
férentielle étant parfaitement élastique et se confondant avec 
la ligne de prix, il suffit d’une très petite diminution de prix 
pour attirer toute la demande. Chaque entreprise consentira 
donc une réduction de prix lui permettant de vendre TT’, quan- 
tité optimale: Mais toutes adopteront la même politique et 
le prix de marché va baiïsser au-dessous de OT. Le mouve- 
ment de baisse continuera jusqu'à ce que le prix ait atteint le 
niveau OP, le seul pour lequel la vente recherchée par chaque 
entreprise coïncide avec la vente possible si les clients se répar- 
tissent au hasard (si la demande est fluide) 9. 

Cette exposition de l’équilibre de concurrence pure a de 
grands avantages. En effet, elle montre en premier lieu com- 


8. TS x n (le nombre d'entreprises) correspond à un point de la courbe de 
demande globale. 


9. Expression de M. J. Marchal, Le mécanisme des prix, op. cit. 
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ment le prix d’ équilibre est atteint et réconcilie la description 
des faits et la théorie. Elle fait ressortir, d'autre part, sans 
avoir recours aux courbes globales, que tout prix différent du 
_ prix d'équilibre ne saurait se maintenir même en l'absence de 
. variation du nombre d'entreprises 10; et qu'à tout autre prix, 


il n'est pas vrai qu'en concurrence pure l'entrepreneur puisse 


vendre la quantité qu’il veut. Le jeu de la loi des grand nom- 
bres fait que l’entrepreneur ne vend qu'— : de la quantité 
nième 


demandée globalement à un prix donné, même si la demande 
est parfaitement fluide. 


[.-] D 2 


Fie 6. : Fic. 6. 


L'exposition, d’autre part, n'est pas sujette aux critiques 
_ qu’elle peut susciter si elle s’applique à la concurrence monopo- 
 listique. Dans ce cas, en effet, il est, à notre avis, aussi impro- 
pre de parler de demande globale que d'offre globale, on ne 
peut le faire qu'en posant des hypothèses héroïques ff. De ce 
fait, la notion de demande fractionnelle n’est pas elle-même 
sans reproche, alors qu'en concurrence pure le concept de 
demande globale est inattaquable. 


DEuxIÈME cas. — La nouvelle technique peut encore s’appli- 
quer aussi bien si le nombre des entreprises est trop faible et 
s’il est trop grand. 

Si le nombre des entreprises est trop faible, la demande frac- 


40. La situation de la courbe fractionnelle passant par M correspond à la 
position 002 de la courbe d'offre (fig. 2). 
44. J. Aubert, op. cit., p. 129. 
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tionnelle a une position à droite de DD’ (fig. 8). Si elle permet | 
à chacune de vendre TT’ au prix OT” (si elle passe à droite de T°), 
les bénéfices attirent de nouvelles entreprises dans la branche; | 
chacune d'elles ne peut plus vendre qu’une fraction plus faible 
* de la demande globale, ce qui l’incite à baisser ses prix... 
Si ke nombre d'entreprises est trop grand, en est-il de même 
. Supposons par exemple (fig. 6) que DD’ ait la position « 4 » de 
tangence avec la courbe de coûts moyens CC. Le prix OÙ, per- 
mettant à chacune de vendre la quantité OB, ne laisse ni béné- 
fice ni perte. Il n'est pas pour cela un prix d'équilibre. En | 
“effet, chaque entreprise, en baissant son prix légèrement, peut 
espérer faire des bénéfices grâce à une vente UU”. Mais si toutes 
le font, elles sont inexorablement ramenées à une part beau- 
coup plus faible de la vente globale. Ainsi pour le prix OT 
(fig. 6), la quantité vendue par chacune n’est pas TT‘, mais TR 
qui représente une vente au-dessous du coût, donc à perte. Ceci 
va entraîner la disparition d'entreprises et DD’ va ghsser vers la 
droite. 

Si cependant le prix tombait très brutalement, il pourrait 
atteindre le niveau d'équilibre OP sans disparition d’entre- 
prises. Les pertes deviendraient de plus en plus considérables 
(ventes réduites à PQ). Sans espérer faire de bénéfices, mais 
pour diminuer leurs pertes, les entreprises pourraient alors 
faire baisser le prix même au-dessous de OP, certainement tant 
que celui-ci couvre les frais variables. Mais une telle situation 
n'est pas durable et la diminution du nombre des entreprises 
ramènerait la demande fractionnelle à la position DD'2 (fig. 6), 
représentant l'équilibre de la branche pour le prix OP. 

Ce nouvel exposé, inspiré de la technique employée par le 
professeur E. H. Chamberlin {?, ne renouvelle pas les conclu- 
sions de la théorie traditionnelle. Mais il met en lumière cer- 
taines implications et réconcilie un peu la pratique et la théo- 
rie, en faisant ressortir par exemple la difficulté de sauvegarder 
des débouchés pour l’entreprise même en concurrence pure et 
parfaite. Enfin, il permet d’uniformiser toute la théorie des 
prix et de passer sans difficulté de la concurrence au mono- 


12. M. Chamberlin, lorsqu'il étudie la concurrence pure, donne la présenta- 
tion traditionnelle. Cf. La théorie de la concurrence monopolistique, P. U.F.. 
193, p. 17 : « Le vendeur concurrentiel... peut éeouler toutes les quantités qu'il 
désire au prix courant du marché. » 
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LES PHYSIOCRATES ET LE CIRCUIT ÉCONOMIQUE 


Rien n'est plus difficile que de parler des physiocrates. Le 
sujet nécessite à chaque pas un dédoublement de la personna- 
lité, une sorte de dialogue avec soi-même, et le malheur veut 
que les deux interlocuteurs s’expriment dans des langages difté- 
rents. L'un emprunte la voix de l'abbé Baudeau conversant 
avec la marquise de X... L'autre s'exprime par la bouche de 
Leontief, invoque la théorie moderne des structures économi- 
ques, parle de relations, de paramètres et de solution du sys- | 
tème. Le philosophe expose, l'économètre interprète et | 
transpose. ME: | 

À tout prendre, le sujet est paradoxal. Parler d’une théorie | 
économique appliquée à un monde révolu et fondée, pour cette, 
raison peut-être, sur des hypothèses qui nous semblent fausses, | 
c’est courir le risque de ne rien dire d'utile. Cependant la théo- : 
rie économique des physiocrates présente d'étranges qualités. 
Nous leur sommes redevables de l’idée de circuit. Ils ont ins- | 
piré Marx et ce disciple de Walras qu'est Vassily Leontief. Ils j 
sont même, de façon plus générale, les précurseurs de l’écono-; 
métrie moderne. C’est pourquoi leurs défauts et leurs qualités 
nous sont d’un enseignement précieux. À travers eux nous pre-. 
nons mieux conscience du caractère relatif de nos connais-. 
sances. | 

Qu'est-ce donc que le circuit économique ? « Je vois, dit l’éco- | 
nomètre parlant au physiocrate. Votre circuit est une vision: 
d'ensemble du fonctionnement de l’économie au sein d’une: 
structure donnée. Cctte structure, psychologique ou technique., 
est d'abord définie par un certain nombre de rapports ou,, 
comme vous dites, de formules. Puis elle est précisée par les: 
relations qu'illustrent vos graphiques. C’est l’interdépendance; 
de vos variables : les revenus, que vous appelez circuit. 

» Je vous suis à grand peine, répartit le physiocrate. Mais: 
je crains que l'essentiel ne vous ait échappé. Le circuit estl 


abord la preuve logique de l’ordre naturel. C’est aussi un 
moyen d'analyser les dangers que l’on court en s’en écartant. 
La providence, Monsieur, s'exprime par les lois de la nature. 
Le grand Quesnay a su montrer comment la circulation et la 
reproduction naturelle des richesses tendaient à réaliser une 
harmonie voulue par le créateur. Pour utiliser votre langage, il 
a su montrer quel était l’équilibre et comment il tendait à se 
_ perpétuer. Ses disciples n’eurent plus qu’à indiquer comment 
les interventions humaines venaient troubler cet état prospère. 
Mais je sais que vous êtes d’un autre temps et que nos mœurs 
diffèrent. Il me faut donc vous rappeler quelle était la France 
du grand Quesnay. Ensuite seulement nous pourrons raisonner 
et mesurer. » 


La France du xvur siècle est un royaume agricole. Les culti- 
vateurs ne forment pas seulement la grande majorité de la 
population. La noblesse tout entière vit du revenu de ses terres 
qu’il soit direct ou indirect et ici vous sentez que je vise l’im- 
pôt. En marge vivent les artistes, manufacturiers et commer- 
cants qui se contentent de façonner les matières premières. Les 
physiocrates les appellent classe stérile qui ne veut pas dire 
nuisible, car elle est indispensable, maïs bien non productive, 
car elle ne travaille pas à multiplier les productions naturelles. 

Le royaume de France vit du travail du cultivateur. La misère 
des campagnes n’en est que plus sensible. Elle est décrite par 
La Bruyère, par Vauban !, par Turgot2. Dupont de Nemours en 
fait une peinture vivante. Il parle des laboureurs et de leur 
charrue. « Pour la tirer, ils n’ont que de petits ânes et on en 
voit qui attèlent en même temps leur femme presque nue. » 
Comme dans l’Afrique du Nord ou les Indes de 1950, le revenu 
national est question de technique. Françoïs Quesnay le sait 
bien et oppose la grande culture progressive à la petite cul- 
ture rétrograde. Hélas ! sous la double pression fiscale et démo- 
graphique la première recule au profit de la seconde. De 1730 
à 1750, le nombre des petits propriétaires pauvres a progressé 
de 145 %. Tel n’est pas l’ordre naturel ! 

Cet ordre, au contraire, règne dans le royaume d’Angleterre. 
La grande exploitation, la traction chevaline et la rotation 


1. Dans son projet de Dime royale. 
2. Dans son Salaire des journaliers du Limousin. 
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rationnelle des cultures y dominent. La terre peut ainsi rendre | 
chaque année le double de ce qu’elle a reçu. Le produit net | 
où revenu disponible est dès lors égal aux avances annuelles 
que doit renouveler le cultivateur. C’est sur cette première 
observation que le grand Quesnay a fondé son tableau. 

« Vous ai-je bien suivi, interrompit l’économètre. Vous me 
parlez de coefficients techniques de production ? Dans l’agri- 
culture le plus évoluée, le rapport global entrée sur sortie vous 
semble de 1/2, tandis que celui des arts stériles serait de À 3. 
Ces rapports pour vous sont invariables. Vous ne vous associez 
pas à Turgot en ce qui concerne les rendements décroissants. » 

Tel est en effet l’essentiel. Mais avant d'entrer dans l'étude 
détaillée du tableau et de la formule, il faut que je vous entre- 
tienne non plus de rapports techniques, mais de lois qui déri- 
vent des comportements DPI et, pour tout dire, des 
mœurs de la population. 

Le tabloau économique se réfère à trois classes sociales : la 
classe productive, la classe stérile et la classe propriétaire. Le 
rôle de celle-là et notamment de la noblesse # est essentiel. 
Elle n’est pas seulement un centre actif de redistribution du 
Revenu national, elle est le modèle sur lequel s'établit la pro- 
pension à consommer du royaume. « Les mœurs se suivent et 
se « répondent » par reflet dans toutes les classes » 5. Les pro- 
portions dans lesquelles la noblesse répartira son revenu entre 
l'acquisition des produits agricoles et d'objets manufacturés, 
se répercuteront de façon identique à travers les diverses cou- 
ches sociales. Ainsi le circuit tout entier en sera affecté. La 
proportion juste et naturelle est d’ailleurs celle d’une égale 
distribution par moitié, car c’est elle qui permet d'assurer et . 
de perpétuer l'équilibre économique. Mais pour le montrer il 
faut recourir au tableau et à la formule dont vous connaissez 
maintenant deux rapports, 1/2 en ce qui concerne la réparti- 
tion psychologique des dépenses et non pas exactement 1/2, 
mais 3/5 en ce qui concerne le rendement technique des terres. 
Nous retrouverons d’ailleurs ces chiffres. 


3. Pour W. Leontieff, le total des entrées (dépenses) est égal au total des 
sorties (recettes) dans chaque sectour si l’on tient compte de façon convenable 
. énee do stocks. En d’autres termes, tous les secteurs sont également 
stériles 

4. La classe propriétaire comprend le roi, la noblesse et les décimateurs, c’est- 
à-dire le clergé, qui prélève la dîme. 

ë. Mirabeau, L'Amd des hommes, p. 86. 
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_ Il convient maintenant d'aborder le raisonnement et la | 
mesure. Nous parlerons d’abord de l'équilibre, c’est-à-dire de 
l'ordre naturel. Nous envisagerons ensuite les déséquilibres, 
_ c'est-à<lire les résultats funestes de l’intervention peu éclairée 
du législateur. | 


_{ —— LE CIRCUIT EN ÉQUILIBRE. 


Pour comprendre, compléter et concilier le tableau et la for- 
mule de Quesnay, il n’est pas de guide plus clair que l’abbé 
Baudeau. Marx, Onken, Denis et surtout, récemment, le D' Henri 
Woog ont conçu des interprétations et des suggestions remar- 
_quables, mais force est de retourner au fondateur des Ephémé- 
_ rides du Citoyen. 

François Quesnay, dans la volonté de donner une représen- 
tation simplifiée de son « système » en a présenté deux versions 
partielles qui ont pu paraître divergentes, mais sont, en fait, 
complémentaires. L’arrière-plan commun, plus explicite dans 
la formule, moins facile à saisir dans le commentaire et les 
notes du tableau, peut s’exposer ainsi. 

La récolte annuelle exige l’intervention de capitaux, les uns 
fixes, les autres circulants. Ces derniers, nécessaires aux 
semences, à l'entretien du bétail et du laboureur, sont appe- 
lés avances annuelles. Les premiers sont de deux sortes. Tout 
d’abord, figure l’outillage de l’agriculteur dont l'acquisition 
représente les avances primitives. Suivant les calculs des phy- 
siocrates, cet outillage doit s’amortir en dix ans et son montant 
atteint en moyenne cinq fois celui des avances annuelles 6. 
Chaque an, la charge des avances primitives représente donc 
la moitié des avances annuelles. En second lieu, figure le défri- 
chement des terres, la construction des bâtiments et des enclos. 
Ces frais, appelés avances foncières, sont à la charge du proprié- 
taire et compensés par le fermage. Quand ce dernier procure 
un bon intérêt de l'argent mis au défrichement d’un sol ou à 
l'acquisition d’un bien, alors on met son argent à la terre et 
l’agriculture fleurit 7. 


6. Moyenne établie entre les cinq grandes provinces agricoles : Picardie, 
Normandie, Beauce, Ile-de-France, Brie. 

7. Abbé Baudeau. Explication du tableau économique. Ce passage est carac- 
téristique et montre combien le mouvement physiocratique est une réaction de 
la classe bourgeoise. Les physiocrates savent que la bourgeoisie française, loin 
de s'orienter vers la terre comme en Grande-Bretagne, achète des offices et 
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Les diverses avances sont donc à l'origine de la récolte 
annuelle dont la vente se divise en deux parts. La première, 
ou reprise, revient au cultivateur. La seconde, ou produit net, 
est à la disposition du propriétaire. En effet, le cultivateur, afin 
de poursuivre l'exploitation, doit prélever sur la récolte le mon- 
tant des dépenses courantes et de l'entretien de l'outillage. 
L'équilibre est à ce prix. Le reste de la récolte, ou produit net, 


est la part du propriétaire. C’est là ce qui se marchande quand | 


on passe un bail à ferme. Pour François Quesnay, une culture 
rationnelle des terres assure en moyenne un produit net égal 
au montant des avances annuelles. 

Il est maintenant aisé de comprendre et compléter le tableau 
économique et de montrer son identité avec la formule arith- 
métique. 


Le tableau économique simplifié ou 79709. 


Ainsi que l'écrit Mirabeau, « l’auteur n’a présenté dans le 
tableau que les points de vue indispensablement nécessaires ». 
Dans sa volonté de schématiser la circulation des richesses entre 
trois classes de la société, François Quesnay n’a sciemment 
représenté que la moitié du circuit économique. Et pourtant 
aucun des commentateurs antérieurs au D’ Henri Woog ne s’en 
était aperçu. Nous présenterons donc tout d'abord le schéma de 
Quesnay et le complément donné par son propre commentaire. 
Nous envisagerons ensuite la signification théorique et les insuf- 
fisances propres au tableau. 


Zigzag et commentaires. — Le tableau économique poursuit 
deux fins simultanées : Tout d’abord, montrer comment le jeu 
d’une propension à consommer, justement répartie, aboutit, en 
fin d'année, à une égale répartition des richesses entre les 
classes sociales; en second lieu, illustrer comment ce circuit 
économique aboutit à une reproduction égale et régulière de 
richesse. Reprenons successivement ces deux aspects d’une 6co- 
nomie stationnaire. 


Grâce à l’apport de L. 600 millions d’avances annuelles par 


investit stérilement des capitaux qui auraient dû mettre en valeur nôtre patri- 
moine agricole. ls réagissent sur le plan intellectuel. Lé Trosne, Morcier 
de la Rivière, Dupont &e Nemours, l'abbé Baudeau, Quesnay lui-même expri- 
ment la pensée d’une classe nouvelle qui ne peut dissocier l’activité agricole de 
l’idée de profit, où plus spécialement de produit net. 
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Le 7 agriculteurs, le rendement des terres permet à ces derniers 
de payer en fin d'année L. 600 millions de revenu aux pro- 
priétaires 8. C'est la circulation de cette somme, montant des 
fsermages, que représente le tableau. L'hypothèse fondamentale 
est pour les trois classes sociales des propriétaires, des agricul- 
teurs et des façonniers, celle d’une égale répartition des dépen- 
ses entre produits agricoles et produits manufacturés. Les 
600 millions originels sont divisés en deux sommes de 300 mil- 
_ lions, elles-mêmes divisées à leur tour en deux sommes de 150, 
et ainsi de suite. Le premier mouvement du tableau se sché- 
matise ainsi : 


CIRCULATION du REVENU des PROPRIÉTAIRES 


L: Millions) 
Agriculteurs Propriétaires Façonniers 


Av vances annuelles 


600 —— 600 
1 
: 300 & T è 
Are Ce vd us 
450 : 450 —— For 0. 
15: 15 Sr 


2 ee 


300 : #00 609 : 300 
avto - outo- 
finance - finance - 
mens global mant atcbal 


(Les flèches indiquent la circulation du revenu. La somme initiale représente 
le revenu des propriétaires dépensé en parts égales. Dans une seconde phase, 
les revenus agricoles et artisanaux, de 300, sont également dépensés par moitié. 
La colonne (a) représente les achats des agriculteurs aux agriculteurs et s'élève 
à la moitié de leur revenu. La colonne (b) représente de même des achats des 
artisans aux artisans. Seules les colonnes centrales du tableau figurent chez 


Quesnay.) 


Il apparaît qu’en fin d’année les agriculteurs ont reçu un 
revenu de 600 millions en provenance des deux autres classes. 
Les façonniers ont bénéficié d’un revenu analogue. Mais 
Quesnay, afin de réduire le graphique, n'a pas fait figurer les 


8. Le phénomène est symbolieé dans Le tableau ci-déssus par les deux premiers 
chiffres de 800 et la flèche qui les joint. 
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achats entre agriculteurs, colonne (a), ni les achats entre façon- 
niers et commerçants, colonne (b). Il s'agit à ses yeux d'un 
autofinancement qui interrompt la circulation du revenu entre 
les classes 10, Dans le langage de Keynes, la propension à épar- 
gner des agriculteurs et des façonniers serait spontanément 
de 1/2. Il ne faut donc pas s'étonner de lire au bas des colon- 
nes 1 et 8 que le multiplicateur du revenu dépensé par les . 
propriétaires est de 2: deux fois 600. Mais le point fonda- 
mental est le suivant : chaque année se produit une nouvelle 
injection de pouvoir d'achat qui, pour assurer une économie sta- 
tionnaire, doit être égale à la moitié des sommes reçues pour les 
deux classes. Et c’est ici qu'intervient l'hypothèse du produit 
net. 

La production agricole, ou « reproduction », est permise par 
les avances annuelles du laboureur (semences, salaires des 
hommes, nourriture des animaux), et ces avances sont à leur 
tour assurées par le revenu du cultivateur. Chaque somme reçue 
sert à la reproduction des avances, et la terre ainsi cultivée 
rend de surcroît une valeur égale à ce qu’elle a reçu. Cette 


=. valeur qui sera payée au propriétaire sous forme de fermage. 


L'injection de pouvoir d'achat est donc uniquement le fait des 
agriculteurs. Ainsi dans le schéma ci-dessous la colonne (1) 


REPRODUCTION des DIVERS REVENUS 
| (LE. Millions) 


Agriculteurs Propriétaires Façonniers 
(a) Gi DR 4) {b) 


: Charac A 
des Av. primitives  Avances annuelles Reveny annuel Avances annuelles 
DES 
2 Les 
300 __% 2309 300 
 . 150 SR R 450 150 
15 ee TS 75 RQ 


r = re 
PR 15e; ——. Fwe co Aa 


Reproduction agricole 1500 


10. L'autofinancement agricole est directement lié à l'autoconsommation. Il 
ést piquant de rapprocher l’évalualion de Quesnay, celle de l'abbé Baudeau et, 
très récemment, celle d'André Cambière (Autoconsommation agricole en France. 
A. Colin, 1952). En 1938, « sur uno production globale d’une valeur approxima- 
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permet, somme pour somme, la reproduction des avances 
annuelles de L. 600 millions et en outre l'apparition de la 
colonne (2), c'est-à-dire le paiement du produit net ou fermage. 
Mais bien qu'elles ne figurent pas explicitement sur le schéma 
_simplifié de Quesnay, ni la colonne (a) ni la colonne (b) ne sont 
à négliger. Elles rendent compte des avances annuelles des 
façonniers et de la charge des avances primitives des labou- 
reurs f1, 
Envisageons d'abord le revenu des façonniers et la colonne b 
correspondant aux ventes se produisant à l’intérieur de. cette 
classe. La colonne ne figure pas dans le tableau simplifié, mais 
est évoquée dans le commentaire. Quesnay nous parle d’un 
fonds de roulement des stocks commerciaux appelé « avances 
annuelles » ét qui se chiffre à L. 300 millions. En outre, il pré- 
cise que les dépenses des façonniers comprennent L. 300 mil- 
lions d'achats de subsistances figurées par les flèches diagonales 
et L. 300 millions d'achats de produits fabriqués que figure la 
. colonne b. Celle-ci retrace d’ailleurs un simple transfert de 
fonds stériles à l’intérieur d’une classe. 


Quesnay explique l’approvisionnement financier des avan- 
ces annuelles. Il est assuré par le revenu de L. 300 millions 
provenant des achats de produits fabriqués par les entrepre- 
neurs et qui figure en tête de la colonne 3. Les 300 millions 
restants dans la colonne 3 servent aux achats de denrées. Il faut 
remarquer qu'il s'agit là d’une vue outrageusement globale, 
chacune de ces sommes se trouvant, en fait, partagée en par- 
ties égales entre des achats agricoles et façonnés. Le véritable 
raisonnement est de dire que les avances annuelles sont renou- 
velées par la colonne (b) qui ne figure pas explicitement chez 
Quesnay. 

Mais cet approvisionnement financier n’entraîne pas de lui- 


tive de 185 milliards, les agriculteurs consommaient plus de 20 milliards, les ani- 
maux plus de #0 milliards, et 25 milliards étaient remployés directement pour 
la marche de l'exploitation ». En d’autres termes, l’autoconsommation s'élevait 
à 8% milliards pour une production totale de 455. Ce chiffre est bien supérieur à 
la production de 1/5 suggérée par Quesnay et s’explique par un relèvement du 
niveau de vie agricole et un accroissement du cheptel supérieur au progrès du 
rendement des terres. Le prélèvement des propriétaires a diminué. 

41. Rappelons qu'à l’origine de toute période de circulation figurent pour 
Quesnay les avances annuelles des agriculteurs, le revenu des propriétaires, les 
avances annuelles des façonniers et une dernière . somme reléguée en note au 
bas de son gchéms simplifié : la charge des avances primitives des laboureurs. 
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même un approvisionnement en marchandises. Les stocks se 
consomment et se remplacent. Il manque au tableau le flux réel 
qui vienne alimenter les stocks. Or ce flux, comme le confir- 
mera la formule, provient, pour Quesnay, de la reproduction 
des avances primitives agricoles figurant dans la colonne (a). 
Il n’en oublie pas moins la consommation des manufacturiers. 

Envisageons en effet le revenu des agriculteurs et la 
colonne (a) correspondant aux ventes se produisant à l’inté- 
rieur de cette classe. Les dépenses couvrant l'amortissement de 
l'équipement agricole, comme toute dépense sur le fonds de 
terre, reproduisent leur propre valeur. De même que la 
colonne (4) reproduit 600 L. de récolte alimentant matériel- 
lement les avances annuelles, de même la colonne (a) reproduit 
300 L. Les produits bruts sont vendus aux façonniers qui les 
transforment en biens d'équipement servant à l’entretien du 
matériel agricole. L’approvisionnement des avances primitives 
est assuré. Quesnay signale d’ailleurs sans explication que la 
production agricole annuelle est de 300 + 600 + 600 = 4.500, 
qui correspondent aux avances primitives, aux avances annuel- 
les et au revenu annuel. La circulation monétaire se borne au 
contraire à 900 millions. Tout d’abord circulent les 600 millions 
de revenw des propriétaires, puis les 300 millions correspon- 
dant à l'entretien du capital agricole. Il semblerait donc que ce 
qui est exclu du tableau se suffit à soi-même et que Quesnay 
l’a omis à juste titre pour ne pas rebuter le profane. 


Limites théoriques, Accélération, Equilibre. 


Il existe pourtant une faille dans le circuit réel dépeint par 
Quesnay. En outre, certaines conséquences des implications 
théoriques du zigzag ne lui sont pas apparues. 

I. Mayer, dans le n° 7 des cahiers D de l’I. S. E. A.42, nous 
présente une évaluation du Revenu national par Lavoisier, dis- 
ciple de Quesnay. Il traduit celle-ci dans le langage d’une comp- 
tabilité en partie double. Le même procédé d'exposition appli- 
qué aux données théoriques du tableau permet e mettre en 


42. La croissance du revenu national français depuis 41760 onéoéres hié 
20 décembre 1952). s ps 
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lumière un oubli. Reprenons donc la présentation physiocra- 


tique en trois colonnes, mais dans chacune faisons figurer un 


compte en partie double indiquant au débit les recettes, au 
crédit les dépenses de chaque classe. Voici ce que nous indique 
le tableau le plus simple de Quesnay : 


Agriculteurs (A} Propriétaires (P)  Façonniers (F) 


Recetles _ Dépenses Recettes Depenses Recettes Dépenses 


de? 300 en à 300 chez À 


Seul le compte des propriétaires est équilibré avec une rente 
ou produit net (PN) de 600 et des dépenses de 600, dont 300 chez 
les agriculteurs (A) et 300 chez les façonniers (F). Quant aux 
agriculteurs, ils ont des recettes de 600 : 300 en provenance des 
propriétaires, 300 en provenance des façonniers; et des dépenses 


de 900, dont 300 chez les façonniers et 600 de produit net à 


payer aux propriétaires. De même, les façonniers ont 600 de 
recettes et 300 de dépenses. Il faut remarquer que cette pré- 


sentation justifie en partie l’exclusion de l’autoconsommation 


agricole ou artisanale qui se traduisent en recettes et dépenses 
équilibrées. Mais ce que Quesnay n’a pas vu, c’est que la con- 
sommation des produits façconnés devait, en définitive, se tra- 
duire par une consommation de produits bruts. Les façonniers 
doivent dépenser 300 en achats chez les agriculteurs pour pou- 


voir consommer 300 de leurs propres produits. Il y aurait donc 


un accroissement de 300 dans la récolte et les ventes du labou- 
reur, un accroissement de 300 dans les achats de l'artisan, et 
les trois comptes se trouveraient équilibrés. Quesnay prévoit 


bien un tel accroissement de la récolte et des transactions, 


mais au profit d’un amortissement de l'outillage agricole qu'il 
est aisé de figurer dans un compte agricole adjoint (A’) inti- 
tulé : charge des avances primitives. Le jeu de ce dernier ne 
change rien à notre déséquilibre. Pour achever la présentation, 
faisons apparaître l’autoconsommation agricole et artisanale 
de 300 chacune. 
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Agriculteurs [À © Propriétaires (P) Fagonniers (F} 


deP300 | PN 600 PN 600 300hesA de P300 | 300chu A 
- deF 300 chexF 300 300 chez F 
de À 300 chez À 300 300 cheaF 
chez À'300 200 chez 
deF 300 


Avances primitives A') 
de À 300 chez 300 


L'autoconsommation apparaît au centre de la comptabilité; 
le circuit des avances primitives figure dans la partie infé- 
rieure; le déséquilibre de 300 persiste. 


Toutefois, le nouveau tableau a le mérite de mettre en lumière 
que ce déséquilibre provient moins d'une erreur de raisonne- 
ment chez Quesnay que d’un souci de simplifier au maximum 
l'exposition. En effet, le total de la production agricole figure 
dans la colonne recette du compte agriculteurs. Or, elle se 
limite à 600, tandis que Quesnay lui attribue comme ïl est 
nécessaire une valeur de 900. Ces 300 supplémentaires produits 
par la terre seront achetés par les façonniers « car, en défini- 

_tive, soit pour les besoins de subsistance, soit pour les besoins 
de matières premières, tout revenu doit faire retour à la classe 
cultivatrice » #3, même les revenus tirés de l’autoconsommation. 
Voici donc le schéma complet : 


Avances Primitives (A Agriculteurs (A) Propriétaires (P)  Façonniers{F) 
# SRB D e hi 


a (5 . L] 

360chexf deP 309 | 300ch3À 

| 30ücheyF deA200 | 300 chezF 
306 


R 
PN 600 PN600. 


chesF 300 


R 
de A 300 |chaz F 300  deP 300 | 
deF 300 


ds A300 | che; A300 def 300 | chezA 
deF300 | chezA'300 de À'300 É 
300 chez À 
daF 300 
Aécote 4500 1500 600. 606 1,200 4200 


13. Abbé Baudesu, Explication du tableau économique, E. Daire, op. cit. 
p. 889. 
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La Sue confusion chez ._Quesnay Sr de ce qu'à l’ encontre 


de ce qu'implique le zigzag, il évalue souvent l’autoconsom- 


_ mation agricole à 600 millions : l'amortissement du capital lui 
apparaît plutôt comme un renouvellement du bétail que comme 
un achat de charrues. Il se trouve en outre gêné de faire 
_ dépenser au laboureur deux fois plus de produits manufacturés 
que de produits agricoles. La formule arithmétique nous con- 
firme dans cette impression. 


_ La formule arithmétique n’est qu'une représentation simpli- 

fiée du tableau. Elle inspira directement Karl Marx et explicite 
certaines hypothèses, mais ne se sépare nullement du Zig-Zag. 
_ Les différences s’évanouissent les unes après les autres dès que 
l’on prend soin de remplacer l'unité de revenu de L. 300 mil- 
. lions par une unité de 4 milliard. Elle précise que la produc- 
tion est de 5 unités, dont 3 sont vendues aux autres classes. 
Le sort d’une unité d'avance agricole annuelle n’est pas indi- 
qué, non plus que le destinataire stérile des intérêts des avan- 
ces primitives. La formule de Quesnay ne représente donc pas 
un grand progrès d'exposition sur le Zig-Zag. Nous la négli- 
_ gerons. Îl en va autrement de l'exposé de l'abbé Baudeau. 


L'abbé Baudeau, « de l’avis et consentement du premier Mai- 
tre », c'est-à-dire Quesnay, nous propose un système légèrement 
différent et plus logique. Selon lui, les trois hypothèses fonda- 
mentales du tableau sont les suivantes : 4° la division du revenu 
en trois classes, dont dépendent salariés et domestiques; 2° le 
montant du capital agricole et le rendement de la terre; 3° la 
répartition des dépenses à l’intérieur de chaque classe. Si l’on 
admet le premier point, l’abbé Baudeau nous montre qu'un 
équilibre économique peut être obtenu par une combinaison 
des deux autres, différente de celle de Quesnay. 

Du point de vue de la production, Baudeau est plus logique 
que François Quesnay. Ce dernier admettait que seuls les capi- 
_ taux agricoles circulants étaient productifs de produit net. Au 
contraire, le capital fixe, les avances primitives, ne faisaient 
que reproduire leur propre valeur. Pourtant, outillage et ani- 
maux mettent en valeur la terre au même titre que le travail 
du cultivateur et ses semences. Aussi pour Baudeau, les deux 
formes de capitaux sont également productives. Le total de la 
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récolte se divise en deux parts égales : les reprises D culti- 
vateur : À milliard nécessaire à ses avances annuelles, 500 mil- 
lions destinés à l’entretien des avances primitives; puis le pro- 
duit net ou revenu d’un montant égal au capital utilisé chaque 
année, soit 1,5 milliard. Dans ces conditions, la production se 
chiffre à 3 milliards, non à 2,5 comme l’eût suggéré Quesnay. 

Pour décrire la circulation, Baudeau commence par envisager 
successivement les trois classes. Pour lui comme pour Quesnay, 
le cultivateur verse au propriétaire la totalité du produit net, 
soit 1,3 milliard. Toutefois, la répartition de ses dépenses per- 
sonnelles n’est plus réalisée en parts égales, mais s'oriente pour 
un tiers vers les produits manufacturés et pour deux tiers vers 
les produits agricoles. Ces deux tiers représentent une auto- 
consommation et, comme le dit Baudeau, n’entrent point dans 
le négoce. Il apparaît que le prélèvement arbitraire de la classe 
propriétaire ne détermine pas seulement pour les physiocrates le 
rendement nécessaire des terres et par conséquent le régime 
des cultures, mais encore la nature des dépenses faites par les 
diverses classes. Les revenus de la classe stérile vont se trouver 
réduits à 4.250 millions, entièrement dépensés en deniers et 
matières premières. 

La classe propriétaire répartit ses dépenses moitié en sub- 
sistances, moitié en produits manufacturés, en deux sommes de 
750 millions. En définitive, Baudeau nous présente le tableau 
suivant qui décompose la circulation des richesses en trois cir- 
cuits : 

Il schématise tout d’abord une circulation complète intéres- 
sant la moitié du produit net. Celle-ci est versée par la classe 
agricole aux propriétäires (1) qui la dépensent en produits manw- 
facturés (2). Cette recette permet aux façonniers d'acheter des 
denrées et matières premières nécessaires au remplacement des 

produits vendus (3). 

Il figure ensuite la circulation incomplète, c’est- NA limi- 
tée à deux classes, que fait la seconde moitié du produit net. 
Celle-ci est versée aux propriétaires (4) qui la dépensent en den- 
rées. Elle fait done immédiatement retour aux agriculteurs (3). 

Enfin, il représente la circulation du fonds d'amortissement 
agricole qui sert à acheter des produits manufacturés aux façon- 
niers (1) qui se réapprovisionnent en denrées et matières pre- 
mières auprès des agriculteurs (2). 


‘ 
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Voici comment se présente a formule particulière de 
Baudeau : 


FORMULE PARTICULIÈRE à à | 


Agricult eurs Propriétaires Façonniers 
Avances annvelles À Produit net 
i/primit 0,5 eu Revenu }"5 

+ 750 - +150 
armploi de — 2 
Produit  * 750 M m0 
nat 
emploi de 3 
Produit 750 
net 
Emploi fonds 
des avances 
primitives 500 


2 è 
Circulation 2,000 


Baudeau ne tient pas compte des avances de la classe stérile. 
Le commerce intérieur des façonniers ne l’intéresse pas, car, en 
définitive, soit pour les besoins de subsistance, soit pour les 
besoins de matières premières, tout revenu doit faire retour à 

la classe cultivatrice. Cette idée est conforme à la correction 

de 300 millions que nous avons fait au tableau de Quesnay,; ce 
point est important si l’on songe que sous la plume d’un disci- 
ple, l’Explication du tableau économique est le dernier mes- 
sage de son auteur vieilli. 

La variante que nous propose l’abbé Baudeau nous incite 
toutefois à penser que toutes les implications de l’œuvre du 
Maître de l’école physiocratique n’ont pas été aperçues par ses : 
disciples. Le caractère économétrique de l'œuvre a maintes fois 
été souligné. Il est également curieux de voir que le circuit 
porte en germe les principes de l'accélération et du multipli- 
cateur. 

Le tableau économique de François Quesnay comme celui de 
Vassily Leontief est un schéma théorique portant sur des quan- 
tités mesurables. Des évaluations poussées intéressant : le ren- 
dement du travail de la charrue, l'évaluation de l'outillage, 
l'importance du revenu par chef de famille et le montant de 
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l’argent monnayé sont présentées dans l'explication du tableau. 


De ce point de vue, François Quesnay est le précurseur de l’une 
des deux branches de l’économétrie, celle de l’économie mathé- 
matique utilisant des données mesurées. Encore fallait-il que 
le schéma théorique fût satisfaisant. 

Le tableau repose sur des hypothèses fort précises et cepen- 
dant pour parties inconséquentes. La première est celle du 
coefficient technique global de l’agriculture. Celui-ci n’est en 
aucune façon de moitié, comme notre tableau complet le mon- 
tre et comme Quesnay l’expose dans son Explication. Il est 
de 3/5. Posons en effet comme Marx ou Baudeau que 300 L. 
— une unité. Nous obtenons : Avances annuelles = 2; entretien 
des avances primitives — 1; total des apports ou reprises = 3, 
et reproduction totale de la récolte, compte tenu du produit 
net, = 5. Ce point est d'ailleurs éclairci à la fois par Quesnay 
dans l’analyse qui présente la formule et par Baudeau. Mais 
dès que l’on fait intervenir un entretien d'outillage en rap- 
port constant avec les avances annuelles (1/2) il découle que 
pour aboutir à un doublement du produit net, un doublement 
des avances annuelles exige également un doublement de la 
charge annuelle d'amortissement. Bien mieux, ce doublement 
rend nécessaire un investissement nouveau d’un montant égal 
à cinq fois l’ancien produit net. Si l'analyse logique était pous- 
sée jusqu’au bout, Quesnay et Baudeau eussent découvert ici 
avant la lettre le principe d'accélération. Mais nous sortons 
ici de notre domaine qui est celui de l'équilibre stationnaire. 

D'autre part, il n’y a aucune difficulté à construire un modèle 
économique en équilibre analogue à celui que présente Quesnay. 
L'exemple de Baudeau suffirait à montrer que l’équilibre du cir- 
cuit n’est pas la preuve d’une découverte de l’ordre naturel, 
mais la conséquence d’une combinaison judicieuse des hypothè- 
ses. Pour que l’économie demeure stationnaire, il suffit en effet, 
d'assurer chaque année une injection de revenus constante en 
associant répartition des dépenses et rendement des terres 
dans les proportions convenables. Celles-ci sont aussitôt four- 
nies par le multiplicateur de Keynes inverse de la propension 
marginale à épargner. Cette propension est ici remplacée par 
le coefficient d’autoconsommation. Les disciples de Keynes se 
sont d’ailleurs adonnés à ce petit jeu en décomposant le multi- 
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 plicateur au gré des diverses classes sociales. Plus précisément 
dans le Zig-Zag, si l'injection initiale se divise en deux parts 
égales et si les comportements des classes agricoles et indus- 
trielles sont symétriques, il faut et il suffit que le coefficient 
de produit net soit égal au double de la propension à épargner 
(autoconsommation). L'équilibre de Quesnay n’est que l’un des 
équilibres théoriquement possibles. Un problème presque iden- 
tique s’est d’ailleurs posé à ses disciples hétérodoxes, Karl Marx 
et Rosa Luxembourg. Mais ce trait nous conduit à aborder le 
problème de l’accumulation ou du déclin des richesses. 


Il. -— LE CIRCUIT EN DÉSÉQUILIBRE. 


L'analyse des physiocrates s'attache à des années successives 
et à leur enchaînement par l'intermédiaire des diverses avances 
et du produit net. Elle constitue la première étude dynamique 
du fonctionnement de l’économie. Ce trait original lui permet 
d'interpréter les phénomènes cumulatifs de croissance, de déclin 
et de désintégration, caractéristiques de la fin du xvrr° siècle. 
Mieux, le tableau entend être l'instrument d’une politique éco- 
nomique. Il permet de se représenter la mesure dans laquelle 
l’ordre positif des lois humaines s’écarte de l’ordre naturel des 
_ lois divines. Nous sommes en présence de véritables schémas 
économétriques attirant l’attention du législateur sur les consé- 
quences indirectes des mesures qu'il envisage. 

Sur ce point, un avis de Dupont de Nemours, inséré en tête 
des problèmes économiques de Quesnay, est significatif. « Il ne 
suffit pas de savoir calculer et de posséder même la formule du 
tableau économique, il faut encore être fort attentif à la manière 
de poser son problème et d’en rassembler les données, car sans 
l'attention la plus scrupuleuse aux données qu'on adopte et 
sans la recherche sévère de toutes les autres données qui sont 
inséparablement liées aux premières, on ne parviendra jamais 
avec tous les calculs possibles qu’à de faux résultats qui pour- 
raient être des guides très dangereux dans la pratique. » 14. 
Nous nous trouvons bien devant une théorie de la politique 
économique analogue à celle que développe aujourd’hui 
J. Tinbergen 15. 

14. E. Dayre, Collection des principaux économistes 2, Physiocrates 1, p. 105. 


145. J. Tinbergen, On the Theory of economic Policy. North-Holland Publishing 
Company, 1952 
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En définitive, le schéma de l'équilibre dépend de deux para- 
mètres : la productivité de la terre et le mode de répartition 
des dépenses. Toute modification apportée à l’un ou à l’autre est 
donc susceptible d'apporter le trouble dans le circuit station- 
naire présenté en référence. Mais production et circulation sont 
liées si bien que toute intervention touchant la classe produc- 
tive aura des répercussions sur les autres classes, et inverse- 
ment. Les physiocrates insistent sur le fait que la demande 
effective des classes propriétaires ou stériles et du menu peu- 
ple qui en dépend donne sa valeur vénale à la production agri- 
cole. En outre, en fondant le Zig-Zag sur la circulation du 
revenu des propriétaires, Quesnay prenait pour clef de voûte 
de l’économie un revenu mixte dont la source était l’agricul- 
ture, et l’emploi réparti sur l’ensemble des classes. Telle est 
d’ailleurs la raison pour laquelle l’utilisation de ce simple 
instrument d'analyse permet de rendre compte à la fois des 
déséquilibres découlant des phénomènes de circulation et des 
déséquilibres provenant de la production agricole. 


Déséquilibres de circulation. 


Dans la première « Explication du tableau économique » ou 
Zig-Zag, Françoïs Quesnay soulignait « les changements qui arri- 
veraient dans la reproduction annuelle du revenu selon que les 
dépenses stériles ou les dépenses productives l’emporteraient 
plus ou moins l’une sur l’autre » 16, Certains aspects en sont 
repris dans les Problèmes économiques 17, mais c’est le marquis 
de Mirabeau qui leur accorda la principale attention dans son 
Ami des hommes. La remarquable thèse du D' H. Woog pré- 
sente les idées de ce dernier sous un plan plus satisfaisant 
aujourd'hui que celui de l’auteur lui-même. Il est en effet logi- 
que de distinguer les déséquilibres négatifs entraînant une 
dépression du Revenu national et les déséquilibres positifs 
générateurs de croissance. 

L’accroissement de la propension à consommer des produits 
de luxe est pour Quesnay et Mirabeau le mobile fondamental 
d'un appauvrissement cumulatif du royaume agricole. La pro- 
pension à consommer à laquelle il est fait allusion n’est pas 
seulement celle des propriétaires nobles, c’est celle de la com- 


16. Tableau économique British Economic Association, 41894, p. ü. 
47. Cf. E. Daire, op. cût., Les physiocrates 1, p. 105 et 195. 
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-munauté entière, car Mirabeau y insiste. « Les mœurs se sui- 
vent et se répondent par reflet dans toutes les classes. » 
Quel sera le circuit économique si la propension à consom- 
mer des produits manufacturés s'accroît d’un sixième et si, 
par conséquent, la consommation de produits agricoles décline 
dans les mêmes proportions ? Mirabeau après Quesnay en ana- 
lyse le mécanisme. Pour être plus complet, il suppose au départ 
que le revenu des propriétaires se compose non seulement du 
produit net, soit L. 600 où deux unités, mais encore des impôts 
(L. 300 ou une unité) et de la dime ecclésiastique (L. 180 ou 0,3), 
soit au total 8,5. Dans ces conditions, pour que le circuit soit en 
équilibre, il faut que le produit net de la terre soit de 3,5 uni- 
tés. Que la production couvrant les avances annuelles :atteigne 
le même montant et que la production assurant l’amortissement 
des avances primitives soit de 1,8 environ ou, pour arrondir, 2. 
Soit au total une récolte de neuf unités. Il faut encore que les 
dépenses des propriétaires soient également partagées entre 
produits agricoles et produits manufacturés suivant le schéma 
connu. 


Agriculteurs Propriétaires 
3,5 
1,75 ee D 1,75 


Façonniers 


29 Di 35 

Une modification de un sixième dans les propensions à con- 
sommer altère aussitôt ce diagramme. Dès le premier stade, la 
capacité de reproduction agricole diminue, le produit net ne 
s’élevant qu'à 1,5 au lieu de 1,75. Mais l'accroissement des 
dépenses de luxe des agriculteurs et façonniers vient augmenter 
cette tendance. 


Agriculteurs Propriétaires Façonniers 


MTS 3e See 
ë Re ue 
1" Stade ne. Hp its PREEEEs D 
2 Stade D 87 


3,05 3,05 
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En particulier, les façonniers dépensent moins de la moitié 
de leur revenu en subsistances. Au total, le produit net ne sera 
que de 3,05 au lieu de 3,5. Les avances annuelles seront ampu- 
tées du même montant, tandis que l’amortissement des avances 
primitives déclinera de 4,8 à 1,5. Le capital reproducteur dimi- 
nue en même temps que les revenus distribués durant l’année. 
Il en résulte un processus cumulatif de contraction qui met en 
lumière comment une modification qualitative des dépenses 
influe sur l’ordre de grandeur du Revenu national et comment 
une réduction du revenu en monnaie entraîne un déclin du 
revenu en nature. ‘ 

La classe stérile elle-même ne va pas pouvoir tirer longtemps 
un bon parti de l’évolution des mœurs. Sans doute, la première 
année son revenu aura-t-il augmenté. Mais dès la seconde année 
le déclin des ressources des autres classes retentira sur elle et le 
chiffre de son revenu diminuera à son tour. Quant aux prix, 
nous dit Mirabeau, leur évolution tendra elle aussi à s'orienter 
défavorablement pour les façonniers. Sans doute, la première 
année assistera à une baisse des denrées dont la demande 
décline et à une hausse des produits manufacturés dont la con- 
sommation augmente. Mais avec la baïsse du Revenu national 
les prix des objets ouvrés s’effondreront à leur tour. Nous avons 
ici avant la lettre une peinture de la dépression économique f8. 
Quesnay et Mirabeau ont posé les premiers jalons d’une théo- 
rie agricole de la contraction ou de l’essor. 

Quels sont les remèdes préconisés pour éviter une conjonc- 
ture aussi néfaste ? Ils sont simples. Des prix agricoles élevés 
sont nécessaires à la stabilité du circuit économique. Favorisez 
donc le libre commerce des grains ! L’opulence des diverses 
classes doit être équilibrée et leurs revenus égaux dans leur 
masse. L'accumulation des fortunes monétaires qui pousse aux 
dépenses de luxe est funeste au développement du Revenu 
national. La thésaurisation elle-même, qui supprime une 
demande nécessaire aux produits agricoles, est néfaste. 

Au contraire, lorsque le pouvoir d'achat de la population est 
orienté de telle sorte qu’il favorise la classe agricole, l’écono- 


18. Il n’y a pas, bien entendu, de théorie du cycle économique chez les phy- 
siocrates. Toute explication de retournement des tenidiances est exclue et, puis- 
qu’elle ne pourrait résulter que des fluctuation des mœurs, elle ne saurait s’ap- 
pliquer sans doute qu'aux fluctuations de longue durée. 
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mie nationale est entraînée vers une conjoncture opposée de 
croissance économique. Mirabeau, pour le démontrer, dresse 
un nouveau tableau économique qu’il est possible de schéma- 
tiser ainsi 


Agriculteurs Propriétaires Façonniers 
Ne RAT 


ANRT PR 
Es NT e 5 
a à 


3,8 3,8 


Le produit net a donc augmenté de 0,3 par rapport à la posi- 
tion d'équilibre et la reproduction totale de la récolte de 0,78. 
Mais la classe stérile des façonniers ne pâtit-elle pas d’une telle 
politique ? A la longue, il n’en est pourtant rien. L’accroisse- 
ment du Revenu national compense peu à peu le déclin de leur 
part relative dans ce dernier. Mirabeau montre fort bien par 
cinq tableaux successifs que dès la quatrième année tous les 
secteurs de l'économie sont en expansion. Ainsi l’expansion de 
l’agriculture et des dépenses agricoles engendre finalement l’es- 
sor de tout le système économique. Le Zig-Zag qui met en 
lumière l’interdépendance des classes permet ainsi de préco- 
niser une politique. I faut s’efftorcer d'accroître le revenu des 
agriculteurs. Dans ce but, ii faut encourager non seulement le 
libre commerce des grains, mais assurer une demande effective 
suffisante pour absorber la production et soutenir les prix. Il 
faut donc élever le niveau de vie du menu peuple, journaliers, 
domestiques et salariés de tout genre qui dépendent ‘des trois 
classes. Il faut combattre enfin l’accumulation stérile de numé- 
raires. Au contraire, les propriétaires nobles doivent être inci- 
tés, par l’importance de produit net de leurs fermages, à accroi- 
tre leurs avances foncières, c’est-à-dire à drainer, déboiser, 
défricher, à construire de nouveaux villages et de nouvelles 
fermes. Les physiocrates sont aïnsi conduits à envisager de 
facon plus approfondie la croissance ou la ruine qui trouvent 
leur origine non plus dans la circulation des richesses, mais 
dans la production agricole proprement dite. 


t 
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Déséquilibres de la production. 


Dans la sixième partie de l’Ami des hommes, Mirabeau envi- 
sage les déséquilibres susceptibles de restreindre la masse de 
denrées et de matières premières dont la nation peut disposer. 
Ce qui caractérise sa pensée, comme celle de François Quesnay, 
est son orientation vers les problèmes concrets de l’époque. Du 
point de vue agricole, la France était alors très comparable au 
Viet-Nam contemporain. L’analogie est frappante entre la des- 
cription des problèmes agraires décrits par Paul Mus 1° en 1950 
et par Mirabeau en 1760. L'importance du facteur fiscal, la 
charge représentée par la voirie et l’appauvrissement rapide du 
cultivateur sont au premier plan. Mirabeau découvre en consé- 
quence trois types de déséquilibre. Ceux qui proviennent d’une 
réduction des avances productives, c’est-à-dire du capital agri- 
cole. Ceux qui proviennent d'une perte sur la valeur de la 
récolte existante. Enfin l’impôt qui prélève à la fois sur les 
avances productives et sur le poids des ventes est doublement 
néfaste. f: 

L'idée d’un déclin des avances productives est simple. Les 
causes en sont multiples. A côté de dégradations privées dues 
à une insuffisance des connaissances techniques du fermier exis- 
tent des dégradations publiques : l'instauration de corvées ou 
d'impôts très lourds pour la construction des routes, les rapines 
des milices, les privilèges des villes. L’ensemble soustrait au 
cultivateur la part de récolte qui doit nécessairement lui revenir 
pour lui permettre d'assurer une reproduction identique de 
denrées. Le mécanisme d’analyse est clair. Pour Mirabeau, la 
terre ne peut fournir comme produit net qu'une valeur égale 
au montant des avances annuelles. Si le montant exigé au titre 
des fermages, des impôts et de la dîme dépasse ce chiffre, le 
cultivateur est contraint de prélever sur ces avances et la repro- 
duction se trouve diminuée d'autant l’année suivante. 


Mirabeau analyse encore les conséquences d’une perte sur le 
produit de la vente de la récolte. Les avances, le capital, sont, 
à l’origine, indemnes, mais le revenu tiré de la récolte com- 
mercialisée se trouve réduit. Mirabeau en voit deux causes 


19. Paul Mus, Viet-Nam, sociologie d'une guerre. Edition du Seuil, 1982, 
chap. xxrv, p. 365. 
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possibles : l'impôt et la chute des prix. Le cultivateur doit mal- 
gré tout payer son fermage qui n’est plus couvert par la vente 
du produit net. Une fois de plus, il doit prélever sur ses reprises 
et restreindre ses avances. Si la récolte est réduite au cinquième 
de sa valeur, Mirabeau montre que la seconde année le cultiva- 
teur aura perdu toutes ses reprises annuelles. La troisième 
année, 1l ne pourra poursuivre sa culture qu'en liquidant une 
part de ses avances primitives, c’est-à-dire son bétail et ses 
chevaux de labour. Enfin, il sera forcé d'abandonner une terre 
. qu'il n'aura pu entretenir et dont le rendement décline. 
- D'ailleurs, à défaut de fermier elle tombe en petite culture. 
Le propriétaire perd les neuf dixièmes de son revenu et les 
moins-values fiscales sont dans les mêmes proportions. 

En troisième lieu, Mirabeau montre comment un impôt qui 
. prélève à la fois sur les avances productives et sur le produit 
des ventes est doublement néfaste. Le tableau est alors « consi- 
déré dans ses déprédations relativement à l’impôt ». C’est la 
célèbre thèse d’un impôt unique et modéré prélevé sur le revenu 
des propriétaires. Le projet n’est rien moins que révolution- 
naire et le préjugé favorable des physiocrates en faveur de la 
classe dirigeante se transforme avec une logique implacable. 
L'agriculture seule étant productive peut payer un impôt, mais 
celui-ci ne peut être prélevé que sur le produit net qui est la 
part du propriétaire. En d’autres termes, le total des fermages 
et des impôts ne doit jamais dépasser le produit net. 

Une telle doctrine ne pouvait être présentée trop brutale- 
ment; c'était un renversement des privilèges : une révolution. 
Quesnay la discuta sur le plan technique en déterminant les 
cffets de l’impôt indirect 2. Il montre que l’assiette de l’impôt 
ne peut être fondée sur le prix de vente ou de transport, car le 
prélèvement se répercute sur le coût de la vie et se trouve, en 
définitive, rejeté sur la classe agricole. L’assiette ne peut davan- 
tage être trouvée dans le capital que possède l’agriculteur, car 
ce serait amputer directement ses reprises ?!. Elle ne peut con- 
sister dans la surface des cultures, car le rendement varie d’une 
terre et d’un produit à l’autre. La seule assiette possible est le 


2%. Second problème économique dans E. Daire, op. cit., Les Physiocrates, 
ÉVLS D. 127. ! 

94. Quesnay confond ici assiette et prélèvement. L'impôt peut-être assis sur 
le capital et prélevé sur Île revenu. 
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montant du fermage. L'impôt doit être établi immédiatement 
sur le produit net des biens fonds 2. 

Pour aller au fond des choses, nous dit Mirabeau, le tableau 
nous servira de boussole. Il fait donc l’hypothèse d’un impôt 
« surchargé » prélevé pour moitié sur les avances en capital du 
laboureur et pour moitié sur le prix des produits agricoles. 
L'impôt direct se présente comme une taille arbitraire et Spo- 
liative qui vient réduire les avances de 1.200 L. à 800 L. et, 
par là, le produit net de la terre à une somme équivalente. 
Quant à l’impôt indirect, il double le niveau des prix, rédui- 
sant ainsi le revenu réel du propriétaire à 400 L. au lieu de 
800 L. La contrepartie monétaire de l’impôt indirect se décom- 
pose en une rentrée fiscale de L. 200 et des frais de perception 
du même montant. L'effet de la double imposition directe et 
indirecte peut ainsi se schématiser simplement : 


Agriculteurs Propriétaires Artisans 
Analyse Avanc.ann. 1200 
dy - l.dir. 400 Vrev.réel L00 
prélève. a 
ment. 800 prelevt. Ne 
400 
200 — 200 200 # 
Conséquences he 
h00 
résultant 
de la oo 
: . 300 = 300 400 
circulation. 59 RE SC nn | 


EEE ——  % h 4e 


Il apparaît que la circulation des sommes prélevées par l’im- 
pôt indirect aboutit à réduire une seconde fois le produit net 
de 800 à 666. Le processus cumulatif de déclin du Revenu natio- 
nal est ainsi accéléré 3 et se cumule d’année en année. 

Toutefois, cette somme de 134 L. est notoirement inférieure 
au prélèvement de 400 L. faite à l’origine sur le revenu réel 
des propriétaires. Quesnay lui-même a souligné, dans le 
« Second problème économique » cette particularité de l'impôt 


22. Maximes générales du gouvernement 5. Impôts non destructeurs. 
23. F. Quesnay parle à juste titre de progression géométrique. 


LES PHYSIOCRATES ET LE CIRCUIT ÉCONOMIQUE 479 


_ indirect. L'imposition indirecte qui se lève sur les dépenses et 
qui elle-même dépense ce qu’elle a levé forme un double emploi 
dans la masse des dépenses qui n’accroît pas cette masse, mais 
qui change la proportion des dépenses soumises à l’impôt indi- 
rect, lequel contribue lui-même à se payer lui-même. Tout n’est 
donc pas mauvais dans l'impôt indirect si ce n’est tout d’abord 
son caractère clandestin. Sans eux, nous dit Quesnay, « le 
revénu public aurait paru excessif aux propriétaires fonciers. 
Leur cupidité ignorante ne leur a jamais laissé apercevoir que 
l'impôt ne doit être pris que sur le revenu des terres... Ils n’ont 
nullement songé que toute imposition mise sur les hommes, ou 
sur leur consommation, serait nécessairement prise sur les 
richesses qui font subsister les hommes et que la terre seule 
produit. ». En d’autres termes, l’impôt indirect conduit à deman- 
der à la classe productive plus que le produit net. 

Le second défaut de l'impôt indirect est constitué par ses 
frais de perception qui aboutissent à l’entretien des fermiers 
généraux et de leurs semblables. Sur le tableau, le prélèvement 
de 400 L. est tout entier dirigé vers les dépenses stériles et 
l'élan imprimé en déséquilibre en est la conséquence. Enfin, 
dans ce détournement de la circulation, il faut, de sucroït, tenir 
compte de la tendance à thésauriser de la classe stérile qui est 
susceptible en restreignant le circuit économique d'entraîner 
des conséquences encore plus funestes. | 

Pour Quesnay comme pour Keynes, toute épargne est une 
fuite hors du circuit, mais seul un investissement foncier est 
une injection véritable. La thèse de l’épargne-fuite est illustrée 
par l’Ami des hommes dans le tableau suivant : 


Agriculteurs Propriétaires  Façonmiers Thésaurisation 


ie 
FR EnUes COQ RES T0 0 


100 400 100 
50 50 
400 400 
produit net 


Une thésaurisation de 400 par la classe stérile réduit le pro- 
duit net du même montant et les reprises des agriculteurs d’un 
montant égal. Quesnay, d’ailleurs, s’en tient ici « à la marche 
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uniforme du rapport des avances avec le revenu sans entrer 
dans le détail des petits moyens auxquels les cultivateurs peu- 
vent avoir recours pour retarder les progrès du dépérissement. 
Car épargne n’est pas reproduction » 24. Seul, pour Quesnay, un 
accroissement de la reproduction est une injection véritable, 
soit qu’elle provienne d’un progrès des avances foncières, soit 
qu’elle résulte d’une augmentation des reprises, soit enfin que 
le rendement des terres s’améliore. 


« L'ensemble de ces considérations me semble fort dangereux, 
dit l'économètre. En particulier, il me paraît régner une grande 
confusion entre la circulation des biens et la circulation de la 
monnaie. Une autre confusion voisine naît de l'identification 
entre thésaurisation et autoconsommation dans la classe stérile. 
Mais ce qui me fait grand peur, c’est de m’apercevoir de toutes 
les directives politiques déduites d’une hypothèse intuitive et 
d’une simplification méthodique. Je songe à la productivité de 
la nature et à la constance de vos rapports de production qui 
sont d’ailleurs globaux et n’ont rien de commun avec ceux de 
Leontief. » &. 


« Mon ami, dit le physiocrate, je n’invoquerai pas ici le dia- 
logue sur le commerce ou celui sur les travaux des artisans. Je 
vous rappellerai seulement l'avis de Dupont de Nemours en 
introduction aux œuvres du grand Quesnay : « Il ne suffit pas 
» de savoir calculer en général et même de posséder la for- 
» mule du tableau économique... Cela vient de ce que les for- 
» mules arithmétiques ne sont que des moyens de soulager l’es- 
» prit en enregistrant à mesure une série de conséquences trop 


24. E. Daire, op. cit, Les Physiocrates, I, p. 131. 

25. Dans le secteur manufacturier, ce rapport global des entrées et des sorties 
ou, si l’on préfère, des coûts et des revenus est égal à l’unité, Ici, Leontief et 
Quesnay sont d'accord avec l’analyse keynésienne. Il y a identité entre dépense 
et revenu. C’est d’ailleurs pourquoi les physiocrates prétendaient ce secteur 
stérile. L'analyse diverge au contraire en ce qui concerne l’agriculture. Ici, la 
différence entre coût et revenu apparaît en pleine lumière : c’est la rente du 
sol. Elle se trouvait artificiellement incluse dans les coûts de l'industrie sous 
forme de salaire ou d'intérêt implicite pour les physiocrates, sous forme de 
revenu des ménages pour Léontief. L'importance de la rente, c’est-à-dire du fer- 
mage, Son appropriation par la classe dominante, rendait au xvme siècle toute 
fusion du même genre impossible. Force est de reconnaître que, de ce point de 
vue, les physiocrates sont plus proches du réel que les chercheurs de Harvard. 
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: » multipliées..…. Les formules ne rendent rien qu’en raison de 

» ce qu'on leur confie : et c’est l’art de découvrir les données, 
» d’en saisir les rapports... qui constituera toujours la vérita- 
» ble science de l’arithmétique politique. » %. Ces idées sont 
l’enseignement du Maître dont le génie créateur enfanta l’idée 
sublime du tableau. | 

» Je suis donc également son disciple, dit l’économètre, et 
lorsque Pierre Samuel Dupont (de Nemours), ami de Franklin 
et de Jefferson, se réfugia définitivement aux Etats-Unis, il y 
introduisit sans doute cet état d'esprit qui préside à la fois aux 
monographies de la Cowles Commission et au Harvard econo- 
. mic Research Project. » 

« En ces temps, dit le physiocrate, nous admirions fort la 
Grande-Bretagne et la nouvelle Angleterre, mais la langue des 
économistes était le français. » 

er J.-R. BouDEvILLE. 


26. E. Daire, Collection des principaux économistes 2, Les Physiocrates A 
éd. 1846, p. 105. 
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UN RETOUR A L'ECONOMIE NON MONETAIRE : 
LE MACRO-MARGINALISME D'ALFRED SAUVY 


La publication d’un ouvrage d’A. S. est toujours un événement 
important et impatiemment attendu. Curiosité de bon aloi, car elle 
ne doit rien à la mode. S. est resté jusqu'ici un isolé dont la pensée 
s'est épanouie à l’abri, et parfois en réaction des grands courants 
contemporains. Son originalité réside à la fois dans la richesse de 
l'intuition, la rigueur du raisonnement, la netteté et le caractère sou- 
vent révolutionnaire ou même paradoxal -des conclusions. Qualités 
très différentes et bien rarement assemblées chez un même auteur. 

Ce polytechnicien à la logique impitoyable est en état de constante 
disponibilité et, riche d'imagination, sait découvrir le monde d’un 
œil neuf. Il n’est pas de lecteur si blasé qu'il ne trouve à la médi- 
tation de ses ouvrages le stimulant de paysages inconnus, dont les 
premiers plans présentent ‘des arêtes vives, mais qui s'étendent jus- 
qu’à un horizon étrange et mystérieux où l'esprit vagabonde dans 
une rêverie inquiète. 

Quelle qu’ait été la qualité des ouvrages précédents, le premier 
tome de la Théorie générale de la population ! les dépasse de beau- 
coup par son ampleur et son caractère systématique. C’est un très 
grand livre, une de ces œuvres exceptionnelles qui marquent une 
génération et qui resteront. 

En vérité, l’auteur à été quelque peu infidèle au titre qu'il s’est 
donné. Celui-ci paraît appeler un traité de démographie. On trouve, 
en fait, un ouvrage d'économie fondamentale au sein duquel phé- 
nomènes économiques et sociaux d’une part, phénomènes démogra- 
phiques d’autre part, soigneusement confrontés et combinés, sont 
considérés comme variables indépendantes. Par contre, l’action que 
l'évolution de l’économie exerce en fait sur le développement de la 
population n’est étudiée nulle part. Sans doute la question sera-t-elle 
abordée au sein du second tome consacré à Sociologie et population, 
car les liens qui s’observent ici ne sont pas de caractère purement 
rationnel; ils varient, en effet, fortement, en fonction du comportement 
social. 

En bref, le présent volume reprend et développe les problèmes 


1. Tome T, Economie et population, un vol. in-8° de 370 p., Presses Universi- 
taires de France, Paris, 1952. 
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déjà abordés par l’auteur dans maints articles et dans deux ouvra- 
ges précédents : Richesse et population (Payot, 1943) et Bien-être 
_ et population (Edit. sociale française, 1945). Mais, non seulement les 
analyses sont ici plus nombreuses et plus poussées, mais encore cer- 
- taines conclusions antérieures — nous le verrons plus loin — sont 
totalement modifiées. 

Peut-être, avec quelque taquinerie, pourrait-on indiquer que le titre 
qui conviendrait le mieux au présent ouvrage serait Théorie générale 
du bien-être, du salaire et de l'emploi. Taquinerie, en effet, puisque, 
alors que À. S. témoigne de grande considération et de quelque indul- 
gence pour Malthus et Marx, il ne cherche pas à dissimuler sa vieille 
- aversion pour Keynes qui, comme on le sait, ne lui paraît avoir écrit 
_ quune Théorie particulière de l’économie anglaise autour des 
années 1930. 


I 
METHODE D’ANALYSE ET PRINCIPAUX RESULTATS 


A. — Du point de vue scientifique, Economie et population nous 
semble présenter trois caractéristiques fondamentales 


4° C’est une étude menée en termes essentiellement réels. Les phé- 
nomènes monétaires sont écartés et,dès lors, n’interviennent pas dans 
la conquête des résultats. Après les abus du keynésiennisme, ce 
retour à l’économie fondamentale fait l’effet d’un bain à la fois raîfrai- 
chissant et tonique. Au lieu de se présenter en héritier des mercantilis- 
tes, c’est à Cantillon, Effertz et Landry qu'il se réfère en prenant. 
soin d'étendre à l’hypothèse du progrès technique des analyses qui, 
chez ses trois prédécesseurs, prenaient seulement en considération les 
changements dans l'orientation de la consommation. 


2° Cette précieuse rupture avec le conformisme actuel en appelle 
une seconde : c’est non de la courte mais seulement de la longue 
période que se préoccupe l'auteur, ici encore fidèle à la grande tradi- 
tion classique qui est celle d'hommes se sentant profondément soli- 
daires d’une société et d’une civilisation et pour lesquels l'avenir 
lointain importe plus que les contingences du présent. 

Cette perspective entièrement légitime a toutefois conduit l’auteur 
à négliger à la fois les problèmes d'investissement et de fluctuations 
lors même qu'ils se posent en termes extra-monétaires. Etant donné 
le dessein de l’auteur, la première omission semble scientifiquement 
légitime; la seconde est plus contestable. Si l’auteur montre juste- 
ment que le progrès ou la régression d’une société animale peut abou- 
tir soit à l'établissement d’un nouvel équilibre, soit à la disparition 
de l'espèce (l’habileté la plus grande des loups leur permettant de 
détruire tous les lapins, en sorte que les loups privés de nourriture 
disparaissent à leur tour), il a laissé dans l'ombre l'hypothèse de 
périodes alternées au cours desquelles prédominent successivement 
les loups et les lapins (schéma de la toile d’araignée). 
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3° Quant à l’analyse, elle est conduite selon un raisonnement essen- 
tiellement marginaliste. Mais alors que l'analyse néo-classique tradi- 
tionnelle est conduite dans un cadre microscopique, Le cadre est ici 
macroscopique. En fait, ce macroscopique est conçu comme une SOm- 
mation, ce qui, toujours conformément à la tradition classique, per- 
met d'illustrer le jeu des mécanismes par des « robinsonnades ». 

Le souci du macroscopique porte notamment l’auteur à mettre en 
liaison la productivité marginale, non seulement avec la producti- 


Rodue Lion lolale 


uclivele 


P 


oO. K No Population 


Fic. I. 


vité moyenne, mais avec la production totale. Cette liaison fonda- 
mentale est négligée dans la plupart des ouvrages classiques français, 
et on rappellera à cet égard (voir notamment la figure 14 à la page 60) 
que la tangente à la courbe de production totale coupe les deux 
axes de coordonnées à leur origine lorsque la courbe de la producti- 
vité moyenne atteint son maximum, c’est-à-dire lorsque cette der- 
nière courbe est elle-même coupée par la courbe de productivité mar- 
ginale (fig. 1). Avant, lorsque la tangente coupe l’axe des abscisses à 
droite de l’origine, les rendements sont croissants; après, lorsque la 
tangente coupe l’axe des abscisses à gauche de l’origine, les rende- 
ments sont décroissanis. 

De même, le point d’inflexion de la courbe de la production totale 
correspond au maximum de la productivité marginale 2. 

B. — C’est en utilisant ces instruments très simples, que l’on trou- 
vait déjà dans Richesse et population, que S. précise et généralise 


2. La proposition doit être précisée : où se situe le point d'inflexion P Soit A 
le point où la tangente en J (non représentée sur la figure) coupe l’axe des 


abscisses. La -productivité marginale est maximum quand le rapport —— est 
minimum. OK 

On peut encore ajouter que la productivité marginale s’annule quand la courbe 
de productivité totale atteint son maximum. 
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. les analyses de ses trois prédécesseurs, en considérant l’action exer- 
. cée sur la population maximum et sur la population optimum par les 
modifications de la demande, l'existence d’une classe dominante, et 
donc l'inégalité, enfin le progrès technique. 

Il parvient ainsi à distinguer et à opposer très nettement et sim- 
plement niveau d'existence et emploi. Les variations de l'emploi 
étant assimilées aux variations du salaire (c’est-à-dire de la produc- 
livité marginale des travailleurs), un accroissement du niveau d’exis- 
tence (productivité moyenne) peut se traduire par une réduction de 
l’emploi (réduction de la productivité marginale) et inversement. 

. L'étude est menée à partir de l'hypothèse simple où la composition 
de la population est stable. 

Transerivons ici quelques résultats : 


La population est à son maximum OA lorsque la productivité 
moyenne OM est égale au minimum d'existence (fig. ID). Un homme 
de plus ne pourrait pas vivre # Ceci suppose une répartition stricte- 
ment égalitaire, réalisée soit naturellement, soit à la suite d’une redis- 
tribution des revenus. Toute inégalité réduit le maximum. 


Boductivilé marginale 
et producèevele moyenne 


6, 


[4] B C A Population! 


Fic. II. 


L'optimum économique correspond à une population OB telle que 
la productivité moyenne soit maximum. C’est alors, en effet, que les 
moyens permettant d'assurer le bien-être sont, par individu, les plus 
abondants. L'existence de charges (frais généraux ou dépenses com- 
munes) élève la population optimum (il est avantageux d’être plus 
nombreux pour se partager ces charges); mais naturellement — il 
faut le souligner — abaisse son niveau de vie. 

L'existence de personnes inactives, la nécessité de les nourrir cons- 
titue une charge et accroît la population optimum. Par contre, l'exis- 


3. P. 90. Voir cependant la réserve curieuse de la page 91. 
Revue n’Ecox. porr. — T. LXIY. 32 
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tence de charges proportionnelles à la population abaisse le niveau | 
de vie sans accroître la population optimum. | 

Un conflit peut ainsi opposer structure et dns de la société. 
Lorsqu'un vieux pays comme l'Angleterre apparaît surpeuplé, les con- 
sidérations de nombre vont conseiller de diminuer le chiffre de la 
population; mais « cette diminution ne peut se faire que par émigra- 
tion (pertes d'adultes) ou baisse de natalité (pertes de jeunes). Dans 
les deux cas, la charge relative des vieillards sera plus élevée, de 
sorte que l'amélioration escomptée peut ne pas se produire » (p. 101). 

L'optimum de puissance est atteint par une population OC telle .que 
la productivité marginale s’abaisse au niveau des subsistances. I 
correspond donc à une population comprise entre la population maxi- 
mum et la population optimum, ce qui est intuitivement pressenti. 

Ainsi, une politique d'armement, soit qu'elle corresponde à une 
. charge déterminée à l’avance, soit qu'elle soit poussée à son maxi- 
mum (optimum de puissance), implique un certain surpeuplement 
par rapport à l’optimum de bien-être. Mussolini l'avait bien com- 
pris, qui avait freiné l’émigration italienne. 

Nous avons vu que l'inégalité réduit la population maximum. Son 
action sur la population optimum variera selon que le prélèvement 
ainsi effectué sera fixe ou proportionnel. On retrouve, ici encore, une 
proposition déjà énoncée : dans le premier cas, la population opti- 
mum est accrue; dans le second, elle demeure inchangée. 

L'existence d'une classe de dominants, assimilable à l'hypothèse 
du maximum de puissance, réduit le revenu individuel des dominés. 
Le seigneur, maître de la terre, écrème tout ce qui dépasse le mini- 
mum vital pour obtenir le revenu maximum, en sorte que les terres 
sub-marginales (qui auraient pu être cultivées grâce à une redistri- 
bution du revenu) sont abandonnées et la population maximum est 
abaissée. 

Cet abaissement sera d'autant plus fort que le seigneur consom- 
mera plus de terres. L'orientation de ses goûts sera à cet égard déci- 
sive. La population sera considérablement réduite s’il se réserve de 
grands territoires pour la chasse, des parcs d'agrément, l'entretien 
de chevaux. Si, au contraire, le seigneur consomme des produits 
secondaires ou tertiaires ou investit en vue de futures productions 
le niveau de vie est élevé et la population maximum accrue. 

En général, et lorsque l'accroissement de la production agricole 
se heurte à la loi des rendements décroissants et que les besoins ali- 
mentaires ne sont pas entièrement satisfaits, une répartition très 
inégale des revenus, si elle réduit le niveau de vie des dominés, 
accroît l’emploi. Les dominants arrachent de la bouche des agri- 
culteurs dominés une partie de leur nourriture, pour la remettre en 
échange de services tertiaires à des individus qui, avec une autre 
structure sociale, ne pourraient vivre. 

Cette proposition semble pouvoir être généralisée, Même dans une 
société entièrement égalitaire, la nature des besoins influe sur le 
niveau de vie et les possibilités de peuplement. Dans une telle société 


pas RÉ Be NE SE te EME 
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et pour une technique déterminée, la population optimum sera plus. 
faible si les hommes cherchent leur distraction dans la chasse, ponts 
que dans la musique ou les voyages. 

Le progrès technique entraîne des effets on bc Pour S. «il 
À accroît toujours la population maximum et permet à une population 
donnée d'accroître son niveau d'existence moyen » @: 483). Toute- 
fois, cette affirmation est liée à une condition précise que l’auteur 
‘à formule avec netteté mais que, dans la suite de l'ouvrage, il a peut- 
être le tort de ne jamais rappeler. Il suppose « que la population 
emploie en toutes circonstances la technique qui lui permet la plus 
forte production disponible ». 

Ceci pose une difficulté que nous étudierons plus loin. S., bien 
qu’il l’ait dégagée avec netteté, l’élimine tout de suite, mais rencon- 
tre d’autres contradictions auxquelles il s’arrête longuement : l’oppo- 
sition est fréquente entre niveau de vie et emploi. Ces développe- 
ments sont parmi les plus importants et les plus neufs de l’ouvrage. 
En cas de progrès technique, l’optimum plus élevé ne correspon- 

dra pas nécessairement au même volume de population. S'il est 
obtenu avec une population plus forte, le salaire et l’emploi seront 
plus élevés; mais, par contre, si cet optimum plus élevé est atteint 
avec une population plus faible, il se pourra que, quoique la produc- 
tivité moyenne soit plus élevée, la productivité marginale correspon- 
dant à l’état effectif de la population soit réduite. Le salaire et donc 
l’emploi seront, eux aussi, réduits. 

Dès lors, le progrès pourra prendre des caractères entièrement 
opposés. [Il pourra être processif ou récessif. Le critère est simple et 
sur le plan théorique et sur le plan pratique. 

Un progrès est processif lorsqu'il agrandit la nature par rapport 
à l'homme, récessif lorsqu'il agrandit l’homme par rapport à la 
nature. Dans le premier cas, pour un salaire inchangé, l’emploi est 
accru; dans le second, il est réduit. 

» Prenons par exemple une terre de culture : 

» Si l'amélioration de l'outillage, ou simplement de l'organisation, | 
permet à l’homme de cultiver une surface plus étendue et, par suite, 
d'obtenir, sur un territoire donné, la même production avec moins 
d'hommes, l’homme est augmenté par rapport à la terre. Ce progrès 
extensif contribue à réduire la population optimum. 

» Si, au contraire, le progrès permet de doubler l’étendue des terres 
_cultivables, par promotion de terres jusque-là mal utilisées, tout se 
passe comme si la terre était accrue par rapport à l’homme: l’opti- 
mum est augmenté (progrès intensif). » (p. 195-196). 

Parmi les progrès processifs, sont cités les progrès dans la cons- 
truction des barrages hydro-électriques, la mise au point des éolien- 
nes, la réduction de la quantité de charbon pour produire un kWh, 
l’accroissement à l’hectare de la production de maïs ou de riz... Seront 
récessifs, au contraire, le remembrement des terres, les progrès dans 
le commerce de détail, dan l'administration, l’ exploitation des 


chemins de fer (p. 206). 


site 
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Toutefois; un progrès directement récessif peut être finalement pro- 
cessif grâce aux changements: qu’il: entraîne: dans, la: consommation; 
en effet, d’une part, la baisse du: prix du produit qui bénéficie ‘du 
progrès accroît. sa consommation; d'autre part, de nouveaux besoins 
apparaissent qui créeront des emplois supplémentaires. Il est a priori 
impossible de préjuger ce que sera l'effet ultime d'un progrès récessif, 


quoique, en général, processif ou récessif, le progrès, ainsi que l'ob-. 


serve l’auteur, oriente les goûts vers les secteurs secondaire, où les 
rendements sont croissants, et tertiaire où ils sont constants. 


Il 
PROBLEMES DE L'OPTIMUM 


Il n’est possible ici que de donner une bien faible idée de la richesse 
des analyses et des perspectives qu'elles ouvrent. Un tel ouvrage, 
cependant, appelle un certain nombre de réserves. C’est la rançon 
de sa nouveauté et de sa hardiesse. Pionnier s’aventurant sur une 
terra incognita, S. n’a la prétention ni d'exploiter l’ensemble des 
territoires qu’il découvre ni même d’en reconnaître toutes les 
richesses. 

Nous n'insisterons pas sur quelques erreurs matérielles dues sans 
doute à une correction trop hâtive des épreuves #, ni non plus sur 
des développements parfois un peu cursifs qui, pour être correcte- 
ment interprétés, réclament une attention soutenue 5. 

Nous ne nous arrêterons qu'à l’essentiel. Il nous paraît que, mal- 
gré le remarquable effort qu’il a accompli, A. S., si claire que soit 
sa vision d'ensemble, si rigoureuses que soient ses analyses, laisse 
parfois son lecteur dans une certaine équivoque. Le fil des démons- 
trations paraît coupé. Le schéma centrai est respecté; mais plutôt 
que de le développer systématiquement, S. en donne des illustra- 
tions frappantes sous des angles et des éclairages différents. Toute 
lassitude est ainsi évitée au lecteur constamment placé en présence 
de nouveaux cas concrets et inattendus. Mais cette méthode ne va 
pas sans quelques dangers de simplification parfois discutable. Il nous 


4. P. 243, dans le premier tableau, la mortalité de l'Afrique du Nord est don- 
née comme supérieure à la natalité; p. 334, nous n'avons pas compris le mode 
de construction de la colonne 7 du tableau qui ne correspond pas, du reste, 
aux indications données; p. 344, la quatrième ligne avant a fin vise, en fait, 
la mortalité et non la natalité. 

5. P. 4%, visant l’ancienne France, l’auteur écrit : « Tout en étant une cause 
directe de souffrances et de mortalité, l’inégalité des revenus permettait, comme 
en Egypte, à une population plus nombreuse de subsister. » Prise en elle-même, 
la proposition constituerait une contre-vérité. Mais S. entend opposer ici une 
plus grande inégalité des révenus, non à légalité complète, qui porterait la popu- 
lation maximum à son niveau le plus élevé, mais à une inégalité moins grande, 
caractérisée par l'existence d’une classe moyenne nombreuse qui consommerait 
plus de denrées alimentaires qu’une très petite minorité . d’aristocrates. 
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. paraît notamment que l’auteur laïsse planer sur la notion d’optimum 
un certain nombre d’obscurités que nous voudrions lui signaler. 

Nous pensons qu’il a eu raison de défendre et d'utiliser cette notion, 
voire de lui accorder une place centrale, mais il nous paraît également 
qu'il n'a pas entièrement évité les embûches qu’elle comporte et qui 
expliquent les réticences de tant de ses prédécesseurs. 

S., nous l'avons dit, distingue deux problèmes principaux : celui 
du bien-être, celui de l'emploi, mais pour leur accorder une impor- 
tance entièrement différente. I1 élimine en effet le premier en pos- 
tulant qu’un groupe social adopte toujours la technique qui, en fonc- 
tion du volume de la population, assure la productivité moyenne la 
plus forte; par contre, il insiste sur les contradictions graves qui 
peuvent se manifester entre bien-être et emploi. 

Cette opposition nous semble difficilement acceptable. Nous pen- 
sons que l’optimisme de S. en matière de bien-être, son pessimisme 
en matière d'emploi sont également forcés. 


A. — LE PROBLÈME DE LA PRODUCTION MAXIMUM 


Le bien-être maximum est-il spontanément atteint en toutes cir- 
constances ? S. lui-même établit le contraire en illustrant sa réserve 
du schéma suivant : « Pierre et Paul cultivent deux hectares, produi- 
sant à eux deux 20 unités de consommation, c’est-à-dire 10 pour cha- 

.cun. Leur bien-être est 10, leur production 20. Survient un progrès 
technique : le dressage du cheval. Le cheval permet à un seul homme 
de cultiver les deux hectares, mais son entretien absorbe 7 unités. 
Pierre suîfit désormais sur les deux hectares; il va s’y retrouver parce 
que, avec sa bête, il aura toujours son rendement brut de 20 unités 
et, comme le cheval ne manque que 7, il lui restera 13 unités. Voilà 
Pierre satisfait; son bénéfice est supérieur à celui de l’ancien système; 
mais que devient Paul ? 

» Paul cultive une terre plus pauvre sur le plateau, où le cheval 
ne peut d’ailleurs pas aller (mais peu importe) et où il ne produit 
que 5 unités. La production totale disponible pour les deux hommes 
est de 18, moyenne 9. Le niveau d’existence d'ensemble a baissé. 
Et si Pierre et Paul étroitement solidaires, partagent leur revenu, ils 
s’aperçoivent que le progrès technique les a appauvris. » (P. 181-182.) 

L'auteur semble dès lors mal venu en écartant « le cas du cheval 
mangeur et en supposant, dans tous nos développements, que la 
population emploie en toutes circonstances la technique qui lui permet 
la plus forte production disponible ». 

Il nous paraît au contraire qu’un problème essentiel a été posé 
avec beaucoup de pénétration, auquel la sagacité de S. devrait lui 
permettre de s’attaquer utilement. 

Bornons-nous, pour notre part, à quelques brèves et insuffisantes 
notations : 

4° Le fait que Pierre et Paul cultivent deux hectares et produisent 
ensemble 20 unités de consommation qu'ils se partagent implique que 
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_ productivité moyenne et productivité marginale sont toutes deux 
égales à 40. 

L'utilisation du cheval fait passer la productivité spécifique de 
Pierre, propriétaire de la terre, à 13, mais fait tomber la producti- 
vité spécifique de Paul, c’est-à-dire la productivité marginale, à 5. 

De cet exemple, on peut, nous semble-t-il, tirer une règle générale. 

C’est uniquement parce qu’il payait Paul 10 que Pierre a intérêt 
à utiliser un cheval; du produit total qu’il obtenait en association 
avec Paul, seule la part qu'il touchait lui-même, soit 10, l'intéres- 
sait. Il est donc tenté de recourir à toute méthode lui permettant 
d'obtenir plus de 10, sans se préoccuper des conditions d'emploi que 
trouvera Paul. La portée de cette proposition est tout à fait générale. 

Il est donc téméraire d'escompter qu’èn régime de propriété privée, 
La population emploie toujours la technique lui assurant la plus forte 
production disponible. L'intérêt des propriétaires terriens et des 
entrepreneurs de l’industrie est d'obtenir le plus fort produit net. Ce 
maximum de profit ne coïncide qu’exceptionnellement avec le maxi- 
mum de production. 

Proposons à cet égard un complément à la terminologie de S. : puis- 
que l’auteur qualifie de récessif le progrès qui réduit la productivité 
marginale tout en relevant la productivité moyenne, nous suggérons 
que soit considéré comme doublement récessive une évolution abaïs- 
sant à la iois la productivité marginale et la productivité moyenne 5. 


2° Cette observation ne doit pas porter à un pessimisme systéma- 
tique : il est caractéristique qu'un progrès technique qui, à l'échelle 
de l’entreprise, correspond à une diminution de la productivité 
moyenne, peut aboutir, à l'échelle globale, à un accroissement de 
cette productivité moyenne. 

Soit deux entreprises (agricoles ou industrielles) de même type, dans 
lesquelles, avec le procédé traditionnel, les productivités spécifiques 
sont les suivantes : 


Travailleurs successifs ............... 1 2 3 4 
Productivités spécifiques ...:.:...... 18 16 12 10 


œ © 


I y à huit travailleurs seulement qui sont conduits à se répartir 
également entre les deux entreprises. Productivité marginale et'salai- 
res sont égaux à 10. La production totale par entreprise est de 56, 
soit de 112 pour les deux entreprises. Le produit net est, par entre- 
prise, 56 — (4 x 10) = 16. La productivité moyenne est de 44. 

Une technique nouvelle est découverte à laquelle correspondent les 
productivités spécifiques suivantes : 


22 16 LATE 4 2 


6. Nous parlons ici d'évolution, non de progrès, Sauvy nous ayant fait observer 
qu'en pareil cas le second terme ne convenait pas. Il y aurait dieu, cependant, 
de disposer de deux termes différents permettant d’opposer deux évolutions 
« récessives » : celle qui correspond à un accroissement de possibilités {cas du 


cheval mangeur), celle qui est imposée par une réduction de ces possibilités 
(extension du désert, par exemple). 
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. Avec cette technique nouvelle, les quatre travailleurs précédemment 
occupés dans chaque entreprise ne pourront plus obtenir que 54 au . 
lieu de 56. La productivité moyenne est abaïissée, mais, en réduisant 
l'emploi à trois travailleurs, l’entrepreneur obtient un produit net 
de : 22 4 16 + 12 — (3 x 10) = 20, supérieur donc au précédent de 
4 points. : 

Imaginons que cette transformation soit effectuée par un seul des 
entrepreneurs, plus actif que l’autre. 

Le travailleur licencié cherchera à s’employer dans l'exploitation 
non transformée où sa productivité et son salaire seront de 8. 

La productivité marginale et l’emploi seront donc réduits, mais la 
production totale (à considérer l’entreprise transformée et l’entreprise 
ancienne agrandie) et la productivité moyenne seront légèrement 
accrues. 

En effet, la production de l’entreprise ancienne agrandie devient : 


48 + 16 + 12 + 10 + 8 — 64, 


et s'ajoute à la production de l’entreprise transformée qui est de 50. 
On obtient en tout 114. La société bénéficie donc d’une production 
accrue de 114 — 112 = 2. se 
.Ce cas est particulier. Si la nouvelle technique était caractérisée 
par les productivités suivantes : 

205: 15 12 4 2 


l'entrepreneur obtiendrait encore avec elle un gain légèrement supé- 
rieur (20 + 15 + 12) — (3 x 10) — 17 au lieu de 16, mais l’ensem- 
ble de la production ne s’élèverait plus qu'à (20 + 15 + 12) 
+ (48 + 16 + 12 + 10 + 8) — 111, en sorte que la société s’appau- 
vrirait de 1. | 


3° Il est au moins remarquable d'observer que, dans cette hypo- 
thèse défavorable, tout comme dans la précédente du reste, Le fait 
même qu’une invention se traduit par un abaissement de la produc- 
tivité marginale tend à freiner la transformation que directement elle 
appelle, parce que l'accroissement du produit net découlant de la 
baisse du salaire est plus élevé dans les entreprises qui emploient 
beaucoup de main-d'œuvre que dans celles qui en utilisent peu. 

Complétons notre schéma : l'entrepreneur le plus dynamique à 
adopté la nouvelle technique. Son produit net va être accru plus qu'il 
ne l'avait prévu et que nous l'avons nous-même supposé jusqu'ici du 
fait que, à cause du refoulement d’un travailleur dans l’autre entre- 
prise, la productivité marginale tombe de 10 à 8. Le produit net, qui 
avec le salaire de 10, aurait été de 17, s’élève maintenant à : 


20 + 15 + 12 — (3 x 8) = 23. 


Mais l’entreprise dont la technique est demeurée inchangée bénéfi- 
cie d’un produit net plus élevé encore de : 


418 + 16 + 12 + 10 + 8 — (5 x 8) = 24, au lieu de 16. 
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La baisse des salaires a donc permis à l’entrepreneur traditionnel 
de manifester sa supériorité relative vis-à-vis de la technique 
nouvelle. 

On observe aïnsi une adaptation des techniques à l'importance de 
la population, le facteur d'ajustement étant précisément constitué 
par la productivité marginale du travail, c’est-à-dire par le niveau 
des salaires réels. On retrouve ici une vieille affirmation classique 
qu’il n’est pas inutile de rappeler 7. 


B. — POPULATION OPTIMUM ET EMPLOI 


Ecartons ces difficultés et supposons avec S. que la production 
moyenne maximum est toujours atteinte pour considérer uniquement 
l'emploi. 

L'auteur centre ici la discussion sur la notion de population 
optimum : pour lui, l'emploi augmente lorsque la population optimum 
augmente, il diminue quand la population optimum diminue. 

Nous pensons, quant à nous, que les facteurs qui interviennent 
sont beaucoup plus nombreux et qu'une place importante doit être 
également accordée à l’accroissement ou à la diminution de la pro- 
ductivité moyenne et surtout de la productivité marginale; dès lors, 
la liaison population optimum-emploi peut parfaitement ne pas être 
observée. 

Nous reprendrons les deux cas types étudiés par S. 

La population optimum est augmentée par l’apparition de charges 
fixes (ou symétriquement diminuée par la suppression de ces char- 
ges), la population optimum est augmentée on diminuée par le pro- 
grès technique. 


1° Charges fixes, population optimum et emploi. 


Les charges fixes accroissent la population optimum. Cependant, 
il est absolument exclu qu’en fonction de la définition qui a été don- 
née de l’emploi (l’emploi augmente quand la rémunération augmente, 
et inversement), cet emploi puisse être considéré comme accru par 
l'apparition de charges fixes. 


7. Notons enfin, sur le plan purement abstrait, qu'un abaissement de le pro- 
ductivité moyenne peut être accompagné d'un accroissement de la productivité 
marginale. Une telle évolution (régression processive ?) serait avantageuse pour 
les travaïlleurs; selon la terminologie de $S., elle accroîtrait l’emploi. 

Tel serait notamment le cas ai, toujours avec huit travailleurs, l’on passait 
des productivités spécifiques suivantes : 


22 46 14 8 (moyenne 145), 
aux productivités nouvelles : 
46 414 42 10 (moyenne 43). 


Cette hypothèse n'a pas, en fait, à être retenue, car la nouvelle combinai- 
son, moins avantageuse pour les entrepreneurs, ne serait pas adoptée. 
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Le fait est évident si l’on se place dans le cadre d’une économie 
de marché où le salaire est fixé par la productivité marginale : ce 
salaire ne sera pas modifié, puisque {a courbe de la productivité 
ne n'est pas affectée par l'existence ou l'absence de charges 
fixes. 

En vérité, S. considère seulement la productivité moyenne en sup- 
posant une répartition égalitaire du produit. 

Mais alors la situation est inverse de celle qu'il imagine, puisque 
(voir figure II), en cas d'apparition de charges fixes, la productivité 
moyenne nette N° (donc le bien-être) est pour tous les volumes d’em- 
ploi inférieure à la productivité moyenne antérieure N (la différence 


Le 


0 n nr’ 


Fic. III. 


relative va en diminuant constamment au fur et à mesure que l’em- 
ploi augmente et tend vers une valeur infinitésimale, mais elle n’est 
jamais nulle). La part de chacun diminue d'autant. 

Si S. peut encore parler d’accroissement de l'emploi, c'est que, 
sans le dire, il donne à cette notion d'emploi un contenu tout dif- 
férent. 

L'apparition de charges fixes, nous l’avons dit, accroît la popula- 
tion optimum 8. Dès lors, S. observe justement que la population qui, 
au départ, avant d'être imposée, était à son optimum, a son revenu 
abaissé lorsque ces charges lui sont imposées. Cependant le revenu 


8. Ceci est impliqué (fig. III), par le fait que la courbe de productivité margi- 
nale M est inclinée vers la droite et coupe la courbe de productivité moyenne à 
son maximum. Lorsque donc la courbe de productivité moyenne est abaissée 
en N’, elle est coupée plus à droite que précédemment, et toujours à son maxi- 
mum, par Ja courbe de productivité marginale. La population optimum passe 
de On «en On’, mais cette population est plus pauvre. 
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individuel est plus faible que si cette population était plus nom- 
breuse. Elle aura donc intérêt à atteindre son nouvel optimum : 
celui-ci correspond à un accroissement du nombre des bras qui per- 
met d’alléger la charge de ceux qui étaient précédemment occupés. 

Page 127, un exemple numérique est donné sous forme de tableau. 
En l'absence de prélèvement, la production par tête atteint un maxi- 
mum de 460 avec quatre travailleurs; au-delà, la production décroit 
constamment et tombe notamment à 155 avec six travailleurs. 

Avec un prélèvement global et fixe de 100, la production par tête 
n’est plus que de 135 avec quatre travailleurs et culmine à 138,3, 
nouvel optimum, avec six travailleurs; au-delà, la décroissance 
s'affirme. 

S. signale donc avec raison que lorsque le prélèvement intervient, 
les travailleurs ont intérêt à devenir plus nombreux; mais la pro- 
position n'est vérifiée que de quatre à six travailleurs; au-delà, cet 
accroissement devient désavantageux. Par contre, il est paradoxal de 
soutenir que l'élévation de la population optimum dans la limite de 
quatre à six ouvriers a correspondu à un accroissement de l'emploi. 
Cette élévation, loin d’être avantageuse, permettra seulement d’évi- 
ter un dommage plus grand, en sorte que, par rapport à la situation 
antérieure — c’est bien d’elle qu’il faut partir — l’emploi sera réduit. 

En bref, alors que S. devrait mesurer l’emploi par rapport à la 
situation existant avant l'imposition de charges fixes, il la mesure 
par rapport à la situation résultant de l'imposition de ces charges 9. 

Cette analyse est importante, car elle réduit beaucoup la portée 
d’un des antagonismes majeurs dénoncés par S. 

Une des affirmations les plus originales de l’auteur est celle selon 
laquelle, en régime capitaliste, les deux objectifs, pain et gagne-pain, 
c’est-à-dire niveau d’existence et possibilités d'emploi, seraient en 
_ partie contradictoires. 

La proposition est justifiée dans l'hypothèse déjà rappelée où les 
denrées alimentaires prélevées par le propriétaire sont soustraites 
à la consommation des intéressés pour être attribuées à des tra- 
vailleurs du secondaire ou du tertiaire. 

Mais S. donne une portée beaucoup plus générale à cette affrma- 
tion en dénonçant encore l’antagonisme lorsque le propriétaire effec- 
tue un prélèvement et qu'il croit pouvoir affirmer que la diminu- 
tion du bien-être est accompagnée d’un accroissement de l’emploi : en 
réalité, la ration de nourriture et la possibilité d’emploi sont égale- 
ment réduites, en sorte que l'opposition entre pain et gagne-pain 
n'apparaît pas 10, 


9. Nous avons vu en effet que, très justement, S. a défini cet emploi en fonc- 
tion des possibilités de rémunération : « Si, écrit-il p. 185, à la suite d’un pro- 
grès de la productivité, le plein emploi ne peut être rétabli que par une baisse 
des salaires, ce progrès ne saurait être considéré comme ayant amélioré l’em- 
ploi. » Le critère étant général doit être étendu de l'hypothèse du progrès à celui 
du prélèvement capitaliste. FE 

10. Reproduisons ici la conclusion inacceptable de Sauyy : « Ainsi s'affirme 
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2 Progrès technique, population optimum et emploi. 


S. qualifie de « processifs » les progrès qui accroissent la popula- 
tion optimum, de « récessifs » ceux qui la réduisent. Une telle ter- 
minologie implique que les variations de la population optimum se 
 doublent de variations parallèles de l'emploi : « Nous pouvons, écrit 
l’auteur p. 189, confondre sous l’expression population optimum, la 
population qui assure le niveau d'existence le plus élevé et la popu- 
lation au-dessus de laquelle les emplois commencent à manquer de 
façon durable. » 

La proposition n’est certainement pas acceptable si on se place 
dans le cadre d’une répartition égalitaire, c’est-à-dire si l’on consi- 


lveau d'exéslence 


M M” 


O PT T'Populalion 


Fic. IV. 


dère la productivité moyenne. Par hypothèse, S., nous l’avons vu, 
xe retient que l'hypothèse où le progrès technique a pour effet de 
relever la productivité moyenne pour tous les niveaux de l'emploi. 
Dès lors, quelle que soit la modification de la population optimum, 
le progrès apporte, pour tout montant de la population, une éléva- 
fion du niveau de vie dont l'importance est évidemment variable. La 
figure IV illustre ce principe : le niveau de vie est élevé, que la 
population optimum soit portée de Op à OP’ ou abaïssée à OP. 

La situation est plus complexe si, comme le fait l’auteur, on se 


déjà l'opposition entre deux objectifs différents, trop négligée dans la pratique 
et qui donne lieu à tant de malentendus : l'intervention du propriétaire (ou ‘du 
seigneur) est nuisible au niveau d'existence, maïs favorable à l'emploi. Si les 
deux personnes embauchées sur la terre étaient précédemment au chômage, 
faute de terres, elles trouvent du travail grâce à un impôt appauvrissant et sans 
doute inique » (p. 493). Il est impossible de comprendre pourquoi, dans la situa- 
tion nouvelle, les deux (derniers ouvriers trouveraient un travail qu’iis n’auraïent 
pas obtenu précédemment lorsque leur productivité était plus élevée. 

Ce qui est vrai, par contre, c’est que le fermier, dont les changes sont accrues, 
aura intérêt à obtenir une aide supplémentaire. On peut idonc, ici, parler légi- 
timement d’accroissement de l'emploi. Mais la notion utilisée est différente, 
puisque les rémunérations seront plus faibles que celles qui auraient pu être 
antérieurement accordées. 
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place dans un cadre libéral, c'est-à-dire si la rémunération «est fixée 
en fonction de la productivité marginale : il y a évidemment une pro- 
babilité pour que le montant de la productivité marginale varie dans 
le même sens que la population optimum. 

Mais‘cette productivité marginale dépend d’autres facteurs : le relè- 
vement plus ou moins grand de la productivité moyenne; l’élasticité 
plus ou moins forte de la courbe de la productivité moyenne dans la 
zone correspondant à la population effective. 

Dès lors, pour une population donnée, la productivité marginale 
pourra augmenter malgré l'apparition d’un progrès « récessif », 1ou 
diminuer malgré l'apparition d’un progrès « processif » 1. 


a) PROGRÈS « RÉCESSIF » ET ACCROISSEMENT DE L'EMPLOI. 
L'hypothèse peut être illustrée par l’exemple suivant : 


Soit au départ la situation ainsi définie : 


Population ...1 2 3 & 5 6 1° 8 9: 10 41 18 
Production 

totale .... 4 10 20 32 46 62 76 88 99 4109 4118 126 
Productivité 

moyenne . # 5 6,6 8 9,2 10,3 10,8. 41 141 10,9 10,7 10,5 
Productivité 

marginale. 6 6 10 42 14 16 14 142: 4110 9 8 


Ainsi l’optimum de 11 est atteint avec neuf travailleurs et, avec 
cet emploi, le salaire est également de 411 12. 


11. Notons que, dans la discussion technique qu'il développe avec ingéniosité 
(p. 197 et suiv.), S. se fonde uniquement sur les variations de la productivité 
marginale, mesurée par la pente de la tangente à la courbe de production 
totale, sans plus 6e préoccuper de la population optimum, ce qui est parfaite- 
ment correct, mais, du même <oup, sans marquer que les variations des deux 
phénomènes peuvent parfaitement ne pas être parallèles. 

12. Dans cette série comme dans les suivantes, le maximum de productivité 
moyenne est atteint deux fois. Comme on le saït, cette situation ne peut être 
évitée si, comme il se doit, on égalise rigoureusement à l’optimum productivité 
marginale et productivité moyenme. 

En effet, soit, pour une combinaison déterminée, À la production totale, x le 


nombre de travailleurs; la productivité moyenne A 
5% 
Dans la combinaison suivante, la production totale est À + n, le nombre des 
A -+mn 
CE 
La productivité marginale étant égale à la différence entre la production 


totale de la combinaison et la production totale de la combinaison précédente 
est n. 


Au point où le rendement est maximum, la productivité marginale est égale 
A+n 


à la productivité moyenne, d’où Pa Pr ”“, c qui donne finalement n — » - 
- æ 


Ainsi, lorsque la productivité marginale est égale à la productivité moyenne, 
elle est aussi égale à la productivité moyenne de la combinaison précédente. 


ouvriers, æ + 1; la productivité moyenne correspondante est donc 
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Survient un progrès technique accroissant le montant de l’opti- 
mum de productivité, mais réduisant la population active qui lui 
correspond. Soit la nouvelle situation suivante 
Population .. 4 .Ÿ 3 4 5 6 7 8 % 106) € 48 
Production 

totale ...... 10 26, 48 76 100 120 136 151 1464 173 18%  1M 
Productivité 

moyenne .. 10 19 16 19 20 20 19,4 18,9 482 4175 46,7 15,9 
Productivité: } 

marginale.. 10 146 22 28 24 20 16. 15 43 14 9 7 


Dans cette nouvelle situation, l’optimum de production plus élevé 
(20 au lieu de 11) est atteint avec six travailleurs au lieu de neuf. 
Cependant, ces neuf travailleurs continuent d’être employés en béné- 
ficiant d’un revenu plus élevé de 13 (gain + 2)143. On observera éga- 
lement que, « processif » pour neuf et dix travailleurs, le progrès 
est « neutre » pour onze et « récessif » pour douze. 


b) PROGRÈS « PROCESSIF » ET RÉDUCTION DE L'EMPLOI. 
Soit l'exemple numérique suivant : 
Situation au départ : 


Population -..:: 4... 1 2 3 4 # 6 7 8 
Production totale ........ 102 206 942 416 618 613 707 800 
Productivité moyenne .... 102 108 40% 404 103 102 101 400 
Productivité marginale ... 10% 104 106 104 99 97 95 93 


Après l'apparition du progrès technique, le tableau se transforme 
ainsi : 


Population. "t 1.22 4 2 3 4 5 6 7 8 
Production totale ........ 108 208 315 428 535 630 72 808 
Productivité moyenne .... 108 104 105 107 407 105 108 104 
Productivité marginale ... 103 405 107 143 107 95 94 81 ; 


Le progrès technique accroît donc là population optimum de quatre 
à cinq travailleurs; cependant, le salaire est abaissé pour une popu- 
lation de six, sept ou huit travailleurs; tout se passe comme si un 
tel progrès était récessif. 

S., en développant l’argument du « cheval mangeur », a justement 
noté qu’« une innovation peut être un progrès pour certain chiffre 
de population, mais pas pour d’autres » (p. 182). Cette notion, déga- 
gée à propos du bien-être, doit être transposée en matière d'emploi : 
un progrès doit être considéré comme processif ou récessif, non en 
lui-même, mais en fonction du nombre de bras disponibles. 


43: S. réconnaît implicitement cette possibilité dans le passage suivant : « Sur- 
vient un progrès technique apparemment récessif, où plus exactement (la posi- 
tion exacte ide l'optimum nous important assez peu), un progrès qui réduit la pro- 
ductivité marginale » (p. 207). Les deux notions sont ici assez clairement sépa- 
rées, mais cette distinction est malheureusement assez exceptionnelle. 
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C. — ÉLASTICITÉ DE LA DEMANDE ET EMPLOI 14 


« 


La réserve la plus importante que nous ayons à adresser à S. se 
rapporte à une simple mais essentielle question de présentation; 
les analyses faisant intervenir l’élasticité de la demande sont exagé- 
rément négligées. Or, pour la résolution des problèmes posés, cette 
analyse nous paraît essentielle. Le lecteur risque ainsi d'avoir une 
vision faussée et des mécanismes et de l’évolution. 

Naturellement, S. n’ignore rien du rôle de cette élasticité; ses déve- 
loppements en font constamment état, mais de façon le plus souvent 
implicite; il n’en traite tardivement (p. 225) et de façon très brève, 
que pour signaler que le mécanisme de la migration d’un individu (et 
plus généralement, nous semble-t-il, l’évolution relative des branches 
et des secteurs) est dépendant de l’élasticité de la demande dans les 
branches et les secteurs où s’effectue le progrès. Le transfert s'effectue 
par appel quand le progrès se produit dans une industrie disposant 
d’une forte élasticité de consommation (élasticité supérieure à 1), 
par refoulement dans le cas contraire. 

Cependant, étudiant la classification de la population en trois 
groupes d'activité, primaire, secondaire et tertiaire, il signale l’utili- 
sation possible de divers critères, dont aucun ne fait état de l’élas- 
ticité de la demande, et il retient celui qui se fonde sur la croissance 
ou la décroissance du rendement selon le nombre : primaire, ren- 
dement décroissant; secondaire, croissant; tertiaire, constant. Il 
insiste : « C’est ce dernier critérium que nous utilisons ici et dans 
tout le reste du volume. » (p. 115). 

Une telle déclaration aussi nette peut conduire le lecteur à des 
interprétations erronées, quoique naturellement, dans le corps de 
ses démonstrations, S. soit constamment amené à faire état de l’élas- 
ticité variable de la demande dans les trois secteurs. 

Bien des conclusions essentielles sont affectées par cette prise en 
considération. C’est le cas, notamment, à l'égard de la question fonda- 
mentale de l’emploi. 


1° Progrès technique, élasticité de la demande et emploi. 


L'emploi est fonction du salaire, le salaire est fonction de la pro- 
ductivité marginale. | 

Si une transiormation technique se réalise, cette productivité margi- 
nale pour une population déterminée ne va pas être affectée seulement, 
nous l’avons vu, par une modification possible de la position de l’opti- 
mum. Elle est affectée, comme l’a admis S. et comme nous l’avons 
nous-mêmes précisé, par la forme croissante ou décroissante du rende- 
ment et par la pente de cette courbe, mais elle l’est également par 
l’élasticité de la demande. 

A partir du moment où on se place en face, non plus d’une seule 
production, mais de plusieurs, cette prise en considération devient 
essentielle; elle est même inévitable, car en faire abstraction serait 
implicitement supposer que, dans chaque secteur, toutes les unités 
produites ou susceptibles de l’être ont une utilité constante. 
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On voit, dès lors, le caractère complexe des forces qui vont jouer en 
cas d ‘évolution : Les valeurs vont-elles varier dans le même sens que 
les quantités ou en sens contraire ? La première situation correspond 
à une élasticité supérieure à l'unité, la seconde à une élasticité infé-. 
rieure à l’unité. 

Une régression technique, caractérisée à la fois par une réduction 
de la productivité moyenne et de la productivité marginale en nature, 
à priori défavorable à l’emploi, se traduira aïnsi, en cas d’élasticité 
‘de la demande supérieure à 1, par un accroissement de la productivité 
marginale en valeur, du salaire et de l’emploi. 

Inversement, un progrès technique correspondant à un accroisse- 
ment simultané de la productivité marginale en: nature, à priori favo- 
rable à l’emploi, aboutira en cas d’élasticité inférieure à 1 à une 
réduction de la productivité marginale en valeur, c’est-à-dire à une 
baisse du salaire qui provoquera un refoulement; avantageux pour la 
société dans son ensemble, un tel progrès imposera un sacrifice aux 
travailleurs du secteur en progrès. 

Il est certes parfaitement justifié que, pour éviter des complica- 
tions d'analyse, les deux actions soient étudiées séparément; mais 
n’eût-il pas été préférable de les définir, de les comparer et de les 
opposer dès le début pour enfin les rassembler in fine dans la syn- 
thèse nécessaire ? 


2° Courbes de rendement, élasticité de la demande et emploi. 


Cette objection nous paraît d'autant plus sérieuse que pour com- 
prendre l’évolution qui, en fonction du progrès technique, s’est réali- 
sée depuis cent cinquante ans dans l’importance relative des trois 
secteurs, c’est-à-dire dans les appels et les refoulements, les élastici- 
tés de consommation ont joué un rôle beaucoup plus important que 
la croissance ou la décroissance des rendements 14. 

Comparons la valeur explicative des deux critères en supposant, 
pour simplifier, un progrès neutre, c’est-à-dire qui accroît le rende- 
ment d’une proportion constante, quel que soit le nombre (l’optimum 
de population, du même coup, est inchangé). 

Supposons que ce Diet se réalise dans le seul secteur secondaire. 
Il n’est pas possible, en s’en tenant au critère rendement, de prévoir 
ce qui se passera. Le our secondaire se gonflera-t-il ? S'il se 
dégonfle, sera-ce au profit du secteur primaire ou du secteur ter- 
tiaire ? L’éclairage est seulement donné en faisant intervenir les élas- 
ticités de consommation. 

Si, dans le secteur secondaire, l’élasticité est supérieure à 1, ce 
secteur, dans lequel la productivité marginale en nature et en valeur 
augmentera, se gonflera au détriment des deux autres secteurs, quelles 
que soient les courbes de rendement et les élasticités de consomma- 


14. Quoique conduites indépendamment, nos analyses recoupent ici de façon 
frappante celles de M. Dayre, dont le lecteur a pris connaissance dans le présent 


numéro. 
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tion dans ces secteurs, pour la simple raison que la productivité 
marginale, demeurant inchangée en termes absolus, y sera devenue 
relativement plus faible; il y aura appel. 

Inversement, si dans le secteur secondaire, l’élasticité est infé- 
rieure à À, ce secteur, au sein duquel la productivité marginale en 
valeur diminuera, se contractera, comme nous venons de le voir, au 
bénéfice des deux autres secteurs, quelles qu'y soient, dans ce cas 
également, les courbes de rendement et les élasticités de consomma- 
tion pour la même raison que, dans ces deux secteurs, la produc- 
tivité marginale inchangée sera devenue relativement plus forte; il y 
aura refoulement. 

En cas d’accroissement de la productivité marginale en nature, le 
sens de l’évolution sera donc uniquement fonction de l’élasticité de 
consommation dans le secteur intéressé 15. Ainsi, un progrès réalisé 
dans un secteur affecte nécessairement à la fois les deux autres sec- 
teurs dans le même sens (extension ou contraction). 

Par contre, l'importance de cette évolution sera également fonc- 
tion de l’importance de l’accroissement de productivité dans le sec- 
teur qui bénéficie du progrès, de la forme de la courbe de producti- 
vité des trois secteurs et de l’élasticité de consommation dans les 
deux ‘secteurs non touchés par le progrès. 

Pour rendre compte de l’évolution d’ensemble des trois secteurs 
depuis la fin du xvmi* siècle, accroissement continu du tertiaire, pro- 
grès rapides puis ralentis du secondaire, décadence du primaire, il 
faut donc tenir compte à la fois des diverses élasticités de consom- 
mation, des rythmes variables du progrès et de son caractère pro- 
cessif ou récessif (au sens de S.). À lui seul, aucun de ces éléments 
n’est décisif. 

Toutefois, s’il fallait s’en tenir à la prise en considération d’un 
seul facteur, c’est certainement l'explication par les élesticités diffé- 
rentes qui permettrait le mieux de rendre compte de cette évolution. 


3° Progrès directement « récessifs » et finalement « récessifs ». 


Une telle analyse permet d’expliquer concrètement comment des 
progrès directement récessifs sont finalement processifs grâce aux 
changements de consommation. L'auteur l'indique bien, mais sans 
expliciter le mécanisme. Voici l'interprétation que nous proposons : 
l'abaissement dans un secteur déterminé de la productivité margi- 
nale en valeur détermine un refoulement des travailleurs hors de ce 
secteur, mais peut se traduire par un relèvement. du salaire réel 
mesuré en utilité. 

Supposant au départ six travailleurs répartis également entre deux 
secteurs, le secteur A et le secteur B. 


Dans le secteur primaire À (au sens de S.), les rendements du 


45. Si le progrès n’est pas neutre, la situation se complique. Pour schéma: 
tiser, Imaginons, dans ce cas, une élasticité égale à 1. Si l’accroissement de la 
productivité marginale en nature est plus important que l'accroissement de la 
productivité moyenne, le salaire en valeur augmentera et il y aura appel; il 
diminuera dans l'hypothèse inverse, provoquant un refoulement. É 
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bien a décroissent avec l'emploi; dans le secteur tertiaire B, ls reD- 
_ dements du bien b sont constants. 
On aura par exemple le tableau suivant : 


SECTEUR À. 
[ravailleurs suc- ; 


_cessifs .... DÉS n8 ENS NOEL SONT SM 04107 110 1201314 15 AGNAT US 


produites par 


_ travailleur Jet DRE ES AS El A TE CAM AA À A TA CA ANS AE ANA 
Utilité des unités 
successives pro- 


duites ......... 33 28 24 241 17 146 15 1% 13 12 41 10 9 8 7 6 5 4 
32 27 %3 18 
34 26 22 
30 25 
29 
Total des utilités..155 106 69 39 17 146 45 14% 143 129 41 10 9 8 7 6 % 4 
SECTEUR B. 
Travailleurs successifs ................,..... 4 2 3 4 5 
Nombre d’unités produites par travailleur. 3 3 3 3 3 
Utilité des unités successives produites.... 30 27 24 2A 18 
29 26 23 20 47 
28 25 22 49 16 
Total «des. utilités ....:......:,4,:,...: tri OT 18 69 60 54 


Dans les deux secteurs, les utilités marginales sont identiques et 
égales à 22; le prix de a et de b est donc lui aussi égal à 22. 

Chaque travailleur est payé selon la productivité marginale; celle-ci 
est, tant en À qu’en B, de 3 x 22 — 66 16. 

Supposant que dans le secteur À, un progrès technique neutre inter- 
vienne qui pour chaque niveau d'emploi représente un doublement 
du rendement. 

Le tableau se transforme ainsi : 


Travailleurs guccessifs ................,,...,:4. 4 2 3 4 
Nombre d'unités produites par travailleur .... 40 8 6 4 
Utilité des unités successives produites....... 33 23 43 7 

24 14 8 4 
Hotatades utiles nee ee mette remises 285 146 63 22 


Le secteur A perdra un travailleur. En effet, le troisième tra- 
vailleur voit sa productivité en nature s’élever de 3 à 6 unités. Mais 
la valeur de l’unité marginale n’est plus que de 8. Il toucherait donc 
seulement 6 x 8 — 48, au lieu de 66 précédemment. 


46. On pourrait également prétendre que cette productivité marginaïe est égale 
à 69, la journée de travail étant indivisible; ceci supprimerait une difficulté que 
nous croyons inutile d'exposer et de discuter, quelle que soit la base du calcul, 
les résultats d’ensemble sont les mêmes. 

Revue p’Econ. por. — T. LXIV. 33 
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S'il passe en B;-il gagnera 3 x 19 = 57, c’est-à-dire moins de 66, | | 
mais plus de 48. 


Cette productivité, qui est la plus haute de celles qui peuvent être 
atteintes par le sixième ouvrier, fixera le niveau des salaires dans 
les deux secteurs. : | de Se 

Du même coup, la situation des travailleurs semble s'être dégradée. 

Le transfert correspond à une réduction du salaire abaissé de 66 
à 57 et est effectué par refoulement. ; L 

Cependant, la perte en valeur est plus que compensée par un gain 
en utilité. ; 

Les biens a et b, en effet, sont plus nombreux et les biens a moins 
chers. ; Pr 

Avant le progrès technique, le total des valeurs d'échange était : 


pour a: (5 + 4 + 3) x 22 = ......... 264% 
pour b:(3 + 3 + 3) x 22 = .............. 198 
TOTALE Am 462 


sur lesquels les travailleurs touchaient 6 x 3 x 22 = 396, soit une 
proportion de 85 %. : 
Toujours avant le progrès technique, les utilités totales étaient : 


pour: a: 456- % 4007 069 =) 0225270000 330 
PDOUT AD TSI PANTIN SOIT NE PANEC CEE 234 
TOTAL SE A0 564 


sur lesquels les travailleurs s’appropriaient en moyenne les 85 %, 
soit 479. 

Après la réalisation du progrès technique, les biens a vont se 
vendre 14 et les b 19. 

Les valeurs d’échange seront donc : 


pour a: (10 + 8) x 44 = ....... ol Re 252 
pour db: +3 +3 +3) x A9 =... 228 
TORTRAENNSE 480 


On observe aïnsi une diminution du total des valeurs d'échange 
de a, une augmentation du total des valeurs d’échange de b et une 
légère augmentation globale. 

Par contre, sur ces valeurs, les travailleurs prélèveront seulement 
57 x 6 — 342, soit une proportion de 71 % seulement. 

L'évolution semble donc fâcheuse : sur des valeurs très peu aug- 
mentées, la part des travailleurs s’est fortement réduite. 

Le résultat final est cependant nettement favorable. 

En efet, les utilités à partager ont considérablement augmenté. 

Elles s’élèvent : 


DOUTEO FAR 288 EF MAGIE CENTER ER 431 
pour b:à 87 + ISA OIEENODE EEE M0 
FOTAT- RFA 725 


sur lesquels les travailleurs s’approprient les 71 9, soit 514. 


b 
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Ainsi, les travailleurs qui obtenaient en utilité 479 gagnent un 


_ supplément de 35. Ils s’enrichissent donc en termes d'utilité d’envi- 
ron 7,5 %. Ainsi tout refoulement n'apparaît-il pas nécessairement 


comme défavorable à la classe ouvrière. 
Il faut également, avec S., tenir compte du fait que non seulement 


_ le progrès technique détermine une modification dans la satisfaction 


des désirs actuels, mais qu’encore ces désirs se transforment dans. 


Je temps. 


Ces désirs se portent vers des biens nouveaux dont le progrès tech- 
nique abaisse le coût et accroît la qualité 17, Du même coup, les 
chances de voir un progrès technique se traduire par une élévation 
du salaire réel du travailleur, même dans les secteurs où les rende- 
ments sont décroissants, même dans ceux où le progrès réduit la 
population optimum, augmentent encore. Ainsi s'explique que tant 
de progrès considérés par l’auteur comme directement récessifs soient, 


. en fait, définitivement processifs 18. 


D. — RÉGIME ÉCONOMIQUE ET EMPLOI 


S. est sévère pour la propriété privée, base du régime capitaliste, 


- à laquelle il oppose une économie dirigée redistributive. 


Sur le plan de la pure abstraction, il faut lui donner raison, et 
l’accord est ici fait depuis longtemps entre les économistes. 

Pour une courbe de productivité déterminée, le niveau de vie des 
masses sera, pour une population quelconque, plus élevé avec une 
répartition égalitaire; la proposition est vraie notamment pour une 


population optimum; quant à la population maximum, elle est néces- 


sairement accrue. Tout ceci, qui, nous l’avons dit, est démontré excel- 
lemment par S., est implicitement admis par les classiques. 

En fait, la question est avant tout de savoir si une répartition 
égalitaire n’abaisse pas la courbe de productivité de façon telle que 
la perte ainsi enregistrée est plus grande que l’avantage qui découle 
d’une meilleure distribution. Il est caractéristique que le régime russe, 


qui a supprimé la propriété privée pour permettre une direction inté- 


grale de l’économie, a rétabli et parfois aggravé l'inégalité des rému- 


nérations; on sait que la chute de productivité observée durant la 


. période égalitariste de 1917 à 1920 avait été catastrophique; d’où le 


retour à l'inégalité. 


17. Si l'élasticité de la demande est inférieure à l'unité, un revenw disponible 
apparaît qui peut se reporter sur des productions à rendements constants ou 
même décroissants. 

18. Un doute subsiste sur le sens donné par $. au terme « changement de 
consommation ». S. vise-t-il uniquement l'hypothèse d’un changement des goûts, 
ou bien vise-t-il également, comme nous l’avons fait, la satisfaction plus com- 
plète de désirs préexistants ? 3 

La première interprétation, beaucoup trop étroite, paraît s’accorder seule avec 
l'expression de progrès définitivement récessif (il faudrait sans cela parler d'effet 
primaire récessif et secondaire processif). 
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Dans le débat entre libéralisme et dirigisme interviennent donc | 
surtout des considérations de fait : quel est des deux régimes le plus 
efficace ? Et si celui de la propriété privée à l’état pur, tout en assu- | 
rant une productivité moyenne supérieure, ne dégage qu'une produc- 
tivité marginale trop faible 19, ne permet-il pas, par une fiscalité 
appropriée, d'assurer aux classes laborieuses un niveau de vie supé- | 
rieur à celui qui pourrait être obtenu en régime collectiviste ? Si la 
question ne semble pas comporter de solution certaine sur le plan de 
l'analyse abstraite, elle aurait dû au moins, nous semble-t-il, être 
posée. 


IT 
LES CONCLUSIONS DYNAMIQUES DE SAUVY 


Ces réserves sont de peu d'importance et témoignent de l’extra- 
ordinaire foisonnement des analyses neuves qui remplissent cet excep- 
tionnel ouvrage. Qui s’étonnerait, dans de telles conditions, que 
l’auteur ne soit pas parvenu à en épuiser les virtualités ? 

Si ces anaylses sont établies en termes statiques, elles ont cepen- 
dant conduit à une interprétation dynamique de l’évolution, d’un 
intérêt au moins égal. 

On s’imagine communément que de la loi de Malthus découle pour | 
un état donné de la répartition des instruments de production, des 
désirs et de la technique, une population maximum dont le montant, 
parfaitement défini, ne dépend ni du taux de natalité, ni du taux de 
mortalité, mais seulement du niveau des subsistances. 

Il n’en est pas ainsi : « La tendance de la population à se multi- 
plier plus rapidement engendre une pression supplémentaire sur le 
milieu qui cède ainsi quelque peu à l’espèce. » (p. 19). 

Cette situation est malheureusement devenue fréquente dans les 
pays sous-développés où le progrès sanitaire, plus rapide que le pro- 
grès technique, détermine une véritable régression du niveau de vie. 
Quoique l’auteur ne le souligne peut-être pas avec assez de force, 
c'est là le phénomène qui domine aujourd’hui les trois quarts de 
l'humanité. et dont la persistance constituerait une menace mortelle 
pour la minorité des nations privilégiées. 

En fait, lorsqu'un seuil est dépassé « le progrès économique prend 
toujours les devants, en sorte que, tant que se poursuit le progrès 
technique, la population reste inférieure à son plafond et bénéficie 
d'un niveau d’existence supérieur au niveau critique où la mortalité 
équilibre la fécondité » (p. 29). 

Comment alors s'effectue l’évolution ? Le schéma classique consiste 
à rappeler que le progrès agricole (suppression de la jachère, intro- 
duction des fourrages artificiels, développement de la culture des 


19. D'ailleurs, la société collectiviste, elle aussi, pour éviter les gaspillages, 
doit prendre pour base du salaire la productivité marginale en valeur, quitte à 
procéder à une redistribution ultérieure. 
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Lummes de terre), a accru à la fois la production totale et la pro- 
ductivité individuelle, en sorte que sont apparues des subsistances 
disponibles; ainsi, ee conditions étaient-elles réunies pour le déve- 
. loppement du secondaire qui, lui-même, allait bénéficier d’un énorme 
. accroissement de productivité. 

La hausse des salaires a été cependant très postérieure au déclen- 
chement de ce processus, car elle a été freinée à la fois par l’accrois- 
. sement de la natalité et l’arrivée sur le marché industriel de tra- 
vailleurs agricoles, dont la productivité marginale était très faible en 
raison de la rareté relative des outillages. 

Sans contester expressément ce schéma, S. en fournit une présen- 
tation quelque peu différente qui s'intègre mieux au reste de ses 
développements. Insistant sur l'insuffisance de la satisfaction des 
besoins alimentaires à l’aube du capitalisme, et sur le fait que les 
suppléments obtenus ont été essentiellement absorbés par les domi- 
nants, il admet également que la population optimum a diminué ou 
n’a pas augmenté plus que la population effective, en sorte que la 
misère s’est poursuivie (p. 227). 

Mais par la suite, lorsqu'intervient une certaine saturation de la 
consommation alimentaire des riches, et notamment des propriétaires, 
la consommation s’est déplacée et diversifiée et l’optimum s’est 
relevé 20. 

Nous serions porté plutôt, quant à nous, à penser que la population 
optimum a régulièrement augmenté, mais que la productivité margi- 
nale est demeurée longtemps à son ancien niveau. 

On comprend mal, sans cela, le développement considérable des 
profits dans la première moitié du xix° siècle. 

Selon ce schéma, la consommation alimentaire des riches aurait 
peu augmenté, et les excédents alimentaires se seraient répartis entre 
les travailleurs plus nombreux du secteur secondaire, dont la pro- 
duction aurait profité essentiellement aux propriétaires fonciers et 
aux industriels. Ainsi, le bien-être moyen aurait augmenté sans que 
le sort des classes populaires se soit amélioré. 

C’est plus tard seulement qu’un développement suffisant du machi- 
nisme aurait relevé la productivité marginale. 

. $. souligne en tout cas le rôle à la fois néfaste et fécond de la 
classe dominante. Sa sévérité s'adresse surtout aux classes moyennes. 
Dans les sociétés agricoles, l’importance de leur consommation 
alimentaire réduit à la fois le niveau de vie et la population effec- 
tive. Mieux vaut une répartition plus inégale en faveur d’une petite 
minorité qui, ne pouvant consommer qu'une partie de son revenu, 
redistribuera ses denrées alimentaires excédentaires à des travailleurs 
secondaires ou tertiaires. 

Dans notre monde moderne, ces classes moyennes consomment trop 
et n’ont pas le goût de l'épargne; « avec leurs besoins de riche et 


20. Notons que, à partir de ces observations, il serait possible de construire 
une version perfectionnée de la vieille théorie du fonds des salaires. 
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leurs ressources de pauvre, elles risquent d’arrêter ou de ralentir 
le progrès, faute de cette source de progrès qu'est le capital neuf en 
tout régime » (p. 354). 

Ce progrès n'a pas toujours présenté le même caractère au cours 
des âges et, sur ce point, l’auteur modifie les conclusions auxquelles 
il avait abouti dans Richesse et population. 

Il avait alors la conviction que le progrès technique accroît d’abord 
l'optimum jusqu'à un certain niveau de la technique, dit « niveau 
critique », au-delà duquel il le réduit 21. 

I] pense aujourd'hui, tant en fonction de l'observation que du rai- 
sonnement, que, dans la période qui a précédé une suffisante satis- 
faction des besoins alimentaires, il a, comme nous l’avons souligné, 
abaissé l’optimum, et que, par la suite, il l’a relevé. 

De toute facon, la question est posée pour l’avenir lointain ou 
plutôt. hélas ! doit être considérée comme résolue; le progrès doit 
nécessairement fléchir à partir d’un certain moment, non en lui-même, 
mais quant aux résultats qu’il est possible d'attendre de lui; la terre 
ne peut porter un nombre d'hommes infini. 

C’est, après les anticipations de Stuart Mill sur l’état stationnaire, 
la fameuse courbe logistique des théoriciens de la maturité écono- 
mique; le développement de l’optimum et du maximum de population 
sera progressivement freiné. Mais ce freinage n’est pas pour demain, 
et S. note justement que le risque le plus prochain — dont notre 
génération paraît faire bon compte mais qu'elle peut éviter — est 
l'épuisement des matières premières. Cependant ces visions mélancoli- 
ques ne le retiennent pas. Une longue suite de générations est maî- 
tresse de ses destinées. S. s'adresse à elle — comme à nous, les 
présents — pour l'ultime exhortation qui termine l'ouvrage : 

« Despote conquérant, le progrès technique ne souffre par l'arrêt. 
Tout ralentissement équivalant à un recul, l’humanité est condam- 
née au progrès à perpétuité. Son avenir n’est assuré que si elle 
tourne son génie inventif vers l’exploitation du revenu naturel et non 
vers une consommation plus rapide de son capital. » 


René CouRTIN. 
21. Richeses et population, p. AM. 
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Ouvrages généraux de théorie économique. 


Barrère (Alain), Théorie économique et impulsion keynésienne. Un vol. 
. de 762 p., Dalloz (Collection : Etudes politiques, économiques et sociales), 
Paris, 14952. 


Get important ouvrage est, en fait, constitué de deux parties de lon- 
gueur sensiblement égales, la première uniquement consacrée à l’expo- 
sition, à l'illustration et à la défense de la General Theory, la seconde 
à la présentation des analyses variées par lesquelles disciples et adver- 
saires ont complété, enrichi ou redressé la pensée du maître de Cambridge. 

Confessons que les 449 premières pages, méditées au cours d’une inter- 
minable captivité, nous ont paru un peu longues et minutieuses, trop. 
pénétrées aussi d’orthodoxie keynésienne. 

Les critiques n'apparaissent, en effet, et ne se précisent peu à peu qu'au 
cours des développements ultérieurs, au fur et à mesure que sont passées 
en revue les grandes œuvres contemporaines évoquées successivement, de 
façon très logique, en fonction des distances qu'elles prennent à l'égard 
de la General Theory. Sont aïnsi, notamment, étudiés, Machlup, Wicksell, 
. Myrdal, Metzier, et surtout Lundlerg, Harrod (Towards a dynamic eco- 
nomics), Hicks (Trade cycle), Pigou et François Perroux. 

Ce tableau est précieux et M. B. doit être loué, non seulement d’avoir 
été aussi complet, mais d’avoir su témoigner d’une grande clarté en 
mettant chaque fois l’accent sur ce qui doit être rattaché à Keynes et 
gur ce qui est spécifiquement nouveau. 

Le seul inconvénient de ce mode de présentation réside dans le fait 
que les controverses essentielles n’apparaissent que bien tardivement. Il 
en est notamment ainsi pour la critique fondamentale de l'égalité de l’épar- 
gne et de l’investissentent (encore M. B. omet-il de signaler que cette 
égalité ne se manifeste même pas ex post en cas de mouvement de prix) 
et du rôle exorbitant dévolu à une préférence pour la liquidité paradoxale- 
ment conçue de façon bien étroite. 

Ces développements apparaissent inattendus et contradictoires après les 
laborieuses justifications du début et le lecteur risque de se trouver quel- 
que peu décontenancé. C’est dès le départ, nous semble-t-il, qu'il eût dû 
être éclairé sur les points théoriques fondamentaux. 

-Mais ces pages, écrites sans aucun doute à plusieurs années d'intervalle, 
ne témoignent-elles pas, avant tout, d’une évolution heureuse de la pensée 
de l’auteur ? 

Chicanons également M. B. d’avoir, à l'exemple de tant d'auteurs français 
contemporains, et parmi les plus illustres, attaché tant d'importance à la 
façon dont. Ie problème économique d’ensemble est posé. Nous ne voyons 
pas, quant à nous, que parler de plein emploi, de haute conjoncture ou de 
croissance harmonisée conduise à des analyses et des conclusions bien 
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différentes. De telles discussions, qui se veulent modernes, justifient-elles 
des controverses si passionnées ? Mieux vaut un problème mal posé mais 
bien résolu (qu’on pense à la théorie des coûts comparatifs qui reste vala- 
ble dans une analyse conduite en termes d'utilité) qu'un problème bien 
posé mais non résolu. Les modes intellectuelles passent, les démonstra- 
tions restent. Puisse la nouvelle génération des économistes français, trop 
tentée par les belles synthèses ne pas oublier cette modeste vérité. 

Le soin avec lequel M. B. analyse les études de mécanismes les plus 
complexes, la discrétion dont il fait preuve dans le choix de son vocabu- 
laire, le bon sens et l'équité qu’il manifeste, nous donnent l'assurance 
que ce jeune et brillant auteur saura éviter les travers de sa génération. 

Ne témoigne-t-il pas de sa précoce maturité en écrivant par exemple : 
« Il faut dire aujourd'hui, il y a deux catégories d’économistes : ceux qui 
apprennent la science économique et ceux qui croient la savoir. Seuls ces 
derniers peuvent regretter le grand ébranlement qu'a suscité le mouve- 
ment keynésien. » Ou encore : « L'histoire des théories est une histoire 
des conciliations. Le destin le plus surprenant de la Théorie générale sera 
gans doute de n'avoir pas échappé à cette loi du progrès de la science. » 


René CourTIN. 


Flamant (Maurice), Théorie de l'inflation et politiques anti-inflationnistes. 
Essai d’application de concepts keynésiens. Préface de J.-M. JEANNENEY, 
Un vol. de 2834 p., Librairie Dalloz, 1952. 


L'effort théorique de Keynes n’a pas tant porté sur l'étude de l'in- 
flation que sur celle de la dépression. Mais comme son apport à la science 
économique consiste essentiellement dans la création d'un système d@e 
concepts propre à saisir les phénomènes de la courte période, il était inté- 
ressant et utile d'examiner comment ce système pouvait servir à compren- 
dre et à dominer l'inflation. C'est ce que M. F. a tenté et réussi. 

Après avoir rapidement présenté l’organisation d'ensemble du système 
keynésien d’analyse économique, l’auteur en retient cinq éléments dont 
il fait une étude approfondie. Ce sont : la fonction de consommation, le 
multiplicateur d'investissement, la préférence pour la liquidité, l'égalité 
épargne-investissement et l'écart inflationniste. Il est conduit à constater 
que les définitions données par Keynes des deux premières notions ne 
sont pas entièrement satisfaisantes pour la présente étude; aussi propose: 
t-il de prendre en considération ce qu'il appelle la propension à consom- 
mer nominale et le multiplicateur nominal. En effet, Keynes n'envisage 
que les modifications des dépenses de consommation dues aux variations 
du revenu réel; or, dans l'hypothèse d’un revenu réel constant, il est 
probable que la part du revenu dépensée ne sera pas la même selon que 
les prix restent stables ou qu'ils obéissent à un mouvement de hausse infla- 
tionniste, dans ce cas, les revenus nominaux s'élèvent et l'auteur admet 
que la propension à consommer puisse être plus élevée. 

Par contre, M. F. estime que l’analyse keynésienne relative à la préférence 
pour la liquidité s'applique directement au cas d'inflation. De même, il 
accepte sans restriction la notion d'écart inflationniste telle qu'elle est 
définie dans « How to pay for the war »; il admet, par conséquent, que la 
cause de l'inflation réside dans un excès des revenus dépensés sur le pro- 
duit national, de telle sorte qu'il suffirait d’éponger l'écart pour supprimer 
l'inflation. Sur ce point, nous nous permettons d'élever un doute, car il 
nous paraît qu’un risque d'inflation subsiste, malgré l'ajustement des quan- 
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_tités globales, si des déséquilibres partiels existent dans quelques sec- 

teurs-clefs de l’économie. 

L'auteur n’est toutefois pas resté prisonnier de Keynes. Les conceptions 
de ce dernier n’ont été, pour lui, que l’occasion d’une étude systématique 
de l'inflation. Non seulement M. F. présente et critique les vues des dis- 
ciples de Keynes, mais il apporte, en outre, une contribution personnelle 
intéressante, L'auteur étudie le mécanisme de l'inflation, sa vitesse, ses 
effett et les aspects internationaux du phénomène. D'importants dévelop- 
pements, enfin, sont consacrés à l'étude des moyens qui ont été préco- 
nisés pour metre fin à l'inflation. 

L. Buquer. 


Histoire des doctrines économiques. 


Popescu (Oreste), Espacio y economia. Un vol. in8°, de 36 p., Bahia 
Blanca, Universidad Nacional de Eva Peron, 1983. 


Cette étude historique, brève mais bien documentée, est une introduc- 
tion utile à l’examen du problème de l’espace en-économie politique qui 
fera l’objet d’un ouvrage ultérieur du même auteur. 

Après quelques observalions sur les rapports entre la géographie et 
l’économie, M. O. P. rend hommage à Richard Cantillon, précurseur en la 
matière, puis successivement à von Thünen et à Alfred Weber. La 
théorie de l'Etat isolé est bien conue, elle concerne la localisation agraire; 

* celle de la localisation industrielle, due au deuxième de ces économistes de 
langue allemande, doit être complétée par l’apport de Werner Sombart, 
relatif à la localisation irrationnelle. Reste à faire la synthèse de ces deux 
grandes thèses en les intégrant à la théorie économique en général. 

L'auteur est particulièrement bien placé pour étudier ces problèmes, 
puisqu'il enseigne l’économie politique dans l’Université d’une ville située 
au seuil de la pampa. Il prend incidemment pour exemple la structure 
industrielle de la République Argentine. Nous pensons qu'il serait très 
instructif de multiplier les références de ce genre à des réalités écono- 
miques actuelles. 

Louis Baunin. 


Saveau (Lascar N.), Tres Contributiones a la Theoria del Circuilo econo- 
mico. Un vol. de 40 p., Bahia Blanca, 19535. 


Le goût de notre génération pour suivre le jeu des quantités globales à 
travers des cadres comptables, des tableaux à double entrée ou des sché- 
mas circulaires a conduit un auteur de langue espagnole à chercher, dans 
l’histoire de la pensée économique, les principaux antécédents de cette 
technique. Il nous livre, en une étude courte mais remarquablement 
claire, le résultat de ses investigations dans les œuvres de Quesnay, Marx 
et Keynes. 

La méthode d'exposition qu'il utilise est particulièrement intéressante. 
L'étude de chaque circuit est conduite de façon identique et constitue 
la réponse aux quatre questions suivantes : Quel est le point de départ 
de l’auteur? Dans quelles circonstances a-t-il construit sa théorie et à 
quelles préoccupations obéissait-il? 2° Quels critères a-t-il choisis pour 
déterminer les catégories économiques étudiées ? 3° Comment fonctionne 
le circuit ? 4° Quelle est la portée de l’explication ? Sans dissimuler les 
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différences qui séparent les conceptions des trois auteurs, M. S. admet 
que leurs schémas circulaires présentent certaines similitudes et sins- 
crivent sur une ligne de progrès continu qui aboutit aux modèles de 


Leontief et de Frisch. 
L. BuqQuET. 


Histoire des faits économiques. 


Baudin (Louis), El imperio socialista de los Incas. Un vol. in-8°, traduc- 
tion de José Antonio Arze, 3 édition corrigée et augmentée, Edition 
Zig-Zag, Santiago de Chili, 1953. 


Ce bel ouvrage, d’élégante présentation, à la fois matérielle et littéraire, 
écrit dans cette langue espagnole qui convient si parfaitement au sujet 
traité, parait bien mériter d’être qualifié de ce terme, jadis usité à l'Ecole 
normale de la rue d’Ulm : un « définitif ». En effet, si l’on a souvent fait 
mention, dans des ouvrages d'histoire, du socialisme péruvien des Incas, 
ce socialisme n’a jamais, je crois; fait l’objet d’une étude aussi complète, 
aussi impartiale, en même temps qu'aussi documentée; d’une analyse, à la 
fois économique, sociale, et psychologique, des institutions et des hommes, 
aussi pondérée et aussi approfondie 1. 

L'empire socialiste des Incas a sans doute été une des plus importantes, 
des plus prolongées dans le temps, comme des plus étendues, au point de 
vue géographique, des réalisations socialistes. Il a vécu durant des siècles, 
et s’est étendu à une grande partie du littoral occidental de l’Amérique du 
Sud. I1 a depuis longtemps attiré l'attention des historiens et des écono- 
mistes. 

Après avoir présenté une étude et une critique des sources, M. B. nous 
décrit le milieu géographique, tout en soulignant que « l’exemple des Incas 
mettrait dans une situation embarrassante ceux qui veulent expliquer à 
toute force les sociétés humaines par le milieu » 2. Une peinture évoca- 
trice de ce milieu nous le montre « de climat rude, sans fleuve navigable, 
montagneux, encerclé de forêts vierges et de déserts », dépourvu, semble- 
t-il, des éléments essentiels considérés comme nécessaires au développe- 
ment d'une grande civilisation »3. L'auteur nous dessine ensuite le 
portrait de l'habitant de ce milieu, et nous signale aussitôt « qu'aucun 
pays ne nous oîfire une aussi belle illustration de la loi de Malthus » 4. 
La pression de la population favorisa une organisation autoritaire de la 
culture et l'établissement d’une hiérarchie « surprenante » 5. Au sommet, 
- l’Inka — qui n’a rien d’un tyran, et dont le gouvernement est celui d’un 
régime absolutiste, mais non tyrannique, ni arbitraire 6, régime non pater- 
nel, mais absolument maïnteneur des règles établies — régime non égali- 
taire, comportant une rigoureuse hiérarchie 7, une aristocratie, ou plutôt 
une élite fortement constituée et à laquelle l'instruction est réservée. 


1. J'ai eu le plaisir de voir mon nom cité (p. 60) comme ayant mentionné, pour 
la première fois, les Incas et leur socialisme, dans une Histoire des doctrines 
économiques en langue française. 

2ARP. 208: 
rl: 

“APT0 
. P. 108. 
. P. 114 et suiv. 
. P. 145 et suiv. 
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ds le régime inka, le territoire de chaque communauté ou village est 
divisé en trois parties, attribuées, la première au Soleil, la seconde au 
souverain, l’Inka, la troisième à la communauté : sur cette dernière part, 
chaque Indien recevait, lors de son mariage, un tupu, lopin de terre néces- 
saire à l'entretien d’un ménage sans enfant, et qu’on agrandissait à la 
survenance de chaque enfant 8. 

Nulle part, l’action régulatrice d’un pouvoir central ne s’est fait sentir 
comme au Pérou {au moins jusqu’à nos jours...); l'adaptation de la produc- 
tion aux besoins résultait d’une stricte et implacable fixation de ceux-ci, 
et l'offre était déterminée par une réglementation rigoureuse de la pro- 
duction, grâce à un système minutieux de statistiques et de réserves 8. 

Comme dans tout système socialiste, la statistique jouait un grand rôle, 
«et un interventionnisme extrême, un véritable despotisme, conçu non seu- 
lement dans l'intérêt du souverain, mais du peuple tout entier » 9. 

M. B. décrit ce socialisme d'Etat 10 avec ses organes, son jeu, ses consé- 
quences : administrations, statistiques, déplacements de population, limi- 
tations de la demande, réglementation de l'offre, organisation du travail, 
division du travail, moyens de pression, technique industrielle, équilibre 
de l'offre et de la demande ef ses instruments, commerce extérieur, mon- 
naie, épargne, etc. ra 

Aucune hostilité, d’ailleurs, contre la propriété individuelle 1 : c’est 
par les donations du monarque qu'elle entre dans l’histoire du Pérou « sous 
la forme éminemment morale d’une récompense au mérite ». 

Au point de vue technique, on relève l'importance du régime routier. 
La carretera, péruvienne est comparée aux voies romaines; et les conqué- 
rants espagnols furent surpris à l'aspect des longues routes pavées 12 à 
destination à la fois économique, politique et militaire, dont F. Pizzare 
n’osait conseiller à l'Empereur de vouloir construire une pareille en 
Europe 13. M. B. ajoute que ces grands administrateurs étaient aussi artis- 
tes, et avaient réalisé de grands progrès dans les arts concernant la céra- 
mique, l’orfèvrerie, la ciselure, le tissage, etc. 

Avec tout cela, « ce grand empire géométrique est si monotone et si 
triste ! » 14. Tous sont soumis a un genre de vie réglementaire. La femme est 
« comme un objet de consommation d'ordre supérieur, à la disposition de 
l'Etat » 15. Les enfants, traités rigoureusement. Quant à l’homme, son. 
individualité est graduellement absorbée par l'Etat. « Le poison ne lui 
est pas donné à dose considérable, capable de susciter une réaction, mais. 
il s’insinue assez lentement pour déterminer la perte de la personnalité. » 
L'homme est fait pour l'Etat, non l'Etat pour l’homme. L’Etat réglemente 
tous les détails de la vie, assure le pain quotidien et permet d’écarter de 
l'esprit toute préoccupation. « Il fait disparaître les deux facteurs essentiels 
des révoltes, la pauvreté et la paresse; mais en même temps, il assèche 
les deux sources du progrès, l'esprit d'initiative et l'esprit de prévi- 


Et 


gion. »16, Et aussi l'esprit de charité. Rien d'’étrange à ce que ce 


. 8, Chap. VII : Le plan rationnel; le socialisme d'Etat. 
9. P. 183. 
46. Chap. VII, VIIT, IX, X. 
41. P. 289. Mais son rôle reste irès subsidiaire. 
12. Voir Voltaire, Essai sur les mœurs, chap. GxI vi. 
43. P: 308. 
14: P. 351. 
15. P. 344. 
16. P. 348. 
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grand empire « géométrique » soit si monotone et si triste ! L'homme y 
subit une dégradation, dont le prix est un bien-être relatif, et l'élimination 
du hasard 17. Fe 

Telle est, très résumée, et appuyée sur une documentation abondante, 
formulée avec une modération et une pénétration incontestables, la con- 
clusion du très captivant ouvrage dont je viens de tenter l'analyse — une 
analyse forcément un peu sèche et trop brève pour un livre aussi riche 
d’érudition que d’appréciations saines et de bon sens. 


René GonNARD. 


Industrie. 


INSEE. (J. Mothes), L'industrie française. Un vol. de 230 p., Paris. 
Presses Universitaires, 1953. 


Le contenu de cet ouvrage — qui doit être placé dans la série de publi- 
cations sur l’économie française réalisée par l'INS.EE., — ne corres- 
pond pas pleinement au titre; car c’est plutôt une description de 
l'équipement, des effectifs dans les principaux secteurs industriels au 
contenu d’ailleurs divers, et la situation de ceux-ci par rapport aux vues 
sans doute optimistes du plan Monnet et par rapport aux niveaux dans 
d’autres pays. 

Un tel livre, forcément non exhaustif, sera utile par l’abondance des 
chiffres, la richesse des angles d'attaque d’une question, mais aussi, et 
peut-être surtout, par le souci scrupuleux de révéler combien les chitfres 
doivent être replongés parmi d’autres et dans la structure d’où ils émanent, 
combien les indices de production « finissent par devenir des thermomètres 
à graduation purement arbitraire » (p. 8%) et combien les comparaisons, 
particulièrement celles d'ordre international, sont délicates et fragiles. 

Malgré toutes les précautions prises, on peut craindre que le grand 
public n’attribue à un résultat qu'il isole arbitrairement une valeur qu'il 
n’a pas. Il y a beaucoup à faire en vue de l'éducation du public en matière 
de statistique; mais si l'imagerie qui figure sur les graphiques lui est 
destinée, on ne sait si elle atteint son but et elle n’ajoute rien à la pré- 
sentation, bien au contraire. Quels que soient les corrections, les raffine- 
ments — ou peut-être à cause de ceux-ci — apportés aux statistiques pour 
dégager un fait pur, les chiffres bruts sont souvent préférables, du moins 
pour qui connaît la structure de l’économie et l’évolution des autres faits. 


F. TRevoux. 


Echanges internationaux et politique douanière. 


Coppola d'Anna (F.), L’accordo generale sulle tariffe doganali e sul com- 
mercio (Gatt). Un vol. de 475 p. in-8° (sans nom d'’éditeur), Rome, 1951. 


Longtemps, l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(Gatt, d’après les initiales anglaises) est resté dans l'ombre. C’est sur 
la Charte de La Havane, document beaucoup plus prestigieux, que s'était 
concentrée la propagande « constructiviste » d’après-guerre. Mais la Charte 
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n'a pas été ratifiée, tandis que l'Accord, qui, en fait, en représente un 
fragment d'importance incontestable, est en vigueur depuis 1947. 

A préciser quelle est effectivement cette importance, l’auteur a consacré 
un volumineux ouvrage. Ce n’est pas, souligne-t-il (p. 9), pour proposer 
lui-même une solution aux graves problèmes de politique économique | 
internasional2, mais simplement une contribution à la recherche de cette 
solution. Il s’agit d’un ouvrage de caractère essentiellement technique, 
commentant dans ses vingt-six chapitres les dispositions de l'accord et 
(Chap. 25) ses rapports avec la Charte; puis, dans les quatre-vingts der- 
nières pages, fournissant en français le texte de celui-ci ainsi que le 
protoccle en décidant l'application provisoire et le protocole de Torquay 
du 21 avril 1951. 

Pour ceux qui connnaissent déjà la Churte de La Havane, l'Accord géné- 
ral n’ajoute aucun mystère : il en retrancherait plutôt. Nous avions nous- 
même, alors que la Charte était soumise à ratification, présenté celle-ci 
comme une tentative de codification, très intéressante sans doute pour 
l’économiste, du fait de son ambition même, puisqu'elle essayait de con- 
cilier une conception traditionnelle de libéralisme modéré aux revendi-. 
cations de développement économique des pays moins évolués et à celles 
de garantie du plein emploi de ceux parvenus à « maturité ». Et c’est 
dans un chapitre séparé que nous avions envisagé toutes les dispositions 
assorties d’exceptions, dites « transitoires », destinées à sauvegarder 
l'essentiel des règles du jeu : désormais, ces dispositions, qui sont celles 
du GATT, n’ont plus la simple valeur symbolique des autres clauses de 
la Charte, pourtant si souvent invoquée. 

Faut-il donc attribuer une importance décisive à l'Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce ? L'auteur lui-même, soucieux d'’expli- 
cations très détaillées, maïs qui ne permettent guère d'arriver à une vue 
d'ensemble, ne se risque pas à le dire. Le document a sans doute gardé 
une valeur négative, les interdictions qu'il prononce ayant, en dépit de 
nombreuses clauses échappatoires, une certaine vertu contraignante. Mais 
la très grande déception qui a suivi la conférence de Torquay a bien 
marqué combien un tel instrument restait peu efficace si l’on voulait en 
tirer les principes d’une véritable reconstruction économique internationale. 


Jean WEILLER. 


Marché du travail. 


Myers (Ch. A.) et Shulz (G.P.), The Dynamics of a Labor Market. Un 
vol. de 245 p., New-York, Prentice Hall, 1954. 


Ch. A. M. nous est connu par de très remarquables travaux d'économie 
du travail. Aidé d’un assistant de l’Institut de technologie du Massachu- 
setts, il nous présente cette fois une très belle étude de l'effet d’un chan- 
gement dans l'emploi sur la mobilité du travail, la satisfaction que reti- 
rent les travailleurs de leur emploi, la politique des employeurs d’une 
usine employant de 3.500 à 5.000 travailleurs, située dans une ville de : 
Nouvelle-Angleterre de 35.000 habitants, lors de l’année 1949, année, nous 
disent les auteurs, où à la haute conjoncture de l'immédiat après-guerre 
succèda l’amorce d’une dépression. 

Les conclusions de l'ouvrage sont fort instructives. La majorité des 
travailleurs se refusent à changer immédiatement de résidence. Les 
employeurs exploitent la situation. Les ouvriers apparaissent fort bien 
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renseignés sur les salaires pratiqués et très capables de choisir entre les 
possibilités d'emploi en fonction de l'échelle des salaires effectivement 
pratiqués. 

La rigidité des coûts du travail apparaît forte au premier abord, mais 
moins: forte et même faisant place à une réelle flexibilité lorsque l’on 
constate que bien des « arrangements » interviennent entre patrons et syn- 
dicats. < | 

Surtout M. et S. établissent nettement, comment ne pas leur en savoir 
gré, que la série des événements observés ne saurait être analysée en 
termes d'économie seulement. On ne peut la comprendre, nous disent-ils 
— et c’est leur dernière affirmation — qu'en se réfèrant constamment 
à la fois à l’environnement économique et à l’environnement social. Bien 
des thèses sont soutenues chaque année devant nos Facultés de droit; 
puissions-nous confier à nos étudiants des enquêtes semblables à celle 
qui nous est ici offerte. Mieux que des raffinements théoriques, elles nous 
apprendraient à connaître la réalité des salaires et des fonctionnements 
du marché du travail. 

Henri Barrori. 
Politique internationale. 


Carmoy (Guy de), Fortune de l’Europe. Un vol. in-12 de 402 p., Paris, 
Domat, 1953. 


Cependant même que la division des Français — et d’étranges regrou- 
pements politiques — remettent en question l’unification de l’Europe, sur- 
gissent en cascade les livres qui en traitent. L'année 1953 nous a apporté 
le très beau livre, nostalgique et évocateur, de M. Henry Contamine, 
L'Europe est derrière nous l; une courte mais excellente Présentation de 
l'Europe édilée par le Secyétariat International pour la Jeunesse du 
Mouvement Européen 2; l'étude de M. Edmond Giscard d'Estaing sur 
La France et l’unification économique de l'Europe 3; enfin, deux ouvrages 
d’une exceptionnelle densité de documentation et de réflexion : Fortune de 
l'Europe, de Guy de Carmoy, et tout récemment d'André Philip : L'Europe 
Unie et sa place dans l’économie internationale 4. : 

Mon intention était de rendre compte ici de l’un et de l’autre conjoin- 
tement. Tous deux embrassent dans son ensemble le problème euro- : 
péen, pour le situer dans l’histoire contemporaine du monde. Tous deux 
prennent pour point de départ les données et les impératifs de l’économie, 
mais pour en dépasser le plan. Depuis le grand livre d'Olivier Philip — 
fils d’André Philip — qui date déjà de quatre ans, mais demeure très 
précieux 5, aucun ouvrage français n'avait à ma connaissance repris . 
le sujet avec cette ampleur 6. Guy de C. part des ruptures d'équilibre 


4. Paris, Librairie Arthème Fayard, 1953. ; 

2. Editions du Mouvement Européen, Secrétariat International pour la Jeunesse, 
Service d’études et d'action sur les cadres, Paris, 1953. 

3. Paris, Edilions M. Th. Génin, Librairie de Médicis, 1958. " 

4. Publications de l’Üniversilé de la Sarre, Paris, Presses Universitaires, 1953. 

5. Olivier Philip, Le Problème de l'Union Européenne, thèse Droit, Paris, 
Neuchâtel, Editions de la Baconnière, 1950. 

6. Parmi les ouvrages sur l’Europe publiés en 1931 et 4932, citons : Paul 
Reynaud, S'unir ou périr, Paris, Flammarion, 1934; Richard Coudenhove-Kalergi, 
J'ai choisi l'Europe, Paris, Plon, 1932; Bernard Voyenne, Petite Hisoire de l’Idée 
Européenne, Paris, Editions de la Campagne européenne de la Jeunesse, 82, ave- 
nue Marceau, 1952; Salvador de Madariaga, Portrait de l'Europe, Paris, Calmann- 


Lévy, 1982. 
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politique et économique qu'ont provoquées dans le monde la guerre de 
1914, la crise de 1930 et ia seconde guerre mondiale, et conclut à la néces- 
.Sité d’une fédération de l'Europe des Six, pour laquelle il envisage un 
« capitalisme à la mesure de ses moyens » (p. 204), dont la Soziale Markt- 
wirischaft du docteur Ehrard, — ou les politiques économiques d’après- 
guerre de l'Italie et de la Belgique — dessinent pour lui les grandes 
lignes. André Philip part des grandes controverses de la théorie contem- 
poraine des relations économiques internationales, pour esquisser in fine 
la doctrine d’une « gauche européenne » anticapitaliste et dirigiste, qu'il 
s'efforce à situer au plan de la théologie chrétienne. L'’inspiration de Guy : 
de C. est sans doute plus matter of fact, celle d'André Philip plus gründlich. 
ls diffèrent par l'orientation doctrinale, et l’Europe qu'ils envisagent l’un | 
et l’autre comme probable et souhaitable n’est pas la même quant à la 
couleur idéologique. Leur accord total sur les options pratiques immédiates 
et essentielles — faveur décidée pour l'Europe des Six, pour la C.E.C.A., 
pour la C.E.D., pour ia communauté politique européenne — n’en est que 
plus éloquent. Ce sont deux ouvrages d’un niveau scientifique élevé, deux 
œuvres de réflexion vigoureuse, appuyée sur une documentation étendue, 
sur une théorie économique rigoureuse, sur une analyse approfondie des 
structures et des problèmes de l’économie d’après-guerre. L’un et l’autre 
constituent des sources de premier ordre pour l'étude de l’économie con- 
temporaine. Et l’un et l’autre sont plus et nfieux que des travaux écono- 
miques : ce sont des œuvres prophétiques. Ils disent une angoisse, ils 
jettent un cri d'alarme, ils appellent l’Europe au salut. Une confron- 
tation systématique eût été tentante. Maïs l’ouvrage de M. Philip appelle 
une étude approfondie que je n’ai pu faire encore, une discussion doctri- 
nale pour lsquelle je ne suis pas prêt. J'en rendrai compte dans une 
prochaine livraison, quitte à revenir à son occosion sur le livre de Guy 
de C. 

Celui-ci se divise en trois parties : l’Europe entre les Empires, l’Europe 
économique, l’Europe politique. | 

La première partie est un raccourci historique d’une rare vigueur, qui 
éclaire d’un jour cru la grandeur récente de l’Europe, et son déclin 
présent. La guerre de 1914-1918 est une « guerre qui dure encore, avec 
des fortunes diverses... De toutes ces guerres, ouvertes ou latentes, civiles, 
nationales ou idéologiques, émerge un seul vaincu, un grand vaincu : 
l’Europe » (p. 22). Comme la France en 1918, l'Angleterre en 1945 n’est 
que « vainqueur apparent » (p. 32). Entre les deux « Empires », dont 
G. de C. mesure la croissance vertigineuse et met en valeur l’inéluctable 
et menaçante rivalité, « les Européens sont sans doctrine et sans voix. 
Certains caressent l'espoir de jouer le rôle d'’arbitre entre les deux 
vainqueurs : amère illusion d’un conglomérat de peuples sans armée, sans 
monnaie, sans institutions politiques stables » (p. 33). Mais si G. de C. 
est lucide, il n’est rien moins que résigné. « L'Europe ne peut se per- 
mettre d’être l’enjeu principal de la rivalité américano-russe. Elle y risque 
l'existence même de sa civilisation. Il faut rendre à l’Europe une écono- 
mie expansionniste qui soit le gage de son retour progressif à l’indé- 
pendance: » (P. 58.) 

‘La seconde partie étudie d’abord la situation économique des divers 
pays de l’Europe occidentale, et sa récente histoire. Elle envisage ensuite 
comment se posent pour l’ensemble de l’Europe chacun des grands pro- 
blèmes : population et emploi, ressources, échanges et paiements, monnaie. 
Elle retrace enfin l’histoire des grandes expériences de politique économi- 
que du second après-guerre : Plan Marshall, O.E.C.E., Plan Schuman. Ce 
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qui rend cette partie précieuse, c'est d’abord l'expérience personnelle de. 
l’auteur qui a été administrateur suppléant à la Banque Internationale | 
pour la Reconstruction et le Développement, puis directeur à l'O.E.C.E. 
C’est aussi cet art du choix et de la mise en valeur des chiffres et des 
données, cette science du raccourci suggestif, ce don des formules frap- 
pantes qui feront envier au lecteur de ce livre les élèves de l’Institut 
des Sciences politiques. De cette analyse dense et forte une conclusion 
découle, qui s'impose à chaque ligne davantage : pas de salut économique 
pour l’Europe sans unification du marché européen, pas d’unification pos- 
sible du marché européen sans une autorité politique supranationale. 

D'où la troisième partie, qui traite de « l'Europe politique ». L'idée cen- 
trale est que l’autorité politique supranationale n’est réalisable que dans 
le cadre des Six. Aussi bien les problèmes que l'intégration est destinée 
à résoudre sont-ils avant tout des problèmes continentaux. Il s'agit 
d’en finir avec les deux fléaux qui font le malheur de l’Europe : le natio- 
malisme allemand et le malthusianisme français. « Le bilan du nationalisme 
allemand est éloquent : la frontière du germanisme et du slavisme recu- 
lée de Tilsitt à Stettin; 18 millions d'esclaves en Allemagne orientale et 
40 millions de réfugiés en Allemagne occidentale; près d’un siècle d'efforts 
économiques aboutissant à une économie divisée et dépendante. La déme- 
sure porte en soi son châtiment. — Le bilan du malthusianisme français 
est consternant : le pays industriel à plus basse productivité qui oblige 
ses inventeurs à se faire breveter à l'étranger, une terre fertile cultivée au 
sud de la Loire comme au xvue siècle; une monnaïe en caoutchouc et un 
empire colonial menacé de désagrégation; le rentier jadis opulent devenu 
économiquement faible. La peur de vivre porte en soi son châtiment. » 
(P. 384-385.) Ce n’est que par le « mariage de raison » de la France et de 
l'Allemagne démocratique que ces deux ennemis pourront être conjurés. 
« L'Europe vaut bien l’autodafé de deux manuels d'histoire... Il faut sacri- | 
lier la nation qui divise à la civilisation qui unit » (p. 386-387) — puis- | 
que aussi bien l'intégration est seule capable de sauver l'avenir de nos 
respectives traditions nationales. Et ce livre de lucidité, d'espoir et de foi, 
œuvre d’un auteur qui « croit avoir conservé intacts son esprit critique 
et sa faculté d'enthousiasme » (p. 8), se clôt sur un appel à la jeunesse. 
« La jeunesse d'Europe cherche un espoir et un idéal. Elle étouffe dans 
les patries impuissantes. Moins conservatrice que ses aînés, elle souhaite 
de servir un Etat véritablement souverain et.d'’édifier une construction 
pacifique à la mesure de ses ambitions. Elle est capable d'adapter sur son 
sol les impératifs politiques et économiques du monde moderne, et de 
retrouver cette Europe dynamique dont sont issus les maîtres de l’heure. » 
(P. 386.) 

Le beau livre de M. de CG. est propre à donner aux jeunes qui le liront 
un choc salutaire, qui dissipe les illusions, secoue les indifférences, 
soulève l’espérance et déclenche l’action conquérante. Puissent aussi 
beaucoup d'adultes ressaisir grâce à lui leur jeunesse : celle de l'esprit 
et celle du cœur. 


Daniel Viccery. 


Le Gérant : DE PEyRArADE. 


Dépôt légal effectué en 1954 (2 trimestre). 
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Notre présentation sera, cette année, particulièrement brève : 

Pour la première fois depuis la guerre, notre Annuaire est 
enrichi d’une chronique consacrée à Conjoncture mondiale et 
Conjoncture française, qui a permis à M. Piatier de situer l’éco- 
nomie française: dans le cadre international. 

D'autre part, l’année 1953 a présenté des caractères très ana- 
logues à ceux de l’année précédente. 

A vrai dire, la stabilité de la conjoncture n'allait pas de soi 
et sa persistance pose un certain nombre de problèmes. 

Production en nature, prix, revenu national, sont demeurés 
approximativement constants malgré la reconduction d'un défi- 
cit budgétaire important, et c'est encore malgré le maintien de 
prix surélevés par rapport aux niveaux étrangers que le déficit 
de notre balance des comptes s’est sensiblement réduit. 


* 
* * 


Certains faits, d’ailleurs favorables, semblent d'une interpré- 
lation simple. 

Rappelons d’abord, à la suite de M. Louis Henry, que si, 
comme il était prévu, l'accroissement naturel de la population 
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se ralentit peu à peu, il demeure élevé (247.000), affirmant l'effi- 
cacilé de la politique de la famille f. | 

De même, bénéficiant de conditions météorologiques bonnes 
mais non exceptionnelles, la production agricole a encore pro- 
gressé (chronique de M. Fromont), donnant à l’ensemble de 
motre économie une base large et solide, mais qui serait 
meilleure si la répartition des productions correspondait mieux 
aux conditions du marché. Si quelques mesures ont été prises 
tardivement pour freiner et même faire rétrograder la culture 
de la betterave, l’empirisme au jour le jour continue depuis 
vingt-cinq ans de régner en matière viticole, où les difficultés 
d'une solution à long terme sont, il est vrai, beaucoup plus 
grandes. 

La construction marque de gros progrès. Si, par rapport à ses 
voisins, la France témoigne toujours d'un gros retard, la 
régression enregistrée en 1952 a fait place à un nouvel essor 
(chronique de M. Bordaz). Le nombre des logements terminés 
(115.000) et plus encore celui des logements lancés (184.000) 
sont de beaucoup supérieurs à tous les chiffres qui avaient été 
précédemment enregistrés. Ainsi se manifeste peu à peu, malgré 
d'inévitables défauts, l'efficacité de l’aide apportée par l'Etat 
et le Crédit Foncier. L’inconvénient mareur — inhérent au sys- 
tème — reste la proportion trop faible des logements consacrés 
à la location; la mobilité de la main-d'œuvre est ainsi constam- 


ment réduite. 


* 
* * 


Le fait sans doute le plus remarquable est la stabilité de la 
production industrielle ? (chronique de M. Joly). Certes, l'indice 
de 1954 (140) est légèrement inférieur à celui de 1952 (144). Mais 
la chute a été beaucoup moins forte que celle qui était prévue 
au printemps dernier, alors que les grèves d'août ont constitué 
un facteur supplémentaire de dépression. 


1B En Afrique du Nord, par contre, l'accroissement annuel de la population, 
plus important encore en chiffres absolus pour une population plus faible vivant 
sur un sol plus pauvre, (devient de plus en plus préoccupant (chronique de 
Mi; Pellier). 

2: Notons dans les transports la nette régression du trafic des chemins de fer 
la BE augmentation des transports par voies navigables et des transports 
maritimes, et Ja forte progression des transport éri ni 
Era ports aériens (chronique de 


AVANT-PROPOS ua it 
En outre, le redressement s’est affirmé vigoureusement en fin 
d'année, de sorte que l'indice de décembre (150) rejoint le maxi- 
mum de mars-avril 1952, résultat d'autant plus remarquable que 
se manifestait déjà la récession américaine et que le rôle direc- 
teur universellement reconnu à l'économie dominante ainsi que 
les pronostics pessimistes effectués sur le développement de la 
situation outre-atlantique (ceux de M. Colin Clark notamment) 
ne pouvaient qu'inciter industriels et acheteurs à la réserve. 

Un autre phénomène plus frappant encore est l'allure diver- 
gente de la production dans les secteurs de l'équipement et de 
la consommation : d'une année à l’autre, l'indice tombe pour 
le premier de 164 à 153; il s'élève pour le second de 109 à 114, 
tout en restant inférieur à celui de 1951 (120). 

Cette évolution est d'autant plus caractéristique qu'elle pré- 

sente un caractère mondial et s’observe notamment en Russie 
aussi bien que dans l’ensemble de l’Europe Occidentale. 

L’explication la plus générale consiste à affirmer qu'après 
avoir consenti un effort considérable volontaire ou forcé pour les 
investissements, les consommateurs ont obtenu, soit en effec- 
tuant eux-mêmes leurs options, soit en exerçant une pression 
politique, une satisfaction plus complète de leurs besoins. 

D'autre part, en économie planifiée comme en économie capi- 

taliste, les investissements passés ont eux-mêmes provoqué un 
accroissement de la production des biens de consommation. 
. Mais on sait qu'un tel ajustement ne se fait pas le plus sou- 
vent sans distorsions graves, génératrices de dépression en rai- 
son de l’importance de l'interaction amplficateur-multiplica- 
teur. Dans une première phase, la chute des investissements 
réduit généralement la consommation. 

Nous sommes ainsi porté à attribuer l’évolution relativement 
heureuse qui s’est produite dans l’ensemble des pays où la libre 
entreprise continue de jouer un rôle important aux mécanismes 
régulateurs endogènes analysés ces dernières années par 
M. Jacques Ruejf, et dont la plupart des théoriciens de l’éco- 
nomie se refusaient jusqu'ici à reconnaître l'importance. 

Mais, en France, d’autres phénomènes compensateurs ont 
également joué. Il faut pour cela considérer les prix et la circu- 


lation. 
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Pendant que les salaires bénéficiaient d'une hausse légère 
comprise entre 2 et 3 %, largement justifiée par l'accroissement 
de la production (la hausse réelle est plus forte en raison de la 
baisse des prix, chronique de M. Lévy-Bruhl), pendant aussi 
que l'emploi rétrogradait un peu, les prix de gros étaient remar- 
quablement stables; de leur côté, les prix de détail baissaient 
modérément avec une faible reprise en fin d'année (chronique 
de M. Dumas). 

Pourtant, les moyens monétaires mis directement ou indirec- 
tement à la disposition du public ont fortement augmenté (chro- 
nique de M. Lagarde). 

L'accroissement de la circulation de billets a été de 187 mil- 
liards, celui des dépôts de 282 milliards, ce qui constitue pour 
la masse monétaire globale un gonflement de 469 milliards. 

Si important qu’il apparaisse en chiffres absolus, cet acerois-. 
sement est proportionnellement le plus faible de ceux qui ont 
été enregistrés depuis la fin de la querrre : 11,2 % contre 
12,5 % en 1952; 18,4 % en 1951; 14,3 % en 1950, 26 % en 1949, 
29,8 en 1948, 22,2 en 1947, 31,2 % en 1946. 

Comme il a été réalisé pendant que production, prix et revenu 
national restaient stables, il implique un accroissement paral- 
lèle des disponibilités inemployées. 

Deux forces se sont ainsi compensées : les forces inflation- 
mistes dues à l’action conjuguée du déficit de la trésorerie 
(652 milliards contre 686 en 1952, chronique de M. Coulbois) et 
du financement des investissements par le marché monétaire 
ont été approximativement équilibrées par le déficit de nos 
échanges extérieurs et le désir du public d'accroître ses dispo- 
nibilités; la faiblesse relative de la propension à consommer « 
ainsi contribué à éliminer le gap inflationniste. 

Le phénomène qui s'était manifesté dès le début de l’expé- 
rience Pinay s’est poursuivi en 1953. Durant les années anté- 
rieures, l'inflation avait suscité une véritable fuite devant la 
monnaie qui, à son tour, avait précipité la hausse des prix. C’est 
ainsi qu'à la fin de 1948 l'indice des disponibilités monétaires, 
calculé en francs constants sur la base 100 en 1913, descendant 
de 153 en 1945, était tombé à un minimum de 84. Cet indice 
est remonté à 105 fin 1949, 111 fin 1950 et fin 1951, 196 fin 
1952 et 147 fin 1953. Phénomène concordant : la proportion des 
coupures de 10.000 francs augmente constamment au détriment 
de toutes les autres. 
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Nous notions déjà dans notre avant-propos de l’an dernien 
qu’une telle évolution ne pouvait se poursuivre indéfiniment. 
Nous dépassons ou retrouvons aujourd'hui les indices aberrants 
de 1938 (142) et 1945 (153). Une simple comparaison cependant 
donnerait de la situation une image erronée du fait que la pro- 
duction est considérablement plus élevée qu'elle ne l'était à ces 
deux dates. Nous formons à cet égard le vœu qu'un indice à 
revenu national constant soit rétroactivement calculé à partir de 
4929. 

Il n'en reste pas moins que l'existence de telle disponibilités 
tend à accroître la propension à consommer et constitue une 
marge virtuelle d'inflation susceptible, en cas d'inquiétude mo- 
nétaire, d'alimenter et de précipiter un processus cumulatif de 


hausse. 


FA 
CAES 


Cette aisance monétaire a présenté, par ailleurs, certains avan- 
tages. Les caisses d'épargne ont été largement approvisionnées 
(+ 179 milliards, chronique de M. Millet). De leur côté, 
les cours de bourse ont été en pleine ascension (chron- 
que de M. Dessirier). L'indice des 2175 valeurs à revenu 
variable, qui, sur la base 100 en 1938, était à 1901 en 
janvier 1953, passe à 2.272 un an plus tard. Mais cette amélio- 
ration est beaucoup plus imputable à l'élévation des dividendes 
qu'à une détente du taux de l'intérêt, qui demeure élevé 5 % 
environ pour le taux net de capitalisation des valeurs fran- 
çaises à revenu variable). De même, le rapport des primes d’as- 
surance au revenu national a, pour la première fois, dépassé le 
rapport de 1938 (chronique de M. Fourastié). 

Par contre, du fait qu'aucun grand emprunt comparable à 
l'Emprunt 3 1/3 % 1952 n'a été lancé, les émissions ont diminué 
de 100 milliards et, à considérer le seul secteur privé, le finan- 
cement des investissements a été encore assuré à concurrence 
des 2/3 par des crédits bancaires et donc seulement de 1/3 par 
le marché financier (chronique de M. Haour). 


La 
* * 


C’est la situation de l’économie française vis-à-vis de l’exté- 
rieur qui demeure la plus dégradée. 


VI AVANT-PROPOS . 


Le déficit de la balance des paiements courants, moins i1mpor- 
tant que celui de 1952, mais toujours considérable, n'a pu être 
soldé que grâce à l'aide américaine, estimée à 750 millions de 
dollars par la Commission des comptes de la nation et des règle- 
ments en or et en devises. En un an, la position cumulative débi- 
trice de notre pays, passant de 643 millions à 832 millions de 
dollars, s’est donc augmentée de 219 millions. On sait que notre 
situation est particulièrement grevée par notre déficit vis-à-vis 
de la zone sterling, déficit lui-mêmi imputable à des achats de 
matières premières. | 

Prise dans son ensemble, la balance commerciale avec l’étran- 
ger, toujours passive, a été elle aussi moins désastreuse qu’en 
4952 (chronique de M. Weiller). Le déficit est tombé de 44 à 
207 milliards, plus, du reste, en raison de la diminution de la 
valeur des importations que de l’accroissement de la valeur des 
exportations. L'action combinée de ces deux évolutions a permis 
aux exportations de couvrir 83 % des importations contre 58 % 
seulement en 1952. 

Ce résultat doit être mis en liaison avec l'amélioration des 
termes de l'échange, la baisse des prix à l'importation ayant été 
plus forte que la baisse des prix à l'exportation. Mais cette amé- 
horation, elle-même, ainsi que l’observe justement M. Weiller, 
pour autant qu'elle correspond au fait que nos prix intérieurs 
sont demeurés trop élevés, ne peut être considérée comme favo- 
rable. 

D'autre part, il faut souligner le caractère essentiellement 
artificiel du relatif redressement dont nous avons bénéficié 
c'est grâce à un système généralisé de quotas à peine entamé à 
la fin de l'année (avec 8 % de libération des échanges en sep- 
tembre et 18 % en octobre) que nos importations n’ont pas 
augmenté en poids et grâce à des primes que nous avons pu dé- 
velopper le volume de nos exportations. 

Ainsi que le rappelle M. Dumas, si nos prix se sont, en 1953, 
abaissés un peu plus que ceux de nos concurrents, ils demeurent 
encore trop élevés de 15 à 25 %, étant bien spécifié, conformié- 
ment aux analyses de la Commission Nathan, que cette 
Moyenne recouvre des disparités considérables. 


3. C'est en avril 1954 que cette libération a été portée à 52 %. 
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L'année 1953 et les six premiers mois de 1954 se sont donc 
écoulés sans que rien de sérieux n'ait été entrepris et réalisé, 
m1 sur le plan des finances de l'Etat (chroniques de MM. Colliard 
et Coulbois), ni sur celui des échanges extérieurs. 

Nous pourrions ainsi reprendre sans y rien changer les con- 
clusions de notre avant-propos de l’an dernier. Bornons-nous à 
ajouter que les progrès considérables réalisés par nos voisins 
permettent d'envisager pour une période relativement prochaine 
le retour à la convertibilité. 

Mais la France demeure à la traîne. 

D'une part, elle constitue un obstacle à l'adoption d’une poli- 
tique qui, pour développer ses pleins effets, a besoin d' être aussi 
universelle que possible. 

D'autre part, et ceci que nous notions déjà dans l'annuaire 
précédent est infiniment plus grave, la vulnérabilité de notre 
économie développe dans l’opinion, chez les industriels, au par- 
lement et au gouvernement, un réflexe de crainte, qui nous. 
empêche de poursuivre la politique d'intégration européenne 
dont notre pays avait pris cependant hardiment l'initiative. 

Par notre carence, l'atmosphère internationale se corrompt 
‘un peu plus chaque jour, pendant que nos alliés et associés 
s'écartent de nous. Nous n’en sommes plus aux simples signes 
annonciateurs que nous discernions l’an dernier. Premier fait 
positif : la nouvelle tranche de crédits américains sur laquelle 
nous croyions pouvoir compter nous est retirée, au moins à titre 
provisoire. Sans doute plaie d'argent n'est-elle pas mortelle, 
mais bien d’autres périls paraissent s'amonceler sur nos têtes 
qui, malheureusement, ne sont pas seulement de caractère éco- 
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RENÉ COURTIN. 


GÉNÉRALITÉS 


\ 


" Sommaire. — Mariages. — Naissances. — Mortalité générale et par âges. — 
Mortalité infantile. — Accroissement naturel de la population. — Natura- 
lisations. — Migrations comtrôlées. — Etat de la population. 


milliers, des quatre trimestres de 1953 sont les suivants, avec 
rappel des chiffres correspondants de l’année précédente : 


4= De 3° 4° 
TRIMESTRE TRIMESTRE TRIMESTRE TRIMESTRE 


| ———Û— — 


MARIAGES. 
88 91 
89 88 
NAISSANCES VIVANTES. 


211 204 
205 205 


Décès nE TOUS AGES. 


122 411 
422 107 


DÉCÈS nF MOINS D'UN AN. 


| 8,8 6,8 


7,9 5,8 


A partir des résultats provisoires de 1953 on peut évaluer les 
résultats définitifs et dresser le bilan suivant où figurent, à 
côté des statistiques d'état civil, des renseignements d'autres 
sources. Ce bilan est d’ailleurs incomplet, à cause de l’immigra- 
tion clandestine ou non assujettie au contrôle de l’Office d’im- 
migration, du retour dans leur pays des immigrants autres 
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Les chiffres provisoires des mariages, naïssances et décès, en 
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qu’Algériens (pour lesquels les sorties sont connues) et de l’émi- 
gration française (vers les territoires d'outre-mer de l’Union | 
française en particulier), elle aussi inconnue. A défaut, nous 
nous arrêtons aux chiffres suivants, en milliers : 


1934-1938 | 4930 | 1951 1953 


Mariages 308 
Ruptures d’union (a) 42, 
Naissances vivantes 5 : 800 
Décès de tous âges 2 553 
Décès de moins d'un an 30,3 
Excédent de naissances 6 3 1 241 
Immigration contrôlée (b) : 
Travailleurs non saisonniers 2 45 
Membres de leur famille 5 
Algériens (immigraiion nette) 24 55 45 12 
Population présente au 30 juin (c)........ 41.200 41.900 .2 2,5 42.800 
Naturalisations et réintégrations (métro- 
pole seulement) 30 . 32 9,5 


Nora. — Les nombres en caractères gras sont des évaluations. 

(a) Sous cette rubrique figurent les ordonnances de non-conciliation. 

{b) Travailleurs et membres de leur famille introduits par l'Office national d’immi- 
gration. 

(c) Rappelons que la population « présente » était en 1946 inférieure de 600.000 à la 
population «légale». La population légale au 30 juin dernier aurait donc été de 
43.400.000 environ si cet écart s'était maintenu. Les effectifs des troupes américaines 
ne sont pas compris dans les chiffres. - 


Les taux de nuptialité, natalité, mortalité et mortalité infan- 
tile sont les suivants : 


NOMBRE POUR 10.000 HABITANTS DES ir 


e pour 4.000 
NOUVEAUX NAISSANCES DÉCES naissances 
MARIÉS VIVANTES DE 1OUS AGES vivantes 


Mariages. — Le nombre des mariages continue de baisser en 
raison de l’arrivée progressive à l’âge du mariage des classes 
restreintes nées de 1938 à 1945. Cette baisse doit se poursuivre 
pendant huit à dix ans. 

Le total des mariages diffère peu de celui que donnerait la 
nuptialité féminine de 1930-1932, période de référence habi- 
tuelle parce que la moins perturbée par la première guerre ou 
ses conséquences et par la crise. 
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| La comparaison des taux de nuptialité par âge montre cepen- 
- dant des différences, même si on se limite aux femmes de 


… moins de 30 ans (au-delà de cet âge intervenait en effet en : 


1930-1932 le déséquilibre des sexes dû aux pertes militaires de 
1914-1918; il favorisait la nuptialité masculine et défavorisait 
la nuptialité féminine); les taux de nuptialité sont plus faibles 
qu'en 1930-1932 pour les filles de moins de 20 ans; entre 20 et 
24 ans, la différence est de même sens mais peu importante. 
Par contre, la nuptialité des veuves et des divorcées de moins 
. de 30 ans est plus forte qu’en 1930-1932. Ce relèvement n’a 
- d’ailleurs qu’une influence presque négligeable étant donné le 
. faible nombre de mariages de jeunes veuves et de jeunes divor- 
 oées. 

Pour les hommes, on assiste à un relèvement de la nuptialité 
avant 20 ans; mais l’incidence de ce relèvement est à peu près 
nulle. Par contre, la muptialité des célibataires de 25-29 ans 
… a baissé par rapport à 1930-1932. Comme pour les femmes, il y 
a augmentation de la nuptialité des veufs et des divorcés de 
moins de 30 ans. 

1 Pour une nuptialité globale à peu près équivalente, il y a 
. donc une tendance des jeunes célibataires à se marier un peu 
.. plus tard. Il faut voir là une conséquence de la crise du loge- 

_ ment dont les ménages de jeunes célibataires sont les premières 

victimes. 


Naissances. — Depuis 1950, le nombre annuel des naissances 
évolue par saccades; la baisse très sensible de 1950 à 1951 a été 
suivie d’une baisse très faible de 1951 à 1952; la baisse de 1952 
à 1953 est plus importante quoique moins forte que celle de 
1950 à 1951. 

Ces à-coups sont liés à la situation sanitaire plus mauvaise en 
1951 et 1953 qu’en 1950 et 1952 et à la situation économique ou 
plutôt à l'opinion que s’en fait la population. Celle-ci tendant à 
interpréter comme une crise la stagnation qui a succédé à la 
période de remise en train d’après-guerre, nous assistons depuis 
1930 à une espèce de « crise » de la fécondité. À première vue, 
elle n’est pas sans analogie avec celle qui accompagna la crise 
économique des années trente. Une analyse plus poussée la 
montre cependant beaucoup moins forte; pour les ménages les 
plus récents, 1952 a compensé 1951; pour les ménages un peu 
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plus anciens, mais formés après 4945, les dernières années n'ont 
pas détruit une certaine avance prise en 1948-1950. | 

Aussi n’enregistre-t-on pas jusqu'ici dans la fécondité des | 
ménages formés après 1940 de signe certain d’un passage de la | 
stabilité à une baisse continue et rapide semblable à celle qui | 
existait avant 1914, par exemple. 

Sans aller jusqu’à affirmer que la stabilité se maintiendra à 
coup sûr, il faut envisager ce maintien comme possible; un 
retour rapide au comportement d'avant guerre est, en tout cas, 
peu probable. 

Il n’en résultera pas cependant un maintien du nombre 
annuel de naissances. Celui-ci doit baisser en raison de la 
baisse progressive des mariages due à la structure de la popu- 
lation. : 

Le minimum doit être atteint dans une dizaine d'années; 
sans modification du comportement des ménages, le total des 
naissances se situerait alors entre 700.000 et 730.000, les deux 
limites correspondant à celles qu’on peut assigner au nombre 
final d'enfants par famille dans l’hypothèse de la stabilité. 


Mortalité. — Il y a eu, en 1953, 30.000 décès de plus qu’en 
1952. Pour le premier trimestre, l’excédent était de 40.000. 
Mais une moindre mortalité dans le deuxième semestre a un 
peu redressé la situation. 

Pour la troisième fois depuis la guerre (1949, 1954 et 1953), 
la grippe a provoqué, directement ou indirectement, une recru- 
descence de la mortalité, surtout sensible aux âges élevés. Aux 
âges bas, les effets de ces épidémies sont beaucoup plus faibles. 

En dehors de ces à-coups, la mortalité baisse d’une manière 
continue jusque vers 45 ans; cette baisse, rapide aux jeunes 
âges, se ralentit progressivement; au-delà de 45 ans, la morta- 
lité reste à peu près au même niveau depuis 1946. 

En raison du vieillissement progressif de la population, il 
faut prévoir pour le proche avenir une légère augmentation du 
nombre annuel moyen de décès de l’ordre de 10.000 à 20.000 
en dix ans. 


| Mortalité infantile. — La mortalité infantile continue à 
baisser; en 1953 le taux classique est tombé au-dessous de 40 
pour 1.000 : 38 pour 1.000 contre 41 pour 1.000 en 1932. 
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| ne La mortalité infantile exogène correspondante est de 25 
|» pour 1.000 environ. Elle est encore très supérieure à celle de 
. l'Angleterre, des Pays-Bas, des pays scandinaves et de la Suisse. 


Accroissement naturel. — L'excédent des naissances sur les 
décès, encore voisin de 300.000 en 1952, est tombé au-dessous 
de 250.000 en 1953. Il va tendre à se réduire progressivement 
pendant dix ans; aux environs de 1965, il ne dépassera vrai- 
semblablement pas 170.000 en année moyenne, même si la 
fécondité se maintient d'ici là. 


Naturalisations. — Le chiffre des acquisitions de la nationa- 
lité française (naturalisations, réintégrations et enfants mineurs 
compris aux décrets) a été particulièrement faible en 1953 ainsi 
qu'il ressort du tableau suivant qui donne en milliers les acqui- 

. sitions par décret pour la France métropolitaine 
1935-1987 1946 1947 * 1948 1949 1950 1951 1952. 1953 


26,1 16,6 78,1 55,7 48,4 31,5 16,1 18,5 95 


Migrations contrôlées. — Le nombre des travailleurs perma- 
nents introduits par l'Office national d'immigration a été fai- 
ble : 15.400 contre 32.700 en 1952. 


La répartition par nationalité et branche d'activité a été la 
suivante : 


Sidé- | Bati- por 
rurgie | ment 


Agricul- 


Divers | Total 4.000 
ture 


au total 


Mines 


|| Italiens ; 2 { 3.857 
Allemauds 
Personnes Dépl. 
Divers 


4.40% 3.173 | 15.361 | 1.000 
286 246 1.009 


La proportion des Italiens a un peu baissé par rapport à l'an 
dernier au profit des nationalités diverses. L'introduction de 
mineurs est pratiquement tombée à zéro. 

Pour les familles, les variations d’une année à l’autre sont 
moins marquées : 4.900 personnes en 1953 contre 6.600 en 1952. 


NATIONALITÉ FAMILLES PERSONNES 


False 2e 2 PPS AE ete qe 7 NE AO ER CE PSE 1.226 3.383 


Allemands E AA Se 1e 
Personnes déplacées . ; 
Autres nationalités 617, 1.346 


: ENSEMBLE...-..:.. esse à 4.882 


Depuis 1946, le nombre des travailleurs a évolué comme suit 
(en milliers) : | 


TRAVAILLEURS MEMBRES DE LEURS FAMILLES 


NOMBRE ANNUEL NOMBRE CUMULÉ NOMBRE ANNUEL NOMBRE CUMULÉ 


30,2 

08,4 
155,4 
2142 
2947 
245,7 
978,4 
295,8 
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A ces chiffres il faut ajouter environ 40.000 Allemands vrai- 
semblablement restés en France après la transformation des 
prisonniers en travailleurs libres; par contre, 68.000 Polonais 
rapatriés en 1946-1948 sont à retrancher. Restent enfin tous les 
mouvements de Français ou d'étrangers qui demeurent inconnus. 

L'immigration nette en provenance de l’Algérie a été faible 
comme en 1952. Les déplacements dans les deux sens restent 
cependant très importants. 

Le tableau suivant donne les chiffres officiels en milliers 
depuis 1946 : 


à ARRIVÉS RETOURS SOLDE NET 
ANNÉE ré 
EN FRANCE EN ALGERIE POLDESNRE ae 


AO res mue 34,9 » » » 

QATAR 2 + 42,9 42,9 
A TN S cent + 26,5 69,4 
PAM CE TE + 7,0 16,4 
HE SOS + 24,2 100,6 
es ES ee à + 54,6 455,2 
PER Re + 14,5 169,7 
RE SN + 411,6 181,3 


Le nombre total d’Algériens en France doit être de l’ordre 
de 250.000: RS 


Etat de la population. = On évalue à à 43 millions d’ häbitants 
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la population de la France au 1° janvier 4954. Sa répartition 
par sexe et par âge est la suivante : 


(Evaluation en milliers.) 


Population de la France au 4° janvier 1954. 


1934-1938 


4929-1933 
1924-1928 
4919-1923 
1914-1918 
4909-1913 
4904-1908 
4899-1903 
1894-1898 
1889-1893 
1884-1888 
4879-1883 
1874-1878 
4869-1873 
1864-1868 
4863 et avant 


‘00 ct plus 
Tous àges 


9-19 ans 
20-59 ans 
60 ans et plus 


SEXE 
MASCULIN 


SEXE 
FÉMININ 


ENSEMBLE 
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L'augmentation dans l’année a été évaluée à 280.000, dont 
près de 250.000 par l’excédent des naissances sur les décès. 
L'augmentation depuis le début de 1946 est évaluée à 2.870.000, 
soit une moyenne de 360.000 par an. l 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, cet accroissement est appelé 
à se réduire. Actuellement de l’ordre de 6 à 7 pour 1.000 par 
an, il doit tomber à 4 pour 1.000 d'ici une dizaine d'années. 

De tels taux d’accroissement n’ont rien d’exceptionmel. La 
plupart des pays européens en ont connu de plus élevés dans 
la phase d'expansion démographique et économique du xix° siè- 
cle et du début du xx°. 

Si une partie de l'opinion française est surprise et parfois 
inquiète de l’accroissement actuel, c'est plutôt parce que la 
population de notre pays n'a crû que très lentement entre 
1870 et 1940; d’où un réflexe de crainte devant des problèmes 
dont nous avons perdu l’habitude. 

Les perspectives donnent une plus juste idée des choses. Au 
rythme actuel de baisse de la mortalité aux jeunes âges, la 
population française sera de 46 à 47 millions vers 1970 si la 
fécondité se maintient. | 

La France sera encore, avec le plus grand territoire d'Europe 
occidentale, un pays de faible densité : 84 à 85 habitants au 
kilomètre carré contre 77 actuellement. La densité est déjà | 
très supérieure chez nos voisins autres que l'Espagne : Belgi- | 
que, 285; Allemagne occidentale, 207; Italie, 157; Suisse, 419; 
Royaume-Uni, 207. | 


Louis HENRY. 


L'ÉVOLUTION DES PRIX 


À SowmarRe. — Evolution des prix de gros. Evolution des prix de détail. Les prix 
à l'étranger et notamment en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis et en Alle- 
magne occidentale. 


L'année 1953 a été marquée pour la France par une relative 
stabilité des prix, le problème le plus préoccupant étant celui 
. des échanges extérieurs conditionnés en partie par la disparité 
des prix français et étrangers. 


LE —— EvoLUTION DES PRIX DE GROS EN FRANCE. 


Le mouvement de baisse des prix de gros enregistré tout au 
long de l'année 1952 à été suivi en 1953 par une bonne stabilité 
de l'indice général. Le point le plus remarquable à noter est 
que tous les indices mensuels de 1953 se placent au-dessous de 
ceux du mois correspondant de l’année précédente. Cette situa- 
tion ne se retrouve dans le passé qu’en 1921, après la première 
guerre mondiale, et au cours de la période de crise 1931-1935. 

On verra en consultant le tableau des indices de prix de gros 
que la moyenne de l’indice général se situe en 1953 à 138,3 
(base 100 en 1949), contre 144,9 en 1952, soit une baisse de 
presque 5 %. Les indices des prix des produits alimentaires, 
des combustibles et de l’énérgie, des produits industriels ont 
dans le même temps fléchi respectivement de 4,8 et 5 %. Comme 
en 1952, ce sont les prix des matières premières qui ont été le 
plus touchés par ce mouvement; ainsi l'indice des prix des 
produits importés, qui comporte surtout des matières premières, 
a décru entre les deux années de 8 %. 

Si l’on examine les variations au sein même de l’année 1953, 
on constate que seul l'indice des prix des produits alimen- 
taires a subi des variations notables : point le plus haut 131,6 
en janvier (base 100 en 1949) et point le plus bas 120,3 en octo- 
bre, soit un écart de 8 % par rapport au niveau de janvier. 

Revue p'Econ. Pour. — T. LXIV. 35 
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On n'’oubliera pas que cet indice des prix des produits ali- 
mentaires ne rend pas compte des mouvements des prix agri- 
coles à la production; le stade d'observation est en effet celui 
du commerce de gros dans les centres de consommation; en 
outre, certains produits sont importés (café, cacao, huiles), 
d’autres ont subi une transformation importante après livraison 
par les agriculteurs (sucre, pâtes alimentaires). Ces réserves 
sont malheureusement passées quelquefois sous silence par cer- 
tains utilisateurs qui désirent mettre l’accent sur la disparité 
des mouvements de prix des produits alimentaires et des pro- 
duits industriels par rapport à 1949. Ils rapprochent ainsi, 
pour octobre 1953, l'indice 120,3 des prix des produits alimen- 
taires de l'indice 149,5 des prix des produits industriels, soit 
un écart de 24 % par rapport au premier de ces indices. Des. 
conclusions trop hâtives ne doivent pas être tirées de ces résul- 
tats, l’année 1949 ne pouvant être a priori considérée comme 
une année d'équilibre idéal entre les cours des deux groupes 
de marchandises. | 


Indice des prix de gros (Base 100 en 1949). 


RENTE |) 
INDICE | PRODUITS | COMEUST. | PRODUITS | PRODUITS 
GÉNÉRAL ALIMENTAIRES 5 INDUSTRIELS IMPORTÉS 
NERGIE . 
Pondération ecran Me 40.060 4.000 4.500 4.500 

MoyentetrA040 EL 100 400 100 100 400 
Re eee 108,3 103,2 105,8 413,7 432,5 
ABC nee 138,3 419,7 426,7 158,7 481,5 

RE DAS UE 144,9 131,0 442,3 158,2 451,1 
FOR Scocno Date 438,3 125,3 438,5 149,8 441,4 

1953 Janvier ae ee de IT 140,8 431,6 439,4 149,4 442,9 
FOVFLE DA RAR RS 139,2 128,5 439,2 148,8 442,6 
Mars PRE or 24 439,7 128,1 439,6 450,1 143,9 
ANUS are 439,0 127,9 136,7 149,6 141,3 

MA TER are 139,3 128,7 136,6 449,5 141,9 

JUIN ER eee e 138,6 425,9 136,6 150,6 41,1 
RULES OO ER 437,3 424,7 438,8 150,6 441,2 
AOÛT ., 431,3 121,8 438,9 450,6 442,0 
Seplembre 136,9 421,4 439,2 450,0 141,2 
Octobre ..... 436,3 120,3 439,3 149,5 139,0 
Novembre ... 431,4 423,2 438,8 449,6 439,6 
Décembre 138,0 124,8 138,8 449,5 440,1 


Notons que, comme toujours, ces résultats moyens ne rendent 
pas compte des mouvements divergents, parfois importants, des 
indices particuliers de chaque marchandise. En fait, on cons- 
tate une assez grande dispersion; les indices de prix du suif, 
de l'huile de lin, des peaux de vache, du rhum, du vin à la 
production, des bœufs sur pied se répartissent pour décembre 
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14953 de 60 : à 83, sur la base 100 en 1949, tandis qu’à l’autre 
- bout de l’échelle, les indices relatifs au café, aux pâtes à papier, 
- aux bois, aux ferrailles vont de 230 à 303. 
Certains utilisateurs déplorent l’abandon de la base 1938; 
. mais n'oublions pas que, sans donner de résultats parfaitement 
exacts, les raccords du nouvel indice sur l'ancien donnent des 
indications satisfaisantes dans la plupart des cas. C’est ainsi 
. que sur la base 1 en 1938, les indices de prix de gros pourraient 
être estimés aux niveaux suivants : 


Moyennes 
a 


1949 1950 1951 1952 1953 
Produits alimentaires .. 47,2 17,8 20,6 22,5 2,6 
Produits industriels ... 2,1 24,0 33,5 33,4 31,6 
€ Ensemble 1.0. 0 19,2 20,8 26,6 27,8 26,6 
II. — EvOLUTION DES PRIX DE DÉTAIL. 


Il n’est sans doute pas inutile de rappeler que l'I. N. S. E. E. 
calcule depuis 1950 un indice d'ensemble des prix de détail des- 
tiné à rendre compte des variations de prix d’un ensemble des 
produits ou services « strictement invariable », tant en ce qui 
concerne la liste des articles que les quantités et les pondéra- 
tions retenues. 

Les coefficients de pondération attribués à chaque groupe ont 
été déterminés d’après les résultats des enquêtes effectuées par 
l'I. N. S. E. E. depuis 1948 sur les budgets des familles habi- 
tant la Région parisienne. Le budget-type retenu est celui d’un 
ménage de quatre personnes comprenant deux enfants de moins 
de 16 ans; la qualification professionnelle du chef de famille 
est inférieure à celle de contremaître pour l’industrie et de 
comptable pour le commerce ou l’administration. 

L'indice est calculé sur la base 100 en 1949. 

Les faits les plus notables sont la baisse de l'indice des prix 
des produits alimentaires (en liaison avec le fléchissement des 
cours de gros correspondants) et le relèvement des tarifs des ser- 
vices en partie imputable aux réaménagements trimestriels des 
loyers. 

On rappelle qu’en raison des difficultés techniques (variations 
saisonnières et accidentelles), les fruits et les légumes frais ne 
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Indice d'ensemble à la consommation familiale, à Paris. 
. (Base 100 en 4949) 


CHAUFF. _N 
ALIMEN- PRODUITS Is VICES| DIVERS ENSEM | | 


TATION ECLAIR. MANUFACT. 


Nombre d'articles ........ 
Pondéralion .............. 58 4 20 18 3 100 


Moyenne 41949............ 
4950 
4953 Janvier . 
Février .. 441,9 172 219 426,8 481 143,5 436,0 
Mars .... 440,5 1729 426,7 181 443,5 445,2 
439,8 472,2 426,4 181 443,5 444,7 
A SOS AP nr 440,9 410,0 126,4 183 443,5 445,5 | 
te ee anne 440,6 170,0 126,6 183 443,5 145,4 | 
RUE SE CEE 436,9 470,4 426,9 485 443,5 443,1 
Se Mr ete a 435,9 470,4 126,9 185 443,5 448,1 
Septembre Lecce te 432,8 474,7 126,1 186 443,5 441,0 
Octobre ...... Pau 431,9 472,2 426,1 187 443,5 444,0 
Novembre ere 432,4 173,2 126,0 187 143,5 111,3 
Décembre ............ 26, 


sont pas pris en considération !. La part de ces denrées est 
voisine de 7 %. Le niveau moyen de l’indice des prix ‘des fruits | 
et légumes frais calculé par l'I. N. $. E. E. s’est établi à 129,6 
pour l’année 1953 sur la base 100 en 1949. En intégrant ces pro- 
duits dans un indice d'ensemble plus général que l'indice des 
213 articles, on trouverait pour cet indice général 142,6 soit 
un résultat très voisin du niveau 143,7 atteint par l'indice des 
243 articles pour cette année 1958. 

Les syndicats ouvriers ont pratiquement continué à rejeter 
en 4953 le principe d'échelle mobile basée sur l'indice d’en- 
semble à la consommation familiale 2; ils ont demandé et obtenu 
la réunion de la Commission supérieure des conventions collec- 
tives aux fins d'établissement d’un nouveau budget-type. Le 
Gouvernement n’en à pas moins suivi avec vigilance l’évolu- 
tion de l'indice et veillé à ce qu'il reste à bonne distance du 
niveau 149,1 qui doit déclencher la hausse du salaire minimum 
garanti; il a poursuivi les entretiens qu’il avait entamés en 1952 
avec les responsables du commerce et de l’industrie pour qu'ils 
consentent des baisses, il a bloqué certains prix (blé, articles 
intégrant de l'acier) et pratiqué des importations pour peser 
sur les cours des produits nationaux (beurre). 


1. Les pommes de terre sont comprises dans l'indice des prix des 41 denrées 
alimentaires. 


2. Voir notre chronique de l’an dernier. 


TR. 
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Pratiquement, de janvier à décembre, l'indice a baissé de 
2,5 p. 100. Le mouvement enregistré sur les prix en province 
(17 grandes villes) a été sensiblement le même : de 444,8 en 
mars à 142,2 en décembre sur la base 100 en 1949. : a 
… Il n’est malheureusement pas possible de donner la position 
- de ces indices relativement complets par rapport à 4938. On 
. dispose cependant encore sur cette base trimestriellement des te 
- anciens indices des 34 articles comprenant 29 produits alimen- © FRE 
_ taires, 4 articles de chauffage et d'éclairage et le savon. Les 
» niveaux atteints par cet indice des 34 articles à Paris ont été 
. respectivement de 2.479 en février 1953 et 2.337 en movem- 

» bre 1953, la moyenne pour l’année 1953 se situant à 2.490. 

L'observation des prix n’est plus limitée actuellement, au 

stade du détail, aux articles de consommation courante englo- 

 bée dans le calcul de l’indice des 213 articles, mais s'étend à ce 
toute une gamme de produits fabriqués faisant l’objet de 

. transactions notables. Le lecteur sera sans doute intéressé de 

. trouver ci-dessous la liste de quelques groupes d'articles avec les D 
- niveaux atteints par les indices. 24 


Indices moyens annuels (Base 100 en 1949). 


Années ; 4949 1950 1951 1952 4953 


Produits manufacturés 


Réfrigérateurs 
Aspirateurs-Cireuses 
Machines à laver 

Petits appareils électr, .. 
Machines à coudre 
Récepteurs radio 


Voitures autom. et motos. 


Produits industriels néces- 
saires aux exploitations 
agricoles. Ensemble .... 

Energie 

Entretien et renouvelle- 
muent des bâtiments .... 

Engrais et parasitaires .. 

Machinisme et outillage. 


re 


Produits. pharmaceutiques : 
Spécialités 
Antibiotiques 


Les points les plus saillants dans cet ensemble ont trait aux 
réfrigérateurs, à l'énergie et aux antibiotiques dont les indices 
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des prix ne sont respectivement en 1953 qu'aux niveaux 116,4, | 
113,5 et 51 sur la base 100 en 1949. Le développement de la | 
production pour les premiers, la politique de l’énergie, le niveau 

élevé des prix en 1949 et le progrès technique réalisé pour les 
antibiotiques expliquent les positions relativement basses des | 
indices. 


III. —— EvoLUTION DES PRIX A L'ÉTRANGER. 


Si l'inflation était, il y a trois ans, le problème le plus angois- 
sant pour l’économie française, les préoccupations du Gouverne- 
ment et des industriels sont tournées maintenant vers la dispa- 
rité des prix français et étrangers. En réalité, cette disparité 
n’atteint pas des pourcentages très élevés; les études Les plus 
sérieuses la situent, en février 1953, aux environs de 45 à 25 %.. 
Cet écart n’en constitue pas moins un obstacle à nos échanges 
avec l’étranger, malgré l’aide apportée aux exportateurs par le 
Gouvernement. Cette aide est concrétisée par des exonérations 
de taxes sur les chiffres d’affaires et sur les salaires, maïs elle 
joue seulement sur les produits fabriqués; elle est loin de sup- 
primer le handicap que constitue une monnaie surévaluée. 

L’alignement des changes se présente, de ce fait, comme une 
solution à considérer; cette éventualité à été, semble-t-il, envi- 
sagée à plusieurs reprises au cours de l’année 1953. Il ne faut 
pas oublier cependant que cette opération de chirurgie moné- 
taire n'est pas une panacée, elle laisse pendants de nombreux 
problèmes, notamment les problèmes de structure; c’est une 
issue possible à une situation difficile. M. Jacques Rueff écrivait 
à ce sujet dans la Vie française 3, après avoir rappelé la stabi- 
lisation intervenue en 1928 : « Ce n’est jamais le jour où elle 
s’accomplit qu'une dévaluation est décidée, mais le jour où on: 
laisse s'établir l’état de fait qui la rend indispensable. » 

On trouvera dans les colonnes ci-dessous les valeurs respec- 
tives des indices de prix de gros de la Grande-Bretagne, des 
Etats-Unis et de l'Allemagne occidentale ramenés sur la base 100 
en 1949, ainsi que, pour faciliter les comparaisons, un rappel 
des niveaux successifs de l’indice des prix de gros français. 


ï. 
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_ Indices des prix de gros à l'étranger, ramenés à la base 100 en 1949. 


GRANDE- 


) j ALLEMAGNE 
BRETAGNE ETATS-UNIS 


OCCIDENTALE 


Ce rapprochement matériel ne devrait pas faire croire aux lec- 
teurs que ces indices sont strictement comparables; leur cou- 
verture, ainsi que leur pondération, ne sont pas identiques, la 
différence la plus importante tenant au fait que les produits 
finis sont loin d’entrer dans la même proportion au sein de 
chacun d’entre eux. 

Quoi qu’il en soit, il est remarquable de noter que l’indice . 
français est celui qui a le plus fléchi entre 1952 et 1953 et qu’il 
se trouve maintenant sur la base 100 en 1949, en dessous de 
son correspondant anglais. 

Il n’est pas douteux que la Grande-Bretagne se trouve actuel- 
lement, toutes proportions gardées, dans une situation qui 
rappelle celle de la France il y a deux ans passés. Ses prix de 
détail ont augmenté de plus de 3 % entre 1952 et 1953, comme 
il apparaît au tableau ci-dessous. Ceux de la France et de 
l'Allemagne occidentale ont baissé et ceux des Etats-Unis ont 
peu varié entre les deux années. 


Indice des prix de détail à l'étranger, ramenés à la base 100 en 1949. 


ÉrA 


ALLEMAGNE ae 


GRANDE- ' 
x ETATS-UNIS OCCIDENTALE 


BRETAGNE 


a 


100 

411,2 
430,1 
145,4 
443,7 


Nous avions pu, dans notre dernière chronique, porter un 
pronostic de stabilité pour 4953. La volonté des pouvoirs publics 
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AP" 


de maintenir les prix est, au moment où nous écrivons, aussi 
ferme que celle des Gouvernements précédents. Les inconnues 
se situent du côté des salaires, où l’octroi d’une prime aux tra- 
vailleurs les moins favorisés n’a satisfait ni les syndicats 
ouvriers, ni les cadres, «et du côté de la monnaie, à propos de 
laquelle s’affrontent les partisans de la dévaluation et leurs 
adversaires. Le problème du soutien des cours agricoles à la 
production est également susceptible d'apporter un poids dans 
l'orientation générale des prix français. Il ne semble pas cepen- 
dant que des solutions extrêmes doivent intervenir dans aucun 
domaine, et s’il y a mouvement sur les prix, son amplitude sera 
limitée. 


R. Dumas. 


LE REVENU NATIONAL 


SOMMAIRE. — Résultats d'ensemble. — Production. — Commerce extérieur. 


Consommation et investissement. 


Le Service d'Etudes économiques et financières (Ministère des 


Finances) a établi une série de comptes permettant de comparer 


les années 1949 à 1953. Les résultats des années 1952 et 1953 me 


sont encore que provisoires. 


A: — RÉSULTATS D'ENSEMBLE. 


Le tableau ci-dessous indique les principaux éléments ‘du 
produit national brut et les utilisations qui en ont été faites. 


TABLEAU I. — Produit national brut. 


Produit national brut : 
Salaires et cotisations des employeurs à la 
Sécurité sociale 
Particuliers 


Revenus à £ 
de la propriété M (avant impôts). 


Revenu national (Total) 
Impôts indirects moins subventions 
Amortissement 


Produit national brut 


Dépense nationale brute : 


Consommation intérieure privée 
Consommation privée à l’extérienr 
Dépenses des collectivités publiques 
Investissement intérieur brut 
Prêts nets au reste du monde 


Dépense nationale brute 


6.130 
3.500 

810 
— 80 


10 470 
1.860 
1.470 


a 


13.800 


Ce tableau qui rassemble les principaux résultats de la comp- 
tabilité nationale, et notamment le revenu national, ne permet 
pas de comparer d’une manière simple les années successives. 
Pour l’interpréter, nous en reprendrons les principaux éléments 
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en vue d'étudier notamment la production, le commerce exté- 
rieur, la consommation et les investissements. 


B. — PRODUCTION. 
Le tableau IL indique aux prix courants et aux prix de 1949 


l'évolution de la production intérieure brute, ventilée par 
grands groupes de produits finals. 


TaBzEeau II. — Production intérieure brute. 


(En milliards de francs.) 


1949 1950 1951 1952 1953 


A, — Aux prix courants : 
ATYMeNtAËLON Lier een ane ere dans 2.730 3.140 3.609 4.030 4.070 
Biens industriels de consommation ........ 2.450 2.170 3.560 3.899 3 850 
Sonricesminelse recrue ee | 4.130 4.420 41.820 2.070 2.160 
EQUIPEMENTS ter he 2 de eee aie ee 1.600 1 780 2.400 2.810 2.710 
Opérations sur matières premières et ser- 
Vices: “MLermMmÉdIAITeS Lee er Hama 210 170 470 430 420 


7.800 8.880 | 10.910 | 12370 | 12.430 


2, — Aux prix de 1949 : 


ATIMENTALION SL der eE connerie eee 9 730 2.955 2.970 2.989 3.080 
Biens industriels de consommation ........ 9.450 2.635 2.845 2,745 2.745 
SORVICOS INA lS RER bee 1.130 1.240 1 310 4.330 4.340 
Équipements 4: dar mer ilee eee USE 4.600 1.640 4.755 4.799 | 1.780 
Opérations sur matières premières eb ser- 

Vices inter medlaires ere ere — 210 |—100 | — 190 | — 250 | — 316 


1.800 8.370 8.660 8.565 8.635 


Aux prix de 1949, la production intérieure brute, après avoir 
augmenté sensiblement au cours des années 1949 à 1951, s’est 
contractée en 1952 et n'atteint en 1953 qu’un niveau équivalent 
à celui de 1951. La production alimentaire a constamment aug- 
menté, mais des phénomènes accidentels (conditions climatiques 
en 1951 et épizooties en 1952) ont ralenti l’expansion poten- 
tielle de l’agriculture. Les biens industriels de consommation, 
après une forte expansion entre 1949 et 1951, puis une récession 
en 1952, n’ont pas encore retrouvé en 1953 leur niveau de 
1951. Les biens d'équipement, après une expansion qui s’est 
poursuivie jusqu’en 1952, sont en 1953 à un niveau légèrement 
plus faible. 


. LE REVENU NATIONAL ae 535 


_ Les principaux changements survenus entre 1952 et 1933. 
De sont : 

— un accroissement sensible de la production d'aliments et 

de biens industriels de consommation ; 

1 — une légère diminution de la production d'équipements. 
Au cours de la période sous revue, des distorsions de prix 
- assez sensibles sont apparues. Les indices des différents groupes 
de produits sont approximativement les suivants en 1952 et 
1953 (sur la base 100 en 1949) : 


1932 1953 
Denrées alimentaires .............. 5 134 134,5 
Biens industriels de consommation. 143 140 
Equipements ..... Re eg Lens 156 15% 
SOPVICES TIR IS. PU Mn pes 455 460 
ENSEMBLE ..,... 145 144 
C. — COMMERCE EXTÉRIEUR. 


Sans entrer dans le détail de l’évolution du commerce exté- 
rieur, On indiquera simplement ici les fluctuations du déficit 
des transactions avec l'étranger et les variations de volumes et 
de prix qui permettent d'analyser ce déficit. 


Tableau LIT. — Indices du commerce extérieur avec l'étranger. 
(Base 100 en 1949)1. 


— Volume (base 100 en 1949) 


ÉMPOLTAIONS ossi Pose nieteses 

EXPOrLAHONS 22. eer eee os te sine ele dune 400 450 178 442 462 
— Prix (base 100 en 1949) 

TH DOTPATIONS une er piste oirebese 460 4143 146 4142 426 

EXDOrt Aion Lu oies ces Be 100 100 416 426 420 

Termes d'éÉCHANLO 5.4. Mendes 400 88 19 89 95 


__ Déficit (milliards de francs) .............. 


1. Source : Bulletin mensuel de statistique de l'I.N.S.E.E. 


Le fort déficit de 1931 s'explique par le niveau faible des 
termes de l'échange, malgré le volume élevé des exportations. 
L'aggravation de 1952 résulte de la chute du volume des exporta- 
tions, malgré une amélioration sensible des termes de l'échange. 
Enfin, l'amélioration de 1953 résulte simultanément d’une aug- 
mentation du volume des exportations et d’une amélioration des 


termes de l'échange. 
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D. — CoNSOMMATION ET INVESTISSEMENT. 


Le tableau IV montre comment la production intérieure brute 
a été utilisée : 


Tasurau IV. — Utilisation de la production intérieure brute. 
(En milliards de francs.) 


1952 1953 


4. — Aux prix courants : 


Consommation intérieure privée 
Achats des collectivités publiques 
Equipement brut des entreprises 
Variation des stocks 
Exportations 

Importations 


ne) 


Production intérieure brute....| 7800 | 8.880 10.940 


2. — Aux prix de 1949 : 


Consommation intérieure privée 5.640 5.995 
Achats des collectivités publiques 455 
Equipement brut des entreprises 

Variation des stocks 

Exportations 

Importations 


Production intérieure brute....| ‘7.800 8.370 8.660 8.565 8.635 


La consommation intérieure privée s’est constamment accrue 
au cours de la période; elle apparaît en 1953 supérieure de 44 % 
à celle de 1949. Les achats de l'Etat, stables de 1949 à 1951, 
croissent très fortement en 1952 puis se maintiennent em 41953. 
Ceci est dû presque exclusivement aux achats de biens d’équi- 
pements, en liaison avec l’accroissement de l’effort militaire. 
Ces achats ont varié de la manière suivante (en milliards de 
francs aux prix de 1949) : 


APR mere te de re PES DE ON CES 200 
AIO RARE ee PONS 240 
EL 1 RÉPARER eu Re RU St Re EN Ter 255 
ASE SRE TR EE Per 403 
6 LS MMS RE A REC TERRE DU TUE 410 


_ Les équipements des entreprises se situent en 1932 et 1953 à 
un niveau inférieur à celui de 1949. Si on tient compte du fait 
que le bâtiment a notablement accru le volume de ses travaux, 
on voit que les outillages destinés aux entreprises sont actuelle- 
ment à un niveau très inférieur à celui de 4949. L’accroissement 
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SoMMaIRE. — Algérie : Situation démographique, production industrielle, produc- 
tion agricole, — Il. Tunisie : production minière et industrielle, production 
agricole, commerce extérieur. — II. Maroc: production minière et indus- 
trielle, production agricole, commerce extérieur. — IV. Antilles et Réunion : 
situation démographique. — V. Afrique occidentale française : le problème des 
prix, les finances publiques. — VI. Cameroun : l’agriculture, l'industrie, les 
finances publiques. — VII. Afrique occidentale française : la production, les 
moyens de transport. — VIII. Madagascar : situation démographique, produc- 
tion, commerce extérieur. — IX. Indochine : prix, production, relations écono- 
miques avec la métropole. — X. Les relations entre la métropole et les ter- 
ritoires d'outre-mer : l'Union française et les projets (d'Union européenne; 
les relations économiques entre la métropole et les territoires d'outre-mer. 


On se bornera à examiner successivement les aspects les plus 
caractéristiques de l’évolution économique de nos principaux 
pays d’outre-mer. 


I — Algérie. 


Le développement de la population est le problème domi- 
nant par ses conséquences économiques et sociales. 

La population totale de l’Algérie à fin 1953 s’établissait aux 
environs de 9.800.000 habitants, y compris les travailleurs émi- 
grés en France. Le rythme d’accroissement annuel de cette 
population s'est considérablement accéléré, passant de 410.000 
environ en 1936 à près de 250.000 en 1953. Le taux des naïis- 
sances vivantes était en 1953 de l’ordre de 45 pour 1.000, alors 
qu'en France il n’atteint que 19 pour 1.000. Par ailleurs, la 
population d'âge scolaire représente 25 % de la population 
totale (12,5 % en France). 

Cette situation devrait encore s’aggraver dans les prochaines 
années. La natalité paraît devoir se maintenir à des taux aussi 
élevés. I1 semble, en effet, que, même dans les milieux sociaux 
plus évolués où ayant un niveau de vie plus élevé, la natalité 
se maintient aussi forte, contrairement à ce qu’on observe dans 
les pays plus anciennement développés. Par contre, la morta- 
lité à tous les âges et surtout la mortalité infantile devrait con- 
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tinuer à baisser sensiblement. Ainsi le taux des décès pour les 


Musulmans dans les villes a baissé de 21 % en moins de six ans. 


Il est vraisemblable que ces taux tendront à se réduire encore 


par suite de l'extension de l’application des lois de Sécurité 


sociale et du développement de l'équipement sanitaire. Ce der- 


- nier point est particulièrement sensible; depuis 1947, le nombre 


des médecins en fonction en Algérie du Nord a augmenté de 


25 %, le nombre de journées d’hospitalisation dans les hôpi- 


taux de 40 %. Dans l'hypothèse de taux de fécondité et de 
mortalité constants, la population de l’Algérie atteindrait en 
1963 environ 11.500.000 habitants. Il y aurait alors seulement 
9,7 % de non-Musulmans, tandis qu’actuellement il y en a près 


de M %. 


Devant ce développement démographique, pour seulement 
maintenir un niveau de vie moyen sensiblement constant à 
l’ensemble de la population, il faudrait réaliser un développe- 
ment économique permettant une progression du revenu et de 


_ l’emploi d’au moins 3 % par an. Un tel taux paraît difficile à 


réaliser: 

On envisage deux solutions qui ne paraissent malheureuse- 
ment ne pouvoir donner qu’une satisfaction partielle : émigra- 
tion et développement des ressources locales. 

Les travailleurs algériens en métropole sont actuellement au 
mombre d’environ 300.000. Les sommes transférées par ceux-ci 
à leur famille restée en Algérie ont été évaluées, en 1952, à 
près de 32 milliards de francs, soit près du sixième de la valeur 
de la production totale de l’agriculture algérienne. Pratique- 
ment, près du sixième de la population musulmane d'Algérie 
vit des salaires payés par les émigrants en métropole. Un gros 
effort est actuellement réalisé par l’Etat et les entreprises métro- 
politaines qui emploient cette main-d'œuvre, pour la stabiliser 
en améliorant ses conditions de vie. Depuis quelque temps, 
notamment pour bénéficier de prestations sociales et d’alloca- 
tions familiales plus élevées, on observe une émigration du tra- 
vailleur avec femme et enfants; mais ce mouvement ne porte 
encore que sur quelques centaines de familles. 

Le premier plan de modernisation et d'équipement de l’Al- 
gérie s’est terminé en 1952; il doit être suivi d'un second plan 
de quatre ans. Leurs objectifs sont essentiellement d'augmenter 
la production tout en développant, au maximum des possibi- 
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lités, les réalisations sociales. Dans le second plan, 76 % des 
dépenses prévues sont destinées aux investissements économi- 
ques dont le revenu devrait permettre le financement des réali- 
sations sociales sans charges budgétaires supplémentaires. 


Production industrielle. 


L'apport de l’industrialisation à la solution du problème 
démographique a été limité et paraît devoir le rester. Le per- 
sonnel employé par les mouvelles entreprises créées depuis la 
mise en vigueur du plan est de l’ordre de 9.500 personnes. 
Toutefois, le nombre de personnes qui en dépendent indirec- 
tement et en vivent, est sensiblement supérieur. On constate, 
en effet, que la population active musulmane non agricole s’est 
accrue proportionnellement plus que la population agricole. 
On assiste en particulier à un déplacement de la main-d'œuvre 
non musulmane des professions industrielles où ellé est rem- 
placée par les travailleurs musulmans, vers les professions 
commerciales et libérales. 

La production industrielle a subi une importante évolution. 
L'Algérie n’est plus un pays essentiellement agricole; on estime 
qu’en 1953 l’industrie donnait 30 % du revenu national et 
l’agriculture 40 % environ. 


Indices de production industrielle et minière. 
(Base 100 en 1950.) 


PRODUCTION 
INDUSTRIELLE MANES 


Electricité 2 Phosphates 
Industries chimiques .... Houille 
Transformation des métaux 2 Plomb et zinc .... 
Matériaux de construction. Fer 


Indice général ; Indice général .... 


Certaines industries, notamment l'industrie des métaux et 
les industries chimiques, nouvellement créée, souvent pour 
des raisons de défense nationale, ne paraissent pas économi- 
quement viables et ont besoin de subventions plus où moins 
déguisées pour se maintenir. Par contre, on remarquera le 
développement des industries de matériaux de construction 
qui permettent actuellement de couvrir presque les besoins du 
pays et le développement de la production d'énergie. Au point 
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de vue minier, la stagnation de la production de phosphates est 
. due à la difficulté de commercialisation devant la concurrence 
: étrangère; les bonnes conditions du marché mondial ont favo- 
. risé la production des minerais de fer, de plomb et de zinc dont 
les prix de revient ont été abaissés par la modernisation des 
installations. Un gros effort de prospection de pétrole se pour- 
suit dans le sud-oranais où des indices prometteurs viennent 
d'être découverts. La production n’atteignait encore, en décem- 
bre 1953, que près de 9.000 mètres cubes. 


| Production agricole. 


Le plan est d'application trop récente pour qu’on puisse 
distinguer dans les statistiques agricoles, par aïlleurs notoire- 
ment imprécises, la part qui lui revient dans le développement 

. de la production. On soulignera trois aspects essentiels de l’ac- 
_ tion administrative en faveur de l’agriculture : 

— Création des secteurs d'amélioration rurale (S. A. R.) des- 
tinés à promouvoir dans le paysannat indigène des méthodes 
modernes de culture. Il en existe actuellement environ 200. 
L'action du Service du paysannat s’est exercée en 1953 sur 
150.000 ha; on estime que l'accroissement moyen de produc- 
tion qui en résulte est de l’ordre de cinq quintaux par hectare 

- pour les cultures de céréales. On voit tout l'intérêt de cette 
formule, car c’est seulement en améliorant le rendement de la 
production en milieu musulman que l’on peut espérer amener 
la production aux niveaux des besoins. 

— Intervention pour régulariser et améliorer les prix versés 
aux producteurs, notamment par l’organisation des marchés et 
des circuits de distribution. 

— Lutte contre l'érosion — 20.000 ha ont été traités. On sait 
que 3 millions d'hectares relèvent des méthodes de restauration 
des sols, À million devrait être traité sans retard. 


Principales productions agricoles (quintaux). 


Campagne Campagne 
1951-1952 1952-1953 

Blé dur PE RL Rue 8.700.000 8.300.000 
BIBÉLENATC ER ma ocre 3.250.000 3.100.000 
OTÉDR ANR ete eee 10.432.000 7.610.000 
Légumes secs ......:....... 640.000 550.000 
Pommes de terre .......... 2.480.000 2.330.000 
OMVeR A EN A 1.800.000 1.880.000 
ABrUMES es... 2.720.000 2.560.000 
NV ITS ie eeie le Para thir tee 12.310.000 18.300.000 
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Le vin reste de loin la principale production agricole. La 
récolte de 1953, supérieure de 50 % à celle de l’année précé- 
dente, sera difficile à commercialiser. | 

Les possibilités de vente sur la Métropole et sur l'étranger 
d’un grand nombre de produits (orge, agrumes, légumes secs, 
olives) deviennent de plus en plus incertaines devant la con- 
currence des autres pays. Les prix de revient algériens sont 
sensiblement supérieurs et il paraît difficile actuellement de 


A 


les réduire à un taux permettant l'exportation. 


Echanges. 


Le trafic intérieur s’est développé depuis la guerre. Pour les 
chemins de fer, en 1953, l’indice des voyageurs kilomètre trans- 
portés, par rapport à 1938, est passé à 170; celui des tonnes 
kilométriques à 140. La prolongation du Méditerranée-Niger a 
permis de développer la région du sud-oranais. Les trafics inté- 
rieurs par air progressent nettement. Au début de 1953, le 
nombre de véhicules automobiles recensés atteignait 70.000 
pour les voitures de tourisme (15.000 en 1938) et 45.000 (6.500 
en 1938) pour les utilitaires. 

Les échanges extérieurs se maintiennent à un niveau supé- 
rieur à celui d'avant la guerre, mais sont en régression légère 
sur 1952. Sur la base 100 en 1949, l'indice du volume était 
à 129 pour les importations et à 142 pour les CpORRIONE et 
en 1953 respectivement à 124 et à 139. 

Le commerce avec la France reste prépondérant : 80 % de la 
valeur des importations et 70 % de celle des exportations. Les 
statistiques douanières font apparaître un excédent de la balance 
commerciale avec l'étranger, mais il faut tenir compte du fait 
que les produits pétroliers ne sont pas inclus dans ces échanges. 

De ces divers éléments, il apparaît que le plan d'équipement 
a eu une influence certaine sur le développement économique 
du pays. La réalisation d’un second plan est souhaitable. Le 
premier avait été financé pour moitié par l'Algérie et la métro- 
pole, tandis que le second prévoit une contribution de la métro- 
pole de 75 % des dépenses totales. On rappellera d’ailleurs 
que les opérations budgétaires effectuées en Algérie pour le 
compte de la métropole présentent un excédent de dépenses 
qui atteint en 1953 plus de 70 milliards de francs. La dépen- 
dance de l’économie algérienne à la métropole s’accentue et 
certains marchés (vins) sont étroitement liés. 
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I. — Tunisie. 


… Sur le plan politique, l’année 1953 a vu se réaliser certaines 
 réormes destinées à associer plus étroitement les Tunisiens à 
la gestion des collectivités publiques. On soulignera seulement 
l'importance des deux décrets du 20 décembre 1952 relatifs à. 
l’organisation des municipalités et des conseils de Caïdat. Les 
conseils municipaux seront désormais élus au suffrage direct 
- par un corps électoral élargi, ce qui n'avait lieu antérieurement 
que pour la ville de Tunis. Certaines municipalités ne pour- 
ront comporter que des conseillers tunisiens. Le Conseil de 
- Caïdat élu aura à voter le budget territorial. Par ailleurs, le 
pouvoir de tutelle du Caïd en matière municipale est notable- 
. ment accru. Les premières élections ont eu lieu en mai 1953. 

. L’agitation politique, les mouvements syndicaux, des cir- 
- constances économiques défavorables, ont marqué l’année 1953. 


Indices économiques. 
(Evaluation, base 100 en 1950.) 


1952 1953 

Production de phosphates .................. 148 142 

PioduCbon ANIME rampe Moderne 139 121 

Production aeTiQolen. 1 ani ttenle eco 427 198 

Per dela Lle re an le cale Hesse 195 128 

PR TE ETOS NS Ce CURE AE nie dette 12% 123 
Volume commerce extérieur : 

D DOTPATHONE AR A reste eee 98 93 

EX DOTÉ CIO TENUE Ed nr one cale 69 65 


Production minière et industrielle. 


On sait que les industries minières de Tunisie exploitent à 
prix de revient élevé, dû au fait qu’elles sont loin des ports 
d'évacuation et que le minerai est de teneur moyenne. En 1953, 
seules les mines de fer et de plomb ont accru leur production 
devant le maintien des prix mondiaux. Pour la première fois, 
la production de minerais de fer dépasse un million de tonnes. 
Par contre, la production de phosphates (1.720.000 tonnes) est 
inférieure de 25 % à celle de 1952. La concurrence des phos- 
phates étrangers à teneur plus élevée, sur le marché européen 
est de plus en plus vive. L'Italie reste le principal client (31 9% 
des exportations totales). Toutefois, la valeur des exportations de 
produits miniers représente, comme en 1952, environ 25 % de 
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la valeur ton des exportations. La consommation locale d’en- 


grais a légèrement augmenté (160.000 tonnes), mais elle reste 


encore très insuffisante. 


Un certain nombre d'industries créées depuis quelques années 


ont dû ralentir ou cesser leur activité en 1953 (cimenterie, 


savonnerie). Ces industries travaillent pour un marché intérieur | 
encore trop limité et luttent difficilement contre la concurrence | 


des industries métropolitaines qui cherchent à maintenir leurs, 
courants commerciaux. Elles avaient été financées par le plan 


de modernisation et leur faillite est supportée par la collec-, 


tivité. 
Production agricole. 


Principales productions agricoles (quintaux). 


a Campagne 

-ampagne a 2 € 

PAL Dino 
BIS SAUT eee EN 4.670.000 3.800.000 
Blé tendre dre RReiAt: 2.200.000 2.000.000 
(BRU EE D nn de OT OU GES 3.400.000 1.800.000 
Hilo door EL Er rE 350.000 750.000 
Armes Rte en Le rar 325.000 400.000 
VAT 2 28 LR EE EN EL 670.000 670.000 


Les variations annuelles des productions et du commerce | 


extérieur des produits agricoles sont considérables selon les 


conditions pluviométriques de l’année. On signalera seule- 


ment les tendances suivantes : ’ 


— développement des plantations d'arbres fruitiers (agrumes, 


oliviers). La production moyenne actuellement pose déjà . 


des problèmes difficiles d'écoulement; il faut s'attendre. 
d'ici peu à une surproduction, d'autant plus que la. 


concurrence des produits similaires d’origine étrangère |! 


est déjà très forte sur les marchés extérieurs: 


— difficulté actuelle de la commercialisation de l’orge et sur- | 


tout de l'huile d'olive; 


— continuité nécessaire de l’action administrative pour 


améliorer le rendement des exploitations agricoles en. 


milieu tunisien, et pour achever la mise en valeur de; 
toutes les terres récupérables; 


— tendance des exploitants tunisiens à faire immatriculer ! 


de plus en plus leur terre au registre foncier. 


changes extérieurs. 


l'ordre de 21 milliards de francs, en diminution de 4 milliards 
sur 1952, déficit considérable pour ce pays. Le prix moyen de la 
tonne importée est encore six fois supérieur à celui de la tonne 
-exportée. Les ventes à l'étranger ont diminué en 1953 (32 
contre 49 % en 1952)., au point que la balance commerciale 
avec l’étranger a cessé d’être créditrice. Le déficit des échanges 
extérieurs est tel que la Tunisie a besoin de l’aide de la métro- 


pole pour équilibrer sa balance des paiements. Pour l’exercice- 


1953-1954, la contribution de la métropole se montera au moins 
à près de 30 % de l’ensemble des budgets. Les dépenses de 


tie financées par la métropole. 


I. — Maroc. 


L'année 1953 a été troublée par des événements politiques 
intérieurs dont la gravité a amené l’abdication du Sultan. Le 
nouveau souverain a accepté de sceller toute une série de 
réformes proposées depuis plusieurs années par l’administra- 
tion française pour associer plus étroitement les nationaux 
marocains et français à la gestion des affaires publiques. Ces 
réformes (dahirs d'août et septembre 1953) portent principale- 
ment sur la participation de membres marocains à des conseils 
de Gouvernement doués d'autorité législative et réglementaire, 
sur la réorganisation des assemblées régionales et des assem- 


_blées communales, composées désormais de membres élus, et. 


surtout sur la justice marocaine, où les abus de droit étaient 
devenus particulièrement courants. Il faut espérer que ces réfor- 
mes, dont certaines ne sont pas encore appliquées en pratique, 
seront vraiment réalisées sans délai. 


Le développement économique, qui avait été croissant jus- 


qu’en 14951, semble avoir atteint son apogée. L'année 1953 se 
présente sous un aspect moins encourageant, avec une activité 
ralentie, notammient par le retour de la concurrence sur les 
marchés extérieurs. 
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Le déficit apparent du commerce extérieur en 1933 est de 


l'équipement économique et social du pays sont en grande par-. 
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Production minière et industrielle. 


Indice production minière (base 400 en 1959). 


1952 1953 
PROSDRA LES 0e. Cu ee OMR ET CNT CPL EDR 98 401 
Chaton eme ET e 72 89 
Fer mure cena tie EEE 175 139 
MAnSANÈSe dresse metre 149 150 
PL  raete eICE 175 168 
PET nan roro ere ict 257 261 


On remarquera notamment le continuel développement de la 
production d’anthracite et de pétrole. 

Les prix de revient de toute l’industrie se sont sensiblement 
élevés sous l'effet de la hausse des salaires réels, due en parti- 
culier à l’appel de main-d'œuvre faite par les Américains pour 
l'installation de leur base et aux incidences accrues des lois 
sociales. Le maintien de la production minière a d'ailleurs un 
caractère un peu artificiel. La plus grande part de ces produits, 


| 


à l’exception des phosphates, est achetée par la France, à un 
prix supérieur au prix mondial, mais qui lui évite des paie- 
ments en devise. Pour maintenir les exportations de phosphates 
sur les marchés étrangers, il a été nécessaire d'agir sur les prix. 


En vue d'obtenir des prix de revient concurrentiels, des efforts | 


très importants ont été poursuivis pour moderniser les exploi- 
tations (en particulier téléphérique d'évacuation du minerai de 
manganèse de l’Imini). La diminution de la demande étrangère 
a rendu toutefois nécessaire l'interruption de l’activité d’un 
certain nombre de mines à prix de revient marginal, dont les 
installations à haut rendement ne sont plus rentables quand la 
production tombe au-dessous d’un certain minimum. 

De nombreuses industries ont été créées et continuent à se 
créer depuis la guerre dans des secteurs très divers. Certains 
de ceux-ci, notamment la conserve de poisson (200 usines 
ayant une capacité de production de plus de 2.500.000 caisses) 
sont certainement suréquipés actuellement. En 1953, les indus- 
tries travaillant surtout pour l'exportation ont eu leur activité 
atteinte par la fermeture des débouchés et souvent même par la 
concurrence des industries métropolitaines. 

Les industries nouvelles au Maroc ont besoin de l’aide de 
l'Etat pour démarrer. Elles sont en effet très mal placées devant 
la concurrence étrangère, car elles ne peuvent bénéficier, du 


NA 
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{ait du statut du pays, d'aucune protection douanière. Les con- 
. ditions de fabrication locale ne sont pas, dans l’ensemble, tel- 
lement favorables; en particulier, l'énergie est d’un prix plus 
élevé qu’en métropole. Il est donc nécessaire d'aider ces indus- 
tries, tout au moins celles qui, dans de bonnes conditions, four- 
_ nissent le marché intérieur. L'aide actuelle de l'Etat, limitée 
_ aux industries équipées pour fournir surtout le marché inté- 


rieur, devait permettre l’assainissement des secteurs suréquipés. 


Production agricole. 


Les statistiques existant en ce secteur sont dénuées de valeur 
et ne permettent pas d’avoir une idée précise sur l’évolution 
de la production. On se bornera à signaler l’augmentation cer- 
 taine des plantations d’arbres fruitiers, notamment des agrumes 
_ dont la production a presque doublé depuis 1949 (240.000 ton-. 
- nes environ en 1953) et la création d’un certain nombre de cul- 
tures industrielles, coton (4.500 tonnes), lin (30.000 tonnes), 
_ riz (8.000 tonnes), favorisées pour des raisons diverses. Par 
contre, l'extension des vignobles a abouti à une production 
supérieure à la consommation locale (1.200.000 hectolitres). 
Les excédents, qui vont s’accroître, devront être absorbés par le 
marché métropolitain. 

L’achèvement de barrages a permis l'équipement de nou- 
veaux périmètres irrigués. Il faut remarquer qu'il s'écoule un 
délai de plusieurs années, d'autant plus long s’il s’agit de cul- 
tures arbustives, avant que ces nouvelles terres, mises en 
valeur, donnent un rendement économique notable. 

À défaut d'éléments précis de calcul, il est vraisemblable de 
penser que la masse des Marocains ruraux, soit 80 % de la 
population, a, dans l’ensemble, un pouvoir d'achat et un 
niveau de vie supérieurs à ce qu’ils étaient autrefois. De nom- 
breux indices le confirment : augmentation de la consomma- 
tion de pain, de sucre et des achats de bicyclettes, de postes 
de radio (420.000 contre 53.000 en 1948). 


Echanges. 


L'indice du volume du commerce extérieur du Maroc sur la 
base 400 en 1949 s’est établi en 1953 à 140 aux importations 
(136 en 1982) et à 141 aux exportations (130 en 1952). 
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La métropole a maintenu ses positions sur le marché maro- 
cain. ; 
En 1953, les importations en provenance de France ont 
atteint 57 % de la valeur des importations (34 % en 1938) et les 
exportations sur la France 47 % (45 % en 1938). La commu- 
nauté des marchés marocain et métropolitain est nécessaire, 
surtout actuellement où les débouchés étrangers se ferment et 
où le développement du potentiel productif du Maroc tend à 
accroître ses possibilités d’exportations. On sait que le Maroc 
ne pouvant accorder de régime préférentiel à un pays déter- 


miné, la France lui offre la facilité d'exporter des marchandises | | 


dans la limite de contingents en franchise de droits de douane. 
Depuis 1948, ces contingents ont été considérablement élargis 
pour tenir compte des possibilités de développement économi- 
du Maroc. Il y a, de la part de la France, une aide considé- 
rable dont l’importance est souvent méconnue. 


L'arrêt du Tribunal international de La Haye de 1952 a con- 
duit le Maroc à autoriser les importations sans attribution de 
devises. Seuls les capitaux restent contrôlés, le contrôle des 
changes ayant pu être maintenu. Ces importations atteignent 
actuellement près d’un milliard de francs par mois, soit près 
du sixième des importations en provenance des pays autres que 
ceux de la zone franc, et concernent non plus simplement les 
marchandises d’origine américaine, mais aussi des marchan- 
dises de toutes origines. Il y a là une situation particulière- 
ment grave pour l’économie marocaine, dont l’industrie a besoin 
de protection douanière. Cette situation risque de s’aggraver;: 
les ressortissants américains, estimant que les mesures de 
contrôle de change sont contraires aux termes de la décision 
de la Cour de Justice, sont intervenus auprès de leur gouverne- 
ment pour les faire abolir. 


Pour la première fois en 1953, les recettes budgétaires se sont 
trouvées inférieures aux dépenses. Les charges de fonctionne- 
. ment des institutions de caractère social nouvellement créées 
dépassent de beaucoup le surplus des recettes procurées par 
les nouveaux équipements de caractère économique. Ici aussi 
le concours de la métropole est nécessaire, comme il l’est éga- 
lement pour assurer le financement du nouveau plan de moder- 
misation (45 milliards par an pendant quatre ans). 


K: 
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IV. — Départements d'outre-mer. 


Martinique et à la Réunion, et vraisemblablement d'ici peu 
d'années en Guadeloupe. Le chiffre exact de la population 
- actuelle de ces départements n’est pas connu et il est sans 
aucun doute sensiblement inférieur aux évaluations officielles. 


L'excédent de la population pose un problème crucial à la 


Ces deux départements sont déjà surpeuplés. L'application des . 


lois sociales a encouragé la natalité à tel point que la popula- 


tion s'accroît de 5 à 6.000 individus par an, chiffre qui tend . 


à augmenter. 

Les possibilités économiques de la Martinique et de la 
Réunion, tout au moins, me permettent pas d'assurer à cet 
excédent de population, un emploi et un niveau de vie décent. 
Toutes les possibilités envisagées d’industrialisation, même si 
elles étaient intégralement réalisées, ne changeraïent pratique- 
ment pas cette situation. Les mesures d'assistance en vigueur 
en ces départements ne sont pas adaptées à leur condition par- 
ticulière. Il ne faut pas perdre de vue que, dans l’état actuel 
de la mentalité et des habitudes de vie de ces populations, les 
primes de naissance et les allocations d’assistance diverses per- 
mettent d'assurer la subsistance. Les problèmes posés par la 
surpopulation de ces départements seraient à étudier en prio- 
rité, car ils risquent d'ici peu d'y provoquer une situation des 
plus graves. 


V. — ‘Afrique occidentale française. 


Dans l'interprétation des statistiques de l’A. O.F., il ne 
faut pas oublier la diversité des territoires qui la composent et 


leur immensité. Les résultats moyens, tels qu'ils se dégagent . 
D 


sur le plan fédéral, ne rendent pas compte des différences 
réelles entre les ressources des divers territoires. Ainsi, en 1953, 
on a estimé que le revenu moyen d’une famille atteignait seule- 
ment 80 % au Sénégal, 35 % en Guinée, 17 % en Haute-Volta, 
de celui d’une famille de la Côte d'Ivoire. 

L'année 1953 a été une année relativement favorable dans 
l'ensemble et surtout pour la Côte d'Ivoire. 
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Produits d'exportation : 


Exportation (1.000 tonnes). 


1952 
ET UE RC 0 cn or 74,4 
CACRO TI Re EEE RE 50,2 
Banñanesi2% ram ete ce r199 
Arachi dés. Re RAR UE 196 
Huile d’arachide ...-.::...../..01... 89,7 
BOIS enr TUE. Ne ce (loc 173,6 
Minerai deëfer Ces toc — 
Pauxite st Here er EP Ere 59 
Phosgphates ......,:::.2...% 202000 42 


La hausse des prix mondiaux du café et surtout du cacao (pas- 
sant de 90 francs C. F. A. à près de 180 francs en décembre) a 
particulièrement avantagé les planteurs de la Côte d'Ivoire. 

La surproduction mondiale de corps gras a nécessité le main- 
tien des prix des arachides. Sur le plan intérieur, les corps 
gras en provenance d'Afrique Noire se trouvent concurrencés 
par les oléagineux nord-africains dont les prix de revient en 
métropole sont comparables. En 1938, on estimait que le 
revenu de l’ensemble des producteurs d’arachides du Sénégal 
était trois fois supérieur à celui des planteurs de la Côte 
d'Ivoire, tandis qu’actuellement, du fait de l’évolution différente | 
des prix, leurs revenus respectifs sont sensiblement du même 
ordre. 

On remarquera également que les exportations de produits 
miniers ont pour la première fois en 1953 pris une importance 
non négligeable. C’est là un des premiers résultats de la renta- 
bilité des travaux réalisés par le premier plan d’équipement. 
I! faut s'attendre désormais à une augmentation progressive de 
ces ressources qui devraient atteindre, d'ici quatre ans, près 
de 17 milliards, selon les plans prévus. 

Les problèmes des prix. 

L’A. O. F. se plaint de ce que le régime préférentiel qui lie 
son économie à la métropole fonctionne à son détriment. En 
A. 0. F. les prix de revient des produits agricoles pour l’expor- 
tation aussi bien que des produits de l’industrie locale sont 
pour la plupart supérieurs aux prix mondiaux, et ce pour 
diverses raisons : fiscalité indirecte frappant de taxe les pro- 
duits à l'importation, transports onéreux tout au moins pour 
les régions de l’intérieur, importance des marges commerciales 


& 
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4 qui je le coût 4 la distribution des produits d’ importation | 
excessif, taux des salaires en augmentation constante, néces- 
sité d’amortir les installations industrielles à un rythme plus 
élevé. 

À l'exception de quelques produits, café, cacao, qui béné- 
ficient actuellement d'une forte demande mondiale, l'A. O.F. 
vend la majorité de ses produits à la métropole, qui lui garan- 
tit un cours supérieur au cours mondial (ainsi, en 1953, la 
métropole a acheté les arachides sur la base de 95 francs con- 
tre un prix mondial de 81 francs). Par contre, le contingent 
limité de devises allouées à l’A. 0. F. l’oblige à se fournir en 
métropole pour la plus grande partie de son approvisionnement 
à des prix supérieurs aux prix offerts par l'étranger. Pour l’en- 
semble des territoires d'outre-mer, les charges de la métropole 
résultant du maintien des prix des produits locaux ont été 
évaluées à 12 milliards de francs, tandis qu’elle bénéficierait 
d’un surcroît de gain de 35 milliards par suite des achats obli- 
gatoires des T. O.-M. Mais, en réalité, avant de porter un juge- 
ment définitif, il faudrait tenir compte des autres avantages 
apportés par la métropole, notamment son aide financière pour 
l'équilibre des budgets locaux et pour la réalisation des plans 
d'équipement. Il est par ailleurs vraisemblable qu’une monnaie 
locale, sans soutien extérieur, tomberait à un niveau inférieur 
au taux métropolitain du change. 

En 1953, à la suite de la mise en vigueur du Code du travail, 
les syndicats ont provoqué une certaine agitation afin d'obtenir 
une augmentation des salaires. Satisfaction partielle leur a été 
donnée, tandis qu’en même temps l'administration engageait 
une politique de baisse des prix de détail. Une telle opération 
est évidemment plus facile en ces pays où les articles de grande 
consommation sont peu nombreux. Il est intéressant de noter 
que cette action paraît avoir été efficace et que le pouvoir 
d'achat des salariés a réellement augmenté au cours de l’année. 

Contrairement aux appréhensions de l’année précédente, le 
budget général et les budgets des territoires ont été dans l’en- 
semble équilibrés, et cela malgré l’augmentation des dépenses 
dues au coût de fonctionnement des établissements à carac- 
tère social récemment créés. On remarquera toutefois l’impor- 
tance des impôts indirects (57 % du budget contre 45 % 
en 1938). 
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NÉE Cameroun. 


En 1953, les hauts cours du cacao, ont favorisé le pays. Les 
exportations de cacao ont atteint 7,4 milliards de francs (55 % 
de la valeur des exportations totales). Il s’agit d’une culture 
pratiquée par un grand nombre de petits planteurs indigènes 
qui en tirent des ressources leur permettant un niveau de vie 
relativement élevé. Depuis longtemps, l'administration s’ef- 

force d'accroître la part du revenu revenant au producteur et 
il semble que son action commence à être efficace. Aïnsi l'octroi 
d’une prime de qualité a permis, pour la première fois en 1953, 
d'améliorer la qualité moyenne de l’exportation (33 % de cacao 
supérieur contre 8 % en 1952, chiffres à rapprocher du pour- 
centage de 90 % constaté en Nigéria). C’est là un signe très 
encourageant, car c’est par cette action en profondeur dans ! 
l'amélioration des méthodes traditionnelles culturales que l’on 
peut espérer améliorer notablement les revenus indigènes. 


Principales exportations (1.000 tonnes). 


1952 1953 
LP AR Er AE OU D LS OU QU DURE 9,2 9,6 : 
CACDO EN AR ES PART LENS 51,1 60,5 È 
Bananee etre dt cr een trente 51,4 72,0 : 
Bois en STUMMES ES. Porn cet 5 41,8 46,3 
PalMIS tés mer ee made Co 19,6 23,1 
Huile Dame eee doses cena a 455 2,3 


On remarquera le développement de la production de bana- 
nes (près de trois fois celle de 1938). 

Un certain nombre de travaux entrepris dans le cadre. du plan 
viennent d'aboutir et promettent des résultats intéressants. 

Dans le domaine agricole : développement de la production 
de coton, nulle en 1950, 4.500 tonnes (graines) en 1953: début 
de fonctionnement de diverses industries alimentaires, rizeries 
et surtout huileries. 

Dans le domaine industriel : mise en service de la Centrale 
d'Edea qui pourrait dès à présent satisfaire à une demande 
d'énergie très supérieure aux besoins actuels. 

. Bien qu'il soit difficile de le préciser objectivement, il semble 
que l’on assiste actuellement au Cameroun à un développement 
considérable du marché intérieur qui correspond à une augmen- 
tation certaine du niveau de vie moyen de l’ensemble de la 
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_ population : ainsi pour les industries locales (bois débité, huile), 

la part de l'exportation devient chaque année plus faible par 
rapport à celle de la consommation intérieure. L’excédent des 
ressources se porte sur l’achat de mobilier, de vêtement, sur 
une amélioration de l'alimentation, mais malheureusement 
aussi sur une augmentation de la consommation de boissons 
alcooliques (importations de vins supérieures de 30 % à celles 
de 1952). L’alcoolisme prend des proportions dangereuses; il 
a fallu recourir au contingentement des importations et à la 
taxation des alcools. 

L'augmentation du revenu moyen des habitants devrait per- 
mettre de nouvelles ressources fiscales par une meilleure répar- 
tition de la fiscalité. En 1953, les droits de douane et de con- 
sommation se montaient à 58 % des recettes prévues, tandis 


que les impôts perçus sur rôle n’atteignaient que 33 %. La 


contribution personnelle des indigènes paraît très modeste, 
elle ne représente qu’une charge de 250 francs C. F. À. par tête, 
ce qui est inférieur au taux de la plupart des autres territoires. 

Depuis 1946, les investissements publics ont été relativement 
importants. On les estime à une trentaine de milliards de francs 
C. F. A., soit, par habitant, une somme double de celle de 


l'A. O.F. Il semble également que les investissements privés 


soient proportionnellement plus élevés. 
Les deux derniers budgets ont été déficitaires, mais il s’agit 
d’un passif à liquider et non d’un déséquilibre courant. 


VII. — Afrique équatoriale française. 


La chute des cours mondiaux des produits d'exportation 
* avait eu de profondes répercussions sur ce pays. L'année 1953 
indique un retour à l'équilibre grâce aux mesures de soutien 
de la production locale prises par la métropole. Le prix de vente 
du coton, dont dépendent les ressources de deux millions d’in- 
digènes et qui représente 36 % de la valeur totale des expor- 
tations en 1953, était descendu, au cours de la campagne 1952- 
1953, à un prix inférieur au prix de revient par suite de l’efon- 
drement des cours des cotons américains. L'aide de la métro- 
pole, prenant en charge le déficit de la caisse de soutien des 
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prix et garantissant les prix de la campagne 1953-1954, repré 
sente près du tiers du prix d'achat au producteur. 


Principales exportations (1.000 tonnes). 


1952 1953 
COOL EE TS EN 29,7 25,4 
Giaal ee CT ee NT RER 43 0,8 
CaTAN er ME NE ne ne eee 2,1 3,6 
Huile de palme rt ee ee 2,1 3,6 
OKOUME PRE Tr ere ee 185 341 
Minerai de plomb ..:..........:1....% 6 8,9 


On remarquera la reprise des exportations de bois. 

Actuellement, les productions minières ne représentent encore 
qu'une valeur de l’ordre du milliard de francs GC. F. A. et sont 
limitées au diamant, à l'or et au minerai de plomb. Un gros 
effort financier permet à présent une prospection systématique 
et des indices très prometteurs ont été trouvés. L’A. E. F. paraît 
présenter, aussi bien sur le plan minier que sur le plan agri- 
cole, des possibilités certaines. 

Deux problèmes actuellement s'opposent à un développe- 
ment rapide : l’A. E. F. est un pays peu peuplé et qui manque 
de main-d'œuvre salariée. Les salaires élevés et même l’appli- 
cation des lois sociales ne suffisent pas pour retenir cette main- 
d'œuvre instable. | 

Les moyens de communication ne permettent pas d’évacuer 
les produits de l’intérieur à un prix économique. L’immensité 
du pays et le peu de densité de la population rendent très oné- 
reuse la construction des routes. L'entretien seul des routes 
modernes, construites avec les fonds du premier plan d’équi- 
pement, dépasse les possibilités financières du territoire. Le 
développement des transports aériens résoudra peut-être en 
partie ces difficultés. 


VIII. — Madagascar. 


La population autochtone s’accroît actuellement à raison de 
plus de 80.000 unités par an, alors qu'autrefois elle était en 
pleine régression. C’est indubitablement l’œuvre des Services 
de santé, particulièrement remarquable à Madagascar, comme 
le montre l’importance du nombre des consultations données 
gratuitement dans les centres hospitaliers : 8 millions de 
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consultations pour moins de 4.500. 000 habitants. La population 
est toutefois encore loin de suffire pour mettre le pays en valeur. 


Le manque de main-d'œuvre se fait sentir. L’immigration orga- 


nisée soit de travailleurs réunionnais, soit d’Européens, ne 


DE SRE ES 


porte encore que sur des effectifs négligeables. Il semble pour- 
tant qu'elle serait avantageuse tant sur le plan économique 
que politique. | 

Production. 


Onze produits agricoles représentent 90 % de la valeur totale 


- des exportations. 


Principales exportations (1.000 tonnes). 


1952 1953 
DATÉE RE ne AE ee UE Ne 41,8 36,2 
ARR nn La due NU aie à S 40,6 45,0 
TO OR PS A A ET SE ET ne 4,5 4,9 
Conserves viande #14 tee 4,3 2,5 
SA ee Ra U Un VERT - 6,4 4,5 
CA DT DE CR Pat Le RAR M CS mono 475 13,7 


Dans le cadre du plan d'équipement, on s’est efforcé de 


développer la prospection minière et de créer une industrie 


locale à partir des ressources du pays. Sur le plan minier, des 


résultats ont déjà été acquis dans l'exploitation de métaux 
rares. De très grosses réalisations industrielles sont en cours. 


On signalera notamment le démarrage de la production de l’im- 
portant combinat agricole et industriel de la Société sucrière 
de la Mahavavy. Cet ensemble, par la mise en valeur d'un 
delta inculte de 10.000 ha, comprendra, en sa phase finale, une 
raffinerie capable de traiter 100.000 tonnes de sucre, et cons- 
tituera la plus importante unité sucrière de l’Union française. 
Dès à présent, le dixième de la plantation est mis en valeur. 
Les diverses réalisations du plan doivent d'ici peu se traduire 
par une augmentation notable des exportations de produits 
agricoles. La France et ses territoires d'outre-mer restent, de 
loin, le principal client et fournisseur, 80 % de la valeur des: 
importations et 93 % de celle des exportations. 

À elles seules, les exportations sur la Réunion (2° pays client) 
représentent 10 % de la valeur des exportations totales. 

En 1953, le déficit du commerce extérieur a atteint près de 
8 milliards de francs C. F. A., supérieur à l’exercice précédent. 
La balance des paiements n’a pu s’équilibrer qu'avec l’aide de 
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a métropole dont les dépenses de nine nt non comprises 
les subventions au plan de modernisation, ont été de l'ordre de 
43 milliards. Les budgets du territoire et des provinces ont été 
dans l’ensemble en 1953 très légèrement excédentaires. Toute- 
fois, les fonds de réserve sont pratiquement épuisés, et l’équi- 
libre reste précaire, car les dépenses de fonctionnement des 
nouveaux établissements à caractères sociaux doivent continuer 
à s’accroître. 


IX. — Indochine. 


Le taux de la piastre a été finalement ramené (11 mai 1953) 
de 17 francs à 10 francs, taux qui apparaissait depuis long- 
temps plus proche de sa valeur intrinsèque. Il en résulte en par- 
ticulier une hausse des prix et une certaine modification des 
échanges extérieurs. À Saïgon, de mai à décembre 1953, l'indice 
des prix de gros des produits importés a augmenté de 51 %, 
tandis que celui des prix des produits locaux n’augmentait que 
de 10 %. Par contre, la hausse des prix de détail à été très 
atténuée, car il existait des stocks importants, et les prix de 
certains produits locaux de grande consommation, dont le riz, 
ont pu baisser par suite d’une bonne commercialisation. Les 
échanges avec l'étranger, sous le régime de la compensation, 
qui permettraient en fait un trafic de change, se sont trouvés 
avoir moins d'intérêt et ont fortement diminué au bénéfice du 
commerce sous régime normal. 

Malgré les difficultés rencontrées dans l'actuel état politique 
du pays, on remarquera que la production industrielle et cer- 
taines productions agricoles d’exportation se maintiennent à 
des niveaux importants. 


Principales productions (1.000 tonnes). 


1952 1953 

Charbon RU ARS SAS RUES ER 860 832 
CIMENL ETES ER EUR NES et DEEE RS 235 294 
Filése de cotOens er UT 2,5 2,8 
TISSUS COLONEL RES ARR EE 457 0, 
Caoutchouc : 

Cambodge re METRE 18,4 22,5 

Vie NADE EL EE ee EN 43,1 50,1 
Riz exportation : 

Cambodge sr ER en 210 133 


Sud Viet-Nam 2 MIE EP ARRREEE 143 260 
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La ba de caoutchouc notamment, exportée en partie 
sur les Etats-Unis, est une des principales sources de dollars de 
. l’ensemble de nos pays d'outre-mer. 

- En même temps que les liens politiques entre la métropole 
* et l'Union indochinoise semblent se relâcher, les relations éco- 
nomiques paraissent en faire autant. Les Etats d’Indochine 
. négocient eux-mêmes leurs accords commerciaux avec des pré- 
- occupations plus égoïstes. La France a malgré tout la possibi- 
. lité d'intervenir, car si les Etats ont tendance à s’approvision- 
ner à l'étranger au mieux de leur intérêt, ils prétendent garder 
. le débouché préférentiel des territoires d'outre-mer français et 
de la métropole (protestation du Cambodge ayant des excé- 
dents de riz devant le désir de l’A. O0. F. de s’approvisionner 
. au Siam). Ce souci d'indépendance totale se fait également 
. sentir à l’intérieur de l’Union indochinoiïse. Le Cambodge paraît 
s'orienter vers une rupture de l’Union et nouer des liens avec le 
- Siam. Il a demandé la création d’Instituts d'émission natio- 
naux distincts, et exporte son riz de préférence vers les ports 
du Siam, au détriment de Saïgon. 


X. — Les relations entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer. 


Les territoires d'outre-mer interviennent avec une incidence 
de plus en plus grande dans la vie tant économique que politi- 
que de la métropole. 


_ Aspect international. 

De plus en plus, la gestion des territoires d'outre-mer cesse 
d’être une affaire purement française et devient soumise à l’ac- 
cord international. On rappellera sur le plan politique, en 1953, 
> J’intervention des Etats arabes contre les réformes entreprises 
en Tunisie et leur appui à l’ancien Sultan du Maroc. Ces actions 
sont d'autant plus graves sur le plan international que les trai- 
tés de protectorat et les engagements souscrits par la France lui 
réservent, à elle seule, le droit d'intervenir dans les affaires 
de ces pays. Le Conseil de tutelle de l’0. N. U. étend, chaque 
» année plus profondément, son droit de regard sur la gestion de 
la France au Togo et au Cameroun, sans y être autorisé par la 
Charte. Le roi du Cambodge se réfugiant au Siam invoque l’ar- 
 bitrage de l’O. N. U. 

Revue »’Econ. Porir. — T. LXTV. 37 
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Ces interventions, bien que sans valeur juridique, pèsent mal- 
gré tout sur les décisions gouvernementales. 

La collaboration internationale a eu en revanche d’heureux | 
effets sur le plan scientifique, en permettant des réalisations à 
grande échelle seules capables de résultats, et sur le plan éco- 
momique pour résoudre des problèmes d'intérêt local (ainsi 
accord. pour la lutte anti-amibienne, création de bureaux d'’étu- 
des sur l'érosion des sols, accords économiques franco-belges 
pour la fourniture de courant électrique au Congo). Les contacts 
internationaux de cet ordre se multiplient tout au moins pour 
l’organisation des régions de l’Afrique au sud du Sahara. 

Si l'intégration des territoires d'outre-mer dans l’organisation 
européenne paraît présenter des avantages pour l’ensemble de 
l’Union française sur le plan politique, son incidence sur le 
‘ plan économique paraît bien imprévisible et suscite de sérieu- 
ses inquiétudes. 

Dès à présent, la première communauté européenne, celle di 
charbon-acier, se trouve applicable aux territoires d'outre-mer. 
D’après son article 79, les membres de la Communauté y ont le 
même accès commercial que les puissances chargées de leur 
administration. Dès à présent, l’A. O. F. a été tenue d'ouvrir 
son marché aux produits de la Communauté sans contrepartie 
et sans protection des produits français. 

L'incidence des projets de pool vert sur l’économie agricole 
des T. O.-M. a paru si dangereuse au Conseil économique qu'il 
s’est refusé à en recommander l’extension. D’après lui, celle-ci 
ne saurait être envisagée qu'après le règlement préalable de 
tous les problèmes résultant de la diversité des constituants. 
de l’Union française, en particulier de l'harmonisation de leur 
économie. Actuellement, par suite de la concurrence des produc-. 
tions des territoires d'outre-mer des autres puissances membres 
de la Communauté, il ne semble pas que l'intégration de nos 
territoires se traduise, dans l’ensemble, par une augmentation 
de leurs débouchés sur le marché européen. 


Aspect nalional. 


En 1953, les échanges commerciaux de la métropole avec les 
territoires d'outre-mer ont atteint 25,4 % de la valeur de ces 
importations totales (contre 22,6 % en 1952), et 37 % de celle 
des exportations (contre 42,2 % en 19592). Ces chiffres montrent 
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bien D np. des territoires pour l’industrie métropoli- 
taine en tant que fournisseur de matière première et marché 
privilégié. Les diverses monnaies des territoires sont liées au 
franc métropolitain et leur garantie sont les mêmes. L'aide 
financière de la métropole aux territoires, donnée sous formes 
diverses qui revient au fond à des subventions à fonds perdu, 
est importante. Dans le dernier budget, les seules dépenses à 
caractère économique pour les pays d'outre-mer s’élevaient à 
près de 160 milliards de francs. Le financement du premier plan 
d'équipement des pays d’outre-mer a coûté près de 500 milliards 
de francs aux fonds publics métropolitains. 

Sur le plan politique, la représentation des pays d’outre- 
mer aux diverses assemblées métropolitaines leur permet 
d'exercer une pression sur le Gouvernement dont l'importance 
ne doit pas être sous-estimée. Cette situation de fait abou- 
tit à des abus d'autant plus anormaux que la population métro- 
politaine n’a aucune action directe sur la gestion des intérêts 
locaux des territoires. Enfin, on remarquera également qu’un 
certain nombre de représentants des territoires ont été élus 
- par un Collège électoral peu mombreux et qu’ils peuvent être 
_ plus facilement les interprètes d'intérêts particuliers. 

La nécessité de la réforme «des institutions parlementaires en 
ce qui concerne la représentation des T. O.-M., signalée depuis 
longtemps, paraît désormais admise. Les ministres de l’Inté- 
rieur et de la France d'outre-mer ont dernièrement accepté 
d'en rechercher une solution. Il conviendrait de doter l’assem- 
blée de l’Union française de pouvoirs réels et de créer un unique 
organisme administratif, chargé de coordonner les problèmes 
économiques de l’ensemble des pays composant l’Union fran- 
caise. La multiplicité des bureaux compétents et l'esprit d’au- 
tonomie de certains d’entre eux rendent difficile actuellement 
de résoudre les problèmes généraux. 

Jacques PELLIER. 


» 
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POLITIQUE ET LÉGISLATION FISCALES 


SOMMAIRE, — J. Aspect financier : les évaluations fiscales, initiales et rectifiées; la 
charge fiscale; les nouvelles recettes fiscales et l'affectation. — II. Aspect 
juridique : les aménagements fiscaux; la procédure de l’article-cadre; les pro- 
jets de réforme. ; 


Par rapport à l'année précédente, la politique fiscale de l’an- 
née 1953 se présente à la fois comme une politique continuée et 
une politique corrigée 1. 

La continuité a été assurée malgré des changements gouver- 
nementaux, puisque le budget de 1953 préparé par le gouverne- 
ment de M. Pinay a été voté sous le gouvernement de M. Mayer. 
On la retrouve sur le plan parlementaire et même dans l’immo- 
bilisme, puisque l’Assemblée nationale, après avoir manifesté 
initialement son hostilité au projet de réforme fiscale présenté 
en décembre 1952, l’a confirmée en mars à l’encontre des dispo- 
sitions essentielles et que seul à été finalement voté en juillet 
un projet mutilé. 

Toutefois, la politique maintenue a dû être, sur certains points, 
corrigée et, à ce titre, l’année 1953 demeurera marquée par 
l’existence d’un véritable budget rectificatif. Le budget a été 
voté le 7 février 1953, ce qui est un progrès manifeste par rap- 


4. Ci. exposé ‘des motifs du projet de loi de finances n° 419%, p. xvim. « Le 
gouvernement propose de poursuivre, au cours de l’année 1953, la politique 
économique et financière instaurée en mars 1952. Les objectifs restent la sta- 
bilité des prix, l'élévation du niveau de la production et le redressement du 
commerce extérieur. » Le texte ajoute quelques principes, notamment : « assurer 
l'équilibre budgétaire sans augmenter la charge fiscale... » È 
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port aux années précédentes ?, mais l’optimisme manifesté dans 
les évaluations de recettes par le projet du gouvernement de 
M. Pinay a dû être tempéré par la suite, devant l'épreuve des 
faits; et la loi du 41 juillet 1953 a, d’une part, diminué les pré- 
visions en opérant un abattement d’une centaine de milliards 
et, d'autre part, augmenté, dans certains secteurs au moins, 
la charge fiscale. Cette seconde solution était rendue nécessaire, 
pour sauver la monnaie de la menace que lui faisait courir le 
recours massif aux avances de l’Institut d'émission qui avait 
été pratiqué pendant les premiers mois de l’année 1953 à un 
rythme rapide dont on pouvait craindre l'accélération fatale. 

Il convient de présenter la politique fiscale successivement 
sous son aspect financier chiffré puis sous son aspect juridique. 


I. — Aspect financier de la politique fiscale. 


Vue sous un angle financier, la politique fiscale doit être 
examinée au triple point de vue des évaluations fiscales, de 
la charge fiscale, enfin des recettes affectées. 


A. — LES ÉVALUATIONS FISCALES. 
Elles ont été rectifiées en cours d'année. 


a) LES PRÉVISIONS FISCALES. — Le projet de loi n° 4794 éva- 
luait les recettes de l’année 1953 à 2.969,4 milliards de frames, 
dont 2.659,4 milliards pour les recettes fiscales, dans le cadre 
supposé maintenu du régime fiscal préexistant, c’est-à-dire en 
supposant non réalisée la réforme fiscale 3. La lettre rectifica- 
tive n° 4981 augmentait les prévisions pour atteindre, dans la 
même hypothèse, 2.706 milliards 836 millions, et la loi de 
finances votée le 7 février corrigeait légèrement les prévisions 
gouvernementales en adoptant la valeur de 2.699 milliards 
36 millions de francs #. 


9. Le progrès se marque : vote de la loi de finances en 1951 le 24 mai, en 
1952 le 44 avril. 

3. L'exposé des motifs du projet de loi de finances n° 4794 comporte en 
annexe, pour les prévisions de recettes, deux tableaux : le premier dans le 
cadre de la législation alors existante, le second dans l'hypothèse de la réforme 
fiscale. Les prévisions dans cette seconde hypothèse atteignaient pour les 
recettes fiscales, 2.705 milliards 400 millions {page 30, exposé des motifs). On 
trouvera l’ensemble des documénts budgétaires dans le volume I des « bleus » 
dé 1953. 

4, Ces estimations correspondent à l'hypothèse du maintien de la législation 
tiscale existante sous réserve de très légères modifications contenues dans la loi 
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Les mécanismes du calcul ont été dégagés très nettement dans 
les documents présentés par le gouvernement. Les évaluations 
fiscales ont été faites, ainsi que l'indique l'exposé des motifs, 
sur une triple base : hypothèse de stabilité des prix et des 
salaires — production industrielle supposée en augmentation 
de 3 % à partir d’un indice moyen 151, soit 5 points — enfin 
d'une progression nominale des revenus de 1952 imposés en 
1933 évaluée à 16 ou 18 %, par rapport aux revenus de 1951, 
et à 49 ou 54 %, par rapport aux revenus de 1950 5. 

Plus de fantaisie marquait au contraire les évaluations direc- 
tes concernant des produits à attendre de l’amélioration des 
procédés de contrôle contre la fraude fiscale. L'article 9 du 
projet de loi de finances ne craïgnait pas d'évaluer ces pro- 
duits à 80 milliards 6. La lettre rectificative réduisait à 
44 milliards les ‘résultats escomptés en les répartissant en 
20 milliards provenant de l’amélioration du contrôle résultant 
de mesures déjà votées et Z4 résultant de l’application de me- 
sures nouvelles. Finalement, l’article 41 de la loi de finances 
se borne à 35 milliards, dont 15 à attendre des procédés de 
contrôle nouveau dérivant de la réforme fiscale 7. 

L'ensemble des évaluations était particulièrement optimiste 
et les faits firent apparaître la nécessité d’une rectification en 
cours d’année. 


b) Les RECTIFICATIONS. — Un projet de loi n° 6128 du gouver- 
nement de M. Mayer, en date du 12 mai 1953, constitue un 
véritable projet de budget rectificatif. Si l'exposé des motifs 
est particulièrement discret en ce qui concerne les prévisions 


do finances du 7 février elle-même, par. exemple : une majoration de 5 francs 
par kilo de la taxe de circulation sur les viandes (art. 51) qui amène une 
plus-value de 5 milliards par rapport à 1932; à l'inverse, une moins-value de 
400 millions provenant de l’assouplissément du régime de la déduction des frais 
professionnels (art. 21). 

5. Page 29 du projet de loi no 479% et page 4 de la lettre rectificative n° 4981. 
On trouvera ces divers textes dans le volume I des « bleus » de 1933, Consulter 
également, sur l’ensemble des problèmes traités au texte : Statistiques et études 
financières, avril 4953; Le budget de 1953, p. 269 et suiv., novembre 1933: 
Le budyet de 4953 (rectifié), p. 977 et suiv. 

6. La loi de finances du 14 avril 1932 était elle-même fort optimiste et nous 
avions marqué les inconvénients d’une telle attitude : La France économique 
en 1932, p. 472-473. 

7. 11 y a, du point de vue de la logique, quelque chose de choquant à mêler 
ainsi, dans l’article 41 de la loi de finances, le régime existant et le régime 
éventuel provenant de la réforme fiscale simplement projetée et non retenue 
dans les évaluations les plus précises ! 


d 
; 
: 
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- de recettes, du moins l'état B, qui développe les modifications 


apportées à l'évaluation de celles-ci, est-il significatif, abou- 
tissant à 80 milliards de diminution de prévisions 8. 

Un second projet de budget rectificatif a été déposé par le 
gouvernement de M. Laniel 9. Il devait devenir la loi n° 53-641 
du 11 juillet 1953 et consacrer des modifications plus considé- 


rables encore, puisque les diminutions de recettes fiscales par 


rapport aux prévisions sont de 95 milliards 10, Si certaines des 
diminutions trouvent leur origine dans un texte comme, par 
exemple, en matière de report de la décote sur les stocks, pour 
une somme de 11 milliards, les chutes les plus importantes pro- 
viennent d'une évolution de la conjoncture mal appréciée au 


départ. En mars 1953, l'indice de la production s'établit à 143, 


alors qü’une hausse de 5 points à partir de l’indice 151 avait été 
escomptée. Cette erreur d'appréciation entraîne une moins- 
value importante en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 
Par rapport à des estimations initiales d’un rendement de 
926 milliards pour la taxe à la production et de 228 pour la 
taxe sur les transactions sont pratiquées des minorations res- 
pectivement fixées à 54 et 10 milliards 11. 
_ C'est donc finalement à moins de 2.600 milliards que s’éta- 
blit, au lendemain de la loi du 11 juillet 1953 le montant des 
évaluations de recettes fiscales. 
Ces prévisions, largement corrigées par rapport aux prévi- 
sions initiales, ont été à peu près conformes à la réalité, les 
résultats provisoires étant assez sensiblement voisins des pré- 
visions, d’une manière globale au moins {2. 


B. -— CHARGES FISCALES. 


IL est assez difficile de calculer d’une manière générale le 
poids de la charge fiscale, mais sur un domaine au moins on 


8. Etat B, page 38 du projet! de loi no 6128 « Bleus », volume I. 

9. On trouvera ce document, projet de loi n° 6433, dans Journ. off., Documents 
parlementaires Assemblée nationale, annexe à la séance du 2 juillet 1953. Le 
cabinet Mayer est tombé le % mai et le président Laniel a été investi le 
26 juin. 

10. L'état B indique une diminution de 93 milliards et une majoration de 
1 milliard 200 millions au titre des produits du timbre (permis de conduire et 
récépissés de mise en circulation des automobilistes). La diminution totale des 
recettes est de 100 milliards 800 millions, dont 95 pour les recettes fiscales. 

14. Projet de loi n° 6128, exposé des motifs, tableau annexe, p. 34. 

12. Le Monde du 9 mars a publié le tableau provisoire des recouvrements 


1 = 
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peut tenter quelques mesures, c’est à propos de la surtaxe pro- 
gressive. 

Les prévisions et les rendements fiscaux en matière de sur- 
taxe progressive pour l’année 1953 ont bénéficié de la hausse 
des salaires intervenue au cours du dernier trimestre 1951 et 
qui a fait sentir son plein effet au cours de l’année 1952 qui a 
été une année de stabilité des salaires 15. 

L'augmentation considérable évaluée entre 1951 et 1952 à 


budgétaires de 1958. On peut, à partir de cette base, établir le tableau compa- 
ratif suivant : 


Exercices 1953. 
Recettes fiscales (en millions de francs). 


Corrections 


ee ras loi (us 11 juillet ne 
Contributions directés .................. 966.309 955.300 934.196 
Enregistroment 7028.20 rose 135.509 139.000 122.775 
RAT Ge EL TE PRES EE TR ee ET 25.790 26.990 23.807 
Opérations de bourse ................ ee 4.200 3.500 3.574 
Impôt de solidarité..." .1.1,40.."0%0 500 He 
DOTARES EE Te D NE ES ete 245.814 232.014 247.679 
Contributions indirectes ...../....... ss 57.132 58.921 
Taxe à la production .........:......... 926.000 872.009 870.105 
Taxe sur les transactions .......... Las 228.000 218.000 914.699 
PARCS URI ER: reine tinse 92.000 90.936 . 
Poudres Far lens enr ere dun 1.200 1.353 
Procédés!de COntrOIe 1:55 cmeetee 15.000 
TOTAL RECETTES FISCALES. 2.699.036 2.589.010 


On voit combien les prévisions initiales étaient exagérées et que les correc- 
. tions de la loi du 44 juillet 1958 ont permis, au contraire, de se rapprocher de 

la réalité. En supposant que les résultats définitifs seront plus élevés que les 
provisoires d’une dizaine de milliards, on s’aperçoit que les recettes fiscales 
sont de l’ordre de 2.600 milliards contre 2.700 primitivement escomptés. Les 
erreurs les plus graves concernent la taxe à la production, la taxe sur les tran- 
sactions, les contributions directes et d’enregistrement. Pour ce dernier groupe 
d'impôts, l’erreur demeure considérable, même après les révisions opérées en 
juillet 1953. On remarquera qu'en matière de ‘douanes les résultats sont supé- 
rieurs non seulement aux prévisions corrigées mais même aux prévisions ini- 
tiales. 

L'écart entre les prévisions initiales et lés résultats provisoires est de l'ordre 
de 110 milliards et l’on peut penser qu'il sera de 100 milliards avec les 
résultats définitifs. Les corrections globales apportées par la loi du 11 juillet 
1953 sont de 93 milliards 800 millions, elles demeurent donc insuffisantes par 
rapport aux réalités. Quant aux plus-values globales provenant de la mise en 
œuvre de procédés de contrôle, elles se sont volatilisées. 


13. L'indice d'ensemble dés salaires horaires a oscillé en 1932 entre les valeurs 
suivantes : pour la base 100 en 1946 : janvier 470; avril 475: juillet 419; octo- 
bre 481. En 1951, il avait oscillé entre : janvier 354, avril 374, juillet 407, octo- 
bre 458. Cf. La France économique, Questions sociales, amnée 1952, p. 556, et 
année 1953, p. 738. 
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- 16 % pour le salaire annuel moyen !# a entraîné une majoration 
fort lourde du poids de l'impôt. 

_ En effet, les hausses de salaires ont été en grande partie 
nominales, puisque l'indice des 213 articles à Paris est passé de 
130,1 en 1951 à 145,4 en 1952 #5. 1 en résulte qu’un revenu a 
dû être. en 1952 supérieur de près de 12 % à celui de 1951 pour 
conserver la même valeur réelle. Or, la transformation de la 
surtaxe à été très faible; il y a eu seulement en 1952 quelques 
adoucissements par rapport au régime antérieur 16, mais il n'y 
en a pas eu, pratiquement, en 1953, sauf la déduction des frais 
professionnels fixée désormais sans limitation d'un plafond par 
l’article 21 de la loi de finances du 7 février 1958. 

La progressivité de l’impôt a donc joué à plein et sur des 
revenus qui n'avaient réellement augmenté que dans une très 
_ faible proportion. 

Comme on sait l’importance des revenus des salariés dans 
l’ensemble fiscal, on s'explique à la fois des rendements très 
favorables de l’impôt et le poids plus lourd pour une catégorie 
de contribuables qui ne peut trouver de refuge dans la fraude 
fiscale. 

Le montant des rôles concernant la surtaxe progressive, pour 
les sept premiers mois de l’année 1953 s’est ainsi élevé à plus 
de 165 milliards, alors que pour l’année 1952 il s'était élevé 
seulement à près de 88. Ces valeurs, bien que partielles, sont 
symptomatiques 17. 


C. — Les RECETTES FISCALES NOUVELLES ET LE MÉCANISME 
DE L'AFFECTATION. | 


L'objectif initial du gouvernement, exposé dans le projet de 
loi de finances n° 4794 et formulé « réaliser l'équilibre finan- 
cier sans impôts nouveaux », n’a pu être atteint et, sans pré- 


14. Eod. loc. 1952, p. 744. 

43. Eod. loc., 1952, Evolution des prix, p. 419. ne 

16. Par exemple, abattement à la base passé de 140.000 à 180.000 francs, insti- 
tution de la décote dégressive et élargissement des tranches. Voir tous ces 
points dans notre article dans France économique, 1958, Législation et politique 
fiscales, p. 461. 

47. Statistiques et études financières, n° 59, novembre 1953, p. 1049. Voir 
dans Le Monde, 12 septembre 1953, une série intéressante d'exemples concrets 
de la hausso.de l'impôt suivant des coefficients plus élevés que ceux de l'aug: 
mentation ‘des revenus. 
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tendre pour autant réaliser l'équilibre budgétaire, des impôts 
nouveaux ont été créés par la loi du 11 juillet 1953. 2 
Le procédé adopté marque plus d’ingéniosité que le recours, 
pourtant habituel, à la pratique du tour de vis fiscal. La majo- 
ration du taux d'impôts généraux à grand rendement, comme 
par exemple la taxe sur le chiffre d’affaires, a été écartée. En 
effet, le gouvernement, qui continuait à vouloir présenter un 
projet de réforme fiscale, ne pouvait saper son œuvre en mo- 
difiant par augmentation du taux un régime fiscal qu’il dénon- 
çait. Sur le plan économique, en outre, il craignait d’ailleurs. 
de. provoquer, par cette majoration, une hausse de l’ensemble 
des prix. Il a donc eu recours à la taxation indirecte de consom- 
mations considérées comme non indispensables, principalement 
l’alcool. Finalement, les recettes mouvelles sont évaluées à 
61 milliards en année pleine avec affectation de la quasi-tota- 
lité à l'amortissement des avances de la Banque et pour 
83 milliards seulement à un compte spécial. | 


a) RECETTES AFFECTÉES A L'AMORTISSEMENT DES AVANCES DE LA 
Banque. — Le premier semestre de l’année 1953 a été marqué 
par de très grandes difficultés de trésorerie, et pour les résoudre 
l'Etat a dû demander à l’Institut d'émission, des avances, à 
diverses reprises. 

Pendant cette période, plusieurs conventions sont intervenues 
avec la Banque 8, et une nouvelle, approuvée par la loi du 
11 juillet 1953, a encore étendu le recours à l’Institut d’émis- 
sion en fixant le plafond des nouvelles avances de 1953, dites 
avances spéciales, à 240 milliards. 

Mais, pour éviter que ces avances ne finissent par avoir de 
fâcheux eflets sur la tenue de la monnaie, elle a prévu des 
modalités d'amortissement au moyen de recettes fiscales nou- 
velles spécialement affectées. 

Ces ressources, créées par la loi du 11 juillet 1953 proviennent 
de la majoration de 30 % du droit de consommation sur les 
alcools, de l'institution d’une surtaxe sur les apéritifs, du relè- 


18, Elles peuvent se résumer en un triple mécanisme : relèvement du plafond 
des avances provisoires de 25 milliards (convention du 22 janvier 1933 approuvée 
par la loi n° 53-21 du 23 janvier); autorisation d'achat par la Banque de bons 
du Trésor (conventions des 22 janvier, 4 mars, 28 mai, 45 juin, 23 juin); ouver- 
ture à la Banque au nom du Trésor public d’un compte spécial &u débit duquel 
devaient s'inscrire, dans la limite de 50 milliards les opérations faites en vue 
de l’approvisionnement (des caisses de l'Etat. 


vement de 20 % des droits de timbre et du doublement du prix 

des passeports, enfin du relèvement des taxes intérieures sur 

- les produits pétroliers sans augmentation de la part du fonds 
routier. 
Aux termes de l’article 4-3° de la loi du 11 juillet 1953, le 
. produit des majorations de droits et taxes précitées est affecté 
à la Caisse autonome d'amortissement, le texte précisant que 
ces majorations doivent être représentées par une part forfai- 
» taire du produit total des droits correspondants, dont les taux 
. seront fixés par arrêté du ministre des Finances et des Affaires 
économiques. 

On ne saurait trop nettement faire remarquer que l'Etat con- 
sidérait généralement les avances de la Banque comme un prêt 
. perpétuel qu’il ne remboursait, en fait, que d’une manière 
_ purement nominale, lorsqu'une dévaluation monétaire permet- 
_ tait de procéder à une réévaluation de l’encaisse-or. La solution 
de la loi du 11 juillet 1953, qui est celle de l’amortissement 
effectif par le moyen de recettes fiscales affectées, est une 

œuvre valable d'assainissement financier 19. 


b) RECETTES AFFECTÉES AU FONDS DE CONSTRUCTION, D'ÉQUIPE- 
MENT RURAL ET D'EXPANSION ÉCONOMIQUE. — La loi du 41 juillet a 
également créé, dans son article 8, un droit de licence que 

_ devront acquitter les bouilleurs de cru. On attend, en année 

pleine, 3 milliards de cet impôt nouveau, mais le budget général 
ne doit pas profiter de ces ressources, car ces produits sont 

affectés à un compte spécial intitulé Fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique, créé par l’arti- 
cle 9 de la même loi. La création de ce fonds marque la priorité 
que le gouverenment entend réserver, dans le cadre d’un 
meilleur emploi du revenu national à la solution des problèmes 

. de logement et de l'équipement rural. Le Fonds pourra d’ailleurs 
bénéficier d’autres ressources 2. 


19. Ces remboursements, fixés par l’une des conventions approuvées par la 
loi du 41 juillet, ont été opérés, comme prévu, par tranches de 20 milliards, 
versées l’une le 16 décembre 1953, la seconde le 46 mars 1954. 

2%. Voir Statistiques et études financières, n° 59, novembre 1953, p. 98. 
Le Fonds pourra disposer de tout ou partie des crédits budgétaires rendus dis- 
ponibles par les mesures de réorganisation où d'économies et de l'excédent des 
ressources provenant ide la majoration des droits sur les alcools et produits 
pétroliers lorsqu'il existera, ce qui ne se produira d’ailleurs que dans un assez 
long délai. 
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II. — Aspect juridique de la politique fiscale. 


Du point de vue juridique, la politique fiscale en 1953 est 
caractérisée par le fait que la réforme fiscale préconisée par le 
gouvernement et présentée par lui dans son projet n° 4579 du 
31 octobre 1932, d’abord sous forme autonome, puis intégrée 
ensuite dans le projet de loi de finances, s’est heurtée à l’hos- 
tilité de la Commission des finances de l’Assemblée nationale. 

Deux conséquences ont découlé de cet. état de fait : tout 
d’abord, les textes législatifs intervenus demeurent essentielle- 
ment de simples aménagements au régime fiscal actuel; ensuite, 
le gouvernement s’est réservé la possibilité de mettre en vigueur 
par décrets tout ou partie de la réforme fiscale. La procédure 
très particulière de l'établissement d’une fiscalité par décrets 
a été prévue par des dispositions de la loi de finances désignées 
sous le nom d'’articles-cadres. Elle à soulevé de vives polémi- 
ques, car elle porte atteinte au principe traditionnel de la 
légalité de l’impôt et finalement elle n’a d’ailleurs pas joué 
véritablement. 

On présentera successivement les aménagements apportés à la 
législation existante et ensuite le problème de la réforme fiscale 
et des articles-cadres. 


À. — LES AMÉNAGEMENTS FISCAUX. 


Ils peuvent être classés en trois catégories : ceux contenus 
dans la loi de finances du 7 février 1953; ceux qui sont inter- 
venus en cours d'année pour traduire certains aspects de la poli- ; 
_ tique gouvernementale, notamment en matière de construction; 
ceux enfin qui constituent l'adoption d’une faible partie du 
projet initial de réforme fiscale. 


a) AMÉNAGEMENTS FISCAUX APPORTÉS PAR LA LOI DU 7 FÉVRIER 
1953. — Les modifications de la législation fiscale qui apparais- 
sent dans la loi du 7 février 1953 sont, en général, de caractère 
mineur puisqu’aussi bien un projet spécial de réforme fiscale 
devait contenir les transformations importantes. Il est donc 
difficile de donner une idée d’ensemble des dispositions inter- 
venues. On peut simplement remarquer que certains constituent 
des manifestations de la faveur où de la justice fiscales: que 
d’autres renforcent les contrôles, élargissent l'assiette par mo- 
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Bdification des règles d'évaluation ou marquent une certaine 
. sévérité par réaction contre les abus constatés 21. 


- — Faveur et justice fiscales. — L'article 21 de la loi de finan- 
ces porte désormais à 10 % du revenu brut la déduction forfai- 
_ taire à effectuer au titre des frais professionnels en matière de 
_ traitement et salaires, alors qu’antérieurement existait le pla- 
fond de 2 millions. La mesure est destinée à compenser, dans 
une certaine mesure, les hausses nominales de revenus inter- 
venues en 1952 et le régime rigoureux de l’imposition des trai- 
tements et salaires. Plus contestable, inspiré des plus mau- 
vaises traditions de protection d’une forme de production 
économiquement attardée, l’article 13 élargit les conditions 
. d'application du régime de l'artisanat en matière de taxe pro- 
portionnelle. La faveur fiscale s'étend encore aux entreprises 
de presse, exonérées d'impôts par l’article 20 pour les provi- 
sions constituées en vue de l’acquisition d'éléments d’actif 
nécessaires à l'exploitation du journal et aux « provisions pour 
reconstitution de gisements » effectuées par les entreprises pro- 
cédant à la recherche ou à l’exploitation des hydrocarbures 
liquides ou gazeux et de certaines substances minérales solides 
(art. 43). Montrant enfin que le législateur fiscal ne néglige 
point les détails, l’article 42 range dans la catégorie des béné- 
fices agricoles le produit des exploitations salmonicoles 22. 


— Renjorcement du contrôle. — L'article 22 prévoit que des 
contribuables disposant simultanément de plusieurs éléments 
caractéristiques du train de vie correspondant à un revenu for- 
faitaire minimum de 2 millions seront passibles de l'impôt sur 
la base d’un revenu minimum déterminé dans des conditions 
fixées par un règlement d'administration publique 3. Un 


Mt. Cf. Statistiques et études financières, n° 82, avril 14953, p. 272-273. 

29. Des faveurs faites à certains contribuables on peut rapprocher les avan- 
tages que retirent les collectivités locales : de l’exemption de l'impôt sur les 
sociétés pour leurs régies (art. 44); de l'attribution d’une fraction du prélève- - 
_ ment opéré par l'Etat sur le produit brut des jeux dans les casinos (art. 38); 
de la revalorisation (des redevances proportionnelles payées par les entreprises 
de production d'électricité à base hydraulique (art. 67 et 68). 

93 On sait qu’une vaste opération de répression des fraudes fiscales a été 
entreprise, d'une manière spectaculaire en septembre 1953. Des taxations d'office 
pour des revenus de 6 à 15 millions ont frappé des contribuables qui, proprié- 
taires ‘de plusieurs voitures de puissance de 25 CV et au-delà, ayant plusieurs 
domestiques à leur service, ne déclaraient pas de revenus ou l’un d'eux, un 
revenu de 300.000 francs. Voir Le Monde, 10 septembre 1953. 
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régime spécial de recouvrement est prévu à l’encontre de per-. 
sonnes qui changent fréquemment de lieu de séjour où qui 
vivent dans des meublés ou des locaux d'emprunt. Aux termes 
de l’article 23, le fisc pourra faire prendre des sûretés sur leurs 
biens et bloquer leurs comptes. C’est également au renforcement 
du contrôle que tendent les dispositions de l’article 15 imposant 
aux sociétés la fourniture du relevé des affectations de voitures. 
de tourisme, propriété d’une entreprise, et la « comptabilisa- 
tion » des avantages en mature alloués au personnel et aux 
dirigeants. 


— Modifications des règles d'évaluation de la matière imposa-. 
ble. — La lutte contre la fraude fiscale est organisée de diverses 
manières et notamment par une nouvelle définition de la valeur 
en douane donnée par l’article 37 2%. Un changement radical des 
principes d'évaluation pour les mutations se produit en matière 
d'enregistrement. Au système antérieur de la valeur vénale est 
substituée l'évaluation forfaitaire. Selon l’article 25, la valeur 
des immeubles sera déterminée:en fonction de la valeur locative 
cadastrale et celle des fonds de commerce d’après le chiffre 
d’affaires. Des coefficients permettront de passer de ces éléments 
à l’évaluation elle-même, selon un procédé indiciaire. L’utili- 
sation de l’évaluation cadastrale suppose son rajeunissement et 
l’article 12 pose le principe de la réévaluation quinquennale. 


— Réaction contre certains abus. Une certaine rigueur 
fiscale se manifeste à l’égard des sociétés «et de leurs dirigeants. 
Elle se combine avec les mesures de contrôle précitées concer- 
nent les voitures de tourisme et les avantages en nature. L’arti- 
cle 14 organise d’une manière nouvelle le régime des frais de. 
représentation et indemnités forfaitaires diverses qui sont sou- 
vent un simple supplément de traitement exempté d'impôt 23. 
L'article 17 réglemente à nouveau le régime des comptes cou- 
rants d’associés qui masquent souvent des distributions occultes. 
L'article 18 soumet à la taxe proportionnelle, au taux de 48 %, 
non plus seulement les tantièmes mais aussi les jetons de pré- 


24. L'article 65 de la loi de finances donne en otre en matière de douanes 
une nouvelle réglementation des droits de quai. 

2%. La Direction générale des impôts a commenté ces nouvelles dispositions 
dans une note n° 2742. La mise en application primitivement fixée au 4er mai 
1958 a été reportée au 1% octobre. Voir un résumé de l'instruction administra- 
tive dans Le Monde du 27 septembre 1988. 
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1 <ence alloués aux membres des conseils d'administration de 


1 
11 


sociétés anonymes. 


b) AMÉNAGEMENTS FISCAUX ET POLITIQUE GOUVERNEMENTALE. — 
Certains aménagements fiscaux ont été établis dans le cadre 
d'une politique gouvernementale favorisant les investissements 
et plus spécialement les constructions immobilières. Un décret 

° 53-207 du 18 mars complète l’article 14 du décret n° 82-510 du 
7 mai 1952 fixant les règles fiscales pour l'évaluation des stocks 
et permet le report sur les exercices suivants de la fraction non 
utilisée de la décote. Plusieurs textes concernent le régime fiscal 
des constructions. L'article 9 de la loi du 15 avril sur l'épargne 
construction modifie l’article 40 du Code général et exclut de 
la notion de bénéfice imposable les plus-values résultant du rem- 
boursement indexé des prêts destinés à la construction. Un décret 
n° 53-395 du 6 mai contient les aménagements fiscaux en faveur 
de la construction et de l’entretien des immeubles à usage prin- 
cipal d'habitation. La loi n° 53-1194 du 3 décembre 1953 relative 
à l'émission d’un emprunt à moyen terme exclut les revenus : 
des sommes imposables à la surtaxe progressive. 

C’est au contraire à l’idée de rigueur fiscale et de renforcement 
du contrôle que se rattache le décret n° 53-876 du 22 septembre 
concernant les justifications à produire dans l'exercice non 
sédentaire de certaines professions commerciales ou indus- 
trielles, 


€) AMÉNAGEMENTS FISCAUX TENANT LIEU DE RÉFORME FISCALE. — 
lis s'inscrivent dans le double cadre de la loi n° 53-611 du 
41 juillet 1953 et de la loi n° 53-638 du 25 juillet. 

— Les décrets pris en application de la loi du 11 juillet. — 
La loi du 11 juillet 1953, dont nous avons indiqué plus haut 
qu’elle constituait un budget rectificatif, a prévu dans son arti- 
cle 7 que le gouvernement pouvait, par décret, prendre diverses 
mesures pour assurer le redressement économique et financier, 
et en particulier pour accroître la productivité. 

Cet article 7 constitue un véritable texte d’habilitation légis- 
lative, et certains des décrets pris sur cette base ont été à l'ori- 
gine des grèves du mois d'août 1953. 

Sur le plan fiscal, il convient de citer deux textes principaux. 
Le décret n° 53-812 du 5 septembre a suspendu provisoirement 
la perception de la taxe sur les transactions et de la taxe locale 
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concernant des opérations commerciales portant sur certains 
produits de large consommation %. Le second texte est le 
décret n° 53-942 du 30 septembre qui a dégrevé de la moitié 
de la taxe à la production qui pesait sur eux les biens d’inves- 
tissement utilisés dans le secteur de la production. Le texte, 
valable pour une période de six mois à dater du 1* octobre 1953, 
favorisait une politique d’investissements destinée à accroître 
la productivité nationale, il aboutissait à un régime voisin de 
celui proposé par les projets de réforme fiscale concernant 
l'impôt dit « taxe sur la valeur ajoutée », sous la réserve que 
l'exonération, limitée dans le temps, ne jouait que sur la moitié 
de la valeur de ces biens. 

— La loi du 25 juillet 1953. — Cette loi contient trois titres. 
Le titre II comporte diverses modifications au Code général, et 
notamment des dispositions favorisant la construction par 
l'amortissement accéléré pour les entreprises industrielles et 
commerciales. Le titre II prévoit des mesures de contrôle fiscal. 
Quant au titre I, il concerne la parafiscalité. Cette loi constitue 
en réalité une pièce mineure, une sorte de débris de la réforme 
fiscale projetée par le gouvernement et il convient d’en préciser 
les conditions d'élaboration en traitant de la réforme fiscale et. 
des articles-cadres. 


B. — RÉFORME FISCALE ET ARTICLES-CADRES. 


Devant l'impossibilité de faire accepter par le Parlement 
toute modification importante de la législation fiscale en 
vigueur, alors qu'était proclamée par ailleurs une volonté ou 
plutôt une velléité de réforme, le gouvernement a fait voter 


dans la loi de finances des articles dits articles-cadres qui ten-. 


tent de substituer au vote formel par le Parlement de système 
de l'adoption tacite. 

Le mécanisme est le suivant : les projets de loi portant réfor- 
me fiscale doivent être déposés dans un certain délai et soumis 
au Parlement, qui est appelé à les discuter, les modifier, éven- 
tuellement les rejeter définitivement. Si les textes, déposés 
dans les délais, ne sont ni modifiés mi rejetés par le Parlement 


26. Ces produits de large consommation sont des produits alimentaires, tels 
que : café torréfié, huiles de table, sucre, pâtes alimentaires, chocolat à croquer 
et à cuire en tablettes, savon de ménage, margarine de table, farines compo- 
sées pour enfants, et semoules vendues en l'état, riz. 


| 
| 
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avant une date limite, le gouvernement peut mettre en vigueur 
leurs dispositions par décret. C’est donc un pouvoir réglemen- 


_ taire alternatif. 
- L’article-cadre en matière fiscale dont la disjonction deman- 


 dée par les socialistes et les communistes lors de la discussion 


de la loi de finances avait été rejetée fut adopté finalement 
par 369 voix contre 216. Le texte de l’article 69 est celui du 


projet de loi légèrement modifié à la demande de M. Simonnet . 


député de la Drôme qui a fait remplacer la date du dépôt du 
proiet par le gouvernement initialement fixée au 15 mars par 
celle du 20 juin au lieu de 4° juin 27. 

Fidèle à ses engagements le gouvernement déposa le projet 
le 6 mars. Il comportait 67 articles et contenait de nombreuses 


. dispositions. Son titre I concernait le remplacement des taxes 


sur le chiffre d’afiaires par la taxe sur la valeur ajoutée, le 
titre IT traitait des impôts directs, le titre III de la parafiscalité, 
le titre IV de la répression de la fraude, et dans le titre V figu- 


 raient enfin quelques dispositions diverses #. Le projet se 
heurta à l'hostilité très nette de la Commission des finances qui 


repoussa en bloc, le 22 mars, les titres I et II par 22 voix 
contre 15 et 7 abstentions. Par contre, la semaine suivante, le 


projet, mutilé, dépouillé de ses 42 premiers articles, était 
adopté par 20 voix contre 15 et 8 abstentions. Il ne s'agissait 


plus que des articles relatifs à la réglementation des taxes para- 
fiscales, aux mesures de lutte contre la fraude et à diverses dis- 
positions. Une opposition aussi nette de la plupart des groupes 


à l'encontre des deux pièces essentielles de la réforme fiscale, 


la taxe sur la valeur ajoutée et la transformation des impôts 
directs, semblait ne plus pouvoir permettre, sur le plan poli- 
tique, le jeu de l’article 69 et la mise en vigueur par décret 
lorsque serait expiré le délai imparti au Parlement. 

D'ailleurs, la chute du gouvernement Mayer, le 21 mai, modi- 
fiait quelque peu le problème. Le gouvernement Laniel, investi 
le 26 juin, maintenait en partie le projet gouvernemental, et le 
2 juillet, M. Edgar Faure, ministre des Finances, rappelant les 


1. La loi du 7 février 1953 contient un autre article-cadre dont nous ne trai- 
tons pas ici et qui concerne la réforme du régime de la Sécurité sociale et des 
lois d'assistance (art. 70). 

98. Projet de loi no 5798, annexe au procès-verbai, séance du 6 mars de 
l’Assemblée nationale, et tome I des « Bleus ». 


Revue D’Econ. PouiT. — T. LXIV. 38 
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votes de la commission, demandait de conserver la possibilité | 
offerte par l’article 69 pour les titres IN, IV et V du projet | 
initial et acceptait la date du 31 juillet au lieu de celle du. 
20 juin, comme date limite de l'intervention du Parlement. 

Pour le titre H, concernant l'impôt direct et qui avait sou- 
levé des objections très vives, le gouvernement renonçait à le 
conserver. Quant au titre I, c’est-à-dire essentiellement la taxe 
sur la valeur ajoutée, le ministre entendait que l’Assemblée 
prît position à son égard mais acceptait lla date du 30 novembre 
comme date limite à la place de la date du 20 juin fixée par 
l’article 69 de la loi de finances. L'Assemblée ayant, par 
4014 voix contre 210, refusé d’abroger l’article 69, il fut modifié 
selon les formules gouvernementales par la loi n° 53-632 du 
25 juillet 1953. Ê 

Finalement, la mise en œuvre par décret du projet mutilé, 
titres III, IV et V, n’a pas été nécessaire, car le projet a été 
adopté par le Parlement lui-même et a fait l’objet de la loi 
n°.53-663 du 25 juillet 1953 portant aménagements fiscaux. 

Ainsi l’article-cadre se vidait-il de son contenu et se réduisait 
à la possibilité que conservait le gouvernement de mettre en 
vigueur par décret, simplement la taxe sur la valeur ajoutée 
si, avant le 30 novembre le Parlement ne prenait pas de déci- 
sion à son égard. 

Le gouvernement ne devait même pas user de cette faculté et 
préférait déposer un projet de réforme plus complet soumis au 
régime ordinaire des projets de loi 2. 

Le secrétaire d'Etat au budget a constitué un groupe de tra- 
vail chargé de préparer la réforme fiscale, qui s’est réuni dans 
la deuxième quinzaine d’août. Adopté assez lentement d’ailleurs 
par le Conseil des ministres, le projet a finalement, après divers 
retards et de successives mises au point, été déposé sur le 
bureau de l’Assemblée le 10 novembre, mais n’est pas vent 
tout de suite en discussion, l'examen du budget de 1934 rete- 
nant tous les soins de la commission des finances et de l’As- 
semblée nationale. 


29. Nous avons indiqué plus haut (p. 572), que le gouvernement avait utilisé 
la procédure du décret-loi pour transformer, en ce qui concerne les biens d'in 
vestissement, le régime de la taxe à la production, par le décrét no 53942 du 
30 septembre. Le pouvoir réglementaire alternatif de l’article-cadre n’a pas été 


puise, mais le pouvoir réglementaire a été employé par « délégation » légis- 
ative. X 


j 
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Le projet a été présenté par le secrétaire d'Etat au budget 1 
dans une conférence de presse du 9 novembre au cours de 
laquelle il à indiqué notamment l’ampleur de la réforme envi- 


 sagée et les buts poursuivis : « Nous avons voulu réparer des 
_ injustices flagrantes et favoriser la relance de l’économie. » Le 


_ Parlement n’a pas voté sur la réforme fiscale en 1953 et pour 


ce motif l'analyse du projet ne nous paraît pas devoir trouver 


_ place dans la présente étude. 


1 S + 

* * 
- Aïnsi l’année 1953 demeure-t-elle, du point de vue fiscal, une 
année de demi-mesures et une année d’attemtisme. Un système 
fiscal qui n’est plus défendu par personne demeure en vigueur, 


_ sauf de menus aménagements, car le Parlement se borne à une 


critique mégative des projets gouvernementaux et les examine: 
d’ailleurs avec lenteur. La procédure de l’article-cadre n'a pas 


_joué pratiquement. 


Toutefois, la politique fiscale 1953 n’encourt pas les graves 
critiques qui pouvaient être formulées à l’encontre de celle de. 
1932. On note qu’il n’est plus question de récompenser la fraude 
en organisant « l’amnistie fiscale », qu’un véritable budget rec- 
tificatif apporte des évaluations plus sérieuses et moins opti- 
mistes que celles du budget initial et qu’au courage de l’exacti- 
tude s'ajoute le courage du recours à l'effort fiscal dans le 


_ domaine de l'alcool où tant de puissants intérêts sont en jeu, 


cet effort étant destiné à éponger à la longue les avances de la 
Banque qui, elles aussi, marquent une politique de facilité. 


C.-A. Coran». 


LE BUDGET, LA TRÉSORERIE, 
LA DETTE PUBLIQUE 


SomMarre, — I. Le budget : réforme des documents budgétaires, vote, dépenses, : 
recettes. — II. La Trésorerie : charges et ressources. — III. La Dette publi 
que : intérieure, extérieure. 


Malgré les efforts d'économies et la PROG des blocages de 
crédits par décrets, l’exercice 1953 n’a pas marqué la fin du 
mouvement de croissance des dépenses publiques. La Trésorerie 
a connu des difficultés guère plus grandes que l’année précé- 
dente, mais plus apparentes, ayant rendu nécessaire le recours 
aux avances de la Banque de France. La Dette publique envers 
l'Institut d'émission s’est, de ce fait, accrue, en même temps 
que la dette flottante. 


I. — Le Budget. 
A: — LA PRÉSENTATION ET LE VOTE DU BUDGET. 


Le texte budgétaire fondamental est la loi de finances du 
7 février 1953, qui constitue, comme l’année précédente, une 
synthèse des lois de développements. Celles-ci sont intervenues 
le 3 février pour les dépenses civiles de fonctionnement, les 3 
et 6 février pour les budgets annexes, les 6 et 7 février pour 
les dépenses d’investissements, le 6 février pour les ds 
militaires et les comptes spéciaux du Trésor. 

En application de l’article 8 de la loi de finances, des décroll 
de blocage sont intervenus le 20 février, pour un montant total 
de 80 milliards, dont une partie seulement représentait des éco- 
nomies définitives, le reste devant être libéré en cours d'année 
(dépenses militaires et investissements). Les 11 et 12 mai, des 
décrets venaient porter à 412 milliards les blocages. Le 
11 juillet, une loi « portant redressement économique et finan- 
cier » augmentait les crédits de 95 milliards et diminuait de 
101 milliards les évaluations de recettes : les prévisions du mois. 
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de février avaient été trop optimistes, en ce qui concerne tant la 

possibilité de compression des dépenses que celle d’ expansion 
des recettes, l’activité économique ayant fléchi au lieu de crof- 
tre. Les abattements furent définitivement fixés le 47 septembre, 
par décrets. Enfin, le collectif d’ordonnancement présenté au 
début de 1954 comporte 30 milliards d'augmentation de crédits. 
__ En définitive, l’adoption rapide des crédits au début de l’an- 
née est loin d’avoir clarifié la situation budgétaire, l’inexacti- 
tude des prévisions ayant donné lieu à de multiples ajustements 
ultérieurs. Il en résulte quelques difficultés pour l'étude détaillée 
des crédits, la décomposition de ceux-ci donnée dans la loi de 
finances et la loi du 41 juillet 1953 ne correspondant plus exac- 
tement aux totaux définitifs par grandes masses de dépenses. 
En outre, les comparaisons avec l’exercice 1952 ne sont pas 
toujours possibles, par suite de la refonte de la classification 
budgétaire. 

Une réforme des documents budgétaires est en effet interve- 
nue à partir de 1953 pour « rendre le budget plus clair et plus 
significatif »1. Pour effectuer cette réforme, les services du 
Ministère des Finances se trouvaient devant deux conceptions : 

—- celle du budget national, qui incitait à adopter une pré- 
sentation des comptes publics permettant leur intégra- 
tion facile dans la comptabilité nationale: 

— celle du budget fonctionnel, qui tend à établir la 
nomenclature budgétaire de manière à faire ressortir. 
le coût des administrations, leur rendement et même, 
dans la mesure du possible, le coût par unité de ser- 
vice rendu » 2. 


La réforme s’est efforcée, malgré les difficultés, de conei- 
lier autant que possible ces deux conceptions, en adoptant 
une classification sous forme de tableau à double entrée : 

— sur le plan horizontal, les départements ministériels ont 
été décomposés en grands services, correspondant à des 
fonctions bien définies .Cette classification organique per- 
met de mettre en rapport, pour chaque service, les moyens 
utilisés et les services rendus; 


1. Statistiques et études financières, mars 1953, p. 199. 
2. Ibid., p. 20. 
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— sur le plan vertical, les dépenses sont classées par nature, 
d'après leur signification économique. Le but est de faire | 
apparaître, aussi clairement que possible, les trois types | 
possibles de dépenses publiques : 

_—— dépenses de fonctionnement; 
— dépenses d’investissements; 
— dépenses de transferts. 


La signification de ce classement, emprunté aux catégories de 
la comptabilité nationale, est claire. Il convient toutefois de 
noter que, faute d’un compte « capital public », il est pour l’ins- 
tant impossible de calculer exactement les amortissements. Il 
en résulte que les dépenses d'investissement ne représentent 
pas ‘des additions nettes au capital, mais comprennent aussi des 
dépenses de renouvellement. 


Les dépenses publiques sont ainsi réparties en Chou Htodl 
décomposés eux-mêmes en parties. Ces titres sont les suivants : 


I. Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 
IL Pouvoirs publics. 


HT. Moyens des services. 
IV. Interventions publiques. 
V. Investissements exécutés par l'Etat. 
VI. Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 
VIT Réparation des dommages de guerre. 


Il est aisé de regrouper ces dépenses dans les trois catégo- 
ries à signification économique. Le coût de fonctionnement des 
services est donné par les titres IT et IIT; les dépenses de trans- 
ïert par l'addition des titres I (transferts financiers) et IV (trans- 
ferts économiques et sociaux); les dépenses d’investissements 
par la somme des titres V et VI. L'interprétation du budget 
devient ainsi plus facile : le progrès est sensible par rapport à 
la présentation antérieure. 


B. — LES DÉPENSES. 


La répartition des dépenses budgétaires par grandes masses 
est donnée dans le tableau ci-après, où nous avons rapproché 
les étapes successives du budget de 1953 des réalisations de 
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hr exercice 1952, telles qu'elles eut du coHectif _d'ordon- 
 nancement de cet exercice. Il mous paraît préférable, en effet, 
de tenir compte des réalisations effectives et non du budget 
voté qui ignore, par définition, les modifications intervenues en 
cours d'exercice. 


TABLEAU I. — Dépenses budgétaires. 


4982 1953 
TR TS 


RÉALISATIONS L. .7-2-53 |L. 41-7-53| Réazisarions 
A et | Milliards | % | Mülliards | Milliards | Milliards | % 


— Dépenses civiles : 
— de fonctionnement 449 4.487 1.531,5 1.589 
— d'équipement 450 194 485 179 
TOTAL DES DÉPENSES CIVILES.. 4 559 1.681 4.716,5 1.738 


— Dépenses militaires .......... 4.274 4.276 1.233 4.242 


TOTAL DU BUDGET ORDINAIRE. . 2.833 Ë 2.957 2.949,5 2.980 


Budget des investissements : 


— Réparation des dommages de 
guerre $ ù 329,5 
— Investissements 
et sociaux Ë 52 350,5 350,5 
ne es | me | | 


9 

9 

TOTAL DU BUDGET DES INVESTISSEMENTS. 689 682,5 680 18 
40 


TOTAL GÉNÉRAL é 3.646 3.632. 3.660 


Sources. — 1932 : Collectif d’ordonnancement de l'exercice 4952. 
4953 : Réalisations : collectif d’ordonnancement de l’exercice 4953. 


On notera l’augmentation de la part du budget consacrée aux . 
dépenses civiles, qui revient à son niveau de 1951 (48 %), tan- 
dis que les dépenses militaires, après avoir augmenté sans inter- 
ruption depuis 1950, marquent une légère diminution, en valeur 
absolue et en valeur relative (34 % contre 37 %). Le budget. 
d'investissement ne change pratiquement pas d’un exercice à 
l’autre, sa part restant beaucoup plus faible qu'en 1950, où il 
avait atteint 29 % des dépenses. 

Tous ces chiffres sont donnés en francs courants. Si l’on tient 
compte de la baisse des prix intervenue en 1953 (3 % environ), 
l'augmentation réelle des dépenses totales s’inscrit à 7,4 % au 
lieu de 4,3 %. Etant donné la faiblesse des mouvements de 
prix, un calcul en francs constants par catégories de dépenses 
serait peu significatif, l’erreur résultant de l’approximation des 

calculs de prix risquant d’être du même ordre de grandeur que 
les corrections ainsi pratiquées. 


m 
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— Dépenses civiles de fonctionnement : + 27,5 milliards, 
imputables essentiellement au collectif d’ordonnancement. Ce 


texte comporte 35 milliards d'ouvertures de crédits et 8,5 mil- 


liards d'annulation. Les principaux crédits nouveaux se rap- 
portent aux objets suivants (en millions) : 


— Subvention pour la limitation du prix du pain dans la 
MéLTOnOlO Me eee rene Ces CEE 3.500 
— Subvention d'équilibre à la S.N.C.F., motivée par la remise 
en ordre des bas salaires, le retard apporté à la surcom- 
pensation ‘des allocations familiales et la baisse de trafic occa- 


sionnée par les grèves du mois d'août ...,...............,., ‘ 48.000 
— Versement au fonds de retraite des ouvriers des établissements 

industriels de l'Etat ......... RE En AR EE 2.350 
— Prestations assurées par l'Etat au régime de sécurité sociale 

désr#pDenslonnés 1e Aer PL Eee are RARE NE DR NET EM PS 1.555 


— Participation au service des emprunts émis pour l'exécution 
du plan : S.N.C.F., Electricité de France, Sidérurgie, Char- 


bonnages, Compagnie Nationale du Rhône.................. 750 
— Subvention à la ville de Paris (police)........::.,........... 1.100 
— Fonds nationaï de chômage 41.44.20. ere 550 
— Formation professionnelle 24.5 4.%..00%e LE ER nE Re 490 
— Intérêts aux déposants des caisses d'épargne ....:........... 1.278 
— P.T.T. (prime au personnel, allocations familiales).......... 3.260 


—_ Autres postes : Les variations sont dues à des transferts 
de crédits des budgets civils au budget militaire. 


Au total, malgré les abattements opérés entre février et juillet, 


les prévisions de la loi de finances ont été dépassées de 14 mil- 


Hards. 
a) Dépenses civiles de fonctionnement. 


En présentant la loi de finances, le Gouvernement annon- 
çait que les dépenses civiles de fonctionnement seraient supé- 
rieures de 131 milliards aux crédits votés pour l'exercice 19592, 
une augmentation aussi faible, ajoutait-il, étant due à une stricte 


politique d'économies. 14 milliards seulement intéressaient le 
fonctionnement des services (création d'emplois d’instituteurs 


en particulier), tandis que 117 milliards résultaient de mesures, 


antérieures ou à prendre, concernant la liquidation des consé- 


quences de l'inflation passée (anciens combattants, assistance, 


aide à l’exportation, subventions, service de l'emprunt 


3 1/2 9% 1939). 


Lés différences entre les évaluations de la loi du 11 juillet 
1933 et les réalisations s’expliquent par les facteurs suivants : 
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‘Après FE loi du mi juillet 1953, les dépenses civiles de fonc- 
tionnement se répartissent comme Suit : 


TaBLeau IL. — Dépenses civiles de fonctionnement. : FL TRE 
(Lois des 7 février et 11 juillet 1953.) AMAR 


Millions 


Tirre I. — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes : ; ke 


— Dette intérieure, perpétuelle et amortissable 61.890 
— Dette flottante 65.525 ÉCS 
— Dette extérieure 26.049 { 
— Garanties 1.138 CAS Le 
$ 64.64 
219.243 *: FOIE 
MIRE Po OS CPUDUCS NUE Lea ee beats seen à AE 7.082 


Titre TT. — Moyens des services : 


— Personnel : Rémunérations d’activité re 586 
— Personnel : Pensions et allocations 

— Personnel : Charges sociales 

— Matériel et fonctionnement des services 
— Travaux d’entretien : sr EU 
— Subventions de fonctionnement Ë j ae tar 
— : DÉDONECS RIVE LSOS Mer ina eee a veesemelnsnecartileleelares ANA on , ILES 


ToTaz DU TITRE III 


Tirre IV. — Interventions publiques : | # 


— Interventions publiques et administratives 

— Action internationale 

— Action éducative et culturelle 

— Action économique : Encouragements eb interventions 

— Action économique : Subventions aux entreprises d'intérêt national: 
— Action sociale: Assistance et solidarité PE à T4 
— Action sociale : Prévoyance 21.169 | 


Toraz DU TITRE IV 55à.010 


ToTAL GÉNÉRAL POUR 1953 3. 1.551.349 


RAYPEL NU TOTAL VOTÉ POUR 4952 4.352.701 


Compte tenu des divers ajustements intervenus en cours 
d'exercice, l'augmentation des dépenses civiles de fonctionne- 
ment a atteint en définitive : 

— 179,5 milliards, soit 13,2 %, si l’on compare les crédits 

votés pour les deux exercices; 

_— 450 milliards, soit 10,6 %, si l’on compare dans les deux ‘ 

cas les réalisations effectives. 


Les dépenses du titre I, Pouvoirs publics, n'ayant pas 
changé d’une année à l’autre, nous n’examinerons ici que les 
dépenses des trois autres titres. 
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4° Les dépenses du titre I ont atteint 219 milliards contre 175, 
en 495%, soit une augmentation de 44 milliards (+ 25 %), dont 
les principales causes sont les suivantes (en milliards) : 


— Intérêts sur l'emprunt 3 1/2 % 1952......................... La 14,6 
_— Intérêts sur Bons du Trésor, avances Banque de France et 
comptes créditeurs au Trésor................................... 4,2 
— Bonifications d'intérêts pour l'équipement et la construction. 6,2 
— Exonération fiscale des travaux pour la défense................ 116 


Le total des dépenses pour le service de la Dette atteint 
453 milliards, soit 8,8 % du budget ordinaire, contre 4,8 % | 
(niveau minimum) en 1952. 


2° Les dépenses du titre III sont passées de 765 à 776 mil- 
liards, soit une augmentation très faible de 141 milliards 
(+ 1,4 %). Les dépenses ‘de personnel (traïtements pensions et 
charges sociales) atteignent 626 milliards, celles de matériel 
et d'entretien 86 milliards. Ces chiffres soulignent la vanité 
des campagnes prétendant que le rétablissement de l’équilibre 
budgétaire est possible par une diminution du nombre des 
fonctionnaires : le total des dépenses civiles de personnel est 
inférieur au déficit du budget. 


3° Les dépenses du titre IV marquent une augmentation de 
37 %, passant de 406 à 555 milliards. Les dépenses d'action 
sociale atteignent 261 milliards, les interventions d'ordre éco- 
nomique 252 milliards. Ce dernier poste représente ce qu’on 
a coutume d'appeler les subventions économiques, décomposées 
ici en deux catégories : encouragements et interventions d’une 
part, subventions aux entreprises d'intérêt national d'autre 
part. s 

Les principaux postes de la rubrique « encouragements et 
interventions » sont les suivants (en millions) : 


CAE TICULUTE TS eue ee ein le M RE EN NS AMENER ALES 900 
= GhERDONE MNPOTÉE ER PA ne en ne A SEEN METRE 18.000 
— Détaxation des carburants agricoles ........................... 7.200 
— Primes 4 "la ConSiruction Re AE NN OS A CREER ER tn 3.500 
— Garanties de prix à l'exportation ....... a RE MERE 18.000 
— Remboursements de charges fiscales et sociales à l’exporta- 

IQ ETS EURE PR TRE me RE ES en AE 47.000 
— Limitation du prix du pain dans la métropole.............. 3.500 

98.100 


3. Total supérieur à celui figurant au tableau II, la subvention pour le pain, 
proposée par le collectif, n'étant pas retenue dans ce tableau. La différence rési- 
duelle provient de postes mineurs, négligés au texte. 
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Te subventions + aux entreprises d’ intérêt général se décom- 
posent comme suit (en millions) : 


—S$S. N.cC.F. 

_ Compensation des réductions ide tarif....................... … 26.595 

Subvention d'équilibre (loi de finances, loi du 411 juillet et : 
HRCOMOC DIS) SAR RER DANS TE ST RS NA RARE AN en QU 77:700 
Participation de l'Etat à diverses dépenses................ 60.474 
ToTaz POUR LA S. N.C.F... 164.766 
— Régie autonome des transports parisiens :........1...... 2.888 
SA VIAUION TR ICIMLIB IN ERAN SAC Aer Pres ee El Ne en Re A 2.443 
MOT marchande UMP it NAN PA ere Rae 3.598 


TOTAL GÉNÉRAL ..... 473.695 4 


Au titre des dépenses sociales, il convient de relever que les 


crédits du Fonds national de chômage ont dû être majorés de 


3,5 milliards en cours d’exercice, les autres dépenses d'assis- 
tance augmentant de 9 milliards (pensions et dépenses diverses 
d'assistance). 


b) Dépenses civiles d'équipement. 


Les dépenses civiles d'équipement atteignent 485 milliards 


d’après la loi du 11 juillet, et 179 milliards en fin d'exercice, 


compte tenu de virements de crédits au budget militaire. Dans 


les 485 milliards sont compris 2,4 milliards de dépenses d'in- 
vestissements pour la protection civile (loi de finances, art. 5) 
et 1,3 milliards pour le rétablissement d'ouvrages publics 
endommagés par les calamités publiques (loi du 10 avril 1953). 
Le solde, soit 181 milliards, est décomposé par ministère dans 
ls tableau HI ci-après, qui tient compte des blocages devenus 
définitifs (décret du 12 mai 1953). 
Les accroissements sont sensibles pour quatre ministères : 
— Agriculture : 12 milliards de subventions d'équipement 
pour le génie rural. 
— Education nationale : investissements et subventions en 
application du plan de construction. 
_— Présidence du Conseil : 6,4 milliards de subvention d’équi- 
pement pour le commissariat à l’énergie atomique. 
_— Marine marchande : 10 milliards d’aide à la construction 
navale. 


4. Total supérieur à celui figurant au tableau IT, les 18 milliards de subven- 
tions à la S.N.C.F. prévus au collectif n'étant pas retenus dans ce tableau. 
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Tasueau III. — Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement (en millions). 
(Loi du 7 février et décret tu ‘12 mai 1953.) 


Affaires étrangères 
Agriculture 
Anciens Combattants et Victimes de la guerre .. 
Education nationale 
Etats associés 
Finances : Charges cecmmunes . 
Services financiers . 
Affaires économiques (F.I.D.0.M.) 
Nrance d'Outre-Mer... rm reenuemt ses nee ae tea sielees 
Industrie et Commerce 
intérieur 
Justice 
Présidence du Conseil 
Reconstruction et Urbanisme 
Santé publique et Population 
Travail et Sécurité sociale 
Travaux publics, Transports et Tourisme 
Aviation civile et commerciale 
Marine marchande 


145.902 484.176 


Source partielle : Statistiques et Etudes financières, avril 4953. 


Outre ces crédits de paiement. 170 milliards de crédits d’en- 
sagement ont été autorisés pour l'exercice 1953. 


c) Investissements économiques et sociaux. 


Le total des crédits inscrits à ce titre atteignait 9352 mul- 
liards dans la loi de finances. La loi du 11 juillet 1953 a majoré 
de 6 milliards les crédits H. L. M., tandis que les décrets des 
41 mai et 17 septembre effectuaient 7,5 milliards d’abattements 
sur les crédits du Fonds de modernisation et d'équipement. Le 
chiffre final est de 350,5 milliards, dont nous donnons la dé- 
composition dans le tableau IV. 

On notera la diminution des crédits aux organismes d'H.L.M., 
malgré leur majoration de 6 milliards par la loi du 41 juillet 
1953. De même, les crédits à la sidérurgie (entreprises indus- 
trielles et commerciales) subissent une contraction sensible. Au 
contraire, les investissements hors de la métropole marquent 
une large augmentation. 

Au total, si les investissements restent stables par rapport 
aux prévisions de 1952, ils s’accroissent en réalité de 3,3 % 
par rapport aux résultats effectifs de 1952, et davantage encore 
(8,5 %) si on tient compte de la baisse des prix de gros, seule 
à prendre en considération pour des dépenses de ce genre. 


: 
.. | 
D | 
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TABLEAU IV. — Investissements économiques et sociaux. 
(Lois des 7 février, 11 juillet, et décret du 17 septembre 1953.) 
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PGÊTS AUX ORGANISMES D’H.L.M. 


AVANCES ET PRÊTS LU FONDS DE MODERNISATION ET p'ÉQUIPEMENT : 
1. Energie : 


— Charbonnages de France 

— Electricité de France 

— Gaz de Frunce ; 
— Compagnie Nationale du Rhône 


TOTAL POUR L'ÉNERGIE 


. Communications : 


— Air-France 
— Moderuisation de la flotte de commerce 


. Agriculture et industrie de l'azote 
. Entreprises industrielles et commerciales 


. Investissements hors de la métropole : 


— Algérie, Tunisie, Maroc 
— D.0.M. et T.O.M. 


. Investissements sociaux : 


— Prêts d'intérêt rural et divers 
— Equipement touristique 


TOTAL POUR LES INVESTISSEMENTS SOCIAUX. ... 
ToTAL DES AVANCES ET PRÊTS DU F.M.E. 


TOTAL GÉNÉRAL 


Source partielle : Statistiques et Etudes financières, avril 1953. 


d) Dommages de guerre. 


Prévues pour 337 milliards dans la loi du 7 février 1953. les 
dépenses de dommages de guerre ont été réduites de 4,9 mil- 
liards par les décrets des 11 mai et 17 septembre 1953, qui ont 
amputé de 3,9 milliards les versements à la Caisse autonome 
de la reconstruction, de 500 millions les dépenses de reconsti- 
tution de la S. N. C. F. et d’une somme égale les dépenses de 
reconstitution de la flotte. Des virements de crédits au budget 
militaire ont réduit le chiffre à 329,5 milliards. Abstraction 
faite de ces derniers ajustements, la répartition des crédits est 


la suivante (en milliards) : 
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TagLeau V. — Dommages de guerre. 
(Loi du 7 février et décret du 17 septembre 1953.) 


4952 1953 


Crédits | Crédits | Crédits | Crédits 
de de de de 
pro- paie- pro- paie- 
gramme! ment |gramme| ment 


Caisse Autonome de la Reconstruction : 
4. indemnités et avances aux sinistrés 
— Immeubles de toute nature 
— Eléments d’exploitation 
-— Allocations d'attente 


— Avances aux sinistrés étrangers 
* — Indemnités d'éviction 


Toraux (4; 


2. Dépenses effectuées par l'Etat pour la recons- 
truction : : 


— Travaux de voirie 
Acquisitions de terrains 
Travaux préliminaires 
Travaux provisoires 
Immeubles d'Etat 
Constructions expérimentales : 
Avances aux groupements de reconstruction.. 
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Toraux (2) 
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À déduire : Abattements par décrets 


ToTAUx POUR LA CAISSE AUTONOME DE LA RECONS- 
TRUCTION 253,2 230,0 257,6 


Mobilisation de titres . 46 » 20 
Reconstitution de la S.N.C.F. 24 45,2 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, : 
de la flotte rhénane et remise en état des navires 
affrétés 34,5 39,0 


TOTAUX GÉNÉRAUX. :42 0er ecee € 321,7 » 334,8 


Source partielle : Statistiques et Etudes financières, avril 1953. 
ES 


L'augmentation des crédits de paiement par rapport à 1952 
n'est qu'apparente. Si l’on tient compte des crédits débloqués 
à la fin de l'exercice 1952 (cf. notre chronique de l’année der- 
nière) et des réalisations pour 1953, c’est une baisse légère qui 
sest produite, de 337 à 329,5 milliards, vraisemblablement 
_inférieure à la baïsse des prix. On observera que la stabilité 
globale des paiements passant par la Caisse autonome de la 
reconstruction recouvre en réalité une diminution des paiements 
aux sinistrés, compensée par l’augmentation des dépenses effec- 
tuées par l’Etat pour la reconstruction, tant pour les crédits 
de paiement que pour les autorisations d'engagement, 
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€) Dépenses militaires. 


Prévues pour 1.276 milliards par les lois du 6 février 1953. 
les dépenses militaires ont été ramenées à 1.233 milliards par 


des décrets des 14 et 24 mars et 17 septembre 1933. Des décrets ; 


et arrêtés de transfert ont finalement reporté ce chiffre à 
1.242 milliards, soit une diminution de 32 milliards (2,5 %) 
par rapport aux réalisations de l’exercice précédent. Abstrac- 


tion faite des transferts de 9 milliards, la décomposition des 


1.233 milliards est la suivante (en milliards) : 


TABLEAU VI. — Dépenses militaires. 
po du 6 février, décrets des 14 et 24 mars et 17 septembre 1953.) 


FONCTIONNEMENT ÉQUIPEMENT 


DRE ee 


: 4953 4952 


4° Défense naticnale : 


— Section commune 
— Section 
— Section 
— Section 


ToTAUx 
Blocages 


CRÉDITS DISPONIBLES DÉFENSE NATIONALE 


2° Etats associés et France d’Outre-mer : 


— Section commune 
— Etats associés 
— France d'Outre-mer 


TOTAUX 80,6 
Blocages ÿ — 0,4 


$ 


CRÉDITS DISPONIBLES ETATS ASSOC1ÉS ET FRANCE 
D'OUTRE-MER 426,9 347,1 7,4 80,2 


TOTAUX GÉNÉRAUX 833,5 | 758,9 | 413,5 | 4741 


Source partielle : Statistiques et Etudes financières, avril 4953. 


On voit que la diminution des dépenses n'est pas imputable 
aux crédits de la défense nationale : ceux-ci restent inchangés 
d’un exercice à l’autre, la diminution des dépenses d'équipe- 
ment ayant compensé l'augmentation des dépenses de fonction- 
nement. La baisse est due uniquement aux dépenses pour les 
Etats associés et la France d'outre-mer, par suite de la part 
croissante prise par les Etats-Unis dans les dépenses de la 
guerre d’Indochine. Celle-ci, compte tenu des blocages de cré- 
dits intervenus, a coûté à la France une trentaine de milliards 
de moins que l’année dernière. 
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C. — Les RECETTES. 


La loi de finances avait prévu un montant de recettes budgé- 
taires de 3.009 milliards, plus 173 milliards d’aide américaine, 
soit au total 3.482 milliards. Il apparut bien vite que ces pré- 
visions étaient trop optimistes : elles reposaient sur l'hypothèse 
d’une production industrielle en hausse de 3 %, alors qu'on 
constatait au contraire une baisse d'activité par rapport à 1952. 
Aussi la loi du 41 juillet 1953 vint-elle pratiquer 100,8 mil- 
hards d’abattements, ainsi répartis (en milliards) : 


tiTaxe à le ADrOdUCHON ET IC ERE TRES C CNET EPP ETES 54 
— Taxe: sur les ITANSACHIONS et DEEP EE RE EURE 40 
DOUANES Ce Sade re ANS ee AN RE I DIR Ten Re ne Pan EE 
— Impôt ‘sur'lesi's0c1é tés. 102 Le SN ONE EEE CRE 1f 
— ‘Enregistrement ........,........ DOUCE MR Co 5,5 
— Impôt.de Bourse .......,4,.%: 4,200 RE AR ete 0,7 
— Exploitations industrielles ....,.....,...4..04- Re 7 
102,0 
— Augmentation des prévisions pour le timbre............ 1,2 
100,8 


Ce sont les prévisions ainsi rectifiées que nous comparons . 
aux résultats de 1952 et 1953 dans le tableau VIT ci-après. 

On constate que, comme en 1952, les recouvrements fiscaux 
ont été inférieurs aux prévisions. La différence est toutefois très 
faible et risque même d’être comblée par des régularisations 
ultérieures ÿ. 

Les contributions directes ont produit exactement ce qu’on 
en attendait, malgré le déficit de l'impôt sur les sociétés 
(20 milliards) et celui du prélèvement forfaitaire (4 milliards). 
Les impôts perçus par voie de rôles ont, en effet, excédé les 
prévisions de 23 milliards, ce qui représente un accroissement 
global de 25 % par rapport aux résultats de l'exercice 1932. 
L'accélération de l'émission des rôles a, en outre, permis de 
mieux répartir dans le temps les recouvrements. 

En ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, les bénéfices 
déclarés ne semblent pas avoir dépassé beaucoup 600 milliards, 
alors qu’on espérait les voir atteindre 625 à 630 milliards. 
L'utilisation des détaxations de stocks peut être responsable en 
partie de cette déficience. 


5. Statistiques et Etudes financières, avril 1954, p. 358 et suiv. 


LS 
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Tasceau VII. — Recouvrements budgétaires (en milliards). 


1952 1953 


RÉSULTATS PE RÉSULTATS 


Contributions directes : 


— Perçues par voie de rôle et profits illicites. 

— Impôt sur les sociétés 

— Versement forfaitaire 

— Taxe proportionnelle sur les revenus des 
valeurs mobilières 


Enregistrement et impôts indirects : 


oo 


— Enregistrement 

— Timbre 

— Opérations de bourse 

— Impôt de solidarité uationale 
— Douanes 

— Contributions indirectes 

— Poudres à feu 


© | & © 10 © 


TOTAL ENREGISTREMENT ET (MPÔTS INDIRECTS. . 


Taxes Sur le chiffre d’affaires : 


— Taxe à la production 

— Taxe sur les transactions 
— Taxe unique sur les vins 

— Taxe unique sur les viandes 


TOTAL TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES.... 


Amélioration du contrôle 


TOTAL DES FRODUITS FISCAUX 2.608,2 2.588,8 


Exploitations industrielles ; s 74,8 24,3 
Domaine 20 416,4 
Produits divers 445,1 240,3 
Ressources exceptionnelles | 63 62,8 


ToTAL DES PRODUITS NON FISCAUX......... Eve 302,9 354,0 


TOTAL TOUS PRODUITS i 2.908,1 2.939,8 


Aide américaine 173 121,3 


TOTAL GÉNÉRAL 3.081,1 3.067,1 


Source : Statistiques et Etudes financières, avril 1954 
(a) Loi du 414 juillet 1953. 


Le déficit du produit du prélèvement forfaitaire sur les salai- 
res doit être principalement imputé aux mouvements sociaux 
du mois d’août. 

Les produits de l’enregistrement et du timbre accusent un 
déficit important, tandis que les droits de douanes sont, au 
contraire, en excédent sur les prévisions, malgré l'affectation 

Revue: »'Ecow. Pour. — 1. LXIV. 39 
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sur leur montant brut de 23,3 milliards au Fonds routier, et 1 | 
de 16,1 milliards à la Caisse autonome d'amortissement. 


Les taxes sur le chiffre d’affaires atteignent un montant supé-. 


rieur aux prévisions rectifiées, mais légèrement inférieur aux 
résultats de 195% L'essentiel de cette seconde différence doit 
résulter de la mise en vigueur de la détaxation partielle des 
investissements. 

Le produit des exploitations industrielles n'atteint que 
391,5 milliards contre une prévision de 74,8. La différence pro- 
vient des versements de la Caisse autonome d'amortissement, 
qui n’atteindront (après versement d’une somme de 9 milliards 
non encore réglée fin 1953), que 37,2 milliards, au lieu de 
58 prévus. 

Enfin, l’aide américaine, qui, officiellement, n'avait pas fait 
l’objet d’une prévision, est inférieure de 46 milliards aux 
« espérances ». 

II. — La Trésorerie. 


Bien que le montant total des charges incombant au Trésor 

ait été, en 1953, inférieur à celui de l’année précédente, les 
difficultés de Trésorerie ont été plus apparentes par le recours 
direct de l’Etat aux avances de la Banque de France (cf. infra, 
à propos de la Dette publique, l’évolution des conventions 
d’avances). Le tableau VIIT ci-après donne la situation résumée 
des comptes du Trésor pour l’année 1953 (en milliards). 
_ On voit que le déficit budgétaire a été du même ordre de. 
grandeur qu'en 1952 : 658 milliards, soit 17,1 % des dépenses 
budgétaires, au lieu de 629 milliards, soit 47,7 % de ces mêmes 
dépenses. En revanche, les comptes spéciaux du Trésor, dont la 
charge avait été estimée à une soixantaine de milliards, ont 
laissé un solde bénéficiaire de 6 milliards. Les charges totales 
de la Trésorerie se sont alors limitées à 652 milliards, au lieu 
de 686 en 1932. 

Au titre des moyens de couverture, les emprunts à long 
terme marquent un effondrement, dû à l'absence en 1933 
d'émissions massives, telles que celle de l'emprunt à capital 
garanti de 1952 : les certificats d’investissements avaient effec- 
tivement rapporté au Trésor 24 milliards à la fin de l’année, la 
Caisse des dépôts et consignations avait fourni 61 milliards pour 


le financement des H. L. M., 24 milliards provenaient d’em- 
prunts divers. 


Taszeau VIIL — Opérations du Trésor. 
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Opérations budgétaires : 
_ Dépenses : 
ER RDUUEBTSONAINAIEE NA Lars 


I TeCONSETUCUION à 2e ns sens à Laon es 
ES He DM AS Sr 


TOTAL DES DÉPENSES.. 
— Recettes : 
— receltes fiscales et assimilées ...... 
— aide américaine .......... CREME 
TOTAL DES RECETTES.... 
= Déficitibudgétaire ee der conrress 


Solde des comptes spéciaux du Trésor ........ 


Total à couvrir par le: Trésor ...:........... 


_ Moyens de couverture : 


— Dépôts des correspondants ......,..... 
— Emprunts à long terme ................ 
=" BO0S 0 ETÉSOT 24e eee 00 sata s ARE 
— Traites de dépenses publiques ........ 
— Relations avec les Instituts d'émission 
des e OMAN ee Usenet ee ee 
— Avances de la Banque de France ...... 
— Encaisses, fonds en route et obligations 
CAUIONNÉES M .- ce a nn nh oi nie 


Source 
sujettes à correction. 


652 


: Evaluations provisoires du Ministère des Finances, éventuellement 


Les bons du Trésor ont produit 255 milliards, dont 88 omt été 

_ placés dans le système bancaire (y compris les Instituts d’émis- 
sion d'Outre-Mer), 75 à la Caisse des dépôts et 90 dans le public. 
Le montant des traites de dépenses publiques émises a été 
. inférieur à À milliard à celui des traites venues à échéance. Les 
comptes de correspondants ont mis à la disposition du Trésor 
175 milliards, contre 108 l’année précédente. Ces modes de 
financement traduisent un important recours à l'expansion mo- 
nétaire, aggravé encore par l’augmentation des avances de la 


Banque de France, soit 228 milliards. 
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III. — La Dette publique. 


La présentation de la Dette publique a été modifiée à partir 
du 4% janvier 1953, pour faire apparaître la dette non exigible 
d'une part, la dette devenue exigible d'autre part, la dette 
propre de la Caisse autonome d'amortissement et celle des 


Tagzeau IX. — Evolution de la Dette publique. 
(En milliards en fin d'année.) 


4951 1952 
DETTE DE L'ETAT 
A. — DETTE NON EXIGIBLE. 
a) Dette intérieure : 
TS Dettewperpetuelle sc ererner virer é : 349 108 
II. Dette amortissable : 
= along orme een Verde 648 4.106 
— à moyen el court terme 
— échéances massives ........,....., : 15 435 
— échéances journalières ............ 1.239 1.302 
III. Engagements envers les Instituts d'émission: 669 652 
ToTaz DETTE INTÉRIEURE .........,. 2.980 3.303 
b) Dette extérieure : 
I. Dette perpétuelle .............. TRE » » 
II. Dette amortissable : 
2 à longiterme ses seems 350 344 
— à moyen et court terme : 
— échéances massives ..:...........,. 291 89 
— échéances journalières ............ » » 
— échéances indéterminées .......... » 43 
III. Crédits ou avances de gouvernements ou 
organismes étrangers ou internationaux .. 613 607 
Tor DEITE EXTÉRIEURE .......... 1.254 4.080 
ToTAL DETTE DE L'ETAT NON EXIGIBLE.... » 4.383 
B. — DETTE EXIC(BIE. 
DIN TÉTEUTOME er ropT peer ee cote » 229 
DR EXTOIEUtE EEE seen sad otre » 216 
Toraz DETTE DE L'ÉTAT FEXIGIBLE...... » 448 
FOTAL = DETTE DES L'ETAT se eee 
&ont : Dette intérieure 
Dette extérieure 
DETTE DE LA CAISSE AUTONOME D’AMORTIS- 
SEMENT een te Resenenrsssecechet 37 33 
DETTE DES P.T.T. : 
— "Intérieure eine masse dre eee 45 4% 
—Extérieure M ere bar im Ro tee 4 2 
TOTAL DETTE RD TB SE ere eee 16 46 
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LP. T, T. étant également isolées. Le tableau IX est donc pré- 
. senté sur les nouvelles bases, ce qui interdit des comparaisons 
_ précises avec 1951. 
On voit que l’accroissement de la dette entre fin 1952 et fin 
. 1953 (11 %) est exclusivement dû à la dette intérieure. Ainsi 
se continue le mouvement, déjà signalé l’an passé, tendant à 
augmenter la part de la dette intérieure dans le total de la 
- dette publique : 77 % contre 73 % fin 195%. Mais, au contraire 
de l’année précédente, il y a eu peu de modifications dans la 
structure des divers postes de la dette. 


A. — LA DETTE INTÉRIEURE. 


La répartition de la dette intérieure d’après les nouvelles 
_ catégories a évolué comme suit, en pourcentages : 


Fin 1952 Fin 1953 
Dette perpétuelle one mean tee me se de 3,3 DT) 
Dette amortissable 
2e LOTS ICT) nee chien te ele api ee 33,5 30,0 
— à moyen et court terme . 
— à échéances massives ....:........... 41 5,4 
— à échéances journalières ............... 39,4 38,8 
Engagements envers les instituts d’émission..... 19,7 93 1 


Aucune opération d'emprunt à long terme n’a pu être effec- 
tuée en 1953. En ce qui concerne l'emprunt 3 1/2 % 1952 à capi- 
tal garanti, la baisse profonde des cours de l'or à la Bourse de 
Paris fait disparaître les risques courus par le Trésor en cas 
d’une dégradation monétaire. Les avantages pour l'Etat du 
placement à 3 1/2 % restent donc entiers, sans que la garantie 
en capital impose pratiquement de charges. 

L'augmentation de la dette amortissable est due aux emprunts 
placés par le Trésor auprès de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations (remboursables par annuités) pour le financement des 
H. L. M. (48 milliards) et du Crédit immobilier (13 milliards), 
tandis que le montant en circulation des titres de l'emprunt 
libératoire 3 % 1948 diminuait de 45 milliards. 

Pour les emprunts à moyen et court terme à échéance mas- 
sive, on note 39 milliards d'émission nettes de titres à 3, 6, 
9 ans de la Caisse autonome de la reconstruction, et 
3,9 milliards représentant le solde des obligations du Trésor 
placées en décembre 1952. Enfin, au mois de décembre 1955, 
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ont été émis 48 milliards de « int d’ nets », 


dont %3 milliards figurent dans les chiffres de la dette Re 


31 décembre. 


Il s’agit de titres amortissables en dix ans, émis au pair et 
remboursables avec une prime de 5 %, portant intérêt à 5 %.. 
Les revenus de ces titres sont exonérés non seulement de la 


taxe proportionnelle, mais encore, comme pour l'emprunt 
Pinay, de la surtaxe progressive. En outre, si la réforme fiscale 


à intervenir en 1954 exonère de la surtaxe la part du revenu 


imposable investi, les sommes souscrites en certificats d’inves- 
tissements seront retenues pour cette exonération. 


Le chapitre de la dette à échéances journalières comprend. 


les bons du Trésor et les traites émises en règlement des dépen- 
ses publiques (en milliards) : 


Fin 1952 Fin 1953 
Bons du Trésor de toute nature.................. 94% 1.116 
Traites de dépenses publiques................... 358 357 


La diminution du volume des traïtes en circulation est une 


conséquence de la politique d'accélération des paiements de. 


l'Etat, entreprise l'an dernier pour stimuler l’activité écono- 
mique. L'augmentation des Bons du Trésor est imputable, à 
concurrence de 163 milliards, aux bons en comptes courants, 
c’est-à-dire détenus par des organismes financiers et par le 
système bancaire; celui-ci (y compris la Banque de France) a 


accru ses avoirs en bons du Trésor et en traites publiques de 


72 milliards au cours de l’année 1958. 


L'expansion des avances directes de la Banque de France est. 


peut-être le trait le plus caractéristique de l’évolution de la 
dette publique intérieure en 1953. Le poste « Engagements envers 
les instituts d'émission », où les seules variations notables sont 
celles des avances de la Banque de France, augmente de 228 mil- 
liards. Le plafond des concours de la Banque au Trésor a été 
majoré de 265 milliards par une série de conventions : 

— Le 22 janvier 1953, la Banque accordait à l'Etat 25 mil- 
liards d’avances, amortissables au moyen des bénéfices 
résultant de la gestion du Fonds de stabilisation des 
changes et des dividendes dus par la Banque à l'Etat. La 
Banque souscrivait en outre 25 milliards de bons du Tré- 
sor, remboursables par moitié les 22 avril et 22 mai 1953: 
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— Le 24 mars 1953, la Banque escomptait 80 milliards de 
bons, à échéance du 31 mai 1953; . 

—— Cette date fut successivement reportée au 16 juin, puis au 
1 juillet, par des conventions des 28 mai et 45 juin: 

— Une convention du 23 juin accordait, à titre provisoire, 
une avance en compte de 130 milliards, dont 80 devaient 
permettre le remboursement des bons souscrits le 24 mars, 
et 50 étaient destinés à approvisionner les caisses 
publiques; 

— Enfin, la convention du 11 juillet prévoyait 240 milliards 
d’avances, englobant les 50 milliards accordés le 23 juin. 
Cette avance est amortissable à raison de 20 milliards par 
trimestre, à compter du 16 décembre 1953, par les soins 
de la Caisse autonome d’amortissement, au moyen de 
l’affectation de ressources nouvelles créées par les arti- 
cles 1, 2 et 3 de la loi du 11 juillet 1953 : majoration des 
droits sur l'alcool, surtaxation des apéritifs anisés à des- 
tination des T. O.-M., majoration des droits de timbre et 
des taxes intérieures sur les carburants pétroliers (58 mil- 
liards en année pleine). 


En application de ces textes, un premier remboursement a 
été opéré le 16 décembre, le plafond des concours de la Banque 
au Trésor étant ainsi ramené à 245 milliards. 


Ces dispositions d'amortissement des avances de la Banque de 
France ressuscitent des pratiques anciennes (Conventions Ribot 
de 1914 et Francois-Marsal de 1920). On peut s'interroger sur 
leur opportunité. En admettant que les avances de la Banque 
au Trésor aient un effet inflationniste, on voit mal comment leur 
remboursement fractionné, quelques mois plus tard, pourrait 
compenser cette conséquence actuelle. Le remboursement ris- 
que tout simplement de provoquer dans l'avenir une tension 
déflationniste (hypothèse malgré tout peu probable) ou, au 
moins, de créer des difficultés à la Trésorerie. Au surplus puis- 
que les avances de la Banque de France et les souscriptions de 
bons du Trésor par les banques commerciales ont, du point de 
_vue monétaire, la même signification, pourquoi les principes 
de « l’orthodoxie » financière ne sont-ils qu'à moitié appli- 
qués ? 
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Peu de modifications significatives sont enregistrées 


poste. La diminution de 54 milliards se décompose de la façon 


suivante (en millions) : 


Dette amortissable : 
— Amortissements sur l'emprunt 4 % 1939 (Suisse et Pays-Bas)... 


— Amortisséments sur prôts américains .......,........:1..::..... 
— Amortissements sur le crédit de la Banque internationale de 

TÉCONS ÉEUC HOME em seu ne eve as ee ME NRC en AS 
— Amortisséments ‘divers ,.............,:4,.........e.se AA ES 


TOTAL POUR LA DETTE AMORTISSABLE 
Dette à moyen et court terme : 


— Remboursement de bons souscrits par la B. R. I. ............... 
— Remboursement partiel de l'emprunt du 17 août 1950 auprès des 

banques américaines ...... SÉDdr “PE E AO € eee aire UE 
— Remboursements divers ......,.......,.... taste eee serre ie ne 


TOTAL POUR LA DETTE A MOYEN ET COURT TERME... 


à ce 


1.012 
7.576 


933 
88 


Dette envers les gouvernements ou orgamismes étrangers ou internationaux : 


— Amortissements sur crédit britannique ........................... 
— Amortissements sur crédit Export-Import Bank ................. 
— Amortissements divers ...... RAM ete ele nur ir Ne 


ToTAr, GOUVERNEMENTS ET ORGANISMES ÉTRANGERS, 


TOTAL GÉNÉRAL.... 


Avance de l’Export-Import Bank pour mobilisation de commandes off- 
ENOTO. AE er uta terne te Re aie M LES Te SA SE s. 


DIMINUTION NETTE.... 


La répartition de notre dette extérieure par devises de 
ment était la suivante à la fin de 1958 : 
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é Tant » EE Répartition . de la Dette extérieure par devises de paiement. 
(Millions de la devise considérée.) 


1951 1952 1953 
Dette cn dollars : 
— Envers l’Export-Import Bank ...........,.... 4.286,0 4.407,7 4 396,4 
— Envers la Banque Internationale de Recons- 
truction et d’Equipement ..................,. 250,0 248,7 246,1 
— Envers le gouvernement des Etats-Unis ...... 7142 693,2 671,3 
— Envers le gouvernement canadien ............ 249,7 241,3 202,8 
DINOES net enoeiele one le Ri Nan ae em Cere ate cet 201,0 200,9 150,6 
TOTAL DE LA DETTE EN NOLLARS........ 2.610,9 2.161,86 2.667,2 
Deite en livres sterling : 
— Envers le Gouvernement britannique .......... 84,3 76,1 67,8 
— Envers le Gouvernement néo-zélandais ...... 5 
TOTAL DE LA DETTE EN LIVRES STERLING.. 89,3 81,1 12,8 


Dette en francs suisses ou remboursable, à l'option 
des porteurs, en florins, francs suisses ou dol- 
lars (évaluation en millions de francs suisses) : 

— Emprunt 4 9% 1939 aux Pays-Bas et en 


SUISS6"...,. ses. sosstoos sense seen sensor 166,2 154,2 141,7 
— Crédit consenti au Gouvernement français 
par le Crédit suisse et la Société de banque 
SSSR ONE DEC n er ce rc sromsc eee . 42,5 25 » 
— Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis 
à des banques suisses. ...:.................. 0 400 400 
TOTAL DE LA DETTE EN FRANCS SUISSES.. 178,7 279,2 241,7 
Dette en couronnes suédoises ...:.................. 19,8 6,6 0 
* 
* * 


On voit que la situation des finances publiques en 1953 a été 
peu différente de celle des années précédentes. Le secteur public 
a été, sans nul doute, une source de tensions inflationnistes, 
qui ont été compensées par le déficit extérieur et la tendance 
interne à la stagnation. Si ces deux derniers facteurs, en eux- 
mêmes défavorables, venaient à disparaître, le caractère infla- 
» tjonniste des modes de financement des dépenses publiques ne 
_ pourrait plus être dissimulé. 

Paul CourBois. 


LE MARCHÉ DE L'ARGENT A COURT TERME 
ET LE MARCHÉ DES CHANGES 


SomMaIRE : I. Evolution du marché monétaire. — IT. Situation de la Banque de 
France : la circulation monétaire; les engagements à vue; les avances à 
l'Etat; les crédits à l’économie. — III. Evolution de la masse monétaire : 
les billets; les dépôts à vue dans les banques; les comptes postaux; les 
crédits bancaires. — IV. Marché des changes et balance des comptes : les. 
cours officiels des changes; la balance des paiements; les cours des devises 
au marché parallèle: les cours du billet français sur les places étrangères. 
— V. Marché de l'or : la baïsse des cours de l'or, ses causes, — VI. Situation 
monétaire au début de 1954. 5 


Au début de l’année 1953, les résultats qui avaient pu être. 
obtenus au cours de l’année précédente, grâce aux efforts du 
Gouvernement, pour arrêter l’avilissement du franc parais- 
saient devoir être remis sérieusement en question. Le Trésor. 
traversait de nouveau une période difficile et devait avoir 
recours d'urgence aux avances de la Banque de France pour 
faire face à ses échéances. L’agitation politique s’était ranimée, 
l'arrêt de l'inflation, obligeant les entreprises À procéder à des: 
ajustements jusque-là différés, entraînait un ralentissement cer- 
tain des affaires et une augmentation du chômage. Le terrain 
était favorable à l’éclosion de plans plus ou moins ambitieux 
tendant à relancer coûte que coûte l’activité économique. Il 
était permis de se demander vers la fin du premier trimestre de 
l’année si la stabilité monétaire et des prix, qui avait pu être 
péniblement obtenue en 1952, n’était pas compromise, et si une 
nouvelle crise du franc ne serait pas le commencement de 
l'effondrement total de la monnaie. | 

Toutefois, le désarroi qui se manifesta alors dans certains 
milieux, en dehors et à l’intérieur du Parlement, ne gagna 
jamais la majorité de la population. Celle-ci garda tout son 
sang-froid, et par là même donna aux autorités monétaires et 
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financières le temps nécessaire à la mise en œuvre des mesures 
nécessaires de redressement. À cet égard, les résultats obtenus 
par le Gouvernement Pinay jouèrent, certainement, un rôle 
important, ils avaient montré que la dépréciation monétaire 
n'avait pas un caractère fatal, et l’arrêt de la hausse des prix 
qui avait pu être réalisé constituait, en lui-même, un facteur 
psychologique favorable au franc. L'idée avait pris corps que 
ni l'inflation ni la dévaluation ne seraient capables de résoudre 
les difticultés de l’économie française. 

L obligation où s’est trouvé le Trésor de procéder Déndant 
les trois premiers trimestres à des emprunts répétés auprès de 
la Banque de France, l'impossibilité pour les gouvernements. 
successifs de prendre les mesures d'assainissement nécessaires 
en raison de la situation politique, enfin l’agitation sociale du 
mois d'août n'étaient guère favorables à l'établissement d’un 
climat de confiance dans le franc. Mais à aucun moment il n’y 
eut de mouvements de panique ni des achats inconsidérés de 
nature spéculative. 

Dès le mois de juin, d’ailleurs, une reprise se manifesta dass 
l’industrie et devait aller en s’accentuant jusqu à la fin de 
l’année; cette reprise fut favorisée par l'abondance exception- 
nelle des récoltes; elle fut accompagnée d’une amélioration 
notable de la balance des comptes, et d’une atténuation des 
embarras de la Trésorerie. Une nouvelle convention signée le 
11 juillet 1953 entre la Banque et l'Etat avait délimité les avan- 
ces que celui-ci pouvait attendre de l'Institut d'émission et 
prévu leur amortissement progressif; en même temps, un cer- 
tain nombre de mesures prises par décrets indiquaient la 
volonté du Gouvernement de défendre la monnaie (Loi du 
41 juillet 1953). 

Un changement de climat très net se produisit ainsi à l'au- 
tomne: les réserves de change, tombées à un chiffre très bas au 
printemps 1953, avaient pu être renforcées au début de l'été 
grâce aux premiers versements de l’aide américaine, au titre 
de 1932-1953 1, et à l’escompte, auprès de l'Export-Import Bank 


1. Les recettes au titre de l’aide américaine sont encaissées avec des retards, 
dus principalement à des questions administratives. Nots signalerons que pour 
l'année 1933, l'aide américaine n’a pas dépassé 450 millions de dollars et que des 
sommes déjà attribuées en fin d’année n'étaient pas encore utilisées au début 
de 195% : notamment les $ 385 millions attribués pour l'Indochine. 
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aux Etats-Unis de $ 100 millions de contrats « off shore » repré 
sentant des achats de matériel de guerre en France. 

Parallèlement, les disponibilités mises en circulation les mois 
précédents, par l’Institut d'émission, n’alimentaient pas, dans 
la même mesure que par le passé, des opérations spéculatives 
de nature à peser sur le franc (achats de devises ou d’or, accu- 
mulation de stocks, etc.); la confiance dans la monnaie s'était 
incontestablement rétablie. I1 en résulta une plus grande liqui- 
dité des banques qui furent en mesure de poursuivre le finan- 
cement du crédit à l’économie tout en augmentant leur porte-. 
feuille de bons du Trésor. 

Comme il est constant en période de stabilité des prix et de 
confiance dans la monnaie, le circuit monétaire a été réamorcé, 
les banques pouvant de nouveau servir à la fois, et au mieux, . 
les besoins de crédits privés et publics. Simultanément, le 
redressement du franc sur le marché international des changes 
et la baisse des cours de l’or à Paris ont confirmé que l’amé- 
lioration monétaire de la France, bien que toujours précaire 
en raison de la position difficile des finances publiques, était 
cependant un facteur dont il devait être tenu compte. 

Ce redressement de la situation monétaire fut sanctionné par 
les abaissements du taux officiel d’escompte auxquels procéda 
la Banque de France. Afin d’aider la reprise qui se dessinait, 
en dehors de toute inflation, la Banque abaissa de 4 à 3 1/2 %. 
son taux d’escompte le 17 septembre 1953. Une nouvelle baisse 
à 3 1/4 % fut décrétée le 4 février 1954: elle était la consé- 
quence de la détente observée sur le marché monétaire; l'Ins- 
titut d'émission entendait aïder plus libéralement les efforts 
des entreprises qui, en grande majorité, s'étaient appliquées à 
s'adapter aux conditions nouvelles des marchés. 


I. — Evolution du marché monétaire. 


Le marché monétaire a été dominé en effet en 1953 par l’évo- 
lution de la politique des banques quant à l’emploi de leurs 
liquidités. 

Deux considérations ont simultanément pesé sur les décisions 
des établissements de crédit. D’une part, le désir de financer 
le développement de la masse des effets représentatifs de crédit 
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à moyen terme, et d'autre part, la préoccupation de bénéficier 
des taux de rendement les plus favorables. Or, jusqu’en sep- 
_tembre, les placements en Bons du Trésor des catégories les 
plus avantageuses rapportaient moins aux banques que ne leur 
_coûtait la mobilisation des effets à moyen terme par l’inter- 
médiaire du Crédit National. Il en est résulté que pendant la 
majeure partie de l’année, les banques ont eu tendance à nour- 
_rir de préférence leur papier à moyen terme plutôt que de sous- 
_crire des valeurs d'Etat. 

L'ajustement des taux qui à été opéré au mois de septembre 
a permis d'éliminer la disparité qui jouait aux dépens du Tré- 
sor. Sans qu'aient été modifiées les conditions d'émission des. 
Bons du Trésor en compte courant, le taux d’escompte de la 
banque a été réduit, en effet, ainsi qu’il a été indiqué précé- 
demment, de 4 % à 3,50% (— 0,50 %) et la commission de 
mobilisation du papier à moyen terme a été ramenée de 1 % 
à 0,85 %. 

Le résultat cherché fut effectivement atteint, et pendant le 
dernier trimestre de l’année, qui fut favorisé par une liquidité 
croissante des établissements de crédit, les souscriptions de 
bons en compte courant atteignirent pendant le quatrième tri- 
mestre, un montant sensiblement équivalent à ce qu’elles 
avaient été pendant l’ensemble des trois premiers trimestres. 

En février 1954, le Trésor put bénéficier sans restriction de 
l’aisance monétaire du marché en accompagnant dès lors la 
nouvelle baisse de 0,25 % du taux officiel d’escompte par une 
réduction égale du taux des Bons du Trésor émis en compte 
courant. 

Au cours de l’année, le marché monétaire m’a connu, en 
définitive, que deux périodes de tension relative. L’une en avril 
et mai, déterminée par les ponctions fiscales saisonnières coïn- 
- cidant avec un déficit plus sensible de la balance des comptes; 
l’autre au début de septembre, déterminée par l'extension des 
demandes de Bons du Trésor dans l'éventualité d’un abaisse- 
ment des taux en liaison avec la modification du taux officiel 
d’escompte, éventualité qui, comme nous venons de le voir, 
n’a été réalisée qu’en février 1954. 

Les taux des opérations au jour le jour sur le marché se sont 
légèrement relevés au cours de ces deux périodes, passant dans 
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le premier cas ‘de 3 7/8 à 4 1/4 et de le ae de 3 1/8 
à 4 3/4 pour les taux maxima. Toutefois, pendant l’ensemble de 
l’année, les taux sont restés en moyenne au-dessus de 3 1/2 %. 
Ce niveau relativement élevé du coût de l'argent peus surpren- 
dre sur un marché qui ne s’est trouvé resserré qu'au cours de. 
séances exceptionnelles. En fait, il est déterminé par la pra 
tique du Trésor de se placer en permanence dans une position 
d'appel de fonds à taux fixe, quelles que soient les conditions 
du marché. | 

Le compartiment des capitaux placés en report sur devises a 
suivi dans l’ensemble une évolution semblable. Fortement 
tendu en avril et mai du fait de motre situation déficitaire vis- 
à-vis des places étrangères, il s’est ensuite graduellement 
relâché, sauf au début de septembre où les taux ont reflété la 
hausse technique de l’ensemble du marché. L'année s’est ter- 
minée dans l’aisantce, avec les taux les plus bas qu’on ait enre- 
gistré depuis longtemps. 

Les taux de report du marché financier sont, quant à eux, 
restés assez tendus jusqu’à la fin de l'été, atteignant jusqu’à 
4 3/4 % au Parquet et 5 1/8 % en coulisse à la liquidation de 
septembre. Ils étaient revenus respectivement à 8 3/8 % et 
4 3/4 % en décembre. | 


Taux du marché monétaire. 


(Pius haut et plus bas.) 


ARGENT ESCOMPTE 
BONS DU TRÉSOR EFFETS 
AU JOUR LE JOUR 3 
RS de la S.N.CE. 
(taux à 3 mois 


représentatif P.H. P.B. (pensions) 
du mois) 2 


ANNÉE 1953 


Re me | 


3.5/8 — : 1/8 3 7/8 (a) 


Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


3 3 
3 3 
3 3 
3 3 
3 3 
3 3 
3 3 
3 3 
3 3 
3 3 
3 3 
3 3 


(a) Sans changement pendant l’année 41953. 
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Taux des reports à un mois à Paris. 
: (Plus haut et plus bas ramenés en pourcentage annuels.) 


# DOLLAR 5 FRANC SUISSE LIVRE 

| 4 mois 4 mois À mois 
P. H. PE: PH: P. B. P. H. Pb 
È NET ES A 
is Janvier ...... 5,65 4,10-4,45 6,10-6,50 4,50-5,25 4,55 - 8,05-3,35 

Février ....... 4,45 3,80-3,95 5,20 4,50-5,25 3,95 3,30-3,40 

ù 4,10-4,30 3,60-3,75 5,25-6 4,45-5,20 3,80-3,90 2,90-3,05 : 
k 6,40-7,30 8,85-4,05 1,45-8,20 4,50-5,25 6,35-6,10 3,45-3,60 
3 40,70-11,55 | 6,50-6,85 9,70-10,80 8,20-9,70 9,58-9,85 6,35-6,10 
ù 17,50-7,85 6 9,70 6,70-7,45 8,70-9 5.50-5,80 
| 6  -6,90 3,40-4,30 1,45-8,20 5,95-6,170 6,20-6,75 3,05-3,30 
|A S,70-5,85 3,95-4,30 1,45-8,20 5,95-6,75 5,60-5,80 3,10-4 
k Septembre ....| 6 -6,85 3,60-3,95 1,45-8,20 5,25-6 -| 6,25-6,50 -3,10-3,85 
Octobre ...... 5,65-6 3,25-3,50 6,70-7,45 4,20-4,75 5,20-5,50 3,55-3,10 
\ Novembre ....| 3,45-3,75 2,40-2,55 4,50-5,25 | 3,80-4,20 3,75-3,85 2,85 
E Décembre .:...| 3,25-3,45 2,05-2,25 4,50 4,05-4,50 2,95-3,20 2,50-2,70 
; Ets 


Il. — La Banque de France. 
Les variations des principaux postes de la Banque de France, 
telles qu’elles ressortent du tableau ci-dessous, mettent bien 
éen évidence les diverses phases de l’évolution monétaire en 
‘ France au cours de l’année 1953 précédemment retracées : 
| Principaux een A de la situation de la Banque de France. 


de francs.) 


31 déc. |26 mars| 25 juin | 4“ oct. | 34 déc. | Varia- 
1952 1953 4953 1953 1953 tion 


| ACTIF ï RESTE 
Réserves d’or et de change. 230,9 216,5 214,9 206,6 4 |— 145 


Encaisse-or 200,1 200,1 200,1 201,3 EE A 
Disponibilités à vue à l'étranger et 
avoirs à J'U.E,P. ................: 30,8 16,4 14,8 n re) — 45,7 


Créances sur l'Etat 657,5 704,4 154,6 865,1 4 | + 230,9 


Avances provisoires 472,0 499,4 499,7 200,0 
Bons du Trésor achetés » 25,0 75,0 » 
Avances spéciales » » » 185,3 
Avances au Fonds de stabilisation des 

changes 5,5 » » » 
Autres avances (a) 480,0 480,0 479,9 419,8 


Crédits à l’économie 4.303,7 | 1.233,8 | 1.257,2 | 1.232,8 


Portefeuille d’'escompte 994,7 947,0 951,0 
dont : : 
Effets de mobilisation, moyen terme: | (313,5) 27 (289,7) | (846,4) | (355,5) 
Traites fiscales (420,4) ,5) | (117,8) (57,3) | (48,0) 
iabl ces à 30 

 . er ie 209,2 DE 302,0 212,7 312,2 
Avances sur titres 9,8 Ù 8,2 9,1 9,8 


PASSIF 
Engagements à vue ë : 2.254,0 | 2.867,4 | 2.455,4 


Billets en circulation 193, .05 2.054,3 2.234,5 | 2.310,5 
Comptes courants créditeurs ...,.... 499,7 132,9 144,9 


(a) Bons du Trésor négociables (engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la; 
Banque Nationale de Belgique). Prêts sans intérêts à l'Etat — Avances pour l’entre- 
tien des troupes d'occupation. 
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ENGAGEMENTS À VUE ET CIRCULATION MONÉTAIRE. 


Le total des engagements à vue — billets et comptes courants 
créditeurs — a augmenté pendant l’année 1953 de plus de 
193 milliards de francs contre 244 milliards en 1952; l’accrois- 
sement a porté principalement sur la circulation des billets 
(+ 187 milliards) et il s’est produit pendant le deuxième semes- 
tre. Pendant les six premiers mois, en effet, le volume des 
engagements à vue s'était légèrement dégonflé (—— 8 milliards); 
les billets en circulation diminuaient de 69 milliards, tandis 
que les comptes courants créditeurs augmentaient de 61 mil- 
Jiards. ; 

Durant le second semestre, la circulation des billets a aug- 
menté de 256 milliards, tandis que les Ones courants dimi- 
nuaient de 45 milliards. 

Pour l’année entière, l’augmentation de la circulation des 
billets est inférieure en valeur absolue et en valeur relative 
à celle des années précédentes, comme le montre le tableau 
ci-dessous : on notera que, pendant l’année écoulée, ce gonfle- 
ment de la circulation s’est produit parallèlement à une baisse 
— plus modérée qu’en 1952 — des prix de gros et à un relè- 
vement de l’indice de la production industrielle sans bâti- 
ment ?. 

La répartition par coupures de la circulation des billets mon- 
tre que l'augmentation de la circulation a porté uriquement 


Evolution de la circulation des billets de la Banque de France. 


CIRCULATION DES BILLETS 


DES PRIX PRODUCTION 


TOTAL INDICE DE GROS 
Milliards VARIATION 
de F 


INDUSTRIELLE 


(sans 
1938—100 1933 —100 bâtiment) 
1938=100 


420 
426 
433 
445 
447 
450 


+ 293 milliards ou 29 % 
+ 282 — 
+ 282 — 
+ 282 — 
+ 4186 — 


19 RO 10 9 © 


2. Ce relèvement s’est produit dans les cinq derniers mois de l’année: l'indice 


avait fléchi, en effet, de 451 en novembre 1931 à 431 en juillet et à 163 en 
août 41953. 
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. sur les coupures de 10.000 francs, 1à circulation de coupures 
. de 1.000 francs étant en nouvelle diminution. Il faut, semble- 
t-il, en conclure que la méfiance du public à l'égard des grosses 
. coupures — longtemps maintenue par la mesure de retrait des 
_ billets de 5.000 francs en 1948 — à disparu, et que, sans aller 

jusqu’à prétendre que la thésaurisation des billets a augmenté, 

le public n’hésite pas à conserver des liquidités plus impor- 
 tantes, et ne dépense qu'à bon escient. 


Répartition par coupures de la circulation des billets (milliards de francs) 
et pourcentage par rapport au total. 


204,5 
42,91 
… 1127-12-51 328,6 
Pourcentage 17,8% 
1131-12-52 590,9 
21,83 
839,9 


36,55 
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Il convient en outre de noter que pour la première fois depuis 
de nombreuses années, le mouvement général des caisses à la 
Banque de France a diminué en 1953, malgré l’augmentation 
de la masse des engagements à vue; cette réduction reflète un 
ralentissement de la vitesse de circulation de la monnaie dû 
en grande partie à l’atténuation des craintes d'inflation et au 
retour à des pratiques plus normales en matière commerciale, 
excluant notamment la constitution de stocks excessifs. 


Mouvement général des caisses à la Banque de France. 
(En milliards de francs.) 


MONTANT 
PAR ÉCRITURES 


ANNÉES 


INDICE 
MONTANT 1938 — 400 Montant 


2.427,17 66.143 
3.258 89.181 
4.641 127.039 
4.593 196.443 


Revue D’Econ. Porar. — T. LXIV. 40 
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EVOLUTION DES POSTES DE L’ACTIF DE LA BANQUE DE FRANCE. 


En apparence, l’augmentation des engagements à vue de la 
Banque serait la contrepartie de l’augmentation des avances à 
l'Etat, qui, au total, se chiffre en tenant compte des avances 
au Fonds de stabilisation des changes à près de 231 milliards, 
tandis que pour l’année entière les portefeuilles d’escompte, 
d'effets négociables et les avances accusent une diminution glo- 
bale de 28,8 milliards. 

En fait, des corrections doivent être faites pour mesurer 
exactement la part relative des opérations de la Banque en 
faveur de l'Etat et des crédits à l’économie. 

Les avances au Fonds de stabilisation ont une nature diffé- 
rente des avances directes à l'Etat; elles ont pour objet de per- 
mettre au Fonds d'acheter des devises étrangères lorsque la 
balance des comptes est excédentaire et que ces devises ne 
répondent pas aux critères nécessaires pour être cédées à la 
Banque de France et figurer au poste « Disponibilités à vue à 
l'étranger et avoirs à l’U. E. P.». Les variations du poste 
« Avances au Fonds de stabilisation » traduisent donc plutôt 
une diminution où une augmentation des avoirs en devises. 

D'autre part, le portefeuille d’escompte, qui constitue une. 
partie des crédits à l’économie contient les « traites fiscales » 
escomptées. Il s’agit de traites souscrites pour le paiement de 
certains impôts (droits de douane, impôts indirects, etc.) au. 
profit du Trésor, et que ce dernier, suivant ses besoins, fait 
réescompter par l’Institut d'émission; elles constituent donc 
dans l’immédiat un concours donné au Trésor. 

Le poste « Effets négociables achetés en France », qui tra- 
duit les opérations de 1” « Open market », s'était accru de 
98 milliards en 1951 et de 39 milliards en 1952. Il n’a augmenté 
que de 48 milliards pendant l’année 1953. 


La contraction de ce poste — qui reflète surtout les fluctua- 
tions périodiques du marché monétaire — en février et en octo- 
bre (minimum : 229 milliards), a pour origine l'accroissement 
de la liquidité des banques à cette époque, alors que leurs 
besoins de trésorerie ont au contraire amené la Banque à ache- 
ter des bons au début et en fin d'année (Maximum : 292 mil- 
liards). 
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Dès Lors. l'évolution ET masses de l'actit du Dia de 1 


. Banque de France en 1953 se présente comme suit (en milliards 
de francs) : 


34 décembre 25 juin 91 décembre 
1952 : 4953 1953 


Avoîrs or et devises 
Avances au Fonds de stabili- 


Créances directes sur l'Etat .... 
dont traites fiscales escomp- 


Total des créances sur l'Etat .. 
Crédits à l'Economie 


Ce tableau met tout de suite en évidence deux faits : 


4° Le total des crédits à l’économie n’a pas diminué en 1953; 
la Banque à largement appuyé la reprise des affaires enregis- 


. trée dans les derniers mois de l’année. 


2° L'aide donnée par la Banque à l'Etat, après avoir forte- 


ment augmenté dans les premiers mois, a été beaucoup plus 


. modérée par la suite, l’augmentation des avances directes ayant 


été compensée en partie par une réduction des escomptes des 
traites fiscales. Ce résultat traduit bien l’amélioration surve- 
nue dans la situation du Trésor en fin d'année. 


On peut observer également que les relèvements successifs 
des avances de la Banque à l’Etat se placent tous dans les sept 
premiers mois de 1953. 

Par une convention en date du 22 janvier 4953, le plafond 


des avances provisoires avait été porté de 175 à 200 milliards 


et, de plus, la Banque avait consenti à acheter directement au 
Trésor 25 milliards de bons venant à échéance dans trois mois. 
Ces achats directs furent portés à 80 milliards le 24 mars, puis 


renouvelés en mai et en juin, en dernier lieu par l'ouverture, 


le 28 juin 1953, d’un « Compte spécial # dont le débit pouvait 
atteindre 1430 milliards. La convention du 11 juillet 1953 mit 
fin à ce régime d’avances au jour le jour. Par cette convention, 
le compte spécial ouvert au Trésor le 23 juin fut soldé par le 


” débit du nouveau compte « d’avances spéciales ». Le maximum 
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de ce compte fut, il est vrai, porté à 240 milliards, mais le | 
Trésor s’engagea à réduire ce maximum de 20 milliards à l'ex- | 
piration de chaque trimestre et pour la première fois le 
16 décembre 1933. Cette échéance a été effectivement respectée 
ainsi que celle du 16 mars 1954. 

Jusqu'à la fin de l’année 1933, les opérations sur or et devises 
faites entre la Banque de France et le Fonds de stabilisation 
des changes n’ont pas sensiblement influé sur le volume des 
engagements à vue. L’encaisse avait augmenté d'un peu plus 
de un miliard en août 1953, par suite de la remise à la Banque 
d’un montant prélevé sur l’or récupéré en Allemagne, et à 
valoir sur le remboursement de l’or restitué à la Banque Natio- 
nale de Belgique en 1944. De ce fait, le poste du bilan « Bon du 
Trésor négociable, engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de 
la Banque Nationale de Belgique », a été réduit d’un montant 
équivalent. | 

À la fin de 1953, le poste « Disponibilités à vue à l’étranger », 
bien qu’inférieur à celui du 31 décembre 1952, était en augmen- 
tation par rapport à la situation d'octobre; d'autre part, à cette 
date, la Banque avait dû consentir de nouveau des avances au 
Fonds de stabilisation pour lui permettre de poursuivre les 
achats de devises et d’or qui lui étaient offerts en raison du | 
retournement des marchés et du redressement du iranc. Dans 
les premières semaines ‘de 1954, ces deux postes augmentèrent 
fortement : le Fonds de stabilisation, après avoir reconstitué 
ses réserves au cours du dernier trimestre 1953, devait avoir 
plus largement recours à la Banque de France pour se procurer 
les francs nécessaires aux achats de devises et d’or. 


IT. — Evolution de la masse monétaire. 


Le montant global des disponibilités monétaires, comprenant 
les billets en circulation, les comptes des particuliers et des 
entreprises à la Banque de France, les dépôts dans les banques 
et au Trésor, ainsi que les comptes courants postaux, s’est 
élevé de 4159 milliards de francs au 31 décembre 1932 à 


3: Le poste « Disponibilités à l'étranger » atteignait, au début de mars 1954, 
21,4 milliards, et les avances au Fonds de stabilisation s’élevaient à 40,5 mil- 
liards. 
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4.627 milliards au 31 décembre 1933, soit une augmentation en 
valeur absolue de 468 milliards ou de 114,2 %. Le rythme de 
l'accroissement des disponibilités monétaires s’est donc de 
nouveau ralenti en 1953 : après avoir atteint 29 % en 1948, le 
pourcentage d'augmentation, par rapport à l’année précédente, 
avait été ramené à 18,4 % en 1951 et à 12,5 % en 1952. 

Au 31 décembre des trois dernières années, les disponibilités 
monétaires se décomposaient comme suit (en milliards de 
francs) : 


1951 1952 1953 

TNT ET SRE ARE OL 1.883 2.124 2.310 
Dépôts à vues eee 2e . 1.798 2.035 2.347 
ToTaL. ..... 3.678 4.159 4.627 


La progression des dépôts à vue ayant été légèrement plus 
marquée en 1953 que celle des billets, les deux postes étaient, 
en fin d'année, à peu près équivalents. 

Le tableau ci-dessous permet de comparer la masse moné- 
taire actuelle avec les montants enregistrés — en francs cou- 
rants et en francs constants — depuis 1943. 


Masse monétaire. 


EN FRANCS COURANTS EN FRANCS CONSTANTS 


BASE 
BASE OR : : 
2e œ© 8 prix de détail 
DATES AA NREEERE CARRSS 
E À R R w m 
Es ge! | el HÉUTEE Se 
= © es] © : : 
ES à #2 œ ST | Indice | 47 | Indice 
ao a> = = © — © 
1 


EEEEEEEELELELELELELaLELcLcLccc el 


L'augmentation de la masse monétaire avait été relative- 
ment modérée pendant le premier semestre de l’année 1953 et 
était inférieure à celle constatée durant la période correspon- 
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dante de 1953; mais au cours des deux ‘derniers Lee elle 


s’est vivement accentuée. Cette observation rejoint celle que 
nous avons faite précédemment à propos de la situation de la 
Banque de France. 


Variations de la masse monétaire. 
(En milliards de francs.) 


1953 1052 
£er trimestre .:........... + 80 AS 
>) trimestre: 2.2". ee" + 88 + 76 
3° Utrimestren!. = NUM + 4145 + qu 
&e trimestre ............. + 198 + 228 


Le tableau ci-dessous donne la décomposition des divers élé- 
ments constituant la masse monétaire et leur contrepartie. 
Eléments et contrepartie de la masse monétaire. 
(En milliards de francs.) 


J. — ÉLÉMENTS 


Billets en circulation ... 2.424 2.128 2.142 2.227 2.310 
Monnaie scripturale bar ; 
CRirO Prend Rs 1.698 1.732 4.780 4.799 1.930 (b) 
Comptes courants postaur- 304 320 336 340 353 
Dépôts des particuliers au 
ÉTESOL LR een aies 31 32 30 33 34 
TOTAL LES 4.159 4.212 4.288 4.399 4.627 


II. — CONTREPARTIE 


Or et devises .........., 236 NEA 6) 240 206 225 
Créance de la Banque de 

France sur l'Etat ...… 1.041 1.166 1.207 4.162 1.490 
Créances des banques sut 

Late Je Lente 387 423 400 432 439 (b) 
Crédits bancaires à l’éco- . 

HONMP EE er de died ab eruirtle 2.271 2.183 2.273 2.328 2.513 (d) 


Contrepartie au Trésor des 
comptes courants postaux 
et des fonds des particu- 
Mers Ur ni LD IE 335 352 366 380 387 


Torino 4.210 4.340 4.456 4.508 4.754 


(a) Chiïfres rectifiés pour tenir compte de l'incidence du report de l'échéance de fin de 
mois. 


@\ Chiffres provisoires. 


Les opérations sur or et devises n’ont eu que peu d'influence 
sur la masse monétaire en 1953; elles ont entraîné, en solde, 
une diminution des disponibilités de 11 milliards, chiffre infé- 
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rieur à celui de 1932 (— 28 milliards). Le Po henl de la 
balance des comptes en fin d'année et la faiblesse du marché 
de l’or ont d’ailleurs contribué à retourner la tendance : 49 mil- 
liards de francs ont été mis en circulation dans le dernier tri- 
mestre sous forme d’achats d’or ou de devises par l’Institut 
d'émission, et le mouvement s’est poursuivi au début de 19544. 
Avant d'entrer dans le détail des crédits au Trésor et à l’ éco- 
nomie, nous soulignerons simplement les chiffres ci-dessous : 


Mouvement des crédits bancaires. 
(En milliards de francs.) 


AU TRÉSOR PUBLIC A L’ECONOMIE 


1953 


A% trimestre .. .| + 418 
trimestre .. 32 
trimestre .. 
trimestre .. 42 


Ainsi, en 1953, l'augmentation des crédits bancaires — infé- 
rieure à celle de 1952 — s’est répartie à peu près également 
entre les crédits au Trésor et ceux à l’économie, alors qu’en 
4982 ces derniers avaient augmenté beaucoup plus fortement. 

Mais on peut observer que les avances au Trésor dépassent 
nettement pendant le premier semestre les avances à l’éco- 
nomie (+ 210 milliards contre + 2 milliards). Pendant le 
second semestre, «elles sont largement inférieures (+ 43 contre 
+ 240 millions). Ainsi, le circuit à joué et les disponibilités 
mises en circulation par le jeu des avances à l'Etat ont servi à 
assurer une plus large part des besoins de l’économie privée à 
la fin de 1953. 

Si nous nous reportons à l’année 1952, nous constatons 
qu’il y avait eu dans les derniers mois une forte augmentation 
de crédits à l’économie; c'était l'indice que le circuit était 
rompu et que les avances à l'Etat avaient alimenté des cou- 
rants spéculatifs (devises ou or). 


4. Voir le paragraphe concernant la Banque de France. 
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Il est intéressant, d’ailleurs, de distinguer dans les crédits 
respectifs au Trésor et à l’'économié la part qui est portée, en 
fait, par les banques et les organismes de crédit, de celle qui 
est incluse dans les situations de la Banque de France. 


Créances sur le Trésor public (en milliards de francs). 


Fin 4951 Fin 1952 Fin 4953 


(en milliards de francs) 
Banque de France 928 (60 %) 4.041 (59 #) : (59 %) 


(dont effets publics en por- 
tefeuille) (486) (239) 
Banques 8211100(24)0)) 387 (22 %) (28 %) 
Entreprises et particuliers .. 295 (49 %) 335 (9 %) 3x (49 %) 


1.530 (100 %) 1.763 (100 %) 2.016 (400 %) 


On constate que la répartition des crédits au Trésor à la fin, 
de 1953 est semblable à celle de la fin de 1952 et de 1951. 
L'étude des crédits à l’économie permettra de dégager encore 
plus nettement l'importance du concours «des banques et met- 
tra en valeur leur plus grande faculté de crédit en fin d’année. 

D’après le tableau précédemment publié, les crédits à l’éco- 
nomie financés par des ressources monétaires ont progressé de 
2.271 milliards de francs fin décembre 1952 à 2.513 milliards. 
fin décembre 1953. 

En tenant compte des crédits financés par les ressources non 
monétaires du Crédit national, du Crédit agricole, du Crédit 
coopératif et de la Caisse des dépôts et consignations, ainsi que 
des ressources extra-métropolitaines, on parvient à un total de 
3.010 milliards de francs en fin d’année. 

À la Banque de France, comme dans les banques, les crédits 
à l’économie sont restés pratiquement stationnaires pendant 
le premier semestre de 1953; ils ont ensuite augmenté de plus 
de 300 milliards; l'augmentation se répartissant à peu près éga- 
lement entre les prêts à court et moyen terme. 

La plus grande liquidité dont les banques ont bénéficié pen- 
dant le dernier trimestre leur a permis de « porter » ou de 
«nourrir » une plus large part de prêts, notamment à moyen 
terme, qu'elles étaient, les années précédentes, obligées de 
réescompter à la Banque de France. 


I. — RESSOURCES MONÉTAIRES. 


Court terme : 
Banque de France 


Banques 


Banque de France 
Banques 


II. 
Li 


dit foncier de France 
(Prêts à moyen terme.) 


lisés 
Crédits financés 


extraordinaires 


TOTAL GÉNÉRAL 


‘ 


Crédits bancaires et prêts directs aux entreprises. 
(En milliards de francs.) 
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31 décembre 30 juin 31 
4952 1953 


Moyen terme. — Effets mobilisés par: 


— RESSOURCES NoN MONÉTAIRES. 


Effets financés par: 
Crédit naticnal, Caïsse des dépôts et 
consignations, Crédit agricole, Cré- 


Autres prêts directs à moyen et long 


terme : 
Consentis par des organismes spécia- 
par des ressources 


décembre : 
4953 


. 5 
Court terme : : 
Bande detEranees die Re NUE RER Eee 631 599 642 
Due M a TE Dane RP Le ds fente 1.242 1.223 1.366 
; TOTAL... 1.873 1,82 2.088 
Moyen terme + 
Ban TerRrANnCe MPa EN RC Pose Se si 343 346 56 
due TR A A ES TRE RE DA OMG I 85 135 149 
TOTAT A0. 398 451 505 
= } 
2,974 2.213 2.513 


monétaires 
On «doit essentiellement retenir de ce tableau le fait que 
l'augmentation des crédits dans le second semestre a été sup- 


Torar des crédits financés par des ressources 


Crédits financés par des ressources monétaires. 
(En milliards de francs.) 
i 6. Fin juinFin décembre 
5n gégembre 1953 1953 
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portée presque intégralement par les banques; celles-ci ont. 
notamment augmenté leur portefeuille d'effets à moyen terme 
de 85 à 1449 milliards, tandis que celui de la Banque de France 
n’augmentait que de 43 milliards. Pendant la période corres- 
pondante de 1952, l’Institut d'émission avait dû réescompter 
196 milliards d'effets à moyen terme, soit presque trois fois 
plus. 

La possibilité qu'ont eu les banques, en cette fin d’année 
4953, de financer, sur leurs propres ressources, une fraction 
plus importante des crédits à moyen terme est un indice parti- 
culièrement satisfaisant; la preuve est faite que, dans un climat 
de détente monétaire, le système bancaire français est en 
mesure de répondre aux besoins du crédit de l’économie, et 
notamment à ceux nécessaires au rééquipement des entreprises. 


IV. — Marché des changes et balance des comptes. 


Le cours du ‘dollar sur le marché libre des changes de Paris 
s’est maintenu durant toute l’année 1953 à francs 349,95. Le 
cours de référence de 350 francs n'ayant pas été modifié, les 
parités par rapport au franc des devises cotées soit sur le mar- 
ché libre, soit sur le marché officiel n’ont subi aucune varia- 
tion ÿ. 

Toutefois, la Banque de France, agissant pour le compte du 
Fonds de stabilisation des changes, fut amenée au cours de 
l'année non seulement à modifier ses cours acheteur et vendeur 
de certaines des devises traitées au marché officiel, mais aussi 
à établir des cours limites pour trois des devises cotées au 
marché libre. 


À la fin de 1951 et au début de 1952, le Fonds de suabilisation 
avait élargi l’écart entre les cours acheteur et vendeur des 
devises traitées au marché officiel : cette disposition donnait 
plus d’élasticité aux opérations de change entre banques, telles 
qu'elles avaient été autorisées par la réglementation d'août 
1950; en outre, le Fonds de stabilisation pouvait réduire ses 
interventions en baisse où en hausse, puisque les limites aux- 


5. La seule modification de parité intervenue est intérieure à la zone franc; 
la piastre indochinoise a été ramenée de 17 à 40 francs le 41 mars 1953. 
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quelles il devait, intervenir étaient plus largement étalées par 
rapport à la parité. 


On sait que, parallèlement, les accords bilatéraux conclus 


entre la France et plusieurs pays de l’Europe Occidentale (Angle- 

terre, Allemagne, Italie, Benelux, Pays scandinaves) avaient 
précisé que les transferts seraient faits soit à Paris, soit sur 
le marché des changes du partenaire : par vente ou achat de 
francs en comptes étrangers ou par achat ou vente de la ne 
étrangère à Paris. 


Vis-ä-vis des Etats-Unis et du Canada, les mêmes disposi- 


tions avaient été admises. Bien qu'aucun accord de paiement 
n’existât avec ces pays, le nivellement des cours était néan- 
moins assuré, du fait du contrôle constant exercé par les auto- 
rités monétaires sur le cours du dollar U.S. A. et du dollar 


canadien sur le marché de Paris et de la possibilité pour les : 


résidents de la zone dollar de se procurer des francs ou de 
retransférer ces devises par le jeu des comptes en francs libres. 

Vis-à-vis du dollar U. S. AÀ., du dollar canadien et des devises 
susmentionnées (£, D.M., F.b., Lit, etc.), mais à l'exception 
du franc suisse, les transferts pouvaient faire, au début de 
cette année, l’objet de couvertures à terme à Paris ou sur la 
place étrangère. 

Au début de l’année 1953, notamment lors de la réunion 
des délégués du Commonwealth à Londres, la question du réta- 
blissement de la convertibilité de la livre sterling fut évoquée, 
et la constatation faite qu’à l’intérieur de l’Union européenne 
des paiements, les monnaies étaient en réalité convertibles 
entre elles, puisque, à la fin de chaque mois, quels que fussent 
les créditeurs ou les débiteurs, chaque pays disposait d’un solde 
en unités de compte. Il n’y avait donc théoriquement aucun 
inconvénient à ce que des arbitrages fussent faits entre les 


divers pays de l’U. E. P., c'est-à-dire que les banques Îran- 


çcaises, par exemple, ayant besoin de livres sterling les achètent 
« au mieux » à Paris, à Londres ou à Francfort, suivant les 
cours pratiqués sur ces places. 

Le système d’arbitrages entra effectivement en vigueur le 
48 mai 1953: il fut d’abord limité aux opérations au comp- 
tant. Sans doute ne pouvese -il modifier les positions TCSPeC- 
_tives des différents pays à l’égard de l'U. E. P., mais il amor- 
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çcait le retour aux pratiques de change couramment employées 
avant l’instauration des contrôles des changes et marquait ainsi 
un progrès certain vers l'établissement de liens multilatéraux 
entre les monnaies européennes. 


Les pays qui adhérèrent tout d’abord à ce régime furent la 
France, l'Allemagne Occidentale, la Belgique, le Danemark, les. 
Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse. La Norvège 
s’y joignit en décembre 1955. 

Les arbitrages, d’abord limités aux opérations au comptant, 
furent ensuite étendus aux opérations à terme 6. 


Bien entendu, les accords bilatéraux avaient dû être modifiés 
en conséquence : ceux d’entre eux qui ne prévoyaient pas de 
possibilités de transferts réciproques — à Paris ou sur la place 
du partenaire — furent modifiés pour autoriser de telles opéra- 
tions (avis de l'Office des changes du 2 mai 1953 concernant 
l’Allemagne Occidentale; avis du 19 avril 1953 concernant la 
Suède; avis du 43 décembre 1953 concernant la Norvège). En 
outre, l’avis relatif aux relations franco-suisses du 1% décem- 
bre 1952 fut complété par un avis en date du 3 octobre 1953 
pour autoriser les couvertures à terme dans l’un ou l’autre 
pays. 


L'introduction de ce système d’arbitrage obligea les autori- 
tés monétaires des pays adhérents à fixer d’un commun accord 
des marges équivalentes aux cotations de leurs devises respec- 
tives. Le tableau suivant donne les modifications des cours 
acheteur et vendeur du Fonds de stabilisation des changes. 


On notera que trois des devises cotées au marché libre 
— donc sans limites jusqu'alors — sont actuellement astreintes 
à des maxima et minima que le Fonds de stabilisation doit res- 
pecter. Ce sont le franc belge, le franc suisse et lescudo. 
Demeurent seuls réellement « libres », les cours du dollar 
U.S. A., du dollar canadien et du franc de la Côte française 
des Somalis dont le cours est établi d’après celui du dollar. 


6. Fin septembre 1953 pour tous les pays énumérés, sauf la Suisse, qui 
n'adhéra qu’au. début d'octobre 1933, et la Norvège en décembre. 49583. 


Cours limites du marché officiel 
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au comptant. 


Avant lé 48 mai 4953 | Depuis le 18 mai 4954 (a) 


Acheteur 


ÎPays adhérents 
multilatéral : 


Allemagne 
Belgique 
Dasemark 
Grande-Bretagne 


à VAccord d'arbitrage 


de lim 


4.940 
6.820 


de lim 


... 100 pesos ... 
4100 escudos.. 

. 100 kecs 
100 dinars .. 


Mexique 
Portugal 
Tchécoslovaqu'e 
Yougoslavie 


pas de lim 
695 
415,70 


Vendeur 


8.400 
5.105 


Acheteur Vendeur 


8.271 
694,75 
5.029,25 
972,65 
4.863,50 
9.141,60 
6.715 
7.944 


8.396 j 
105,25 ! 
5.015,25 È ; s 

987,35 
4.937 
9.279,80 
6.816,50 
8.064 


iles 
988 
9.285 


ites 


sans changement 
Sans changement 
sans changement 
4.208,25 1 1.226,50 
sans changement 
sans changement 


ites 
105 


117,60 


(a) Pour la Norvège depuis le 44 décembre 4933. 


La cote des changes à Paris fut donc r 
et se présente ainsi 


emaniée le 48 mai 4953 


Derniers 
cours 
cotés 

en Bourse 


DEVISE 


PARITÉ 


COURS LIMITES 
FRATIQUÉS 
par la 

Banque de France 


COURS EXTREMES 
COTÉS D res 

à la Bourse Te 
de ce jour 


4:$ U.S.A. 
1 $ can. 
400 f. dj. 
1400 D.M.K. 
100 f. b. 
400 c. d. 

DÉCISE 
100 €. n. 
100 f1. 

409 cs. 
400 f. s. 

1 £égy. 
100 lires. 
400 pes. 
100 esec. 
400 kes 
400 din. 


Etats-Unis 
Canada 

C. Fr. Somalis 
Allemagne occ 
Belgique 
Danemark : 
Gde-Lretagne.. 
Norvège 


350 (a) 
» 


Mexique 
Portugal 
Tchécosv. 
Yougoslavie .. 
Autriche 


Zone C.F.A. 

Zone C.F.P. : 

Etats assoc'és du Cambodge, du Laos, Viet-Nam.. 
Comptoirs français dans l'Inde 


1.335 (D) 


» 
» 


» 
8.396 
105,25 
5.105,25 
981,35 
4.937 
9.279,80 
6.816,50 
8.064 
1.013 
56,45 
4.090 


1.226.50 
4.897,50 

117,60 
1.355 (2) 


400 piastres 
400 roupies IF... 


(a) Cours de référence défini par l’'Avis n° 421 de l'Office des changes. 


(b) Cours de reprise et de cession des chèques aux v 


oyageurs. 
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+ 
* * 


A la suite de la mise en application du système de change 
multilatéral entre les principaux pays adhérents à l’Union 
européenne de paiement, la position réelle des balances des 
comptes de la France vis-à-vis de ces pays Se trouve masquée 
par les opérations de couverture que font les banques fran- 
caises sur des places tierces ou les banques étrangères à Paris. 
De même, les fluctuations des devises de ces pays par rapport 
au franc ne sont plus déterminées seulement par les mouve- 
ments des règlements bilatéraux. 


Dans les premiers mois de l’année, les devises cotées au mar- 
ché officiel ont fait prime par rapport au franc, c’est-à-dire 
que les cours pratiqués étaient nettement supérieurs à la parité 
et voisins du taux auquel le Fonds de stabilisation devait obli- 
gatoirement vendre des devises. La tension a été moins vive 
en fin d'année, et quelques devises — dont notamment la livre 
sterling — ont fléchi au-dessous de la parité. Il convient de 
souligner tout particulièrement la tendance soutenue du mark; 
cette devise a été particulièrement demandée, car, en raison 
du redressement spectaculaire de la position monétaire de. 
l'Allemagne en 1953 et à la mise en vigueur du système des 
règlements multilatéraux, il a été souvent plus avantageux de 


Cours moyens mensuels des principales devises U.E.P. traitées à Paris. 


Frs Frs DEUTSCHE LIVRE s 
4953 BELGES SUISSES MARK STERLING (400 11) n SUÈDE 
(100 £. b.) | (400 f. s.) | (400 DM) GP) € ) | (00 krs) 


Parité en f. f. 100 8.039,80 8.333,33 980 9.210,52 6.765,62 


Janvier 


103 8.029 8.215 988 9.268 6.817 
7 8.036 ë 


Septembre .... 
Octobre %.,.. 
Novembre ... 
Décembre 


Fin 
Février 4954. 
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se. Dracur er les devises européennes à Francfort plutôt que sur. 


les places d’origine. 

Ainsi que nous l'avons souligné dans l’exposé de l’évolution 
du marché monétaire, la tension du marché des changes a été 
particulièrement marquée sur le marché du terme au début de 
l’année 1953 et s'était traduite par une hausse des reports. 
Celle-ci était essentiellement la conséquence des craintes d’une 
 dévaluation du franc : les importateurs s’efforçant de se cou- 
vrir dans toute la mesure où la réglementation des changes 
le leur permettait, tandis que les exportateurs ne rapatriaient 
le produit de leurs ventes à l'étranger qu’à la date prescrite 
et, en outre, s'abstenaient de vendre à terme les devises qu’ils 
devaient recevoir. | | 

La détente des reports enregistrés dans les derniers mois de 
l’année était la conséquence du revirement qui s'était produit 


dans les perspectives du franc. Il n’en reste pas moins que si 
on examine le tableau précédent, ct si on fait abstraction du 


franc suisse, les cours des devises U. E. P. ont été constam- 
ment cotés l'an dernier au-dessus ou à un niveau très voisin 
de la parité et cette tendance s'est maintenue au début de 
l’année 1954. 

Ce fait s'explique facilement si on considère que l’améliora- 
tion de la balance des paiements de la France qui s’est mani- 
festée au cours du deuxième semestre à été surtout la consé- 
quence d’apports de dollars : malgré une très nette diminu- 
lion du déficit des transactions commerciales, le solde de la 
France vis-à-vis des pays de l’U. E. P. est resté encore — bien 
que plus modérément — en constant déficit. Il n’est donc pas, 
étonnant que les offres de francs aient contribué à maintenir, . 
sur le marché de Paris, une fermeté des devises U. E. P. Toute- 
fois, cette fermeté s'est atténuée en fin d'année et au début 
de 1954, et le marché de ces devises fut alors beaucoup plus 
facilement équilibré dans son ensemble que quelques mois 
auparavant. 


BALANCE DES PAIEMENTS. 


Les données officielles concernant la balance des paiements 
montrent que le solde des paiements courants a été, pendant 
les six premiers mars de 1953, débiteur de 276 millions de 
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dollars contre 506 millions de dollars Déndart la période cor- 1 
respondante de 1952 et 659 millions pour l’année 1952. 


Ce déficit a été réglé, comme le montre le tableau ci-dessous, 
par des apports de capitaux, notamment par l’aide améri- 
caine; il a nécessité, par contre, des prélèvements importants 
sur les avoirs en devises du Fonds de stabilisation, tandis que, 
le quota dans l’U. E. P. ayant été atteint dès octobre 1952, 


Balance générale des paiements de la zone franc. 
(En millions de $ U.S. A. 


1932 1933 4% SEMESTRE 


RECETTES DÉPENSES RECETTES DÉPENSES 


Paiements courants : 


Règlements commerciaux 

Revenus et services 

Voyageurs et louristes 

Recettes et dépenses 

tales (a) 

Solde débiteur de la balance des 
T. O0. M. avec l'étranger 


DÉrrcir 


Opérations en capital : 
Aide américaine 
Crédit accordé oar ou à l’U.E.P. .. 
Invesiissements et crédits privés 
Investissements et crédits publiés 
Mouvements du solde des comptes des 
accords de paiement 
Mouvements des comptes étrangers en 
francs 
Mouvements des avoirs en or et en 
devises (b) : 
Avoirs publics 
Avoirs privés 
Divers 


(a) Le poste de recettes et dépenses gouvernementales comprend les recettes et 
les dépenses des postes diplomatiques étrangers et plus généralement des adminis- 
trations publiques civiles ou militaires étrangères en France ou dans les pays 
d'outre-mer ainsi que les conditions ou organismes internationaux fonctionnant 
en France ou les dépenses, en France, des “organismes internationaux ayant un 
siège à l'étranger. Dans le cas de Ja zone dollar, elle comprend en particul'er les 
paiements effectués au titre de contrats passés en France par le Gouvernement 
des Etats-Unis, que les produits ou matériels acquis Soient destinés directement à 
ses services, laissés à la disposition de la France ou remis à des pays tiers. 

(b) En dépenses : augmeutaiion: en recettes : diminution, 

(c) Dont 40,2 millions d’aide à la Yougoslavie. 

(4) Dont 7.2 millions d’aide à la Yougoslavie. 
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aucun crédit ne pouvait plus être obtenu de cet Organisme ; 

les déficits ont été depuis cette date payés intégralement en 
or ou en dollars et ont donc pesé pleinement sur les réserves 
de change. 


Le tableau résumé, reproduit ci-dessous, montre : 

_a) que le déficit de la balance des paiements courants a fai- 
bli sensiblement dans les premiers mois de 1953 par rapport 
à 1952. Ce fait explique sans doute la relative stabilité des chan- 
ges à cette époque malgré les conditions générales défavorables ; 

b) le déficit vis-à-vis de la zone dollar est tombé à un chiffre 
très faible, tandis que celui à l’égard des pays de l’U. E. P. res- 
tait sensiblement stationnaire malgré une augmentation du 
solde débiteur vis-à-vis de la Grande-Bretagne. 


Ainsi se dégagent deux tendances de la position de la France 


vis-à-vis de l'étranger : 


D'une part, un déficit important persiste vis-à-vis de la zone 
sterling, résultant des achats de matières premières dans cette 


zone et des contingentements britanniques qui restreignent : 


encore l'exportation des produits français. 
D'autre part, l’aide américaine contribue à alléger la charge 
des règlements en dollars7. 
La balance des comptes pour le deuxième semestre 1953 


Balance des paiements courants. 
(En millions de dollars, monnaie de compte.) 


1952 4953 
4% semestre| 4° semestre 


Zone dollar — 419 (a)| —  9(a) 


Zone U.E.P. 5 — 281 — 216 

(y compris membres de la zone 
1 sterling) (— 197) — 95) (— 185) 
* Autres pays 2 — 84 OU + 9 


. Déricir 659 ! 506 216 


{ 


(ai Les dépenses du Gouvernement américain en France ont atteint {38 millions de 
dollars pendant le premier semesire 4953 contre 4% millions pendant la période 
correspondante de 4952. 


7. Pour l’année 1933, compte non tenu de la contribution de 385 millions aux 
dépenses pour l'Indochine, qui n’était pas encore encaissée au début de 1954, 
l’aide américaine se chiffrait à environ 450 millions de dollars. 


Revue n’Econ. Porrr, — T, LXIV. sa 
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n’est pas encore établie officiellement au moment où nous. 
écrivons. Elle montrera très certainement que le revirement 
qui s’est produit dans cette période dans la situation moné- 
taire n’était pas dénué de fondements. En tout cas, elle a pu 
être largement équilibrée grâce à l’aide américaine 8. 

Nous pouvons noter que le déficit de la France vis-à-vis de 
l'U. E. P. n’a été, pour les six derniers mois de 1953, que de: 
401 millions de dollars-unités de compte, contre 207,3 millions 
pendant le premier semestre et 17 millions pendant la période 
correspondante de 1952. C’est le Fonds de stabilisation qui a 
du couvrir ces déficits; le quota français dans l’U. E. P. — soit 
520 millions de dollars — ayant été dépassé en octobre 1952 
après épuisement de l’avoir de l’U. E. P. constitué en 1950- 
4951, soit 312 millions de $. Toutefois, en mai 1953, à un 
moment où les réserves du Fonds étaient particulièrement fai- 
bles, les déficits (89 millions de $) furent payés par un crédit 
spécial d'aide ‘du Trésor américain, prélevé sur le Fonds 
d'aide à l'étranger. 

Fin décembre 1953, la position cumulative de la France 
envers l’U. E. P. s'élevait à 832 millions d'unités de compte 
contre 613 millions un an auparavant; l'augmentation était de. 
219 millions contre 272 millions en 1952. 


La diminution du déficit de la balance des paiements cou 
rants est due pour une large part à l’amélioration très sensi- 
ble de la balance commerciale. 

L'excédent des importations a été ramené de 176 milliards 
de francs en 1952 à 51 milliards en 1953, soit une diminution 
de 125 milliards. 

Le commerce avec les territoires d'outre-mer s'étant soldé. 
par un excédent d’exportations de 155 milliards contre 338 mil- 
liards en 1952, le déficit du commerce avec les pays étrangers 
a fléchi, d’une année à l’autre, de 413 à 206 milliards 
(— 207 milliards). | 

Sans doute cette amélioration est-elle due en partie à une 
nouvelle réduction des importations en provenance de l’étran- 
ger (— 139 milliards dans le cadre des mesures de restric- 
tions prises par les autorités monétaires en février 1952, mais, 


8. Signalons notamment, en août 1953, l’escompte de $ 400 millions de contrats 
« Off Shore » par l'Export-Import Bank. 
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par ailleurs, les sacrifices consentis par Etat en faveur des 


exportateurs sous la forme de ristournes de taxes fiscales ou 


Sociales n’ont pas été vains, puisque les exportations vers 
l'étranger s'inscrivent en augmentation de 68 milliards (886 mil- 
liards en 1953 contre 818 milliards en 1952). 

Nous devons noter d’ailleurs que, dès septembre 1933, le 
gouvernement français, tenant compte de l'amélioration de la 


balance des comptes et soucieux de répondre aux critiques de 


ses partenaires de l’0. E. C. E concernant la restriction des 
importations, décida de libérer celles-ci à concurrence de 8 % 
en septembre, puis de 17,9 % en octobre 1953. 


MARCHÉ PARALLÈLE DES DEVISES. 


L'amélioration de la position intérieure et extérieure du 
franc, telle qu’elle ressort des statistiques officielles, s’est mani- 
festée avec une acuité particulière sur le marché parallèle des 
devises à Paris et le marché libre de l'or. 

Les cours de la livre, du dollar et du franc suisse, d’abord 
résistants au début de 1953, ont fléchi fortement dans le second 
semestre, et les cours du billet français à l'étranger se sont 
relevés parallèlement. 


Cours des devises à Paris au marché parallèle. 
(En francs.) 


DOLLAR FRANC SUISSE 
"ANNÉE 4933 
P. H P. B P. H. P. B P.H P. B. 

Re RP ON RE SRRRNEE, 

A MAN Le 00 4.020 12 308 95,50 93,50 
FN NE Los 1.035 mi 400 06,25 93,25 
RÉVrIOL Re 2 Laisse 
An nou 4.065 1.010 202 380 94,00 00,00 
PR LE A A a 1.400 1.025 420 394 08.00 91,50 
ÉCONOMIE E MRE À 1100 1.080 119 410 400.00 06.25 
TA AA AE mie 4.400 1.060 18 403 97,73 96,00 
Da EnUE 1.075 1.030 104 388 94:80 91,00 
VOL RAC pare 1090 | 1045 | 414 301 93,75 | 90,50 
D ÉAabre 1.055 1.010 202 302 03,75 91.50 
D TRE EU 1.035 990 399 385 92,50 90 
Ne om de rs 1.020 990 300 384 91.00 89,2 
Dacenibre LU UNE 4.010 980 380 375 00,5 "00 
Début mars 4954 ........ 


Ainsi, au début de mars 1954, la livre sterling était de nou- 
veau cotée à la parité et la prime de dollar libre était de moins 
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de 5 %. A titre de documentation, nous reproduisons l'évolu- 


tion des cours du billet français pratiqués librement à Zurich, 
Bruxelles et New-York; ils témoignent d’un redressement 
similaire. 


Cours du billet français sur certaines places étrangères. 


ZURICH BRUXELLES NEW-YORK 
100 fr. français 400 fr. français 4 fr. en cents 


= 


j| Janvier 
Février 


ER 
= = © © 


ee 
Ke 
© 


serrer 
EEE 


CPS 


œ 


il 
4 
1, 
1 
1 


:25 


ee 
5 
= 1 


Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


SSASS 


sers 
ee EC A 
sense 
CAM CE 
ses 

=] 

= 

Sa 


8 


Cours. au début de mars 
4 


Au cours des années précédentes, on avait enregistré pen- 
dant les mois d’été un redressement du billet franc sur le mar- 
ché suisse et une baïsse du dollar au marché parallèle à Paris. 
L'amélioration du franc était essentiellement la conséquence 
des achats de billets auxquels procédaient les banques améri- 


| 


caines ou suisses pour les besoins du tourisme. Le redresse- 


ment avait pour contrepartie une diminution des apports de 
devises en France par les touristes étrangers. 
En 1953, l'influence du tourisme a également contribué à 


provoquer un redressement du franc, maïs celui-ci s’est pour-. 


suivi, alors que la cause initiale avait disparu. Un autre fac- 
teur a, dès lors, agi fortement sur les cours, c'est la baisse de 
l’or sur le marché de Paris. 


V. — Le marché de l'or. 


Au début de l’année 1953, le cours du lingot d’or de 4 kg 
de fin sur le marché de Paris s’établissait à un peu plus de 
500.000 francs contre 600.000 francs un an auparavant. Le 
Napoléon cotait 3.900 francs contre 5.000 francs. 
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Jusqu'au mois de juin, les cours restèrent très soutenus, 
aux environs des taux pratiqués au début de l’année; le Napo- 
léon accusant toujours une plus grande fermeté, puisqu'il attei- 
gnait 3.945 francs en juin. ciel 

Par la suite, sauf une légère reprise en août 1953, au moment 


f 


des grèves, les cours n’ont pas cessé de baisser, et le mouve- 


ment s’est accentué au début de 1934. 


Cours de l’or au marché libre officiel à Paris. 
(En francs.) 


LINGOT 4 KILO NAPOLEON 
ANNÉE 1933 


= 
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516.000 
509.000 
493.000 
514.000 
513.000 
502.500 
485.000 
501.000 
Septembre 480.000 
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Au 17 mars 1954, date où nous écrivons, le lingot de fin est 
tombé à 419.000 francs et le Napoléon à 2.640 francs. 

La baisse depuis le début de l’année 1953 est de près de 19 % 
pour le kilog de fin et de 32 % pour le Napoléon. 

Cette baisse de l’or à Paris a été abondamment commentée 
en France et à l’étranger; certains l’ont attribuée à des inter- 
ventions des autorités monétaires, qui auraient délibérément 
pesé par des ventes d’or ou de dollars. 

I1 convient de rappeler que de telles interventions ne seraient 
conformes ni aux règles fixées par le Fonds monétaire inter- 
national, auquel la France continue à adhérer, ni aux pratiques 
que la Banque de France est tenue de suivre en exécution des 
accords verbaux et constamment observés qui conditionnent 
ses rapports avec la Federal Reserve Bank of New-York. 


En fait, les causes de la baisse de l’or à Paris peuvent se 
résumer comme suit : 
4° Lourdeur de plus en plus marquée du métal au début de 
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1953 sur le marché mondial par suite de la fermeture du mar- 
ché chincis, de la diminution de la demande des Indes et de 
la détente internationale. 


3% Au fur et à mesure que le prix de l’or se rapproche du 
prix d'achat officiel des Etats-Unis ($ 35 par once de fin), les 
producteurs de l'Afrique du Sud s’estiment dégagés de l’obli- 
gation qu'ils avaient contractée vis-à-vis du Fonds monétaire 
international, de ne pas vendre l’or monétaire à prime. 

3° Des ventes d’or d’origine russe, faites à Londres ou en 
Suisse, accentuent la faiblesse du marché. 


Le prix de l’once d’or à Tanger fléchit ainsi de $ 39 en jan- 
vier 1953 à $ 35 en décembre et s'établit depuis lors à quel- 
ques fractions au-dessus de ce taux, qui est un minimum, puis- 
qu’il constitue le cours officiel fixé par le Trésor américain. 
D'autre part, toute perspective d'un relèvement prochain de 
ce cours officiel est exclue pour le moment. 

En d’autres temps — notamment si des craintes sérieuses 
d’une dévaluation du franc avaient p des. 
cours de l’or sur le marché mondial aurait été amortie, et ses 
effets à Paris auraient été très atténués. Le marché de Paris 
étant demandeur de métal, aurait fourni un débouché constant 
et aurait contribué, par sa propre fermeté, à soutenir les cours 
du métal sur le marché international. 

En fait, bien loin de résister à la tendance de celui-ci, de cote 
de l'or l’a suivie et les primes cotées tant sur le lingot que sur 
le Napoléon ont fortement diminué; le mouvement a été 
régularisé par l'intervention du Fonds de stabilisation des . 
changes qui a pu acquérir des quantités de métal importantes. 
Il faut voir, semble-t-il, dans cette évolution, l'indice sinon 
d’une déthésaurisation de l’or en France, du moins d’une dimi- 
nution sensible des achats, et d’un renforcement de la con- 
fiance dans la monnaie. L’or n'apparaît plus comme un ins- 
trument parfait de conservation de l’épargne; l'expérience de 
ces dernières années a prouvé que celle-ci pouvait être plus 
utilement orientée vers d’autres emplois, plus rémunérateurs 
pour leurs détenteurs et plus utiles pour la collectivité. 

Quelques chiffres montreront l’ampleur particulière de la 
baisse de l’or sur le marché de Paris. 

La prime du prix du lingot de 4 kg. à Paris par rapport au 
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. cours international s'était élevée jusqu’à 46,59 % en juillet 
1950; elle atteignait encore 3,16 % en janvier 1933; elle ne 
À dépasse guère 0,20 % actuellement. 

La prime du Napoléon par rapport au lingot s’établissait 
à 44,77 % en août 1951; de 30,71 % en janvier 1953, elle est 
tombée en mars 1954 à 10 % environ ?. 

Au fur et à mesure que la prime de l’or à Paris s’est rétré- 
cie, le cours du billet français en Suisse s’est redressé paral- 
lèlement, comme nous l’avons indiqué précédemment, et le 
cours du dollar sur le marché de Paris a fléchi jusqu'aux envi- 
rons de 365. 


VI. — La situation monétaire au début de 1954. 


De l’évolution des différents éléments de la situation fiman- 
cière et monétaire que nous venons de passer en revue se 
dégage une impression d’ensemble en définitive relativement 
favorable surtout si on se réfère aux années précédentes. Cer- 
tes, toutes les difficultés ne sont pas surmontées. Mais l’amé- 
lioration très nette qui s’est produite tant sur le plan moné- 
taire interne que dans la position du franc sur le marché des 
changes est de nature à faire espérer un redressement plus 
durable. 

Cette amélioration a été obtenue, on doit le souligner, sans 
aggravation de la réglementation, notamment en matière de 
change. On ne saurait, en effet, accorder une importance exa- 
gérée à la réduction à 40.000 francs du montant de la tolérance 
d'exportation en billets français pour les voyageurs se rendant 
à l'étranger. De même, l’aménagement du régime des comptes 
E. F. A. C. 10 a surtout eu pour objectif de couper court à des 
abus dans l'emploi de ces disponibilités et ne paraît pas avoir 
entravé sérieusement les exportations normales. Il a été une 
mesure d'assainissement et un rappel opportun des objectifs 
donnés primitivement à ces comptes. Ceux-ci étaient devenus 
trop souvent un moyen d'augmenter indûment les profits, puis- 


9. Far rapport au prix officiel d'achat du Fonds de stabilisation — éoit 
393.000 frames le kg de fin —, la prime du lingot n’est que de 6,5 %. 

40. Suppression à partir du 4% janvier 1954 de la libre utilisation des 3 % 
comptes E. F. A. C. dollars; obligation de céder au Fonds de stabilisation, chaque 
trimestre, 10 % des comptes E. F. A. C.; dimitation d'utilisation des devises 
E. F. A. C. 
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que les devises 3 , E.F. A.C. pouvaient être vendues à des j 


taux exagérément élevés pour acheter à l'étranger ‘des articles 
souvent inutiles; d'autre part, la détention prolongée de devi- 
ses E. F. À. C. ordinaires constituait une véritable thésaurisa- 
tion de devises et une spéculation à la baisse du franc. 

Les avantages dont certains exportateurs ont été ainsi privés 
ont été compensés d’ailleurs au cours de l’année écoulée en 
faveur du commerce d'exportation dans le domaine du crédit 
et une extension du système des ristournes et taxes instauré 
à son profit en 1952. L'échéance des effets représentatifs de 
créances sur l'étranger, que la Banque de France est disposée 


à acheter sur le marché monétaire au taux de reprise des effets 


publics à court terme, a été prolongée de trois mois à six mois; 
ce taux avait été maintenu à 3 1/2 % lors de l’abaissement du 
taux officiel d’escompte, de 4 à 3 1/2 % le 17 septembre 1953; 
il a été abaïissé à 3 1/4 9%, en même temps que le taux officiel de 
4 février 1954. En outre, des aménagements des conditions 


bancaires sont intervenus et d’autres sont envisagés pour aider 


l'exportation. 


Au “début de l’année 1954, les caractéristiques ‘essentielles 
de la position monétaire de la France étaient les suivantes : 

4° Pour la première fois depuis des années, le montant des 
dépenses publiques prévues au budget de l’exercice est à peu 
près égal à celui de l’année précédente; il laisse subsister tou- 
teiois un déficit d'environ 700 milliards, et si quelques plus- 
values de recettes fiscales peuvent être espérées en se basant 
sur les résultats des derniers mois de 1953, la Trésorerie devra 
combler la plus grande partie de ce déficit. 


2° Sauf nouvelle crise politique, le Trésor devrait être en 
mesure de faire face à ses prochaines échéances en francs sans 
recourir trop largement aux avances de la Banque de France. 

Le circuit monétaire est réamorcé du fait d’une plus grande 
stabilité des dépôts dans les banques et des prix, et de l’éli- 
mination de la spéculation à la baisse du franc. 

La Trésorerie doit également bénéficier de la contre-valeur 
de l’aide américaine : c’est, d’une part, la contre-valeur des 
400 millions de dollars votés l’an passé par le Congrès améri- 
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cain, et non encore encaissés, et celle des 385 millions de 
dollars accordés au titre de l’Indochine, soit au total près de 
275 milliards de francs. ; 

3° La trésorerie en devises est largement assurée. Les avoirs 
en dollars du Fonds de stabilisation, dont nous avons noté la 
progression lors de l’étude du bilan de la Banque de France, 
étaient évalués à 250 millions de dollars que la France doit 
recevoir des Etats-Unis en 1954 devront couvrir largement non 


seulement les échéances prévues — soit 120 millions de dol- 
lars — mais aussi les déficits dans l’U. E. P. Rappelons que 


sur la base des chiffres du dixième semestre 1934, ceux-ci 
S'établissent à environ 220 millions de dollars par an. 


L'importance des ressources des devises «et l’aisance dela 
Trésorerie en francs ont permis à l'Etat français de rembourser 
par anticipation, à la fin du premier trimestre 1954, le solde 
de $ 60 millions de l’empunt de 100 millions de $ conclu en 
août 1953 auprès de l’Import-Export Bank et une tranche de 
50 millions, due en août 1954 à diverses banques américaines, 
. sur l’emprunt de $ 200 millions contracté auprès d'elles en 

août 1950. 

Il n’est pas niable que le redressement de la position moné- 
taire de la France en 1953 est dû, en partie, à la conjonction 
de quelques facteurs extérieurs, et que si, sur le plan économi- 
que, des progrès ont été réalisés, ils ne peuvent être considérés | 
comme suffisants, d'autant plus qu'à l'étranger, les critiques 
ce font plus vives à l'égard de la politique commerciale. 
L’O. E. C. E. s’en est fait l'écho en demandant une libération 
des échanges : le pourcentage de la libération, qui est de 18 % 
environ, devrait être porté le plus rapidement possible au taux 
de 75 % adopté en majorité par les principaux pays membres. 

Cette question domine, en fait, tout le problème de la mon- 
naie française. Elle est devenue aiguë, surtout en raison de 
l'arrêt de l'inflation et du rétrécissement du marché intérieur. 
Les nombreuses enquêtes et études auxquelles il a été procédé 
dans ces dernières années — et notamment celle faite en 
février-mars 1954 par la Commission présidée par M. Nathan — 
ont souligné la disparité des prix en France et à l'étranger. 
Elles ont montré que cette disparité était variable suivant les 
secteurs et les entreprises. Elle a pu être atténuée grâce à des 
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efforts individuels des chefs d'entreprises et à l’aide de l'Etat; | 
elle est encore très sensible pour beaucoup de produits. | 

Il est certain qu’une plus grande libération serait de nature 
à faire baisser les prix, mais elle peut aussi provoquer un ralen- 
tissement de certaines productions françaises à un moment, où, 
par ailleurs, le Gouvernement estime que, pour atténuer le défi- 
cit budgétaire, il doit s’efforcer d'augmenter le revenu national 
et de stimuler l’activité économique. Un ajustement du franc 
est écarté pour le moment; il sera peut-être nécessaire un jour 
pour résorber l’excédent d'inflation qui subsiste dans le niveau 
des prix; du moins paraît-il être bien admis, après l'expérience 
de ces dernières années, que cet ajustement doit être une fin, 
et non un moyen, et qu'il devra être accompagné et même 
précédé d’une diminution des charges qui grèvent l’économie 
française. ; 

Les premiers mois de l’année 1954 ont été marqués, dans de 
nombreux pays européens, par une atténuation progressive des 
restrictions en matière de change; le rétablissement de la con- 
vertibilité des monnaies est considéré comme un élément essen- 
tiel du développement de l’activité économique internationale. 
Les progrès réalisés par la France en 1953 permettent d'espérer 
qu'elle ne restera pas à l'écart de ce mouvement si l’effort de 
redressement tenté depuis deux ans est poursuivi. 


EH. L. 


LES CAISSES D'ÉPARGNE 


SOMMAIRE. — Evolution générale des dépôts. Répartition. Emploi. 
Loi du 15 avril 1953 instituant l'épargne-construction. 


I. — EvoLuTION GÉNÉRALE. 


L'accroissement des dépôts dans les caisses d'épargne (Caisse 
nationale et caisses privées) a atteint 1861 milliards en 1953, 
contre 124 milliards l’année précédente. Compte non tenu des 
intérêts dus aux déposants de la Caisse nationale, le total des 
dépôts s'inscrit à 9991 milliards au 31 décembre 1953 con- 
tre 813 au 31 décembre 1952. | 

L'augmentation a été particulièrement importante pendant le 
premier trimestre (85 milliards contre 94 pour les trois autres 
trimestres), et elle a surtout concerné les caisses privées 
(107 milliards contre 72 à la Caisse nationale). 

Il est sans doute assez difficile de savoir dans quelle mesure 
cette évolution est la conséquence de l'élévation du maxi- 
mum des dépôts, qui a été porté de 400.000 à 500.000 francs. 
le 8 février 19532. L'étude de plusieurs exemples antérieurs 
montre que, dans les premiers mois qui suivent une élévation 
des plafonds, on observe, en général : 

— une augmentation exceptionnelle des dépôts, dont l'effet 
s’amortit assez rapidement et disparaît après environ trois ans; 

— une augmentation spécialement importante des dépôts des 
caisses privées, dont l'accroissement représente les deux tiers 
ou les trois cinquièmes du total des excédents constatés. 


1. Y compris environ 6 wnilliards de livrets spéciaux ouverts aux personnels 
militaires d'Indochine à la euite de la dévaluation de la piastre (D. n° 53-752 
du 17 août 1953). 

2. Ce maximum concerne les livrets des particuliers. et peut d’ailleurs être 
dépassé par le jeu de l'application des intérêts. Pour lés sociétés de secours 
mubuels et organismes assimilés, le maximum est de 2.500.000 francs. On rap- 
pelle enfin que la loi du 7 février 4953 a autorisé les caisses à recevoir, sans 
limitation de sommes, les dépôts des H. L. M. et du Crédit immobilier. 
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L'évolution observée en 1953 paraît ainsi, à première vue, 
conforme au processus habituel. Il semble cependant,, d’après 
les premiers renseignements dont on dispose, que l’augmen- 
tation des dépôts a été, cette année, davantage répartie dans 
la masse et due, dans une moindre mesure, à l'élévation du 
maximum. Des versements importants auraient, en eflet, été 
également effectués sur les livrets d’un montant modeste. 

Ainsi, la stabilité des prix aurait incité les déposants, quelle 
que fût leur situation, à accroître leurs réserves liquidés, soit 
en vue d'achats déterminés, soit pour parer à certaines éven- 
tualités, et notamment au chômage. Les résultats obtenus en 
1953 paraissent avoir, dans ces conditions, un caractère quel- 
que peu exceptionnel, aussi bien en raison de l'élévation du 
maximum des dépôts qu’en raison d’une situation économique 
particulière, que pourrait modifier une amélioration de la con- 
joncture, éloignant les menaces de chômage, ou un dévelop- 
pement important des ventes à crédit. 


La stabilité des prix a, d'autre part, donné aux excédents 
de dépôts observés un caractère réel. Exprimée en monnaie 
constante, l'épargne détenue par les caisses s’est accrue, en 
1953, d’un montant beaucoup plus élevé que les années précé- 
dentes : 
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IT. — RÉPARTITION DES DÉPÔTS. 


IL est encore trop tôt pour savoir comment a évolué la répar- 
tition des dépôts en 1953, mais il ne semble pas qu’elle se soit 
beaucoup écartée de ce qu'elle était l’an dernier. La réparti- 
tion des livrets selon leur importance est d'ailleurs restée, 


— DE 


m. des de - mais l'équilibre nn en ‘définitive, : 
demeuré stable et, dans la mesure où il a évolué, il Ja fait 
d une Le très lente, ainsi He le montre le graphique 


(à 
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; 4 ï ETeS [100 F en 1913 
ER A à Ne A E 1000 F en 1935 

à l'exclusion des dépôts ils niqurs CR 4 000 F en 1940 

20 000 F on 1951 


|: ABSCISSES 1: NOMBRE DE COMPTES Cm % 6 NOMBRE TOTAL) 
(ORDONNEES MONTANT C£e SOLDES (on % du MONTANT TOTAL) | 


Les coordonnées des courbes de Lorentz, qui sont reproduites 
sur ce graphique, sont établies en pourcentage du nombre total 
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et du montant total des livrets, ceux-ci étant classés par mon- 
tants croissants. | 


__ Les abscisses donnent le nombre cumulé des livrets, en 
pourcentage du nombre total des livrets. 


__ Les ordonnées donnent le montant cumulé des dépôts, en 
pourcentage du montant total des dépôts. 


Ainsi, chaque point de la courbe indique le pourcentage du | 
montant total des dépôts auquel correspond un pourcentage 
déterminé du nombre total des livrets. 

Les courbes ont été établies en négligeant les dépôts infé- 
rieurs à 400 francs-or, ou à l'équivalent approximatif de 
100 francs-or (20.000 francs en 1951). Ces dépôts, dont le nom-. 
bre est considérable, ne représentent, en effet, qu'un très fai- 
ble montant et n’ont guère de signification économique ÿ. 

Les variations de la progressivité des dépôts sont visibles 
sur les courbes. Si tous les livrets étaient d’un montant égal, 
celles-ci se confondraient avec la diagonale qui relie leurs 
extrémités; il s'ensuit que la répartition est d'autant plus 
inégale que la courbe est plus creuse. 

La progressivité des dépôts les moins importants est d'autant 
plus faible que la courbe se rapproche davantage de la ligne 
des abscisses. Celle des dépôts les plus importants est d'autant 
plus forte que la courbe se rapproche davantage de la ligne 
des ordonnées. 

On voit que la progressivité dans la répartition des dépôts 
a relativement peu varié entre 1913 et 1951. Elle s’est légère- 
ment accrue pour les dépôts les plus importants (partie supé- 
rieure du graphique). Bien que la courbe 1951 me soit pas pro- 
bante, — elle est plus proche de la ligne des ordonnées qu’elle 
ne l'aurait été sans la récente élévation du maximum des 
dépôts, porté de 200 à 300.000 en 1950, — il semble que l’on 
se trouve en présence d’une lente évolution dans le recrute- 
ment de la clientèle des caisses d'épargne. En raison de la ten- 
dance quasi permanente au nivellement des fortunes et des 
rémunérations, les caisses verraient venir à elles plus qu’autre- 
fois d'anciens riches, des salariés d’un certain rang, des arti- 
sans et des petits commerçants. 


3, En 19514, ces (dépôts représentaient plus de 70 % du nombre total des 
livrets, pour environ 7 % du montant total des dépôts. 
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On ne trouve pas d'indications aussi nettes en ce qui con- 

cerne les dépôts d’un plus faible montant (partie inférieure du 
graphique). La courbe de l’année 1913 constitue toutefois une 
sorte d’axe, autour duquel oscillent les autres courbes. Il sem- 
blerait ainsi que la répartition des petits et moyens dépôts 
tende à conserver la même structure, en dépit de ruptures 
d'équilibre temporaires. 


Il apparaît, au total, que les dépôts dans les caisses d’épar- 


gne ne forment pas une masse homogène, dont tous les élé- 
_ ments obéissent aux mêmes lois. C’est ainsi que l’expansion 


économique peut inciter les déposants modestes, non pas à 
épargner, mais à accroître leur dépense, alors que les dépo- 
sants plus riches tendent à augmenter leurs avoirs. Par contre, 
une menace de chômage peut inciter les petits salariés à épar- 
gner davantage que les gros déposants. Il semble, d’une façon 
plus générale, que les petits dépôts soient moins sensibles que 


les dépôts importants -aux variations des principaux facteurs 


économiques et financiers : masse salariale, volume du chiffre 
d’affaires, masse monétaire, tenue de la Bourse, etc. 


III. —— EMPLOI DES FONDS DES CAISSES D'ÉPARGNE. 


Une seule modification est à he dans ce domaine 
et encore n’aura-t-elle d'effet qu’en 1954 


L° article 24 de la loi du 31 décembre 1953, relative aux 
comptes spéciaux du Trésor, a porté, de 30 à 50 % ‘du mon- 
tant ‘de leurs avoirs à la Caisse des dépôts, le maximum glo- 
bal des prêts aux collectivités locales qui ont été laissées à 
l'initiative des caisses ordinaires par la loi du 24 juin 1950. 
Ainsi, plusieurs caisses, qui, en raison de la croissance rapide 
de leurs dépôts, étaient sur le point d'atteindre la limite de 
30 % antérieurement fixée, ne verront pas limiter, en 1954, 
leurs possibilités de prêts. Au cours de la discussion de l’arti- 
cle 21, le ministre des Finances s’est réservé la faculté de 
demander aux caisses d'utiliser ce supplément de pourcentage 
en faveur de la construction. 

En 1953, les caisses ont présenté 36 milliards de demandes 
de prêts au titre de la loi du 24 juin 1950. Il a été effective- 
ment payé 32 milliards, dont 9 concemnaient les prêts accordés 


A TERE 
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en 1932. Les demandes présentées en 1953 se 
comme suit : 


HE LE ME RE M RE Ne nee SEC 30 % 
Voirie 2 ni ee nee Tee Mes en ne side SI mes 13,% 

‘ Bâtiments communaux ............... see... 9% 
Constructions scolaires .....:..................... DES 
Adduction d'eau ..::......:........:..... SE AR AUERE 8 % 
Electriticationtt eee ect rree certes te 8 % 
Equipement sanitaire ............................. ts A 
AESAiNISSEMENT ME ee ei Umebiesnnereeeeeleiee A 
SIRISÉLES SE rime PR AUS tete etais le et etats LOS 
DIVERS RER A Me RE D TS UT ED ARE tels 10 # 

JV. — Lor pu 15 AvrIL 1953, :INSTITUANT L'ÉPARGNE-CONSTRUCTION. 


L'équilibre des opérations d’épargne-construction instituées 
par la loi du 15 avril 1953 résulte essentiellement de la créa- 
tion de trois nouveaux instruments de crédit ou d'épargne : 


4° Les comptes d’épargne-construction. 


— Ces comptes peuvent être ouverts au nom de toute per- 
sonne physique, dans les caisses d'épargne et dans les orga- 
nismes qui seront agréés par la Caisse des dépôts. 

— En cas de hausse du coût de la construction entre le 
moment où les fonds ont été déposés en compte et celui de 
l'emploi, les montants épargnés et les intérêts capitalisés sont 
majorés d’une bonification dont le taux est égal à celui de la 
hausse du coût de la construction constatée par l’I.N.S.E.E. 

— L'épargne ainsi placée ne bénéficie de l'indexation prévue 
par la loi que si elle est effectivement employée à l'achat de. 
terrains en vue de bâtir, à la construction neuve ou à la remise 
en état d'habitabilité de locaux anciens. 


2° Les obligations du Crédit Foncier 
indexées sur le coût de la construction. 


Les dépôts d'épargne-construction sont centralisés et gérés 
par la Caisse des dépôts et obligatoirement placés en obliga- 
tions du Crédit Foncier indexées sur le coût de la construction. 
Le Crédit Foncier est ainsi tenu d'émettre des obligations 
indexées pour un montant égal à celui de l’épargne-construc- 
tion. Il peut, en outre, émettre directement dans le public 
des obligations de cette nature, dans une limite fixée chaque 
année par le ministre des Finances. 


LL Crédit Foncier ct autorisé * te les. ve prove- Fa 


ant de émission des one indexées visées au Loue ÿ 


a au même taux que Fe aline es. | ke 
Il est encore trop tôt pour apprécier la portée de ce nou- as 
eau mode de financement de la construction. Les caisses 
"épargne n’y jouent, à vrai dire, qu’un rôle de guichets de UE 
lacement, concurremment avec les nee et du a : Fe 


J. Mixer. 
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de monnaie, et cette conjoncture encourage la formation de 
_ l'épargne. 
L'année 1953 marque à cet égard un léger progrès sur la 
. précédente; l'épargne globale recensée par le Conseil national 
du Crédit est en effet passée de 528 milliards à 570 milliards, 
c’est-à-dire à un niveau presque double de celui de l’année 1954 
. (287 milliards). 

Si le progrès d’une année à l’autre peut paraître modeste, 
on doit observer que les chiffres qui le mesurent ont cessé d’être 
- altérés par la dépréciation monétaire et traduisent de façon 
. exacte, sans nécessité de correction réductrice, l’ Suuie supplé- 
_ mentaire de ressources effectué à l’économie. 

Cependant, les émissions de valeurs mobilières sont en 
régression très sensible : 234 milliards seulement y ont été 
investis en 1953 contre 335 milliards en 1952. 

Cette constatation appelle deux remarques. La première est 
que, malgré l'abondance relative de leurs disponibilités, les 
. épargnants hésitent encore à les investir à long terme. La 

seconde, qui doit nuancer et tempérer la précédente, est que 

le Trésor avait, en 4952, par l'émission de l'emprunt 3 1/2 % 

à capital garanti, absorbé près de 60 % de l'épargne investie, 
_ alors qu’il n’a procédé en 1953 à aucune opération financière 
* d'envergure comparable. La réduction signalée porte exclusive- 
ment sur les émissions du secteur public. On verra que celle: 
. du secteur privé se sont, par contre, maintenues en 1953 au 
niveau, certes bien insuffisant encore, qu'elles avaient gagné 
l’année précédente. 


Depuis 1952 la stabilité se maintient en matière de prix et. 
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Comme d'usage, le tableau ci-dessous récapitule les émissions 
des deux secteurs public et privé. Il convient de noter que les 
émissions du Crédit Foncier de France, précédemment recen- 
_sées parmi celles du secteur privé, le sont désormais dans celles 
du secteur public. Pour rendre les chittres comparables, on à 
opéré rétroactivement ce reclassement jusqu’à l’année 19501. 


Emissions (en millions de francs.) 


ANNÉES SECTEUR 


PUBLIC ET SEMI-PUBLIC SECLEUR PRIVÉ 


11.860 124.499 
54.162 98.043 
T4 A1S 2 334.878 
18.003 233.100 
I. — LE SECTEUR PUBLIC ET SEMI-PUBLIC. 
A. — Trésor et Crédit national. 


Les émissions du Trésor sont recensées dans la statistique 
1953 pour 46 milliards. Durant le deuxième trimestre, l’Admi- 
nistration des P.T.T. a émis des bons de 10.000 francs 6 % à 
15 ans pour un montant de 14 milliards. Au moïs de décembre 
a commencé l'émission des Certificats d’investissements 5 % 
à 10 ans remboursables par tirages à 105 %. Cette émission, 
poursuivie en janvier 1954, a produit au total 49 milliards, dont 
32 seulement sont retenus au titre de l’année sous revue. 
L'émission de 27 milliards en bons du Trésor à intérêt progressif 
et à court terme /3 mois à 3 ans) réalisée du 19 janvier au 
22 février 1953 n’est pas recensée ici. Le Crédit national m'a 
pas effectué d'émission dans le public. 


B. — Collectivités locales et groupements de sinistrés. 


Deux emprunts de collectivités locales émis dans le public 
méritent seuls d’être mentionnés : celui de la ville de Paris 


@ milliards 6 %) et celui du département du Nord 4 milliard 
Eee). 


. Les émissions du (Crédit Fonciér aïinsi transférées du secteur privé au 


res public se sont élevées aux chiffres ci-après (en millions) : 1950, 7.880; 
1951, 7.880; 1952, 7.920; 1953, 24.750. 
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> Parmi les emprunts de sinistrés, un seul a été émis dans le 
public pour la reconstitution des églises et édifices religieux 
sinistrés (3.270 millions). Deux autres emprunts de même caté- 
gorie ont été placés directement auprès des Compagnies d’as- 
surances par le groupement pour la reconstitution du patrimoine 
national pour 2.480 millions et 1.703 millions. Il n’en est pas 
tenu compte dans la statistique. 


GTR 


C. — Sociétés nationalisées ou d'économie mixte. 


Le Crédit Foncier, recensé pour la première fois sous cette 
rubrique, a émis deux emprunts 6 % à lots, l’un de 10 milliards 
en janvier et l’autre de 15 milliards en octobre, soit ensemble 
25 milliards nominal et 24.750 millions en produit effectif. 

L'Electricité de France a émis durant le troisième trimestre 
une nouvelle tranche de parts de production qui a recueilli 
24.476 millions de souscriptions. 

Les Charbonnages de France ont émis un emprunt en bons 

. à intérêt progressif (5,75 %-6 %) à 9 ans avec remboursement 
indexé au terme de cette période et possibilité de rembourse- 
ment anticipé au bout de 3 ans et au bout de 6 ans. Cette. 

émission a procuré 20.440 millions. 

Le Gaz de France a contracté auprès des Compagnies d’assu- 
rances un emprunt indexé de 3 milliards, non compris dans 
le présent recensement. 

La S.N.C.F. a lancé, au début de mars, simultanément, deux 
emprunts en bons à 15 ans; le premier, de type classique, au 
taux de 6 % a recueilli 9 milliards de souscriptions, le second, 

- indexé sur le prix du kilomètre-voyageurs, n’a produit que 
2 milliards. Ces résultats ont un peu surpris dans une période 
où les formules d'indexation rencontrent la faveur du public. 
Par la suite, la S.N.C.F. a repris le placement de ses bons 
4 9% à lots-kilomètres qui ont produit en cours d'année 
1.833 millions. L'ensemble des émissions S.N.C.F. ressort ainsi 
à 12.833 millions. | 

La Caisse nationale de crédit agricole a émis, en début d’'an- 
née, un premier emprunt de 6.650 millions et, en fin d'année, 
un nouvel emprunt en bons à intérêt progressif et échéances 
de 7, 44 et 15 ans qui a donné 4.850 millions, soit au total, 
pour l’année, 11.500 millions. 
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Mentionnons enfin deux emprunts moins importants : celui | 
de la Régie Renault (3 milliards) et celui des Mines domaniales 
de potasse d'Alsace (1 milliard). 

San 

Le tableau suivant récapitule les émissions réalisées par le 
secteur public et semi-public durant les quatre dernières années. 
Nous y avons énoncé distinctement le Crédit Foncier pour per- 
mettre le raccordement des chiffres avec ceux des annuaires 
précédents. 


1952 


Trésor et Crédit National 50.75 217.100 
Collectivités locales  Sinistrés 24. FE 2.060 
Sociétés nationalisées ou d’économie 
i 33.740 


252.840 


7.920 24.750 


260.160 | 455.196 


IT. — LE SECTEUR PRIVÉ. 


Correction faite des incidences du transfert du Crédit Foncier 
dans le secteur public, les émissions du secteur privé se compa- 
rent comme suit pour les quatre dernières années : 


1950 


Emissions d'actions ... 30.988 ù 43.564 80 
Emissions d’obligations.| 410.872 41.498 20 


ToTaz mis 41.860 


Le total des émissions 1953 est d’un ordre de grandeur très 
voisin de celui des émissions 1952, mais une évolution carac- 
téristique se dessine dans la répartition de ce montant global : 
les émissions d'actions restent: largement prédominantes, mais 
le marché des obligations a marqué un réveil d'activité très 
notable après une longue période d'inertie. 
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Emissions d'obligations. — 52 sociétés ont émis en 1953 des 
emprunts se totalisant par un montant nominal global de 
24.629 millions et un montant net de 24.369 millions, chiffre 
plus de trois fois supérieur à celui de l'exercice annuel antérieur. 
- Sur ce nombre, 33 emprunts sont d'un montant supérieur à 
100 millions et ont absorbé 98 % du total émis. L'on citera 
parmi les plus importants : Péchiney (5 1/2 %, 3 milliards): 
Sidelor (6 %, indexé 2 milliards); Pompey (5 3/4 %, 1 milliard); 
Châtillon-Commentry (6 %, 800 millions); Pétroles Antar (6 %, 
500 millions); Givet-Izieux (6 1/2 %, 500 millions); Raffineries 
… de Berre (6 1/2 %, 500 mililons); Fives-Lille (6 4/2 % 500 mil- 
_Jions); Tunisiennes d’Electricité (6 1/2 %, 500 millions). 
. L'ensemble des émissions d’ obligations du secteur privé s’est 
_ réparti approximativement à raison d’un quart du total au 

cours du premier trimestre, un quart au cours du troisième 
trimestre et la moitié au cours du quatrième trimestre, le 
_ deuxième trimestre n’ayant enregistré qu'un montant négli- 
_ geable : 50 millions. 


47 trim. 2* trim. 3° trim, 4° trim. 


LE = “SM 
41.660 24.369 


Obligations du secteur privé ; ÿ 6.214 


Le taux moyen des obligations émises ressort, pour l’année 
4953, à 6,27 % contre 6,61 % pour l’année 1952. 


Emissions d'actions. — Seuls sont recensés dans nos statis- 
tiques les capitaux effectivement souscrits par le public. Cer- 
taines augmentations de capital très importantes, telles que 
celles de la Société lorraine de laminage continu, Sollac 
(1.285 millions) ou de la Société maritime Shell (2.577 millions), 
ne sont, pour cette raison, pas retenues, les capitaux ayant été 
fournis par les sociétés mères. 

Des sociétés métallurgiques importantes se sont constituées, 
exclusivement ou à peu près, sous forme d’apports de sociétés 
antérieures, conformément à un processus d'intégration déjà. 
amorcé les années précédentes. On citera Lorraine-Escaut, au 
capital de 12 milliards, et Aciéries de Pompey, au capital de 
3 milliards. | 

Parmi les sociétés nouvelles, constituées sans appel au public, 
on relève également cinq sociétés d'investissements : Société 
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d'investissement du Nord (4 milliards); Société de placements 
sélectionnés en France et à l'étranger (1 milliard); Compagnie 
d'investissement et de placement (1 milliard); Société privée 
d'investissement (750 millions); Société d'investissement et de 
gestion (4 milliard). Me. 

Il faut enfin mentionner que la Société nationale d’investisse- 
ment, constituée depuis plusieurs années par des apports en 
titres effectués par l'Etat français, a placé en 1953 ses propres : 
actions dans le public par une mise en vente faite aux guichets 
des banques et très rapidement suivie d’une introduction au 
marché officiel de la Bourse de Paris. Cette opération, qu'on 
peut considérer comme l’équivalent d’une souscription, aurait 
été comme telle recensée pour 4.200 millions. En raison de son 
caractère très particulier, la statistique n’en fait cependant pas 
état. 

Sous le bénéfice de ces observations, les appels au public 
sous forme d’actions sont en régression sur les chiffres de 1952. 
Le tableau ci-après en donne la répartition trimestrielle pour 
les deux années : 


LOS TTIEN: 2° trim. 3° trim. 4° (trim. TOTAL 


46.719 18.831 12.871 48.710 67.131 
17.446 9.643 13.033 53.634 


Le chiffre total des émissions d'actions souscrites par le public 
se décompose ainsi pour les deux années : 


1952 1953 - 

Montants versés (en millions) : 
— pour la constitution de sociétés .............:.. 3.594 3.604 
— pour augmentation de capital .......:........... 62.512 46.887 
— pour libérations d'actions antérieurement émises. 4.025 3.143 
67.131 53.634 


Les augmentations de capital ayant comporté les plus forts 
appels au public sont celles de Saint-Gobain (2.267 millions), 
de Denain-Anzin (1.615 millions), de la Société d'exploitation 
et d'intérêts chimiques et métallurgiques (1.043 millions) et de 
la Marocaine de distribution d'électricité (954 millions). 

L'activité boursière est restée satisfaisante et a favorisé les 
émisisons d'actions nouvelles : le marché des droits de sous- 
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 cription a été constamment achalandé et, contrairement à ce 
qui se constatait encore naguère, l'annonce des augmentations 


de capital n’a aucunement affecté, en règle générale, la tenue 
des cours des valeurs intéressées. 


Récapitulation des émissions du secteur privé. — Le tableau 
ci-après donne un relevé comparatif des émissions du secteur 
privé pour les trois dernières années : 


EMISSIONS 
ù DU SECTEUR PRIVÉ 4952 
(actions et obligations) 


Actions 
(Emissions contre espèces) 


| Montant effectif versé (A) à 74.225 63.191 
Sommes non versées par le public ou restituées au 
Marché @) 5 4.094 9.557 


Souscriptions nouvelles du publie (A — B) .... (C) : 67.131 53.634 


Obligations 
Montant effectif versé 22 7.934 24.629 
Sommes mon versées par le public ou restituées au 
6 947 260 


Souscriplions nouvelles du public (A1 — B1).... (C1) 11.49 6.984 24.369 


Ensemble 
Souscriptions nouvelles du public 54.762 74.115 18.005 


Apports du marché financier et crédits bancaires d'investis- 
sement. — On avait souligné l’an dernier que, malgré l’incon- 
testable reprise ‘du marché financier, son apport aux 

investissements du secteur privé restait inférieur à celui des 
. banques, octroyé sous forme de crédits d'investissement au sec- 
teur concurrentiel de l’industrie et du commerce. Encore le 
tableau comparatif alors publié faisait-il peut-être la part trop 
belle au financement du secteur privé par le marché, en y 
incluant les quelques milliards octroyés chaque année au Crédit 
Foncier de France qui, tout en jouissant d’une remarquable 
faculté de placement dans une clientèle de souscripteurs très 
spécialisés n’en relève pas moins, par sa structure et la nature 
de ses opérations, du secteur semi-public. 

Compte tenu du reclassement du Crédit Foncier hors du sec- 
teur privé, le tableau comparatif du financement bancaire et 
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du financement par le marché pour les quatre dernières années 
s'établit ainsi qu’il suit : 


Crédits bancaires d'investissement .. 
Marché financier 


( en milliards) 


Le gonflement des crédits bancaires d'investissement en 1952 
et 1953 provient de la part croissante qui y est faite aux cré-. 
dits à la construction immobilière : 47 milliards sur 159 en 1952, 
73 milliards sur 153 en 1953. 

Pour les quatre années sous revue, avec 218 milliards fournis 
par lui sur un total de 713 milliards, le marché financier n’in- 
tervient dans le financement du secteur considéré qu’à con- 
currence d’un tiers seulement. 


III. — RÉPARTITION DES ÉMISSIONS SUIVANT LE GENRE D'ACTIVITÉ 
DES ENTREPRISES ÉMETTRICES. 


Dans le tableau des émissions regroupées par branches d’ac- 
tivité, le montant global des actions émises (67.131 millions 
pour 1952; 53.634 millions pour 1953) correspond à des émis- 
sions relevant exclusivement du secteur privé. 

Par contre, les obligations qui y sont recensées émanent à 
la fois des sociétés privées et des sociétés d'économie mixte 
relevant du secteur public et semi-public. Celles-ci y figurent 
pour la plus grosse part : 41.660 millions contre 6.984 au sec- 
teur privé, sur un total de 48.644 millions en 1932: 
98.096 millions contre 24.369 millions au secteur privé, sur 
un total de 122.465 millions en 1953. 

Le tableau est disposé par ordre d'importance décroissante 
des émissions cumulées (actions et obligations) réalisées dans 
chaque branche d'activité en 1953. 

Un premier groupe réunit cinq branches pour chacune des- 
quelles le montant des émissions 1953 a dépassé 10 milliards. 
Outre les secteurs nationalisés : Electricité, Houiïllères, S.N.C.F., 
ce groupe comprend le Crédit Foncier et les industries chimiques. 
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1952 1953 
: Obli- : Ob: 
Actions galions Total | Actions gations Total 
» || Sociétés financières et Etablissements 
de crédit foncier 2.646 | 10.413 | 13.059 2.636 | 44.320 | 46.956 
» || Energie électrique ..... 493 | 47.680 | 17.803 4 | 24.416 | 24.480 
OURS RER NE ET nn 485 | 43.560 | 43.745 485 | 20.440 | 20.625 
Transports, docks et entrepôts ARR 2 A4 — & 2.137 1.008 | 12.857 | 13.865 
Industries chimiques ..........,,...., 1.519 4.290 8.809 5.088 5.349 | 410.437 
42.614 | 42.030 | 55.553 | 8.021 |407.442 | 116.363 
Sociétés coloniales ............ PR EN LU 4.484 479 4.963 7.680 4.609 9.289 
Constructions mécaniques et électri- 

RS nn ar da ie ere 8.040 | 874 | 8.014 | 5.466 | 92,380 | 7.846 

BITÉTUPRIE Ne er eee ele series 4.727 1.477 6.204 2.689 3.947 6.636 

17.251 2.830 | 20.081 | 15.835 1.936 | 23.774 
| Automobiles, cycles TA NT PRES 2.445 244 2.689 4.561 3.076 4.637 
Sociétés immobilières eL toncieres 2.625 746 3341 4.317 | — 14 4.303 
Grands magasins et commerces non 

MMONLAITESE eee seuineb eo same ces 3.452 54 3.506 3.114 443 3.557 
Industries et commerces alimentaires.| 6.247 889 7.106 2.933 451 3.384 
Pétroles et carburants 3.363 | —101 3.262 1.953 481 2.440 
PAnqQUE Su Rene due din ann ee 0 2.249 == 2.249 2.358 = 2.358 

|| Bois, papiers, cartons, ameublements. 873 | — 29 844 1.463 895 2.058 

Métal'urgie des métaux non ferreux. 183 En 783 4.510 495 2.005 

22.007 4773 | 23.780 | 18.909 5.833 | 24.742 

| Bâtiment, travaux publics ........... 3.106 282 | 3.388 | 1.293 332 | 1.625 
Textiles non artificiels, habillement, 

CUIR anne bete ele de cliente 2.668 86 2.75% 957 | — 36 921 
Textiles "Anhifiel6ls 5. rennes eco eoue 45 294 307 372 494 866 
Horlogerie, optique, matériel de pré- 

CON ns as Sen Dan Diane tone 1.388 _ 1.388 559 — 559 
Matériaux de construction .......... 418 46 464 823 167 490 

MO ES ES PE A ET 311 294 6062 416 74 490 

PASS OranC es one ane t Pos inner e 293 — 293 316 — 316 
Machines agricoles ...........,....... 457 — 457 316 — 376 
Construction: navale .......,.....:.... 2,286 — 2.286 871 215 302 
Mines métalliques ................... 215 — 275 288 _ 288 
Construction aéronautique .........., 241 — 241 478 — 178 
Hôtels, restaurants, cafés ............ d4 Ta 54 102 ile 98 
Gaz, eau, chauffage urbain .......... 305 97 432 52 — 52 
Caoutchouc nee Re een tie 4.718 | — 54 1.724 15 — 45 
Sociétés françaises -exploitant à l’é- 

RAR Se ne rene dec du ner LOU 92 = = = 
Activités non identifiées ..........,.. 662 1 669 | 3.189 142.| 8.204 

NOR SR A Te NE net ed A cn 0 otate de à 1.479 56 1.235 1.386 F 4.386 

45.259 4.102 | 16.361 9.969 1.254 | 411.293 
TOTAUX GÉNÉRAUX.....:.. 67.131 | 48.644 |445.775 | 53.634 | 122.465 | 176.099 
Ventilation 
des émissions d'obligations. k 
Entreprises du secteur privé ........ » 6.984 » » 24.369 » 
Entreprises d’économie mixte, y com- 
pris le Crédit foncier ........,..... » 41.660 » » 98.096 » 


122.165 
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Son financement a absorbé 116 milliards, soit les deux tiers | 
du total recensé; il s’est opéré pour la plus grande part au. 
moyen d'emprunts : 407 milliards, soit 87 % de l’ensemble 
des obligations émises, les émissions d’actions n'intervenant 
que pour 8.921 millions, soit environ 17 % du total des actions 
émises. 

Le deuxième groupe — émissions comprises entre 5 et. 
10 milliards — absorbe 23 milliards — 43 % du total — obtenus 
à concurrence des deux tiers par émissions d'actions et répartis 
entre trois branches : sociétés coloniales, constructions méca- 
niques et électriques, sidérurgie. 

Dans le troisième groupe — émissions comprise entre 2 et 
5 milliards — sont réunies huit branches assez disparates. Sauf 
dans l’automobile, le financement en actions prédomine large- 
ment et représente pour le groupe trois quarts du total des 
émissions, d'ensemble 24 milliards. 

Enfin, le quatrième groupe — 17 branches — recense les 
émissions inférieures à 2 milliards. Ces émissions, presque 
exclusivement réalisées sous forme d'actions (9.969 millions, 
en face de 1.254 millions d'obligations seulement) ont procuré 
un financement total de 11.223 millions, soit 6,3 % du total 
recensé au tableau. 


IV. — ConNCLUSION. 


La situation qui vient d’être analysée ne caractérise pas 
l’année 1953 par des traits bien marquants. Les progrès réalisés 
en 1952 ne se sont pas accentués fortement, mais ils se sont 
maintenus, et c’est là un résultat déjà considérable. Si le Trésor 
s’est présenté sobrement sur le marché, les grandes industries 
nationalisées s’y réservent toujours une part prépondérante et 
les entreprises privées, dans la mesure où elles peuvent accéder 
aux ressources du marché, y font principalement appel sous 
forme d’actions. Néanmoins, l'indexation fait des progrès dans 
le domaine des emprunts du secteur privé : les disciplines impli- 
quées par de tels engagements sont sévères et peuvent servir 
de rempart contre les risques de dégradation monétaire, à par- 
tir du moment où ils viennent peser sur les emprunteurs. Nous 
avons indiqué en passant divers exemples d'emprunts direc- 
tement émis auprès de certaines collectivités détentrices de 


— parmi bien d’ autres signes # 
le anche an doit encore marquer de nou- 
dans son progrès, avant de pouvoir satisfaire 
toutes les nécessités légitimes de financement de "es 
économie. ; bye : 
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SommarRe. — Evolution du pouvoir d'achat des valeurs à revenu variable, en 
divers pays. — Mouvements généraux des principales catégories de valeurs 
(valeurs à revenu fixe ou indexé, valeurs à revenu variable françaises et étran- 
gères). — Revenus mets distribués et taux de capitalisation. — Valeurs de | 
matières premières; valeurs de mines d'or et d'uranium; l'or-métal. — Obser- … 
vations générales; conclusion. — Tableaux et graphiques (1938-1953). 


Dans la période actuelle, marquée en divers pays, et en par- 
ticulier en France, par un renouveau de l'épargne libre, l’évolu- 
tion du pouvoir d'achat des valeurs mobilières, à revenu varia- 
ble notamment, présente sans nul doute un intérêt particulier. 
Une politique féconde de l’épargne, associée à une politique 
continue d’investissements productifs, pourra s'appuyer utile- 
ment sur un marché moins actif et sain. 

Dans les Annuaires précédents, nous rappelions la dégrada- 
tion profonde, en valeur réelle, des cours des valeurs françai- : 
ses à revenu variable, dépassant de loin l'effet des intérêts - 
cumulés, de sorte que la notion d'intérêt (celui-ci devenu en. 
réalité négatif) avait pratiquement disparu depuis quarante ans. 
I va sans dire que l’évolution était beaucoup plus désastreuse . 
encore pour les valeurs à revenu « fixe », en monnaie fondante, 
dont la valeur réelle tendait rapidement vers zéro. Les émis- 
sions de valeurs mobilières, considérablement diminuées par « 
rapport à l'avant-guerre, devenaient de plus en plus difficiles. » 
Les emprunts à revenu dit « fixe », étaient devenus impossibles, 
et il avait fallu offrir au public des emprunts indexés ou semi-! 
indexés, dont nous parlerons ci-après. 

Sans doute cette évolution faisait-elle l'affaire — du moins 
ls croyaient-ils — de certains idéologues, ou partisans, en. 
route vers le collectivisme intégral et la superfiscalité ultra- 
dirigiste. Mais les Français ont fait tête contre cette forme nou- 
velle d’esclavagisme. Il reste à souhaiter qu’il n’en résulte pas, 
dans notre pays, une incompréhension et une désaffection | 
accrues vis-à-vis de la direction économique et politique indis- 
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_ pensable à notre époque, et chez nous tout particulièrement. 
Entre ce sens collectif commandant l'examen attentif des prin- 
Cipaux problèmes sur le plan national plutôt que local, — et 
à l'écart de toute démagogie —, et les excès, ou l’arrivisme, 
des partisans, il: y a certes un large fossé. 

Le régime faible qui a sévi dans notre pays depuis trente- 
cinq ans est responsable aussi, pour une large part, du malihu- 
 sianisme, ainsi que du système inflationniste dégradant, qui 
ont rongé la France d’une manière presque continue dans cette 
_ période. | 

Dans l'Annuaire précédent, nous nous demandions si l’on 
n’assistait pas enfin à une tentative sérieuse pour redresser la. 
direction économique et politique française, en vue d’un 
meilleur avenir de la nation ? 

Quoi qu'il en soit, un relèvement, assez remarquable déjà, de 
l'épargne et des marchés boursiers, s’est dessiné en 1953, comme 
on va le voir. 


EVOLUTION DU POUVOIR D'ACHAT- DES VALEURS A REVENU VARIABLE 
EN DIVERS PAYS. 


Il a paru utile d'examiner de près, et avec certaines précau- 
tions nécessaires, l’évolution du pouvoir d’achat réel des valeurs 
à revenu variable depuis vingt ans en divers pays. Dans ce but, 
on a calculé, pour une vingtaine de pays, les rapports pour 400, 
à diverses dates, des indices généraux des valeurs à revenu 
variable aux indices officiels des prix de gros. Tous ces indices 
ont été établis sur base 100 pour la moyenne de dix années 
1929-1938 (précaution indispensable pour éviter les anomalies, 
notamment pour la comparaison entre divers pays, qu'entrai- 
nerait le choix d’une année de base particulière). Les indices 
utilisés ont été empruntés aux publications statistiques de 
l'O. N. U., ou dé la S. D. N. (ou de l'I. N.S.E.E. pour la 
France). | 

Il va sans dire qu’on ne saurait attribuer une portée très pré- 
cise et rigoureuse à ces indices. Néanmoins, la tendance est de 
conduire ces travaux statistiques sur des bases de plus en plus 
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comparables dans les divers pays; d'autre part, les différences | 
qui apparaissent entre les pouvoirs d'achat en divers pays sont 
souvent très importantes, et ne sauraient être attribuées, en 
général, à de simples divergences dans le mode d'établissement 
et la portée des indices. 

On trouvera ces indices du pouvoir d’achat réel (par rapport. 
aux prix de gros) des valeurs à revenu variable, sur base 100 en. 
1929-1938, sur le tableau I suivant, où les divers pays ont été. 
placés par ordre des valeurs croissantes du pouvoir d'achat 
examiné en décembre 1953. 


TABLEAU I. 
Evolution du pouvoir d'achat des valeurs à revenu variable en divers pays. 


(Par rapport à la base 100 en 1929-1938 () et d’après les indices officiels 
des prix de gros.) 
(Par ordre croissant du pouvoir d'achat en (décembre 1953.) 


4947 1949 Déc. Déc. Déc. 
moy. moy. 4950 1952 4953 (d) 
ESDagneAtD)e Lt er see eue ELA 51,5 26,2 48,5 - 47,2 46,2 
PÉTOU MD) AE ec demie dr nee 44,4 20,5 417,3 47,0 47,0 
TAPOR AG Le ee EU A 31,7(a) 24,6 40,5 29,0 25,4 
Inde (D) 2 NACRE En 65,5 21,8 28,5 25,3 26,2 
Beleique ee run Un 48,0 37,7 33,4 42,5 43,9 
Danemarie “ns denesns ue ten 64,1 54,0 48,7 40,4 45,0 
ROYaUmME Unie cree LUi apte 80,8 53,6 44,4 39,7 46,6 
FFONCeN(C) Er NON eee EU 70,6 37,2 25,8 39,1 46,6(c) 
Nouvelle-Zélande ...ssecee ersenee, 91,0 77,7 19,2 46,2 52,1 
MATOS 22 Pret ee MSN RENE AR SES 32,2 32,4 31,0 49,5 53,6 
BOrLUgal ares de need tee 65,7 38,6 317,8 45,5 53,9 
Pad Phare de en NOIRS AE QE HA 18,5 682 54,7 45.9 55,8 
Union Sud-Africaine "2:01... 471 118 À 61,7 60,0 
NORVÉLE = ee MN ee arte A PT PL 94,0 94,8 88,7 69,0 69,0 
ATS DE AMIE NN NES NE PE 439 414 122 70,8 10,5 
Arsentine (Decembre 274 196 420 45,8 16,5 
AR AA ARE D Pen CU nee UE 13,0 62,0 11,3 92,0 63,8 
CE CAN M NE ee UP enr 98,5 80,3 94,2 77,2 89,2 
CRE OT a à RO ne CD QU 92,0 80,7 86,6 95,5 96,7 
États ver te MERE Rene rmeret 10,7 69,4 82,1 405,0 401,5 
MIS ee rmneenbeen nee stefae Us 443 108 432 A1 437 
Vonezuelan rene RE re ce 443 433 128 464 479 
(a) Japon : Dans la colonne «14947» chiffre de 14943. 
() Pour l'Espagne : base 100 en 1929-35 (période antérieure à la guerre civile). 
Pour Argentme, Pérou, Inde : base 400 en 49317. 
(c) Frarce, indices du pouvoir d'achat : fin janvier 4954, 49,8; fin février 1954, 
50,0; fin mars 1954, 52,0. 
(d\ En novembre, pour quelques pays. En septembre pour l'Espagne et l'Italie. 
(Pour le Pérou : janvier 4954). 


On observera la dégradation considérable du pouvoir d'achat: 
des valeurs françaises de l’avant-guerre à 1950. En fin 1950, il 
a été touché un minimum extrêmement déprimé de ce pouvoir 
d'achat. À ce moment, l’indice général des valeurs à revenu 
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F variable irançaises était au coefficient 9,4 par rapport à décem- 
bre 1938 (10,6 environ par rapport à la moyenne de 1938), tan- 
dis que l'indice officiel des prix de gros était au coefficient 22 

et poursuivait sa hausse. D'ailleurs, les valeurs à revenu varia- 
_ble française étaient déjà anormalement déprimées en 1938. Le 
pouvoir d'achat des valeurs à revenu variable, par rapport à 
la base décennale 1929-1938 prise égale à 100, a touché le point 
extrêmement déprimé de 25,8 en fin décembre 1930. La France 
était alors — avec le Japon, le Pérou, l'Espagne et l'Inde (voir 
le tableau 1) — le pays le plus dégradé du monde au point de 
_ vue du pouvoir d’achat des valeurs à revenu variable (par rap- 
port à la décade 1929-1938: voir toutefois les notes du tableau 
au sujet des bases d’avant guerre). 

Tandis que ce pouvoir d'achat était, pour les pays écéione 
en décembre 1950, compris entre les indices 10 et 28, il était 
. pour les autres pays du momde compris entre 44 et 132 (mis à 
part toutefois l'Italie, la Belgique et le Portugal). Pour la moi- 
 tié environ des pays examinés, le pouvoir d’achat en question 
_ dépassait 77 en décembre 1950 (et plus de 90 en 1951-1952-1953 
pour un certain nombre d’entre eux). 

La période inflationniste d’après guerre, particulièrement 
4946-1948, a enregistré d’une manière très générale une forte 
dégradation de pouvoir d'achat des valeurs à revenu variable 
_ dans la plupart des pays. Font seuls exception, dans cette 
_ période, quelques pays sud-américains, comme le Venezuela, et 
le Mexique, à prospérité largement axée sur le pétrole, et l'Union 

Sud-Africaine, ou encore l'Australie. Mais l'Union Sud-Afri- 
_ caine, dont l’économie est très largement tributaire de la pro- 
duction d’or, a profondément souffert, au point de vue boursier 
_ notamment, dans la période 1949-1952 (voir ci-après le para- 
graphe concernant les valeurs de mines d'or). La dévaluation 
des monnaies occidentales (et de la Livre Sud-Africaine) en 
- septembre 1949 n’a créé qu’une détente transitoire. De la 
. moyenne de 1948 à telle de 1953, le pouvoir d'achat des valeurs 
à revenu variable sud-africaines s’est effondré de 62 %. Mais 
les perspectives actuelles paraissent améliorées. Quant à lAus- 
tralie, elle a connu également certaines dilflicultés sérieuses 
dans les années récentes, et le pouvoir d'achat des valeurs aus- 
traliennes a reculé de 46 % de 1948 à 1953 (recul de 38 % dans 
le même intervalle pour la Nouvelle-Zélande). 

Revue p'Econ. Pour. — T. LXIV. 43 
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Le cas de l'Argentine est spécial. Favorisée par divers fac- 


teurs de la période de guerre et des années immédiatement 
suivantes, la Bourse argentine avait évolué d’abord très favora- 


blement, le pouvoir d'achat des valeurs à revenu variable attei- | 


gnant en 1948 en moyenne l'indice 292 (sur la base 100 en, 
1937). Mais par la suite s’est placé un effondrement presque 


sensationnel, l’indice du pouvoir d’achat tombant de 292 en 
1948 à 45,8 en décembre 1952, soit un recul de 84 %, sans 
aucun exemple dans toutes les autres bourses du monde (sauf 
peut-être au Pérou, mais dans une période beaucoup plus lon- 
gue, entre 1937 et 1952). Un redressement sensible s’est placé 
en 1953, en liaison avec une certaine évolution de la politique 
générale. 

D'une manière assez générale, un redressement sensible, par- 
fois important, du pouvoir d'achat des valeurs a été enregistré 
dans les années ou la période récentes (font exception toute- 
fois l'Espagne, le Pérou, l'Inde, la Norvège, l’Union Sud- 
Africaine). Pour l'Australie et la Nouvelle-Zélande, il y a eu, 
comme déjà indiqué, une chute importante de 1950 à 1952, 
et une meilleure stabilité ou un très léger relèvement dans la 
dernière année. 


Pour les Etats-Unis, l’indice du pouvoir d'achat est passé : 


de 67,2 en moyenne en 1948 à 97,8 en moyenne en 1952, 105,0 
en décembre 1952, ainsi qu’en janvier et mars 1953 : point cul- 
minant qui a été sensiblement défendu, quoique avec diverses 
oscillations, jusqu’en février 1954. Pour le Canada, évolution 
similaire à celle des Etats-Unis — quoique un peu moins 
brillante. Le pouvoir d'achat moyen de la période 1929-1938 a 
donc été, aux Etats-Unis, retrouvé et même nettement dépassé, 
pendant quelque temps, en 1952-1954. Toutefois, — comme 
nous l’indiquions déjà dans l’Annuaire précédent —, la conso- 


lidation des niveaux précédents du pouvoir d'achat des valeurs 


aux Etats-Unis, dans l’avenir, n’est nullement certaine: les diffi- 
cultés économiques que nous laissions prévoir sont maintenant 
là, et peuvent entraîner une transformation d'ordre économi- 
que, social, politique, d’une certaine envergure, et dont il n’est 
pas possible de prévoir dès à présent les caractéristiques. 
Pour le Mexique, on enregistre un redressement du pouvoir 
d'achat de 44 %, de 1948 à 1932, et pour le Venezuela, de 38 % 
de 1948 à fin 1953, les niveaux actuels du pouvoir d'achat 
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dépassant de Join. pour ces deux pays, l’étiage moyen de la 
période 1929-1938. Ces deux pays ont été favorisés évidem- 
ment par l’expansion de l’industrie du pétrole. 

. En Europe, il n° y a pas d'exemple aussi brillant, à beaucoup 
près. À citer toutefois le cas de la Suisse, où le pouvoir d'achat 
oscille aux alentours de 96 % du niveau d'avant guerre en 
4951-1953, après une revalorisation de l’ordre de 20 % depuis 
1949. Pour la Suède, le pouvoir d'achat a oscillé depuis six ans, 
entre 80-90 % du niveau d’avant guerre. Pour la Norvège, ce 
pouvoir d'achat a reculé graduellement de 100 environ en 1948 
à 68 % environ en moyenne en 1958. 

Enfin, pour divers pays, qui étaient passés par des niveaux 
très bas dans les années précédentes, on relève dans la période 
récente un redressement notable du pouvoir d'achat. Pour la 
France, redressement important de 25,8 % en décembre 1950 
à 46,6 en décembre 1953 et 50 vers le début de février 1954 : 
donc doublement du pouvoir d'achat dans les dernières années, 
à partir du niveau anormalement déprimé de fin 4950 il est 
vrai; ce redressement pourrait s’accentuer, si l'expansion écono- 
mique dessinée au début de 1954 se confirme, et si la politique 
générale en cours est activement poursuivie. Redressemerst 
important également à partir des niveaux très déprimés de la 
fin 1950 pour la Belgique, l'Italie, le Portugal. 

À signaler le redressement considérable au Japon de 1950 
à 1952. Le pouvoir d'achat extrêmement déprimé de 1950 ayant 
été presque triplé depuis lors (mais toujours à un niveau bas 
par rapport à l’avant-guerre). 
_. Stagnation dans la dernière année aux Etats- Unis @à un 
niveau très élevé), au Canada, en Suisse (à un niveau élevé 
pour ces divers pays), en Union Sud-Africaine, ainsi qu'en 
Norvège, en Espagne, au Japon et dans l'Inde (à un niveau très 
déprimé pour les trois derniers pays). 


Une séparation très nette est donc apparue dans les dernières 
années entre divers groupes de pays : un premier groupe, à pou- 
Voir d'achat très élevé, aux environs de 140-170, est formé par 
les pays d'Amérique centre ou sud producteurs de pétrole : 
Venezuela, Mexique. Un deuxième groupe de pays, aux alen- 
tours des indices 83-100, est formé par les Etats-Unis, le Canada, 
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auxquels s'ajoutent la Suisse et la Suède. Un Re groupe 
est formé par des pays dont le pouvoir d'achat des valeurs 
mobilières, très élevé après la guerre, par suite de divers fac- 
teurs favorables à ces pays, a reculé fortement, ou s’est effon- 
dré, dans la période la plus récente : Argentine, Union Sud- 
Africaine, Nouvelle-Zélande, et, dans une certaine mesure, 
Australie. Enfin, un groupe important, déjà indiqué précédem- 
ment, concerne d'assez nombreux pays européens, la plupart 
assez gravement touchés par la guerre, aux alentours des indi- 
ces 45-55 actuellement, après la revalorisation des dernières 
années (France, Royaume-Uni, Italie, Belgique, Pays-Bas, Dane- 
mark ,ainsi que le Portugal). Plus bas, au-dessous de 30, le 
Japon et l’Inde, et au-dessous de 20, l'Espagne et le Pérou. 

Le fait que, dans un assez grand nombre de pays ait été 
maintenu à peu près, à 15 ou 30 % près, le pouvoir d'achat 
antérieur à la guerre (moyenne 1929-1938) des valeurs à revenu 
variable (le pouvoir d'achat a même été amélioré, par rapport 
à l’avant-guerre, en quelques pays), et que, d'autre part, une 
reprise parfois notable se soit produite dans les années récentes 
dans les pays les plus touchés par la guerre (comme France, 
Italie, Belgique, et aussi Japon) présente une réelle importance. 
En de nombreux pays, la dégradation des avoirs privés et de 
l'épargne a été enrayéëé, et d'assez nombreux redressements 
ont déjà été enregistrés : constatation assez remarquable, au 
cours d’une période de transformation aussi troublée, et à la 
suite d’une grande guerre de destruction. 

Ce redressement paraît coïncider d’ailleurs avec une sérieuse 
évolution de la direction économique et politique en quelques : 
pays (en particulier Royaume-Uni et France), ainsi qu'avec un. 
renouveau de l’épargne. 


Mais la période qui va suivre soulève de très sérieux aléas, 
en raison notamment des inconnues de la politique interna- 


tionale, ainsi que des difficultés économiques en cours aux: 
Etats-Unis. 


Nous avions examiné aussi dans les Annuaires précédents ; 
(voir notamment l'Annuaire paru en 1952) quelle avait été, en 
France, au cours du dernier siècle, l'évolution de diverses sor- 


LA BOURSE DES VALEURS COTE 


. tes de placements, en pouvoir d'achat réel, compte tenu de l’in- 
3 térêt cumulé. Dans ce but, on avait évalué les variations des 
À pouvoirs d'achat de divers placements de 1886 à nos jours, en 
. se référant à l'indice officiel des prix de gros, et en cumulant 
les intérêts nets : précaution d’ailleurs indispensable, si l’on 
_ veut comparer entre elles diverses sortes de placements. 

_ Bornons-nous à rappeler quelques résultats principaux de ce 
| travail, qui prennent sans doute une importance particulière 
dans les circonstances actuelles : 


Nous avions constaté que les variations des cours des valeurs 
mobilières sur d’assez longues périodes, au cours du siècle précé- 
dent, sont généralement d'importance secondaire au regard de 
» l'effet de l'intérêt cumulé. Et cette question de l'intérêt prend, 
. bien entendu, une importance accrue, en régime de stabilité des 
EDrix. 
Or, la stabilité des prix français a été rétablie en fait depuis 
- deux ans (1952-1953 et début de 1954), quoique à un niveau 
un peu trop élevé au point de vue des échanges extérieurs et 
de l’équilibre de notre balance des comptes; mais la marge de 
déséquilibre monétaire serait désormais très limitée, si le redres- 
. sement et les réformes de notre économie sont poursuivis acti- 
_ vement. | 

De plus, les taux de capitalisation des valeurs mobilières 
françaises sont encore élevés. Le taux net des valeurs à revenu 
variable a oscillé, depuis un siècle, entre 3 1/2 ou 4 1/2 ou 
parfois 3 %; il n’a été supérieur à 5 % que pendant de courtes 
périodes, notamment au cours des années 1950 à 1953; après 
la forte revalorisation boursière de 1953, ce taux moyen est 
encore nettement supérieur à 5 % en fin 1953, et aux alen- 
. tours de 4,90 en février 1954. Le taux net des valeurs à revenu 
fixe a oscillé depuis un siècle entre 3 1/2 à 6 % (avec quel- 
ques pointes exceptionnelles au-dessus de 6 ou même 7 %, 
notamment en 1924-1927 et en 1948-1953). Or, ce taux moyen 
est encore égal ou légèrement supérieur à 6 % en février 1954. 
Ajoutons qu’au début de 1954, d’après l’ensemble des éléments 
d'appréciation disponibles, les dividendes distribués ne parais- 
sont pas menacés, dans l’ensemble, d’un fléchissement général 
en 1934, — et surtout si le relèvement économique dessiné se 
confirme. 
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Si la stabilisation des prix français est défendue, — ce qui, 
il est vrai, avec l'instabilité et la faiblesse du régime politique 
français, reste douteux —, et si le redressement et l’améliora- | 
tion de structure de notre économie sont activement poursui: | 
vis, on pourrait s'attendre normalement à une baisse notable 
des taux de capitalisation dès 1954, donc à une évolution bour- 
sière favorable, — cela aussi bien pour les valeurs à revenu 
fixe, dans une certaine mesure, que pour les valeurs à revenu 
variable. 


Nous avions montré, d'autre part, que le pouvoir d'achat de 
l'or, dans la période 1918-1952, a évolué d’une manière moins 
favorable que celui de diverses catégories de valeurs mobilières 
(avec cumul de l'intérêt). à 

On ne peut perdre de vue, au surplus, les oscillations considé- 
rables du pouvoir d’achat du Napoléon au cours du siècle précé- 
dent, puisque l'indice de ce pouvoir d'achat s’est établi (sur 
base 100 en 1938) aux valeurs suivantes : 44 en 1856, 83 en 
1896, 59 en 1913, 32 en 1920 (sans parler de l’indice 49 de 
1918), 100 en 1938, 850 en décembre 1942, 559 en février 1946, 
68,8 en fin mai 1950 (chute de 88 %, de février 1946 à mai 1950), 
75,2 en février 1952, 63,7 en février 1953, et 49,0 en février 1954. 

Il est donc tout à fait inexact de considérer l’or comme ayant 
été dans le dernier siècle, ou plus encore dans la période récente, 
une valeur stable, ou à peu près stable, et plus inexact encore 
de considérer la thésaurisation sur or comme ayant constitué 
généralement un des meilleurs placements, ou même le plus 
souvent un placement convenable; ceci d'autant plus qu’il y a 
lieu de tenir compte de la perte relative considérable, — par 
rapport aux valeurs mobilières —, sur une longue durée, résul- 
tant du fait que l'or ne rapporte pas d’intérêt (et entraîne même, 
pour certains, des frais de garde ou de conservation non absolu- 
ment négligeables). | 


Notre conclusion, au point de vue placement, était qu’on ne 
doit acheter l’or que dans les périodes où il paraît exception- 
nellement déprimé (et en se limitant à une proportion raïison- 
nable d’un avoir). Présentement, cette question doit être exa- 
minée : 


«4 
ta 
3 
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Au début de 1954, en effet, l'or est retombé à des niveaux très 
” bas, puisqu'il est pratiquement coté à son « plancher » infé- 
rieur (correspondant à l’once d’or à 35 dollars) sur diverses 
places, par exemple à Tanger (voir plus loin au sujet des cota: 
tions à Paris). D’autre part, le prix de l’once d’or à 35 dollars, 
inchangé depuis vingt ans, alors que les prix-papiers américains 
ont été multipliés par 2,4 de février 1934 à février 1934 (la parité 


actuelle de l’or en dollar a été fixée le 30 janvier 1934 après 
onze mois de cours flottant du dollar), peut être considéré 
comme anormalement déprimé. 


Enfin, le dollar, qui a déjà perdu 55 % de son pouvoir d’achat 
depuis l’avant-guerre, reste à nos yeux, une monnaie assez 
« malsaine » actuellement, en ce sens qu'après une vingtaine 


. d'années d'inflation (non encore enrayée), le déséquilibre interne 


de l’économie américaine apparaît sérieux, et une « récession » 
est en cours; d'autre part, la direction économique et politique 
renforcée, probablement nécessaire dans une phase difficile, 
n’est peut-être pas encore assurée comme il le faudrait; enfin, ni 


les échanges internationaux, ni les systèmes monétaires, à 


l'Occident, ne sont équilibrés. Parmi les conséquences possi- 
bles, on ne perdra pas de vue qu’une réadaptation de l’or en 
monnaie forte reste en question. 

L'or-métal paraît donc actuellement déprimé, et ne doit pas 
être exclu, en tant que placement, et pour une proportion rai- 
sonnable (et ceci d'autant plus que la paix mondiale reste 
encore douteuse et instable, et le restera probablement long- 
temps encore). 


Enfin, nous avions montré l’évolution relativement favorable 
des valeurs de mines d’or S. AÀ., avec intérêt cumulé, sur ume 
assez longue durée, de 1913 à 1952. Assurément, la période 1948- 
1951, avec la hausse des prix mondiaux et la parité trop basse 
de l'or en monnaie forte, n'a pas été favorable à ces valeurs. 
Mais leur tenue est meilleure en 1952-1953; — sans parler de 
la question du prix de l'or —, l'intérêt de ce compartiment s’est 
accru du fait d’un a nt de stabilisation, au moins 
approximative, des prix mondiaux (et peut- -être des prix inté- 
rieurs sud-africains dans la période récente), et aussi de l’in- 
tervention et du développement de la production d'uranium. 
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Aussi nous reviendrons cCi- “après, dans un paragraphe a 
sur ce compartiment. 


*# 
k * 


LES MOUVEMENTS GÉNÉRAUX DES VALEURS. 


Nous passerons maintenant rapidement en revue les princi- 
pales catégories de valeurs, en mous basant sur les indices 
mensuels sur base 100 en 1938 des cours, des dividendes nets, 
ainsi que sur les taux nets de capitalisation des valeurs mobi- 
lières, établis pour la « Conjoncture économique et financière ». 

On trouvera sur les tableaux IT à VII qui suivent, les princi- 
pales données statistiques représentant les mouvements géné- 
raux des catégories de valeurs examinées. On a présenté notam- 
ment, sur le tableau II (afin d'éviter les erreurs ou insuffisances 
d'appréciation pouvant tenir au choix d’une année particulière 
de base, 1938 par exemple), des indices boursiers et économi- 
ques établis sur deux bases différenttes : base 100 en 1938 d’une 
part, base 100 en 1929-1938 (moyenne décennale) d’autre part. 
Voir également à ce sujet les graphiques n°° 4 et 5. 


* 
*x * 


Valeurs à revenu fixe. — On trouvera sur le tableau NH sui- 
vant, nos indices des cours des valeurs à revenu fixe sur base 400 
en 1913 d’une part, sur base 100 en 1938 d’autre part, de 1938 
à 1953, ainsi que les taux nets moyens de capitalisation: cor- 
respondants. 

Ces indices généraux sont calculés par une moyenne arith- 
métique des indices de onze groupes (à ce sujet, voir l'Annuaire 
précédent). 

De plus, on a porté (colonne de droite du tableau) l'indice. 
de l'I N.S.E. E. du groupe des valeurs du secteur public à 
revenu indexé (établi sur base 1949 = 100), dont nous rappel- 
lerons ci-après l’intérêt spécial. 

Depuis 1945-1946, où les valeurs à revenu fixe étaient passées 
par un point élevé (la rente 3 % perpétuelle a même dépassé 
le pair de juim 1944 à août 1945), ces valeurs ont considérable- 
ment reculé jusqu’en 1949, et sont restées anormalement dépri- 
mées de 1949 à la fin de 1950. Dans cette période, le taux de 
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TABLEAU II. 


Valeurs à revenu fixe. Indices des cours (base 100 en 19143 ou en 1938) 
et taux nets de capitalisation (a). 


| INDICES GÉNÉRAUX SECTEUR 


ENSEMBLE DES VALEURS À REVENU FIXE INDUSTRIEIL 
PUBLIC 


ANNÉES ET MOIS A REVENU 
_ Sur Sur Tau t INDEXÉ 
base 100 base 100 LR Here 
en 1943 en 4938 capitalisation Fe 00) 


rss. 


88,1 193.2 6,44 120,9 

AO RS ue 88,2 193,3 6,44 445,4 
Septembre ...... 89,5 428,1 6,05 154,9 
Octobre ......... 88,8 124,9 6,08 4807 
Novembre ...... 88,4 493,7 6,09 448,2 
Décembre ....... 88,9 1943 6.02 180,8 

À 1954 : Janvier ......... 88,8 494,1 6,03 449,1 
FOVrIEL came 89,1 122,5 6,00 448,6 

Mars eee 80,4 125,0 5,05 484,9 


(a) 3 premières colonnes : indices et taux établis par la «Conjoncture économique 
et financière» (vers la fin de chaque mois), 

(o) Dernière colonne : indices (4949 = 100) établis par l'INSEE pour le secteur 

industriel à revenu indexé (vers la fin de chaque mois). 


capitalisation met moyen de ces valeurs a oscillé entre 6 et 7 %, 
et a ét6 longtemps au voisinage immédiat de 7 %. C’est seule- 
ment à partir de 1951, et surtout à partir de 1952, où une politi- 
que nouvelle s’est efforcée de faire tête résolument contre l'in- 
flation, qu’une amélioration sensible des cours des valeurs à 
revenu fixe est intervenue. 

De la moyenne de 1951 à la moyenne de 1952, la hausse d’en- 
semble ressort à 40 % environ. Mais la hausse ne s’est pas pour- 
suivie nettement entre l’été 4932 et le début de 1954. Ceci sans 
doute en raison des incertitudes et des faiblesses de la direction 
économique et politique française, et aussi en raison des nom- 
breux appels de capitaux qui se succèdent à intervalles rappro- 
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chés — et non sans d'importants résultats. Les taux des valeurs 
à revenu fixe sont restés beaucoup trop élevés en 1953 : taux met 
moyen 6,12 en 1953 contre 6,19 en 1952 et 6,71 en 1951; ce taux 
reste aux environs immédiats de 6 % au début de 1954. 

Si le redressement économique, — déjà dessiné semble-t-il 
au début de 1954 —, et politique, s'affirme, ainsi que la stabi- 
lisation des prix, une baisse sensible des taux de capitalisation 
devrait trouver place dès 1954, et les valeurs à revenu fixe pour- 
raient retrouver une place raisonnable dans les portefeuilles. 


Enfin, on remarquera sur le tableau II l’allure beaucoup plus 
favorable — par comparaison avec celle de l’ensemble des: 
_ valeurs à revenu fixe — des valeurs à revenu indexé, ces der- 
nières ayant progressé de 50 % en moyenne de 1949 à fin 1953 
(près de 100 % pour les obligations de la Caisse nationale de 
l'énergie de fin 1950 à fin 1953), tandis que la hausse moyenne 
de l’ensemble des valeurs à revenu fixe dans le même intervalle 
est de 16 % environ. Nous dirons maintenant queiques mots au 
sujet des valeurs à revenu indexé : 


Nous avons déjà, dans l’Annuaire précédent, souligné spécia- 
lement l’intérêt des valeurs à revenu semi-fixe et semi-indexé 
(comme déjà indiqué, l'indice de ce groupe, établi par 
l'IN.S.E.E. a progressé, en fin 1953, de 50 % environ depuis 
1949), et surtout de celles qui, comme les obligations 3 % de 
la Caisse nationale de l'énergie, sont indexées, au moins par- 
tiellement, à la fois sur les prix (de l'électricité et du gaz 
pour celles-ci) et surtout sur la production (une production 
assez régulièrement croissante comme celle de l'électricité). 
Ces derniers titres — comme nous l’indiquions déjà depuis 
trois ans — présentent un intérêt tout à fait exceptionnel pour 
l'épargne, en vue d’un placement à moyen terme (surtout 
aux Cours voisins du pair, tout à fait anormalement déprimés, 
qui étaient encore cotés au début de 1953). Au début de 1954, 
l'obligation 3 % C. N. E. de 10.000 francs cote aux environs de 
12.400, et constitue encore à ce cours un placement à moyen 
terme très recommandable, et aussi une position de repli utile 
au cours d’une période délicate. 


Nous renvoyons au sujet des perspectives de cette valeur aux 
études et aux exemples présentés dans les Annuaires anté- 
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por No notamment l'Annuaire de 1951, page 961, et 
. l’Annuaire de 1953, page 576). 

Rappelons seulement que le prix d'amortissement de l’obli- 
- gation 3 % C.N.E. a été de 14.550 francs environ en 4982 
= (non compris intérêt intercalaire) et qu’il est passé à 15.894 

_en 1953 (il sera sans doute peu différent en 1934, la production 
d'électricité ayant peu progressé en 1953 en raison du ralentisse- 
ment économique), et pourrait être normalement aux alentours 
de 18.000-19.000 dans dix ans d'ici (ceci sans tabler aucune- 
_ ment sur une hausse des tarifs de l’ électricité). D'autre part, s’il 
est procédé ultérieurement à des rachats en Bourse (qui 
seraient à imputer sur l'amortissement des années les plus loin- 
taines, 1996, 1995, etc.) — comme il paraît très probable —, 
la « vie moyenne » de cette obligation serait raccourcie et elle 
deviendrait plus intéressante encore pour les porteurs; les cours 
pourraient alors, dans la décade qui suivra, se rapprocher gra- 
- duellement et plus ou moins étroitement des prix d’amortis- 
sement. 

Rappelons aussi que le coupon net a été de 370 en 1950, 390 
en 1951, 404 en 1952, et 449 en 1953 (il sera peu différent pro- 
bablement en 1954 pour les raisons ci-dessus indiquées). Si 
l’année 1954 ne doit pas être particulièrement favorable à cette 
obligation, au point de vue coupon et amortissement, il peut 
en être différemment en 1955 (le développement de l’électricité 
paraît reprendre dès les premiers mois de 1954). 

Le cours de l'obligation est passé de 6.710 le 29 décembre 
1930, à 10.400 le 31 décembre 195%, et 12.450 en fin 1953. 

Si l’on remarque que d'ici quinze ans le prix d’amortisse- 
ment peut être normalement aux alentours de 19.000-20.000, et 
le coupon aux alentours de 850-900, et que les cours pourraient 
être alors non loin du prix d'amortissement, les épargnants qui 
se sont placés sur cette obligation, en fin 1950, auront vu en 
une quinzaine d'années leur capital tripler et le coupon net 
multiplié par 2 1/2 environ (ceci sans faire entrer en ligne de 
compte une reprise éventuelle de la hausse des prix et des 
tarifs de l’électricité). | 

Cette obligation peut servir de placement à moyen terme, et de 
position de repli utile, au moins provisoirement, dans une 
période économique délicate. 
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Nous indiquions, dans l'Annuaire précédent, que l'obligation 
Charbonnages de France 3 % (C. D. F.) devait être arbitrée en. 
faveur de l'obligation 3 % Caisse nationale de l’énergie (C.N.E.). 
Le rapport du cours de la seconde obligation à celui de la pre- 
_mière s’est tendu régulièrement, comme on pouvait l’escompter 

normalement, et même peut-être un peu vite; ce rapport est 
passé en effet de 1,22 en fin 1950 à 1,37 en fin 1951, 1,44 en 
fin 1952, et 1,66 en fin décembre 1953. Ce rapport dépassera 
assez largement 2, probablement, dans un certain avenir, et 
l'obligation C. D. F. doit être arbitrée en faveur de l'obligation 
C. N. E., en profitant toutefois des moments favorables. 

Ajoutons que d’assez nombreux types d'obligations indexées 
(en particulier indexées ou semi-indexées sur le dividende) ont 
été émises. 


* 
* *% 


Valeurs à revenu vartable (voir les graphiques n° 4 à 5 à la 
fin de cet article). — On trouvera sur les tableaux III à VII 
diverses données statistiques concernant les principaux indices 
boursiers et certains indices économiques (présentés sur le 
tableau IIT, à la fois sur base 100 en 1938, et sur base 100 en 
1929-1938, comme déjà indiqué). 

Rappelons succinctement l'historique des mouvements bour- 
siers de la période récente : 

Durant les trois années 1948-1949-1950, tandis que les 
prix français poursuivent leur ligne générale ascendante (quoi- 
que très ralentie, provisoirement, en 1949-1950), la Bourse, 
découragée par la politique générale, dirigée en fait contre 
l'épargne, suit, avec diverses oscillations, une ligne générale 
déclinante (indice 1.067 minimum, en fin 1950). Dans la même 
période, l’indice des revenus nets distribués a triplé environ 
(de 430 en moyenne en 1948 à 1458 en fin 1930), tout en res- 
tant encore très en retard sur le niveau général des prix (indice 
des prix de gros 2229 en fin 1950). Aussi le taux net moyen des 
valeurs à revenu variable françaises, progressant Fest 
avait-il atteint 5,80 en fin 1950. 

Par rapport à 1929-1938, le pouvoir d'achat des valeurs à 
revenu variable françaises est tombé, comme on l’a vu, à 25,8 G, 
en fin 1950. Cet effondrement tenait surtout à certaines carac- 
téristiques et aux insuffisances de la politique générale, ainsi 
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qu'au mépris systématique de l'épargne libre, à la mode dans 
certains milieux politiques. 

En 1951, et jusqu’au début de 1952, la poussée haussière des 
prix intérieurs s’accélérant, la revalorisation boursière se déve- 
loppe largement : de 1.067 au 29 décembre 1950, l'indice géné- 
ral des cours boursiers passe à 1.655 au 28 décembre 1951 et 
1.970, point culminant au 7 mars 1952. Par la suite, la politique 
générale ayant évolué enfin vers une défense vigoureuse du 
niveau des prix et de la monnaie, un recul boursier notable 
intervient (indice minimum 1.663 au 30 mai 1952), réaction 
naturelle après la poussée spéculative antérieure. Après diverses 
oscillations, un second minimum (1717) un peu plus élevé que 
le précédent a été touché le 24 novembre 1952. 

Par la suite se développe une hausse considérable, à peine 
coupée de courts reculs (par exemple en mars-avril 1953), qui 
porte l'indice général de 1717, point bas du 24 novembre 1952, 
à 1982 au 31 juillet 1953 (le maximum antérieur du 7 mars 1952 
est alors dépassé), et 2110 au 31 décembre 1953. La hausse se 
poursuit au début de 1954 (2272 en fin janvier), favorisée sans 
doute par une certaine amélioration des données et des pers- 
pectives économiques, ainsi que par la continuation d’une poli- 
tique active de redressement économique, et de rénovation de 
l'épargne. 

On peut dire, abstraction faite de la poussée spéculative et 
inflationniste de février-mars 1952, que la Bourse enregistre 
depuis la fin de 1950 une revalorisation graduelle qui s’est pour- 
suivie largement en 1952-1953 et jusqu’au début de 1934. De 
novembre 1952 à janvier 1954, la hausse moyenne des valeurs 
à revenu variable françaises ressort à 32 % (de fin 1950 à jan- 
vier 1954 la hausse moyenne est de 113 %). 

On relève dans l'intervalle précédent (novembre 1952 à jan- 
vier 1954) des hausses particulièrement importantes pour cer- 
lains groupes boursiers : Foncières (96 %), Assurances (93 %), 
Banques (80 %), Grands magasins (74 %), Construction électri- 
que (50 %), Matériaux de construction (43 %), Chimiques 
(35 %)…. 

Le flottement boursier, en 1952 et au premier semestre 1953, 
est resté somme toute très limité, si l’on tient compte de l’adap- 
tation toujours pénible que représente le passage brusque d’une 
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période inflationniste à une politique de « stabilité » tendant à | 
. rétablir l'équilibre des prix et de la monnaie. Toutefois, les 
- perspectives pour 1954-1955, bien que nettement améliorées, 
- ne sont pas encore éclaircies; il s’agit d’ailleurs d’un effort de 
- redressement de longue durée. 

- À remarquer d'autre part que l'indice général des dividendes 
nets des 275 valeurs françaises examinées, a enregistré une 
- revalorisation considérable dans les trois dernières années. 

Parti de 1458 en décembre 1950, il a atteint 1870 en fin 1951, 
2376 en fin 1952 et 2600 en fin 1933. Un fléchissement de cet 
indice en 1954 paraît improbable, si l’amélioration des perspec- 
- tives économiques se confirme. Les bilans des sociétés pour 
l'exercice 1953 marqueront probablement, dans l’ensemble, en 
dépit ‘des circonstances difficiles, une grande résistance, ou 
même une certaine amélioration dans les secteurs favorisés (voir 
ci-après). 

Le taux net moyen de capitalisation des valeurs à revenu 
variable est resté très élevé en 1953 : moyenne 5,38 contre 5,31 
en 1952, et 5,01 en 1951. Il reste encore nettement supérieur 
_à 5 % en fin 1953 et peut donc servir de soutien au niveau géné- 
ral des cours boursiers, qui ne paraît nullement aventuré au 
. début de 1954. À noter qu’un fléchissement très net de ce taux 
s’est dessiné au début de 1954 (4,93 en fim février 1954). La 
bourse devrait d’ailleurs rester prudente tant que les perspec- 
tives économiques (et politiques) ne sont pas mieux éclaircies. 


À remarquer que si l’on veut comparer le miveau (par rap- 
port à l’avant-guerre) des indices boursiers actuels à ceux des 
indices économiques ou sociaux, il est indispensable de se réfé- 
rer à une période de base d'avant guerre d’une certaine étendue 
(et en tout cas pas à l’année 1938, complètement incorrecte à 
ce point de vue). Voici quelques indices principaux sur base 
décennale 1929-1938 = 100 
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TaBcraAu IV. 


Indices 1929-1938 — 109 (en fin février 1954). 


Cours des valeurs à revenu variable françaises 
Dividendes mets. rate etre tte Le EE eee 
ab en MES MO den LS on) Nora Re SE NS TR PAPE 
Coût de la vie à Paris (a) 


© Salaire hebdomadaire moyen (hommes et femmes) (d) : 
Y compris charges annexes .......,.... PR RE re 4.046 b). 
Non compris charges annexes..." Ar IMNNER nee 3.167 b) 
Salaire hebdomadaire moyen (hommes) (d; : 
Y compris charges annexes 2240.64 RS ER NR ERENES 3.577 (b) 
Non compris charges annexes .….........:................. 2.801 (b) 


(a) D’après indices officiels (accord de 1938 à 1949 d’après coefficient publié par 
l'IN.S.E.E.). 


(b) au 4er octobre 1953. 
(d) Voir la note (e) du tableau III. 


On voit que les indices boursiers sont considérablement inté- 
rieurs encore, du tiers ou de la moitié en général par rapport 
aux indices économiques ou sociaux (prix de gros, salaires heb- 
domadaires y compris charges, etc.). 

Une continuation de la revalorisation des indices boursiers 
apparaîtrait raisonnable, d'autant plus que les taux nets de 
capitalisation actuels restent encore élevés. Mais elle reste. 
conditionnée évidemment par le développement économique 
général : sera-t-il possible de rétablir en 1954-1955 une ligne 
d'expansion économique et d'amélioration graduelle du stan- 
dard de vie, tout en défendant la monnaie et les prix, ceux-ci 
d’ailleurs encore trop élevés du point de vue de la vitalité de 
nos exportations et de l'équilibre de notre balance des comptes 
(que l’on défend, provisoirement, par des moyens artificiels) à 

Par-dessus tout pèse sur l’activité économique une super- 
fiscalité écrasante. Sans doute, on s'occupe de dégrever dans 
une ‘certaine mesure les investissements, — question essen- 
tielle. Mais, quelle que soit la façon dont on retourne les pro: 
blèmes actuellement posés, on comprend qu'aucune politique 
féconde n’apparaît possible sur un niveau de superfscalité 
dépassant la limite raisonnable. La nécessité vitale d’une dimi- 
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nution substantielle des dépenses étatistes, — dépenses impro- 
 ductives surtout —, apparaît avec évidence. 


On notera, d'autre part, parmi les compartiments boursiers 

de valeurs françaises intéressants, à surveiller en 1954-1955, les 
| Suivants : en première ligne, la construction électrique, les fon- 
 cières, l’électrochimie, les chimiques, les raffineries de pétrole, 
* la sidérurgie (et mines de fer), les grands magasins; en seconde 
. ligne, certaines constructions mécaniques, les matériaux de 
construction, les constructions navales, certaines coloniales. En 

troisième ligne, la navigation, les mines de fer africaines, les 
- trusts d'investissement. 


VALEURS ÉTRANGÈRES COTÉES A PARIS (voir tableau V ci-après). 


. Il a paru utile d'établir spécialement deux indices des valeurs 
étrangères cotées à Paris, le premier concernant 20 valeurs 
étrangères autres que de matières premières, le second. 16 valeurs 
étrangères de matières premières (cuivre, métaux divers, pétrole, 

diamant). 

Voici les valeurs comprises dans ces indices. Pour le premier 
(valeurs étrangères autres que de matières premières) : Suez, 
Crédit foncier franco-canadien, Canadian Pacific, Nestlé, S.KF., 
Norvégienne de l'azote, Télégraphes du Nord, Est asiatique 
danois, Crédit foncier égyptien, Société Générale de Belgique, 
Ougrée-Marihaye, Coustructions électriques de Charleroi, part 
Compagnie du Katanga, Philips, Sucreries-Raffineries d'Egypte, 
Wagons-Lits, Tabacs de Portugal, Banque nationale du Mexique, 
Banque Ottomane, Rotterdamsche Bank Vereeniging. Pour le 
second (16 valeurs de matières premières) : Shell Transport, 
Franco-Wyoming, (Canadian Eagle, Royal Dutch, Mexican 
Eagle, Imperial Oil, Petrofina, Rhokana, Roan Antelope, 
N'Changa, Rhodesian Anglo-American, Rio-Tinto, Union minière 
du Haut-Katanga, International Nickel, Vieille Montagne, 
de Beers. Bien entendu, les valeurs de mines d'or, de mouve- 
ments tout à fait distincts, n’ont pas à figurer dans cet indice 
et doivent être examinées avec un indice à part (voir ci-après). 

Revue Dp'Econ. pot. — T, LXIV. 4 
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TABLEAU V. 


(Indices 1938 — 100, en francs-papier.) 
A. — 20 valeurs étrangères autres que ide matières premières. 
B. — 16 valeurs étrangères de matières premières (pétrole, cuivre, métaux divers, 
diamants). 


Fe INDICES INDICES 
DES COURS DFS COURS 


4938 = 400) ji 
ANNÉES ET MOIS (a) ANNÉES ET MOIS (1938 — 100) 


1938 : 400 4951 : Décembre 

1943 : 263 4952 : 45 février (maxi- 
1944 : HE mum) 

LR 3 Ne ES 410 4953 : Janvier 

4947 : MOVE 5 
1948 : Moyenne ...... 4 4 
4949 : Moyenne ...... 1.490 Sptee 

1950 : Moyenne ...... 1.448 CRT 

4951 : Moyenne ...... ? 1.895 1954 : Janvier .......... 
4952 : Moyenne 25 " 2.417 
4953 : Moyenne ; 2.280 


(a) Pendant la fermeture de la Bourse de Paris, d’après les cours cotés à Lyon. 


Ainsi que nous l’avions signalé dans l’Annuaire précédent, 
le pouvoir d’achat, sur base 100 en 1938, des valeurs étran- 
gères de matières premières cotées à Paris, avec intérêts cumu- 
lés, mesuré d’après l’indice précédent (et par référence à l’in- 
dice des prix de gros français), avait atteint 120 % environ en 
février 1952, 125 % en janvier 1953, pour fléchir modérément 
à 114 % en janvier 1954. Nous avions déjà signalé que les 
niveaux élevés de 1952-1953 paraissaient menacés si la ten- 
dance fléchissante des prix des matières premières s’accentuait. 
En dépit du fléchissement, d’ailleurs modéré, des cours de ce 
compartiment depuis deux ans, il semble que les épargnants 
doivent rester circonspects (tenir compte notamment du ralen- 
tissement économique américain) et limiter encore en 1954 les 
positions sur cette catégorie de valeurs à une proportion 
prudente : ceci particulièrement valable pour les métaux 
(tenir compte du glissement des prix des métaux non fer- 
reux en 1953 et au début de 1954), et même pour le pétrole 
qui peut être menacé transitoirement par une certaine SUrPrO- 
duction (en raison notamment de la réapparition probable des 
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pétroles iraniens, dans un certain délai, — et du pétrole russe 
récemment —), et.sans exagérer toutefois cette réserve. 


Quant aux valeurs étrangères autres que de matières premiè- 
res, cotées à Paris, avec intérêts cumulés, leur pouvoir d'achat, 
sur base 100 en 1938, était, d’après l’indice précédent, de 80 en 
février 1953, et de 84 environ en février 1984. 

Rappelons, en regard, que le pouvoir d’achat du Napoléon, 
sur base 100 en 1938, après avoir atteint 850 en décembre 1949, 
s’est elfondré à 68,8 en mai 1950, à 63,7 en février 1953 et 
à 49,0 en février 1954. 

Les deux catégories de valeurs étrangères ci-dessus, — surtout 
celle des matières premières (toutes réserves faites sur les ris- 
ques éventuels de la période suivante) —, ont donc constitué 
une position intéressante, au point de vue placement et conser- 
.vation des capitaux depuis 1938. Toutefois, les cotations à 
Paris de ces valeurs escomptent déjà une certaine dévaluation 
du franc français, ce qui, en 1952-1953, et encore présentement, 
rend sans doute ces valeurs, — compte tenu également des 
"perspectives économiques —, moins intéressantes, en général, 
que les valeurs françaiïses à revenu variable bien choisies. Nous 
avions déjà insisté, un an plus tôt, sur ce point, et on remar- 
 quera que, dans les deux dernières années, de fin 4951 à jan- 
vier 1954, l'indice général des valeurs françaises à revenu varia- 
ble a progressé de 37 % (et plus de 60 % pour divers compar- 
timents), tandis que l’indice de 20 valeurs étrangères autres que 
de matières premières à très légèrement reculé, et celui de 
16 valeurs étrangères de matières premières a reculé de 10 %.. 
_ Sans que les positions respectives et les perspectives soient 
les mêmes qu'un an plus tôt, surtout après le large relèvement 
des valeurs françaises déjà enregistré, nous maintenons encore, 
_ dans leur sens général, les mêmes indications qu'antérieure- 
ment, pour 1954. 

Une opération logique, dans la phase actuelle, pour les por- 
tefeuilles chargés en valeurs étrangères de matières premières, 
consiste à se reporter, partiellement, sur valeurs de mines d’or 
et d'uranium, et également — suivant composition du porte- 
feuille — sur valeurs à revenu fixe, ou plutôt « indexé », conve- 
nablement choisies. 
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MiEs D'OR ET D'URANIUM SUD-AFRICAINES. 


On a examiné à part ce groupe de valeurs. On trouvera sur 
le tableau VI ci-après des indices (non pondérés) des cours 
cotés à Paris, et du revenu met distribué en francs-papier d’une 
part, en indices-or d'autre part, sur la base 100 en 1938, pour 
96 valeurs de ce compartiment (16 valeurs antérieurement à 
1952). On a porté en regard un indice-or des prix mondiaux 
(35 nations), et un indice-or moyen des prix de gros pour les 
nations amglo-saxonnes depuis 1929, ainsi qu’un indice-or des 
prix de 22 matières premières, sur base 100 en 1913. 

La composition et le calcul de nos indices des mines $S. A: 
ont été modifiés à partir de juillet 1952, pour accroître le nom- 
bre des valeurs de mines du Rand extrême-occidental et de l’Etat 
d'Orange, ainsi que des valeurs intéressées à l’uranium, et dimi- 
nuer au contraire le nombre des mines anciennes plus ou moins 
complètement épuisées. Voici les 26 valeurs finalement utili- 
sées : 1° Mines intéressées à l’or et à l’uranium : Blyvoor, West 
Rand, Daggafontein, Randfontein; 2 Mines anciennes, pour les- 
quelles la production ultérieure d'uranium n’est pas prévue, sans 
être impossible : Areas, Sub-Nigel, East Geduld, Durban Roode- 
poort, Consolidated Main Reef; 3° Mine ancienne, non inté- 
ressée à l’uranium : East Rand; 4° Mines nouvelles de l'Etat 
d'Orange : Western Holdings, Virginia, Orange Free State, 
Saint-Helena, Merriespruit, Welkom (toutes intéressées à l’ura- 
nium, sous réserve toutefois de confirmation pour Saint-Helena. 
et Merriespruit); 5° Mines nouvelles du Rand extrême- 
occidental : West Dricfontein, Stilfontein (toutes deux intéres- 
sées à l'uranium); 6° Trusts miniers : Johannesburg, Anglo- 
American, Rand Selection, Goldfields, Union Corporation, Gene- 
ral Mining, Central Mining, Rand Mines (on observera que 
« Orange Free State » à été comprise dans la catégorie « 4° » 
ci-dessus). 

D'autre part, il à été établi, depuis juillet 1952 seulement, 
un nouvel indice pondéré de 20 valeurs, répondant plus parti- 
culièrement au point de vue placement, et dont il sera question! 
ci-après. 


f 


. déré des valeurs de mines d’or et d'uranium 
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Voici d’abord l’évolution de notre indice général non Dons 


TABLEAU VI. 


Indices de 26 valeurs de mines d’or S.A. cotées à Paris (a). 
(Indices non pondérés 1938 = 100.) 


INDICES INDICES-OR 
EN. FRANCS-PAPIER Fans DES PRIX MONDIAUX 


(1938 — 100) (49143 — 100) 


ANNÉES 


Moyenne 
ET MOIS Revenu Cours Revenu |Etats-Unis 35 2 


Cours distribué distribué nations : 
(b) (c) (b) (4) 12) PPT 
() 
a 
1 
22 valeurs de mines d’or $S. A. 


: Moyenne. 
ÿ : Moyenne. 
: Moyenne. 
: Moyenne. 
: Moyenne- 
: Moyenne. 
: Moyenne. 
: Moyenne. 
: Moyenne. 
: Moyenne. 


148.9 
450.0 
» 
454,1 
» 
454.9 
458,0 
162,8 


DIoSSRoIHoOCHOS 


z Qt Or Ct SL LANCE 
= CLS DITES 


C9 9 D LI 1 ES D DO 


(a) Composition de l'indice remaniée à partir de juillet 4952, notamment par 
l’introduciion de 8 mines nouvelles du Rand extrême-occidental et de l'Etat d'Orange 
(voir le texte). 

() Indice du revenu distribué et calculé à chaque date d’après le total des deux 
derniers dividendes semestriels pour chaque valeur. L'indice-or est établi d’après les 
dividendes en shillings ramenés à une base-or. À à 

(c) Indice-or des cours d’après l'indice des cours en francs-papier à Paris ramené 
à la base-or (d’après la parité-or officielle du franc correspondant à la parité du 
dollar-or en francs). S d 

(4) Moyenne pondérée des indices officiels des prix de gros de 35 nations (26 nations 
avant guerre) sur une base or. = 

(e) Après la dévaluation des monnaies occidentales de septembre 4949. 

(f) Indice-or de 22 matières premières (40 minéraux et métaux, 7 agricoles pour 
alimentation, ÿ agricoles pour industrie). 


D'une manière générale, l’allure de ce compartiment est con- 


ditionnée étroitement par celle des prix mondiaux, et plus par- 
ticulièrement par celle des prix intérieurs sud-africains, ainsi 


matières 
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que, bien entendu, par le prix de l’or en devises fortes. C'est 
ainsi que la grande période de déflation des prix-or mondiaux, | 
4929-1935, et de revalorisation de l’or en devises fortes, a été 
marquée par une hausse considérable — plus qu’un double- 
ment — des cours-or de ces valeurs, parallèlement à la hausse 
de l’indice-or du revenu distribué (voir le tableau VI). 

On doit tenir compte aussi, bien entendu, de la politique géné- 
rale, fiscale notamment, suivie à l’égard des mines d’or, par le 
Gouvernement Sud-Africain, de la question délicate des dispo- 
mibilités en main-d'œuvre, et des salaires, et aussi de l’évolu- 
tion des marchés libres de l’or, et de l’utilisation effective de 
ces marchés par les producteurs d’or sud-africains (ce dernier 
facteur n’a plus actuellement, au niveau où sont tombées les 
cotations libres de l’or, qu’une influence négligeable). Le choix 
des valeurs doit tenir compte de l'épuisement plus ou moins 
complet des mines, de l’allure de la production, de la teneur 
des minerais, et, plus récemment, de ce facteur nouveau et 
important que constitue la production d'uranium. 

Durant la dernière guerre, les cours de ce compartiment, qui 
a longtemps servi de refuge aux épargnants, — point de vue 
d’ailleurs très critiquable en période de hausse des prix mon- 
diaux —, ont assez bien résisté. Mais ces valeurs ont fortement. 
fléchi dans les années suivant immédiatement la guerre, prin- 
cipalement en 1944-1946, où se développait largement la hausse 
des prix mondiaux. 

À partir de 1947, leur mouvement a été plus favorable, ces 
valeurs servant à nouveau de refuge contre l'inflation et les 
risques monétaires, et en prévision d’une dévaluation ultérieure 
de la livre sterling, ou même ultérieurement du dollar (nous 
“avons déjà remarqué antérieurement que ces valeurs ont offert 
en 1946-1950 un refuge contre l’effondrement du pouvoir d'achat 
de l’or-métal sur les marchés libres). Le compartiment des 
mines d'or à été alors favorisé, au moins transitoirement, d’une 
part, par le revirement des prix mondiaux et des matières pre- 
mières, en fléchissement marqué en 1949, et, d'autre part, par 
la dévaluation de la livre sterling et des monnaies occidentales 
survenue en 4949. 

Mais l'allure de ce compartiment a été beaucoup moins favo- 
rable en 1950-1951 et jusqu’en novembre 1952, en raison, d’une 
part, de la reprise des prix mondiaux, et aussi, à partir de sep-. 
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. tembre 1950, des événements internationaux qui ont poussé à 
l'inflation à l'Occident. 

La hausse des prix de revient s'étant poursuivie dans le Sud- 
Afrique en 1951 et jusqu’en fin 1952, le bénéfice de la déva- 
luation de 1949 a été assez rapidement et presque complète- 
ment résorbé, du moins en ce qui concerne le niveau des 
bénéfices et des dividendes évalués sur une base-or. 


Depuis 1952, un certain nombre de facteurs, dont quelques- 
uns nouveaux, sont intervenus en faveur de ce compartiment, 
tout au moins à un point de vue à moyen terme. En effet, d’une 
part, la tendante des prix mondiaux a été hésitante ou flé- 
chissante, et ceci constitue un facteur important en faveur de 
cette industrie. 

Les prix mondiaux des matières premières, dans leur ensem- 
ble, ont culminé, comme d’ailleurs l’indice général des prix de 
gros américains, vers le début de 1951, tandis que l'indice géné- 
ral des prix de gros-or mondiaux (calculé d’après les indices 
officiels des prix de gros de 35 nations) n’a culminé qu'au 
début de 1932, et celui du Sud-Afrique en fin 1932. Encore 
convient-il d'observer que la stabilisation des prix sud-africains 
n’est pas complètement assurée : un nouveau sommet des prix 
a même été touché en octobre 1953 (sensiblement identique au 
sommet de la fin 1952 pour les prix de gros, mais quelque 
peu supérieur pour le coût de la vie). 

La poussée haussière sur les salaires, jusqu'en 1952-1953, ne 
d’explique pas seulement par les difficultés pour trouver de la 
main-d'œuvre, notamment pour les mines nouvelles, mais aussi 
par la tendance ferme des prix et du coût de la vie jusque dans 
la période récente. 

. Mais les prix sud-africains paraissent maintenant fermement 
tenus en main, sous réserve toutefois d'une observation plus 
prolongée. La politique du Sud-Afrique est désormais résolu- 
ment anti-inflationniste. C’est d’ailleurs question de vie ou de 
mort pour. ce pays (il ne serait recouru à la dévaluation de la 
Livre sud-africaine — palliatif de portée très limitée à moyen 
terme — qu’en cas d’absolue nécessité ou d’entêtement indé- 
fini de la politique américaine sur des conceptions périmées). 
A moter, comme exemple assez remarquable, que les privilèges 
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des exportateurs britanniques sur le marché sud-africain ont été 
abolis. 

Un élément d'appréciation très important est le prix de | 
revient moyen mensuel par tonne de minerai extrait. Après | 
une hausse considérable de 1949 à 1952, ce prix de revient 
moyen à paru amorcer en 1953 une stabilisation, quoique 
encore très approximative; ce coût moyen (non compris les 
mines d'Orange) a oscillé en 1953 entre 37 Sh. 1 en décembre 
et 35 Sh. en janvier, une stabilisation encore douteuse parais- 
sant s’esquisser aux alentours du niveau 36 1/2 Sh. En janvier 
1954, ce prix de revient moyen s’est établi à 37 Sh. 4 pence, 
donc en nouvelle hausse; toutefois les milieux spécialistes font 
observer que la signification de ce chiffre est modifiée du fait 
des changements intervenus dans les méthodes de calcul (on 
tient compte de divers éléments — concernant notamment les 
mines nouvelles, et même les mines à uranium — qui n’y figu- 
raient pas antérieurement) (Quant aux oscillations considérables 
du prix de revient moyen des mines d'Orange, qui sont dans les 
derniers mois de 1953 fortement déficitaires, dans l’ensemble, 
il serait prématuré de s’y attarder, ces mines n’étant pas encore 
entrées, pour la plupart, dans la phase productive et béné- 
ficiaire). 

Rappelons que, parmi les mines nouvelles de l'Etat d'Orange, 
cinq sont déjà en exploitation, et les cinq autres espèrent com- 
mencer la production d’or vers la fin de 1954. D'autre part, 
plusieurs d’entre elles seront productrices d'uranium (voir 
ci-après). 

La production d’or du Sud-Afrique, en quantité, est à peu 
près stabilisée depuis sept ans, à un niveau inférieur de près 
de 20 % au maximum de 1941. Cette production serait sensi- 
blement plus importante actuellement si la réadaptation du prix 
de l’or en monnaie forte n'avait pas été anormalement retar- 
dée. À noter pourtant que, dans les deux dernières années, la 
production d’or, y compris celles des mines de l'Etat d'Orange, 
a marqué un certain progrès; et l’on peut s'attendre à un nota- 
ble développement de la production d’or dans les années sui- 
vantes. 

Quant à la production d'uranium, qui apporte en quelque 
sorte à cette vieille industrie une chance de rechange, elle pour- 
suit son développement. Jusqu'à présent, quinze mines du 
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. Transvaal et huit de l'Etat d'Orange ont annoncé officiellement 
. leur position de productrices d'uranium. Cinq mines ont com- 
mencé à produire de l’uranium en 1932-1953 (West Rand, | 
Paggafontein, Blyvoor, Stilfontein, Westérn Reefs) et sept ou 
huit commenceront à produire en 1934 (dont Randfontein, 

_ Western Holdings, Welkom, Harmony, Président Brand, East 
Champ d’'Or..); la production d'uranium de Virginia, ‘West 
Driefontein, Doornfontein, Dominion Reefs, est déjà annoncée 
pour 1955. Les résultats bénéficiaires déjà obtenus sont encou- 
rageants et confirment en général à peu près les prévisions (nor- 
malement, l’amortissement est prévu en dix ans à partir de la 

. première année de pleine capacité de production d'uranium : 

le prix payé pour l'uranium est établi sur la base précédente 
et compte tenu des intérêts et de la marge bénéficiaire). 

Au quatrième trimestre 1953, la proportion des bénéfices 
provenant de l’uranium, par rapport aux bénéfices totaux, 
atteint déjà 10 %. Notons aussi, en passant, que la proportion 
des revenus supplémentaires provenant des ventes d’or à prime, 
qui était de 16 1/2 % en 1951, est tombé à 7,2 % en fin 1952, 
et 1,4 % au quatrième trimestre 1953 — chiffre négligeable. Si 
le facteur des prix de l’or sur marchés libres a pu jouer, anté- 
rieurement, un certain rôle, transitoirement du moins (en par- 
ticulier sur la baisse des mines d’or en 1953), il ne joue plus 
actuellement, pratiquement, aucun rôle sur ce compartiment. 
La question du prix de l’or sur les marchés libres est secondaire. 
Ce qui importe, à divers titres, c’est le prix officiel de l'or en 
monnaie forte (et la réadaptation éventuelle de celui-ci à un 
niveau raisonnable). 

Nous rappelons l’estimation de la valeur globale des installa- 
tions d'uranium déjà réalisées ou prévues pour quelques mines 
principales : West Rand, 1.600 milliers de livres; Daggafontein, 
3.900; Blyvoor, 3.500; Randfontein, 6.540; Virginia, 4.250; 
Western Reefs, 4.900; West Driefontein, 2.000... 

Le total prévu des investissements est de 50 millions de livres 
environ. 

Le ministre des Finances du Sud-Afrique a évalué à près de 
30 millions de Livres les bénéfices possibles dans l'avenir pour 
l'extraction d'uranium (contre 38,7 milions de L. de bénéfices 
pour l’extraction d’or en 1932, et 38,3 en 1953) : donc les béné- 
fices procurés par l'uranium pourraient être d’un ordre de gran- 
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deur nullement hors de proportion avec ceux provenant de l'or. 
On doit tenir compte non seulement du développement de la | 
production d'uranium, mais aussi de l'entrée graduelle en | 
exploitation des mines nouvelles du Rand extrême-occidental et | 
de l'Etat d'Orange, avec un développement à prévoir de la pro- 
duction d’or globale pouvant dépasser 30 %. 

Cette double industrie produisant à la fois de l’or et de l’ura- 
nium, c’est-à-dire deux produits liés à des éléments économi- 
ques (et politiques) très différents, par exemple au point de vue. 
du mouvement général des prix, ne manque pas d’un réel inté- 
. rêt pour la phase qui suivra, et les valeurs intéressées peuvent 
sans doute servir, dans une certaine mesure, de position de 
repli, notamment pour le cas de difficultés économiques sérieu- 
ses — et sans parler de leur intérêt intrinsèque, à moyen 
terme — (ceci ne concerne pas, bien entendu, les mines ancien- 
nes plus ou moins complètement épuisées, et qui ne seraient 
pas intéressées à l’uranium). 


Il a paru utile de suivre l’évolution, depuis juillet 1952, d’un 
portefeuille spécial, répondant plus particulièrement au point 
de vue « placement » : il est composé de 20 valeurs (18 seule- 
ment antérieurement au 31 août 1953; deux valeurs de l'Etat 
d'Orange, Orange Free State et Saint-Helena ont été introduites 
dans l’indice à cette date). Presque toutes les sociétés consi- 
dérées sont intéressées à la fois à l’or et à l’uranium, sauf tou- 
tefois East Rand, non intéressée à l'uranium, et Randfontein, 
à peu près épuisée quant à l’or, maïs qui sera, dans un délai 
limité, la plus grosse productrice d'uranium du Sud-Afrique. 
(Pour Saint-Helena et Merriespruit, la qualité de productrice 
d'uranium devra être confirmée; pour Areas et Sub Nigel, la 
production d’uranium n’est qu’une éventualité douteuse). 

Cet indice est pondéré sur les différentes catégories de valeurs 
de chaque catégorie. Voici la composition générale de cet 
indice : 


Indice pondéré de 20 valeurs de mines d’or et d'uranium S. À. 


A. — Trusts miniers (5 valeurs). Pondération de cette : 
rie dans l'indice général : 0,9/10. 


B. — Mines d’or et d'uranium (4 valeurs). Pondération : 6 8/ 10. 
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DC: A de (3 valeurs). Pondaton | 0,2/10. 


D. — Mines nouvelles de l'Etat d'Orange (6 valeurs). So 
tion : 1,6/10. 
E. — Mines nouvelles du Rand extrême-occidental (2 valeurs). 


Pondération : 0,8/10. 


Voici, d'autre part, la pondération sur les différentes valeurs 
1 ». g_s r . \ . . 
à l’intérieur de chaque catégorie (entre parenthèses, poids uti- 
lisé pour les diverses valeurs à l’intérieur de chaque catégorie) : 


A. — Trusts : Johannesburg (2); Goldfields (1); General 
Mining (1); Anglo-American (1); Union Corporation (1). 


. B. — Mines d’or et uranium; pondération égale sur les 
4 valeurs : Blyvooruitzicht, West Rand, Daggafontein, 
Randfontein. 


_ C. — Valeurs diverses : East Rand (1); Sub Nigel (1); Areas (1). 
| D. — Mines nouvelles de l'Etat d'Orange : Western Hol- 
dings (3); Virginia (1); Orange Free State (1); Saint- 
Helena (1); Merriespruit (1/2); Welkom (1/2). 
E. — Mines nouvelles du Rand extrême-occidental : West 
Driefontein (1); Stilfontein (1). 


Ajoutons que cet indice a été rectifié en revenant au 31 août 
1953 à la pondération type sur toutes les catégories de valeurs 
(méthode également employée pour l'indice non pondéré de 
26 valeurs, ramené au 31 août 1953 à une même pondération sur 
toutes les valeurs). : 

On trouvera sur le tableau VII ci-après l’évolution comparée 
à diverses ‘dates, des indices des cours et des dividendes des 
deux portefeuilles examinés : indice ponidéré spécial de 
20 valeurs et indice non pondéré de 26 valeurs. (Pour plus de 
commodité, les indices sont calculés sur base 100 en fin 
juillet 1952.) 

On voit la différence fondamentale d'évolution des cours et 
des dividendes des deux portefeuilles (encore convient-il d’ob- 
server que la plupart des mines anciennes et presque épuisées 
ne figurent pas dans l'indice de 26 valeurs). Les portefeuilles 
de valeurs de mines d’or et d'uranium attentivement composés 
ont convenablement résisté dès 1953, et leurs perspectives à 
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TaBLEaAUu VII. 


Mouvements comparés de deux portefeuilles de valeurs de mines d'or 
et uranium S.A. depuis juillet 1952 (a). 


(Indices fin juillet 1952 = 100.) 


INDICES DES COURS INDICES 
EN FRANCS-PAPIER (b) DES DIVIDENDES (c) 


Indice 
pondéré 
20 valeurs 


L Indice a: 
Indice pondéré Indice 


non pondéré|, non pondéré 
26 valeurs | 20 Dear 26 valeurs 


1952 : 31 juillet 
7 novembre 
31 décembre 


1953 : 27 février 


31 juillet 

31 août 

30 septembre 

30 octobre 

12 novembre ... 
48 décembre .... 
31 décembre 


18 janvier 
29 janvier 
26 février 
31 mars 


(a) Voir dans le texte la composition des deux portefeuilles, ainsi que la pondé- 
ration de l'indice de 20 valeurs. 

(b) Indices des Cours en francs-papier d’après cotations à Paris. 

(ec) Indices des dividendes d’après deux derniers dividendes semestriels, en shillings 
traduits es francs (d’après change officiel). 

(d) Indice pondéré de 20 valeurs répondant plus particulièrement au point de 
vue « placement ». 

(e) Minimum en 4933. 


moyen terme me paraissent pas défavorables, sous certaines 
conditions. 


Le pessimisme boursier de novembre-décembre 1953 sur ce 
compartiment n’était sans doute pas justifié. A remarquer 
d’ailleurs que la baisse des cours de novembre-décembre 1953 a 
été accentuée à Paris par la baisse de la parité « devise-titre », 
qui à été de l’ordre de 10 % généralement entre le début et la 
fin de 1953. Une hausse, peut-être un peu vive, s’est placée au 
début de 1954. On peut s'attendre à diverses oscillations par 
la suite, em raison des aléas nombreux de la période qui suivra 
(notamment au sujet de l’allure des prix mondiaux, et des prix 
intérieurs sud-africains; la question de la main-d'œuvre reste 
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« délicate: d'autre part, la situation politique intérieure du Sud- 
Afrique reste préoccupante. | 

Si les bénéfices globaux, pour l’ensemble des mines sud- 
africaines (y compris les mines anciennes presque épuisées), me 
sont peut-être pas encore complètement stabilisés — après leur 
recul important de 1951-1953 — par contre, l’allure des béné- 
fices est favorable depuis un an pour le portefeuille spécial de 
20 valeurs de notre indice pondéré. | 

Une place assez importante a été donnée dans ce dernier 
indice aux mines nouvelles de l’ « Orange Free State » et du 
Rand extrême-occidental, car il s’est confirmé que les teneurs 
en or des mines de ces deux régions sont très généralement 
favorables, et supérieures à celles du vieux Rand. On estime 
maintenant que l’Orange Free State donnera au moins 250 mil- 
lions d’once d’or, alors que le Rand en a donné jusqu’à présent 
340 environ. Les teneurs apparaissent en général dans l’O. F. S. 
doubles environ de ce qu’elles sont dans le vieux Rand; cela 
compensera les frais d'extraction qui, pour diverses raisons, 
sont également dans l’O. F. S. à peu près doubles de ceux des 
mines du Vieux Rand. Dans le Far West Rand, l’appréciation 
paraît même dès à présent mieux assurée que pour l’O. F.$., et 
tout confirme que cette zone est très riche, et pourra être exploi- 
tée dans de bonnes conditions. D'autre part, pour un assez 
grand nombre de ces mines, des perspectives intéressantes 
paraissent ouvertes pour l'uranium. 

En tout cas, pour ces deux régions, l'exploitation et un large 
développement ultérieur, avec le financement nécessaire, parais- 
sent techniquement assurés. La question de la main-d'œuvre 
(sans parler des inconnues d’ordre politique) reste sans doute 
la plus préoccupante. 

Au point de vue placement, nous croyons indiqué de s’inté- 
resser aux mines produisant, ou devant produire, à la fois de. 
l’or et de l’uranium, et bien placées autant que possible pour 
les deux productions (ceci à titre de division des risques dans 
le sens déjà indiqué). C’est — comme on l’a vu — le cas de la 
plupart des valeurs composant notre portefeuille spécial de 
20 valeurs. 


Quelques mots enfin au sujet de l’or-métal. La baisse de l'or 
a été sur le plan international l’un des phénomènes marquants 
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de 1953. Mais ce n’est qu'un événement superficiel et de carac- 
 tère transitoire, puisqu'’aussi bien les « planchers » inférieurs 
(parité officielle de l’or en monnaie de chaque mation) ont été 
rejoints ou approchés sur de nombreuses places, et que, d'autre 
part, la question de la revalorisation de l’or en monnaie forte 
— quoi qu’en disent certains — reste posée (le dollar est 
d’ailleurs, à notre sens, une monnaie assez malsaine et déséqui- 
librée au point de vue économique, à divers titres, et il a déjà 
perdu 55 % de son pouvoir d'achat réel depuis 1939; de plus, 
une « récession » économique est en cours aux Etats-Unis). 

_L’'or-métal paraît pouvoir figurer pour une quantité modérée, 
à titre de division des risques, dans les avoirs bien composés, 
mais ne doit être acheté qu’à des cours bas, ou du moins très 
raisonnables, au voisinage immédiat des parités officielles. C’est 
le cas, par exemple, à Tanger, où les cotations viennent de 
rejoindre le cours officiel américain de 35 dollars à l’once d’or 
fin. Ce n’est pas encore tout à fait le cas à Paris, surtout pour 
les pièces, en janvier 1954. En fin janvier 1954, le lingot de 1 kg 
cote 431.000, ce qui représente encore une prime de 9 1/2 % 
par rapport au niveau officiel théorique actuel (394.000 envi- . 
ron, correspondant à l’once d’or à 35 dollars et au dollar à 
350 francs), et surtout le Napoléon cote 2.970, soit une prime 
de 30 % par rapport au niveau officiel théorique (2.285). 

On ne perdra d’ailleurs pas de vue que le franc, présente- . 
ment, n'est pas équilibré réellement à son niveau de parité 
théorique, alors que les prix et les prix de revient français sont 
assez largement supérieurs aux prix mondiaux, dans les don- 
nées actuelles. D'autre part, comme déjà indiqué, la question 
de la revalorisation de l’or reste posée. 

Mais, comme il arrive généralement, le public montrera peut- 
être autant de désaffection systématique et injustifiée pour l’or- 
métal, dans la période, probablement passagère, de dépression 
anormale des cours, qu'il montrait d’engouement absurde à 
l’achat, dans la période de grande poussée haussière des cours, 
vers 1942-1946, où il était à peu près sûr de perdre ultérieure- 
ment les trois quarts de son pouvoir d'achat. 

Ajoutons qu’un arbitrage partiel de l’or-métal contre des 
valeurs de mines d’or et d'uranium sud-africaines attentive- 
ment choisies peut être conseillé, mais à condition de se porter 
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sur ce compartiment à un moment de sensible dépression des 
COUTS. 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES. — CONCLUSIONS. 


Nous me reviendrons pas sur les risques de conflagration mon- 
diale et les précautions qui peuvent être prises à ce Sujet par 
les épargnants, nous bornant à renvoyer aux observations déjà 
présentées dans les Annuaires précédents. | 

Une sérieuse inconnue a été, dans l'après-guerre, celle de 
l'avenir de l'épargne libre et des marchés boursiers. Sans nous 
risquer à des prophéties lointaines, nous avons vu pourtant, 
au début de cette étude, à propos de l’évolution du pouvoir 
d'achat des valeurs à revenu variable, le redressement impor- 
tant intervenu en général dans les années récentes. On peut 
penser que, après le flottement, parfois grave, des années sui- 
vant immédiatement la guerre, le rôle fécond de l’épargne libre 
et des marchés boursiers tend à être mieux compris, en de nom- 
breux pays occidentaux, et notamment en France. 

Du point de vue économique, une récession est amorcée aux 
Etats-Unis (au moment où nous écrivons, en février, l’activité 
industrielle américaine, dans son ensemble, a reculé de 10 % 
par rapport à son maximum antérieur, et le nombre officiel des 
chômeurs américains dépasse largement 3 millions, soit environ 
le triple du chiffre d'octobre dernier, alors que l’aggravation 
saisonnière normale entre ces deux dates est de l’ordre de 45 %). 
Il est beaucoup trop tôt pour interpréter cette évolution, et a 
fortiori pour apercevoir les perspectives plus lointaines. I est 
possible que le raléntissement économique américain puisse 
être maintenu dans des limites relativement modérées, mais 
peut-être à l’aide de mouveaux moyens inflationnistes, faisant 
suite à ceux dont on à déjà tant abusé depuis une dizaine 
d'années. On peut craindre des déceptions ultérieures. Le Pré- 
sident et l'Administration américaine peuvent aussi se heurter 
à un manque de compréhension et à une certaine opposition du 
Congrès, retardant ou déformant l’action mécessaire. 

Le dilemme véritable ne réside peut-être pas tant dans la 
plus ou moins grande profondeur de la récession américaine 
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que dans les efforts prolongés et la transformation délicate qui 


seront peut-être nécessaires pour rétablir un équilibre meilleur 


d’abord pour assurer un rythme régulier d'expansion écono- | 


mique ensuite. 

Il convient, en tout cas, de rester prudent vis-à-vis des valeurs 
américaines. La hausse quelque peu spéculative et aventurée de 
la Bourse de New-York à partir de février 1954 offre sans doute 


une excellente occasion pour s’alléger aux portefeuilles trop. 


chargés en valeurs américaines. On doit rester prudent égale- 
ment, semble-t-il, vis-à-vis des valeurs canadiennes, sans sous- 
estimer d’ailleurs les belles perspectives d'avenir de l’économie 
canadienne. On remarquera aussi que la hausse limitée de la 
baisse de New-York depuis un an reste largement inférieure à 
la revalorisation de plusieurs baisses européennes dans le même 
intervalle. 


Comme on l’a vu en France, une revalorisation boursière 


importante s’est placée en 1952-1953 et jusque dans les pre- 


miers mois de 1954. C’est un fait assez remarquable si l’on tient 
compte de l’adaptation toujours pénible que représente le pas- 
sage brusque d’une phase inflationniste à une période mieux 
équilibrée. 

Cette revalorisation boursière tient à diverses causes, parmi 
lesquelles on rappellera particulièrement : la dépression anor- 
male ‘des cours boursiers dans les années antérieures et le 
redressement de la politique générale, notamment à l’égard de 
l'épargne; d’autre part, la reprise très nette de l’activité écono- 
mique française dès la fin 1953 est un fait encourageant. 

Si cette évolution relativement favorable se précisait, la reva- 
lorisation de la bourse française pourrait se poursuivre, peut- 
être même assez largement, en 1954. Nous avons montré 
d’ailleurs précédemment (voir les chiffres du tableau IV) le 
retard considérable des niveaux boursiers par rapport aux prin- 


cipaux indices économiques et sociaux : c’est dire qu’une reva- 


lorisation notable des cours boursiers reste du domaine des 
conceptions raisonnables. 

Une baisse générale des taux de capitalisation pourrait accom- 
pagner normalement l’évolution envisagée. Aussi la hausse bour- 
sière devrait s’étendre logiquement aux valeurs à revenu fixe, 
et tout particulièrement, bien entendu, à celles indexées ou 


semi-indexées sur une production expansive (comme les obliga- 
tions de la Caisse Nationale de l'énergie). 
. Les valeurs françaises, tant à revenu variable qu'à revenu 


. fixe ou indexé, doivent donc continuer à figurer, pour une pro- 


. portion assez importante, dans les portefeuilles. 


. La récession américaine peut entraîner certaines répercussions 
dans les échanges internationaux et dans les économies occi- 
 dentales. Mais il n’y a pas lieu, croyons-nous, de grossir exa- 
. gérément ce risque, d'autant plus que les pays occidentaux 
- poursuivent fermement (et en résistant de plus en plus forte- 
. ment à l'inflation) des politiques d'expansion économique, 
. qu'ils ne sont nullement parvenus à des niveaux économiques 
: aventurés, et que, d'autre part, la récession américaine peut 
conduire, éventuellement, à une réadaptation générale des mon- 
naies et du système monétaire occidental. 

Aussi des positions modérées peuvent-elles être conservées sur 
| diverses bourses occidentales, et surtout sur valeurs françaises 
- pour les raisons déjà exposées. 

_. Comme déjà indiqué précédemment, il convient de rester 
. circonspect vis-à-vis des valeurs de matières premières. 

Mais la question des mines d’or et d'uranium, attentivement 

examinée au chapitre précédent, est spéciale. Ces valeurs peu- 
vent donner lieu, dans la phase traversée, à des placements 
d'une certaine importance (soigneusement divisés, comme on 
l’a déjà indiqué), à titre de position de repli, et en raison de 
la valeur intrinsèque de ce compartiment pour la période sui- 
vante. | 

D'autre part, une position modérée peut être conservée sur 
l’or-métal, ou constituée graduellement, mais sous les réserves 
expresses précédemment indiquées. Un arbitrage, plus ou moins 
large, de l’or-métal en faveur des valeurs de mines d’or et ura- 
nium, n’est pas à exclure, mais seulement dans les périodes de 

» dépression des cours de ces valeurs (comme par exemple en 
novembre-décembre 1953). 

Enfin, une place importante (suivant évolution économique) 
peut être laissée aux valeurs à revenu fixe : certaines valeurs 
à revenu fixe étrangères, quelques valeurs à revenu fixe fran- 
caises à taux de capitalisation élevé (et situées assez loin au- 
dessous du pair, donc à taux nominal bas de préférence), et 
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surtout valeurs françaises à revenu semi-indexé, avec indexa- 
tion sur une production expansive (voir précédemment). 5 

Les participations directes dans l'industrie ou le commerce, 
à condition que ceux-ci soient bien situés géographiquement, 
sont, d’une manière générale, recommandables, sous réserve, 
bien entendu, de l'examen de chaque cas particulier. 


La répartition générale des risques dans un portefeuille bien 
composé doit être faite actuellement avec prudence. Pour fixer 
les idées, voici quelle pourrait être, au début de 1954, la répar- 
tition type entre les principaux compartiments d’un porte- 
feuille constitué en France {la question de l’or-métal ou celle 
des avoirs à l’étranger, ainsi que celle des placements immo- 
biliers ou des participations ‘directes dans l’industrie, le com- 
merce ou l’agriculture, étant laissées complètement à part). 
Cette répartition ne présente évidemment aucun caractère for- 
mel et pourrait varier assez largement suivant divers cas consi- 
dérés. 


Répartition-type, au début de 1954. 


Valeurs françaises à revenu variable ordinaïres (autres que 


inatières Premières) Echec E cc nee 37 % 
Valeurs françaises de matières premières (y compris raf- 
finemes der DÉéTole) Are tee Re cree mn ne ee 6 
Valeurs françaises ou étrangères à revenu fixe ou indexé 
(oblig. Caisse nationale de l'énergie notamment) (a)... 28 % ensem- 
Minesed'or et uraMiUmMAnS. Are rec ee PT res 14 % ble 42 % 
Valeurs étrangères à revenu variable ordinaires (autres que 
matières, DréMIÈTES) D Rene eo ennemie ee TON 
Valeurs étrangères de matières premières ............,.... HR 
ToTAL..... 100 % 


(a) Au sujet des valeurs à revenu fixe, voir précédemment. 


Bien entendu, dans chacune des grandes catégories de valeurs 
ci-dessus, une répartition attentive des risques doit jouer éga- 
lement entre les divers compartiments boursiers et les valeurs 
choisies. 

I] va sans dire que, dans une époque aussi troublée, l’évolu- 
tion ultérieure, — tant économique et monétaire, que sociale 
ou politique —, peut amener à modifier graduellement la répar- 
tition des risques envisagée. Par exemple, les positions de repli 
actuelles sur valeurs à revenu fixe ou indexé (ou même sur mines 


servir ent. au moins 
e manœuvre » utile suivant cir- É RE 


ses, on ue ho. qu’un er ne re 


ntal de la politique et du régime français finira par s’affir- Ke È 
er. C’est dans cette ligne seulement que peuvent être envisa- x ; 
s les perspectives déjà mentionnées : large détente des taux 


( capitalisation, marché actif et ferme, importantes émissions, 
diminution substantielle de la thésaurisation d’or, rentrées d’ or. 
de capitaux antérieurement placés à l’ dieu améliora- 
n graduelle du standard de vie, de l'épargne, des finances et 
es investissements, un certain allégement même des charges 


, à mesure que la politique rénovée et l'expansion ue 


onomique s’affirmeraient. ee 
; Jean DESSIRIER. 
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LES ASSURANCES PRIVÉES 


SommarRE. — Evolution générale des assurances en France en 1953. — L'assurance- 
vie. — L'assurance automobile. — Les assurances risques divers. — L'assu- 
rance-incendie. 


L'équipement statistique des assurances françaises n'ayant, 
malgré des efforts non négligeables que nous signalerons plus. 
loin, que peu progressé dans son ensemble, notre étude doit 
porter davantage sur les exercices 1951 (le plus récent qui 
soit décrit par des chiffres officiels) et 1952 (décrit par quel- 
ques chiffres officieux mais sûrs) que sur l’année 1953 au sujet 
de laquelle nous n’avons que fort peu de renseignements. Néan- 
moins, comme. les années précédentes, nous tenterons de dom- 
ner une idée des grandes lignes de l’évolution des assurances 
en 1953, avant d'étudier avec un peu plus de détail les résul- 
tats atteints en 1951 et 1952. 


Vue d'ensemble. 


C’est seulement le chiffre d’affaires total qui peut aujour- 
d'hui être évalué pour l’année 1953, et ceci grâce aux évalua- 
tions de la Caisse centrale de réassurances. 

L’an dernier, les coefficients de variations, calculés en mars 
1953 par les services comptables de la Caisse, nous avaient 
permis d'évaluer à 250 milliards les primes d'assurances direc- 
tes émises en France et en Algérie par les sociétés étrangères 
et dans l’ensemble du monde par les sociétés francaises. Or, les 
calculs plus précis (mais encore provisoires) que les services 
statistiques de la Direction des Assurances sont aujourd’hui 
en mesure de faire donnent un chiffre de 251,5 milliards. 
L'évaluation faite en mars 1952 était donc excellente. 

Les statistiques de la Caisse centrale, portant sur les sociétés 
privées proprement dites (c’est-à-dire non nationalisées) per- 
mettent de prévoir les coefficients suivants d’accroissement du 
chiffre d’affaires de 1952 à 1953 : 


Accidents et risques divers .......... ... + 2 % 
Incendie es re met + 10 % 
NB Er nan serre ne MN NE IRIRE AUS 
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Sur ces bases, on peut évaluer que les primes directes, émi- 

… ses en 1953 en France et en Algérie, seront voisines de 60 mil- 
liards pour les sociétés nationalisées, et de 158 milliards pour 
les sociétés non nationalisées d’assurances-dommages, soit un 
total de 218 milliards contre 186 en 1952 (135,4 + 50,9). Les 
sociétés d'assurances sur la vie auront émis en 1953 sur les 
mêmes territoires un chiffre de primes voisin de 44 milliards 
contre 37 en 1952 (dont 12,7 en 1952 et 15 en 1953 pour les 
sociétés libres). 

Au total, on peut évaluer que l’ensemble des primes d'assu- 
rances directes et de capitalisation émises en 1953 dans l’en- 
semble du monde par les sociétés françaises et en France par 
les sociétés étrangères se monteront à un chiffre compris entre 
285 et 300 milliards, et très probablement très voisin de 
295 milliards, contre 2582 en 1952. Les chiffres s’analysent 
ainsi 


1953 1952 
Assurances-dommages en France.......... 218 186,3 
Assurances-dommage hors de France...... 15 18 
Assurances-vie en France................. 44 37,4 
Assurances-vie hors de France............ 6 5,3 
Capitalisation 0e. en ee emmener, 12 10 
295 252 
% 
* *% 


Pour juger le sens de cette évolution, il est nécessaire de 
la replacer dans une perspective plus longue et de la comparer 
à l’évolution économique générale. Nous donnons donc ici, 
comme chaque année, les chiffres relatifs au revenu national 
et au mouvement des prix {. 


Revenu Primes ce 

national d'assurances 4 détail. 
LOS NET nain e dense — al 400 
OO RTE ro 5.925 158 1.820 
RODOMP Rene ele 6.500 173 1.950 
ODA ER date 8.300 211 2,280 
HO Rte re 9.550 252 2.460 
ONU TA nue sieste 9.650 295 (?) 2.440 


1. Pour se replacer dans une perspective à plus long terme (référence à 1938 et 
à 1913), le lecteur se reportera à notre articlé publié dans l'Annuaire 1946 de 
la Revue d'économie politique. 
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On déduit du tableau les chiffres suivants qui Der rs 
d'évaluer le mouvement en prix stables et de noter la place 
de l'assurance dans le revenu national. 

Revenu : 0/00 des primes 


: Primes 
national au 
en francs 1949 € francs 1949  yenu national. 


OR nt TT vh 7.100 200 28 
AMD RS EME 5.900 153 % 
1000 ren MAR EE 2 6.100 162 21 
RS RU 6.600 167 26 
CRÉES UE AS 7.100 185 2%. 
DNA CS teen 7.450 220 30. 


L'année 1953 marque une amélioration sensible de la situa- 
tion des assurances en France. Valorisées sur la base des prix. 
de détail, le chiffre d’affaires a été de 20 % supérieur à celui 
de 1952 et de 10 % supérieur à celui de 1938. Il ne faut pas 
s’en étonner, puisque l’année 1953 a été une année de prix 
stables, égaux dans leur ensemble à ceux de l’année précédente; 
car la dégradation de l’assurance française en 1938 et surtout 
depuis 1944 est due à la perte de valeur de la monnaie. 

Toutefois, ce redressement, autorisé par la stabilité de la 
monnaie, a été effectivement obtenu par un très net effort des 
entreprises; l'étude par secteur le montrera, quoique nous ne 
puissions en général faire état dans cette étude que des chiffres 
de l’année 1952. 


E* ] 
assurance sur la vie. 


L’accroissement de 20 % du chiffre d’affaires est, en 1953, 
du même ordre de grandeur que celui qui avait été obtenu en 
4952. Il représente un très gros volume d'affaires nouvelles, 
étant donné l’importance en assurance-vie des contrats à long 
terme. Cet accroissement de 20 % s'étant fait à prix constants, 
c’est un redressement très net de l’assurance-vié que nous 
enregistrons ainsi. Ce redressement est cependant bien loin de 
mettre fin à la grande misère dans laquelle les dévaluations 
monétaires l’ont placée. 

Les sociétés orientent de plus en plus nettement leur produc- 
Uon vers des opérations de répartition à faibles réserves. Les 
capitaux assurés en 1952 sont pour 70,4 % des affaires 
« Groupe » contre 64,2 % en 1951 et 52,2 % en 1949. La 
« grande branche », avant guerre prépondérante, ne figure plus 
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Plans cette production que pour 20,7 % oe 24,2 en 41951 et 
À . 32,5 en 1949. La branche populaire constitue le reste : 8,9 SA 
en 1952; 11,6 % en 1951; 15,3 9% en 1949. De plus, la « grande 
| branche » elle-même S Ononte de plus en plus vers les assu- 
_rances temporaires et vie-entière, au détriment de la « mixte » 
traditionnelle; 44 % des capitaux de grande branche sont 
aujourd’hui des assurances-décès, contre 39 en 1950 et 12,5 % 
en 1938. 
. Cependant, la grande branche hote encore 50 % des 
_ primes émises et l’assurance- -groupe 22 % seulement. À capi- 
taux assurés égaux, la prime est, en effet, beaucoup plus forte. 
pour les assurances mixtes que pour les assurances tempo- 
raires au décès. De plus et surtout, la structure des contrats 
. anciens pèse fortement sur les émissions de primes, tandis que 
par définition les capitaux assurés dans l’année me compren- 
nent pas les capitaux en cours, souscrits les années précé- 
dentes. 
 Agissant ainsi sur la production pour l'orienter vers des 
- formules moins vulnérables à la décadence monétaire et aussi 
complémentaire que possible des assurances sociales, les entre- 
prises s'efforcent également de lutter contre la crise par une 
Lorientation nouvelle de leurs placements. A la fin de 1951, les 
valeurs mobilières figuraient pour 82,6 % dans les placements 
totaux (240 milliards); en fin 1952, la place des valeurs mobi- 
_lières n’est plus que de 81,1 % (sur un total voisin de 280 mil- 
‘liards). Etant donné l’inertie considérable du portefeuille, ce 
glissement est significatif. Plus significatif encore est l’ac- 
_ croissement de 2,6 % à 3,3 % du poste « divers » : c’est une 
augmentation de plus du quart. 

La Fédération des assurances, en accord avec la Direction des 
assurances au Ministère des Finances, recherche des solutions 
qui, tout en garantissant l’absolue sécurité des épargnants, 
permettraient aux compagnies de participer plus directement 

à la vie économique de la Nation. C’est à ce titre et dans cet 
esprit que ces deux services ont siégé en 1953 à la Commission 
du financement du Commissariat général au Plan. Quoique de 
remarquables opérations aient été réalisées dans cette voie, 
elles n’ont cependant pas encore ni revêtu l’ampleur ni trouvé 
le cadre juridique qui seraient nécessaires à la rénovation de 
l'assurance française. 
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_Assurances-dommages. 


La situation des assurances-dommages a toujours été moins 
dure que celle des assurances sur la vie. Depuis 1950, on peut 
admettre que la situation est redevenue mormale. Les deux 
exercices 19532 et 1953 compteront parmi les meilleurs. 

Le Bureau central de la Direction des assurances met au 
point ‘depuis plusieurs mois des documents statistiques d'ana- 
lyse économique qui sont d’un grand intérêt, et dont il faut 

féliciter la Direction. Le tableau ci-après met en évidence la 
_ progression du volume réel des primes de 1951 à 1952. Le pro- 
grès de l'assurance automobile est surtout spectaculaire. Il est 
d'autant plus caractéristique qu’au cours de l’exercice 1952 
les contrats impliquant un volume important de primes ont 

Primes directes émises par les sociétés d'assurances contre l'incendie, 


les accidents et les risques divers. 
(4951 et 1952.) 


(Chiffres en millions de francs 1949) (a). 


SOCIÉTÉS À 
DU SECTEUR PRIVÉ SOCIÉTÉS 
(mutuelles agricoles NATIONALES 
comprises) 


1952 ) 1952 


856,3 2 856,3 
Accidents du travail .... .774, 8.048,0 5 3.113,8 .35 41.161,8 
Automobiles et autres 
véhicules où 23.959, 29.786,17 .24 11.618,2 
Aviation (b) . 
Accidents 
Incendie 
‘Responsabilité civile 
Grèle 
Mortalité du bétail 
Vol 
Maritimes et transports (b). 
Risques divers 
Total des affaires directes | 
(France et Algérie) ....| 79.701,6 | 93.464,7 30.918,6 | 35.105,4 |110.620,2 | 128.567,1 


Scurce : Bureau central de la Direction des assurances. 


.(a) Rase de transformation des francs courants en francs 4949 = moyenne arithmé- 
tique de l’indice des prix de gros (319 articles: base 40) en 4949) et de l'indice 
des prix de détail (213 articles Paris; base 100 en 4949) de l’Institut national de 
la Sfatistique et des Ftndes économiques. 

(b) Chiffres approximatifs pour le secteur privé. 


été rendus semestriels, en vue de mieux proportionner ces 
primes à la conjoncture. Il en résulte qu’en 1932 beaucoup de 
contrats importants n’ont donné lieu à l'émission que d’ume 
demi-prime annuelle. L'exercice 1933 est redevenu normal à 


cet égard; c’est pourquoi le progrès de 1953 sur 1932 a pu être 
- de 23 %, on l’a vu, alors que les tarifs ont eu tendance à 
baisser et que les véhicules en circulation ne se sont accrus 
que de 18 %,. 

. Des statistiques du Bureau central, il résulte qu'en monnaie 
constante la production d’assurances-dommages (base 100 en 
1949) est montée à l'indice 136 en 1952 contre 109 en 1951, 


* 106 en 1950 et 80 en 1948. Le seuil de 1938 (indice 130) a donc 


. été dépassé. 
Les charges de sinistres restent excessives dans certaines 
branches bien connues à cet égard. Les taux fournis par la 
Caisse centrale de réassurances sont, par exemple : de 103 % des 
. primes pour les risques maritimes; 94 % pour les transports 


. publics de voyageurs et 92 % pour les transports publics de 
marchandises; 96 % pour l'aviation, 90 % pour la grêle. Le . 


taux de 70 % enregistré pour les risques automobiles est lui- 
même encore légèrement supérieur à celui de l’équilibre normal, 
; en l’état actuel de la technique. Ceci est très important et grave 
puisque ces assurances forment plus du tiers des affaires- 
dommages. 


Rapport des sinistres aux primes en %. 


1950 1951 1952 

nee aie ds esnsnus 49 23 53 
ACeiden ts due EnA VAT eme enicepec ares eee 75 74 73 

Transports publics de voyageurs.............. 110 150 94 

Transports publics de marchandises........... 100 103 92 

Véhicules automobiles autres que publics...... 72 71 70 

ART OR Rte ARS 2m een al ne ne ais te ofuie te 45 55 96 

Véhicules autres qu’automobiles............... 59 65 42 

Aecidente COnporels Te 25-24 se ces ce nsee sets ee : 47 54 49 

incendie risques industriels ................... 32 40 42 

Incendie risques simples ..................... SA M 29 

Responsabilité civile décennale ............... 52 27 05 

Responsabilité civile générale ................ he 54 51 

RO RAC TR RE nn CM RO DA 181 66 90 

Mortalité ndue IDÉéGArE rTAReSE ee. 67 59 66 

MOST Re RARE er PER ANNEE 32 23 22 
MCE OL ES ere nn ne nee res leather na 106 84 103 

Transports autres que maritimes.............. 50 55 65 

nr SR RE ne Oo de be One 84 sh 63 

Rues divers oem 40 42 48 


Source : Caisse centrale do réassurance, rapport de l'exercice 1952. 


… Mais toutes les autres branches sont fortement bénéficiaires 
: L'incendie risque simple enregistre un taux de 29 % contre 
21 9, les deux années précédentes : une baisse de tarifs s’im- 
pose dans cette branche. 
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La remise en ordre des tarifs n’est donc pas terminée, légè- 
rement insuffisante en automobile risques courants, dérisoires 
pour quelques risques commerciaux, ils sont nettement trop 
élevés pour la plupart des autres branches. Un autre problème, 
plus difficile à résoudre, se pose avec acuité : les frais géné- 
raux restent trop élevés. Les taux de 1938, qui étaient eux- 
mêmes des taux anormaux, doubles sans doute de ceux que 
devrait fournir en période de stabilité monétaire une techni- 
que moderne, sont encore dépassés dans tous les domaines. 

D'après un sondage effectué à l’aide des comptes des sociétés 
nationales, les charges d'exploitation (total des frais géné- 
raux et des commissions) atteignent en 1952 39,1 % des primes 
en assurances-dommages et 35,2 % en assurance-vie, contre 
31,4 et 20,2 en 1938 : Quoique la signification économique de 
ces chiffres soit assez difficile à préciser, parce que les inci- 
dences des dépréciations monétaires et du commissionnement 
des affaires nouvelles sont prépondérantes, ils ne laissent aucun - 

doute sur la nécessité de développer l’organisation du travail 
_ dans nos entreprises. Le rapport des frais généraux aux primes 
qui devrait être de l’ordre de grandeur de 5 % en vie et de 
8 % en dommages a atteint, en 1952, 15,9 % en vie et 18,6 % 
en dommages. Ces chiffres sont presque identiques à ceux de 
1950. Il s'ouvre donc une belle carrière devant le Comité pour : 
l'accroissement de la productivité dans l’assurance (C.A.P.A.), : 
dont nous avons enregistré la création en 1952, et un vient 
d’être doté de bases durables 2. 
Jean FOURASTIÉ. 


2. Le lecteur qui désire approfondir la situation de l’assurance française en 
1952 pourra se reporter à l'étude publiée, cette année comme d'habitude, par. 
M. Robert Picard dans la Revue générale des Assurances terrestres. 
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» SOMMAIRE. — ANTRODUCTION : Les problèmes de l’année. — I. Les moyens de pre-. 

+ duction : la conjoncture météorologique; la main-d'œuvre: les attelages; les 
machines; les engrais, — II. La production en nature : céréales: légumes secs, 
tubercules, fourrages, textiles, oléagineux; sucre; vin; productions légumière : 
et fruitière; bétail. — III. La production en valeur : évolution générale des 
prix; marché des céréales; marché du sucre et de l'alcool: marché du vin; 
marché de la viande. — IV. La rentabilité : le revenu global de l’agriculture 
pour la campagne 1952-1953; le revenu des salariés; le revenu des propriétai- 
res: le revenu des exploitants. — Conczusion : Commerce extérieur et progrès 
technique. 


INTRODUCTION. 


Si 4951 avait été une année moyenne et 1952 une année : 
_ inégale, 4953 fut une « bonne » année. Elle fit régner l’abon- 
dance. sur les marchés. 

Mais, du même coup, elle fit renaître les inquiétudes qui, chez 
les producteurs, accompagnent généralement les fortes produc- 
tions : celles d’un effondrement des prix. Les agriculteurs, ins- 
truits par l'expérience des industriels, sont convaincus que le 
niveau des prix est, en grande partie, une question de volonté, 
et que des organisations professionnelles dynamiques et réso- 
lues peuvent prévenir les baïsses profondes en obligeant l'Etat 
à intervenir sur le marché. 

Tout au cours des douze mois, les agriculteurs ont donc 
. demandé à l'Etat des mesures d'intervention : stockage, aide 
à l'exportation, réduction de taxes, etc. Quelques résultats, 
comme le montreront les pages suivantes, ont été obtenus; 
mais ils restent faibles : l'Administration manque totalement 
d'expérience en la matière et se révèle lente et maladroite; les 
producteurs, de leur côté, ont tendance à se décharger de tout 
effort sur l'Etat : ils attendent trop pour alerter les pouvoirs 
publics, qui sont ainsi prévenus trop tard, ils ne respectent pas 
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volontiers la stricte discipline qui seule permettrait d'obtenir 
des résultats rapides; et s’ils sont impatients, ils se montrent 
aussi inconstants : sitôt le danger amoindri, ils abandonnent 
leur effort collectif, et tout est à recommencer. 


I. — LES MOYENS DE PRODUCTION. 
$ 4%. — La conjoncture météorologique 1. 


Les récoltes de 1953 ont connu des circonstances météorolo- 
giques très variées au cours de l’année et finalement assez 

banales. 

_ L'automne avait été pluvieux et avait fortement retardé les 
ensemencements en blé. Les sécheresses de février et mars per- 
mirent, pour les céréales de printemps, des semailles faciles. 
mais le retard pour le blé ne fut pas rattrapé; au 1% mai 1953, 
les ensemencements en blé restaient inférieurs de 152.000 ha 
à ceux de l’année précédente; toutefois le total des céréales 
était le même (on a semé davantage d'avoine et surtout d'orge). 

Des pluies, en juin, rendirent la fenaison pénible; elles se 
continuèrent en juillet, gênant cette fois la moisson : jusqu'à 
la fin du mois, on dut recourir à la traditionnelle moissonneuse- 
lieuse et non à la moissonneuse-batteuse. Mais avec la séche- 
resse d'août, cette dernière put intervenir et finir rapidement 
la moisson. 

Les pluies de juillet, suivies de chaleurs normales en août, 
ont favorisé la végétation des cultures encore en terre : plantes 
sarclées, fourrages, prairies. 

Les vendanges, de leur côté, contrariées momentanément par 
les pluies de la seconde quinzaine de septembre, ont pu s’effec- . 
tuer sans trop de difficultés. 

Le « temps » de l’automne appartient déjà à la campagne sui- 

vante (1953-1954); signalons qu’il se montra cette fois favora- 
ble; les pluies de septembre facilitèrent des semailles rapides; 
la douceur de la température permit à la pousse de l'herbe de 
continuer; les animaux purent rester au pâturage dans presque 
toutes les régions. . 

Au total, les circonstances météorologiques paraissent avoir 
été « moyennement » favorables; des conséquences importantes 
sont à tirer de ce fait. 


1. La Revue du Ministère de l'Agriculture publie chaque mois un bulletin fai- 
sant connaître les conditions météorologiques du mois qui vient de s’écouler. 
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$ 2. — La main-d'œuvre. 


Si l’on en croit certaines statistiques officielles, l’agriculture, 
loin de manquer de main-d'œuvre, connaît un certain chômage. 
Sans doute, aucune statistique ne permet de savoir d’une facon 
précise quel est l'effectif des travailleurs agricoles sans emploi. 

Mais nous sommes éclairés sur le sens de l’évolution du mar- 
.ché du travail agricole par le fait suivant : depuis l’automne 
1952, le nombre des offres d'emploi déposées par les agricul- 
teurs dans les directions départementales du travail et de la 
main-d'œuvre a été en moyenne inférieur de moitié à celui 
des demandes présentées par les salariés. Les offres d'emploi 
ont diminué : le maximum atteint en 1953 a été de 3.181; il 
avait été de 8.162 en 1952, de 7.675 en 1949; les demandes d’em- 
ploi ont augmenté : leur maximum, qui était de 8.665 en 1954 
et de 2.905 en 195€, s’est élevé à 6.155 en 19532. 

Aussi, le nombre des travailleurs sans emploi s’est accru dans 
des proportions très sensibles : d’après les inspecteurs des lois 
sociales, il serait double et parfois triple de celui constaté au 
cours des mois correspondants de 1952. Les spécialistes pensent 
qu'il dépasse 10.000. 
_ À côté des facteurs propres à l’agriculture (mécanisation et 
motorisation, efforts des exploitants pour comprimer les prix 
de revient), il faut rappeler la situation du marché du travail 
_dans les secteurs non agricoles; cette dernière s’est également 
détériorée : ainsi, l’appel des travailleurs agricoles vers les 
autres secteurs de l’économie s’est atténué; un certain nombre 
d'anciens ouvriers agricoles qui s'étaient embauchés dans d’au- 
tres activités ont été licenciés et cherchent à revenir à la terre. 


$ 3. — Attelages. 


Au 4% octobre 1953, les effectifs étaient les suivants (en mil- 


_liers de têtes) 3 : 
Octobre 1952 Octobre 1953 


1938 résultats résultats 

—= définitifs provisoires 
Chevaux de moins de 3 ans ....... 472 493 461 
Chevaux de 3 ans et plus ........ 2.220 TEA F7 
Total des chevaux ................. 2.692 2.338 2,901 
Pœuts de travail... 2%... 900 815 777 
Vaches de travail ...... NOTE Pride » He Le 
Espèce mulassière .................. | : 


Espèce asine ..................... 
9 La situation de la main-d'œuvre agricole, Droit social,, décembre 1953, 


p. 594. ; ; ” 
9. Revue du Ministère de l'Agriculture, avril 1954. 


700 . PRODUCTION 


Ainsi, le cheptel de trait recule devant le tracteur; ce qui 
est remarquable, c’est la lenteur du mouvement; pour les che- 
vaux, la diminution, par rapport à 1938, ne dépasse guère 15 %. 
C’est que, d’un côté, la masse des petites exploitations ne dis-. 
pose pas des ressources financières qui lui permettraient de se 
motoriser, et que, d’un autre côté, devant les modifications con= 
tinuelles du régime fiscal des carburants, les acheteurs de trac- 
teurs hésitent devant la motorisation intégrale : ils conservent 
une partie de leur cavalerie. | | | 

Signalons un fait inattendu : le succès rencontré auprès du 
consommateur urbain par la viande de cheval. Seul ce débouché 
maintient aujourd’hui le prix de cet animal qui tend à devenir 
une bête de boucherie. 


$ 4 — Machines. | 

Le recensement des tracteurs existant au 1” janvier 1953 et 
dont nous avons donné les résultats dans le dernier Annuaire 
ne paraît pas avoir été renouvelé. Il résulte cependant des ren- 
seignements publiés que le parc des tracteurs qui s'élevait à" 
cette date à 190.000 unités s’est accru de 31.000 tracteurs envi- 
ron, auxquels se sont ajoutés 7.000 motoculteurs 4. L’augmenta- 
tion est le fait d'acheteurs individuels et surtout d'acheteurs en 
copropriété; le nombre d'entrepreneurs de motoculture aug- 
mente peu, celui des C.U.M.A. (coopératives d'utilisation de 
matériel agricole) tend à diminuer. 

Dans le domaine des machines de récolte, les agriculteurs ont 
acheté 5.000 motofaucheuses et 1.500 moissonneuses-batteuses, 
de sorte que le parc de cette machine comprenait, à l'été 1953, 
12.522 unités {dont 5.092 automotrices, 3.862 tractées à moteur 
auxiliaire, 3.568 tractées à prise de force, c’est-à-dire dont le 
mécanisme est mis en mouvement par le moteur du tracteur 
lui-même) 5. à 

Le Salon de la Machine n’a révélé que des perfectionnements 
de détail. Il semble qu’à l’heure actuelle, c’est moins dans le 
domaine technique que dans le domaine économique que des 
recherches devraient être poursuivies; il apparaît aux esprits qui 


4, Pendant les huit premiers mois de 1953, la France a produit 46.700 tracteurs 
et 3.850 motoculteurs; elle a importé 8.700 des premiers, 650 des séconds: elle 
a exporté respectivement 1.950 et 50 unités (Etudes et conjoncture, janvier 1934). 

5. Ces renseignements et ceux du précédent alinéa sont empruntés à l'étude 
n° 12%5 (avril 4954) du Centre de documentation sur le miachinisme agricole, et à 
la Revue du Ministère de l'Agriculture, avril 1954, p: 89. 
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réfléchissent que, même dans la grande exploitation, l’introduc- 
tion de la machine n’est à coup sûr rentable que si certaines 
‘conditions sont remplies; ce sont ces conditions qu'il faudrait 
préciser 6. 
k $ 5. — Engrais. 

Le tableau ci-dessous donne le volume des livraisons d’en- 


grais simples effectuées pour la préparation de la récolte 1953 
et celle de la récolte 1954 (en tonnes) 7 : 


Du 1* mui Du 1* mai Indices 
au 31 oct. 19N au 31 oct. 1953 100 - = = 1952 
ÉDSTAIS AZOUES ia nu es eee ee eeieies 414.716 128.955 412 
, Superphosphates et produits assimilés 439.000 478.200 109 
HPhoSphates moulus :...:............. 166.480 165.647 99 
SCOTIES MDNOMAS LL eee ee cnrs 602.350 831.818 138 
ROME A SE EE AE EP AA 181.164 219.147 424 


La comparaison dénote certes un progrès, mais un progrès 
lent (sauf pour les scories Thomas qui sont très utilisées pour 
les prairies et auxquelles les agriculteurs attribuent une valeur 
récalcifiante par suite de sa teneur en chaux). 

Les consommations françaises restent parmi les plus basses 
d'Europe. Sur les 17 pays de l’O.E.C.E., la France se classe 10° 
avec des chiffres très bas (Pays-Bas : 189 kg. d'engrais à l’ha; 
Belgique : 169; Allemagne : 105; Danemark : 83; Royaume-Uni : 
70; France : 40; Italie : 24; Turquie : 0,5). Ce mauvais classe- 
ment se justifie en partie : la France est si variée qu’on ne peut 
valablement la comparer avec la Belgique; la comparaison ne 
serait valable que si l’on retenait les seuls départements sep- 
tentrionaux : la différence entre les 2 pays alors disparaît. 

Malgré cette réserve, il est indéniable que les agriculteurs 
français sèment peu d'engrais; en recherchant la cause, une 
étude récente 8 allègue : le niveau du prix des engrais (par rap- 
port aux prix agricoles, le prix des engrais n’a pas augmenté 
depuis 1938, mais il n’a pas baissé); l’insuffisance des connais- 
sances techniques, la crainte d’une efficacité qui provoquerait 
la surproduction et l'effondrement des prix. 


6. Cf. l'analyse critique très courageuse qu'a présentée à l'Académie d'’agri- 
culture l'exploitant d’un grand domaine, M. Beauchamp, à propos de l’emploi 
de la moissonneuse-batteuse (séance du 45 avril 1953). 

7. Bulletin d’information du Ministère de l'Agriculture, 1954, n° 2, et Revue du 
Ministère de l'Agriculture, décembre 41953 et avril 1954. 

8. Etudes et conjoncture, août 1953. 
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II. — LA PRODUCTION EN NATURE. 


Les statistiques ont fait apparaître des résultats qu'on me 
s'attendait pas à trouver si satisfaisants. 


$ 1%. — Les céréales. 


Les récoltes ont été les suivantes 9 : 


Moyennes = E 
1930-1939 ar 1e 

Blé : 

Surface (ha) :..... (Re 5.227,6 4.296,5 4.176,8 

Production (qx) ..:........ 80.495,6 84.210,7 88.452 

Rendement (qx) .......... : 15,4 19,6 21,4 
Seigle : 

Surface (Da) mette Lue 680,2 430,5 409,9 

PTOAUCHONA RE) Eee 7.879,5 4.815,2 4.638,6 

Rendement (qx) .........: 11,6 41,2 41,4 
Avoine : à 

Suriacer(ha)sre SR Re 3.333,9 2.275,3 2.230,2 

Produchion (tx) 47.493,3 33.548,5 35,701,7 

Rendement (4x) .......... 14,5 44,7 46 
Orge : ; 

Surface, M) ee 750,3 1.074,9 1.219,7 

Production (4x) .......... 11.041 1 17.294,38 22.684,17 

Rendement (qx) .........} 14,7 46,1 48,7 
Maïs : ; 

SUTRICON(RA)Ee PES re ‘839,7 349 371,9 

Production (4x)... 5.340,5 4.849 7.842,38 

Rendement (4x) .......... 457 13,9 A,1 
Riz : 

Surface (ha) Fee 275 20.000 19.300 

Production (qx) ....... FR 5.500 800.000 690.000 

Rendement (4x) :......... 20 40 35,8 


Pour toutes les céréales, sauf pour le seigle, les récoltes dépas- 
sent celles de l’an dernier, et même pour cette dernière, les ren- 
dements sont plus élevés que ceux de l’année précédente. Or, 
les spécialistes sont d'accord pour estimer que les conditions 
météorologiques ne se sont pas montrées exceptionnellement 
favorables au cours de la campagne; elles ont même été nette- 
ment hostiles jusqu'au printemps. Ils en concluent que l’amé- 
lioration des rendements est due essentiellement au progrès 
technique : façons culturales plus soignées, doses d'engrais un 
peu plus fortes, lutte active contre les mauvaises herbes à l’aide 
de produits chimiques, et surtout emploi de semences sélec- 
tionnées; la hausse des rendements est particulièrement accen- 

9. Revue du Ministère de l'Agriculture, décembre 1953. Les surfaces sont expri- 


mées en millions d’ha, la production en milliers de quintaux, le rendement à l’ha 
en quintaux. 
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tuée par rapport à lover -guerré pour le blé et pour le mais, 
c’est-à-dire pour les deux céréales qui ont connu les progrès de. 
sélection les plus accusés. 

Dans le détail, on observe que les surfaces consacrées au blé 
ont été inférieures de 120.000 ha à celles de l’an dernier par 
suite des pluies anormales de l’automne, qui ont empêché de 
procéder à tous les emblavements prévus. La récolte n’en est pas 
moins la plus élevée que la France ait enregistrée depuis 1938 
(cette année-là : 98.000.000 qx). Quant au rendement moyen, 
de 21 quint., il semble n’avoir encore jamais été atteint en 
France. 

Les surfaces ensemencées en avoine sont en régression très 
nette par rapport à l’avant-guerre; tout comme pour le blé, elles 
- ont reculé d’un million d’hectares. Ce recul traduit les progrès 
de la motorisation, l’avoine étant traditionnellement utilisée 
pour la nourriture du cheval. 

Les deux autres céréales, par contre, sont en progrès à tous 
points de vue. L’orge a augmenté sa superficie d'environ 65 %: 
c'est la conséquence d’une alimentation plus intensive donnée 
au bétail qui, jusqu’en 1939, devait souvent se contenter d'herbe 
et de foin; sa consommation a doublé en dix ans et peut se déve- 
lopper encore; la récolte de 1953 dépasse de beaucoup toutes 
les récoltes précédentes. Quand on se place dans le cadre de 
l’Union française, il faut observer que l’Afrique du Nord, où 
cette culture est traditionnelle, dispose d’excédents de plus en 
plus considérables, car cette céréale est de plus en plus Tube 
cée dans on humaine par le blé. 

Quant au maïs, son expansion répond aux besoins : la France 
importait avant la guerre 7 millions de quintaux en moyenne; 
elle n’en importe plus actuellement que 4 millions. Toutefois, 
les objectifs du 1* Plan Monnet n’ont pas encore été atteints : 
ils avaient été fixés à 9.250.000 quint. On comptait pour 
obtenir ce résultat sur l’emploi des variétés de maïs hybride 
créées par les Etats-Unis, qui sont nettement plus productives 
que les variétés jusqu'alors connues et qui mürissent au nord 
de la Loire. En fait, après avoir rapidement progressé au nord 
de la région parisienne, cette culture y reste stationnaire (Aïsne, 
Oise); par contre, elle tend à se développer entre la Seine et la 
Loire (Loir-et-Cher, Maine-et-Loire). En effet, le maïs, bien 
soigné, donne des résultats sensiblement équivalents dans les 
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bonnes et les mauvaises terres. Les rendements de 45-50 quint. 
qu’il donne facilement paraissent finalement peu intéressants à 
des exploitations de l’Aisne et de l'Oise qui récoltent sur les 
mêmes terres 40 à 50 quint. de blé ou d’orge avec beaucoup 
moins d’ennui pour la récolte (délicate à mécaniser) et la conser: 


vation (difficile à assurer : le grain sèche mal). Ces mêmes ren- 


dements paraissent avantageux aux agriculteurs de la vallée de 
la Loire qui, sur des terres moins riches, n’obtiennent, en blé 
et orge, que des rendements de 25 à 30 quint.; en outre, le dli- 
mat est plus favorable, et comme il s’agit de petites exploita. 
tions qui cherchent non pas à commercialiser le maïs, mais à 
le faire consommer par leur bétail, elles éprouvent moins de 


difficultés pour la conservation. Au total, l'expansion de la cul- 


ture du maïs reste peut-être liée à la reconnaissance de ce faït 
que cette plante convient moins à la grande exploitation méca- 
nisée et produisant pour le marché qu’à la petite exploitation 


qui opère sur de petites quantités et transforme elle-même ses. 


matières premières 10. 


$ 2. — Légumes secs, tubercules, fourrages, textiles, oléagineux. 


Ces produits ont donné les résultats ci-après !1 : 


1930-1939 


Haricots secs 

Lentilles 

Pois secs 

Fèves 

: Féverolles 

Pommes de lerre 
Topinambours 

Betteraves fourragères 
Rutabagas et navets fourrag. 
Trèfle, luzerne, sainfoin .... 
Prairies temporaires .....….. 
Fourrages annuels .......... 
Prés naturels 

Betteraves industrielles .... 
Houblon 

Lin (filasse) 

Chanvre lfilass 

Colza 


479.461, 
91.170 

2,5 

480,2 

38,3 

130 2 

22,5 


667,9 
54,4 
304,7 
210,8 
306,2 
410.722,3 
27.037,5 


281.038 2 | : 


36.104,5 
430.653,8 


10. P. Fromont, Communication à l’Académie d'Agriculture, séance du 8 juin | 
1954. ‘ 

11. Revue du Ministère de l'Agriculture, décembre 1953. Les surfaces sont don- 
nées en milliers d'hectares, les productions en milliers de quintaux, les rende- | 
menis en quintaux. 
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_ La récolte de haricots à été excellente dans la plupart des 
départements; les rendements, extrêmement variables selon les 
régions, atteignent une moyenne de 8 quint., nettement plus 
élevée que celle de la période 1948-1952 qui ne dépassait pas 
5,7 quint. 

La récolte de pommes de terre est une des plus élevées depuis 
la guerre; elle n’a été dépassée que par celle de 1948 qui avait 
été exceptionnelle (1457 millions de quintaux avec un rende- 

ment moyen de 150 quint. à l’ha). Cette année, le rendement 
moyen est de 143 quint., mais il dépasse 250 quint. dans plu- 
sieurs départements : Nord, Oise, Eure-et-Loir. 

La production de betteraves fourragères, quoique très supé- 
_rieure à celle de Fan dernier, reste inférieure à celle des années 

1948, 1950 et 1951, au cours desquelles cette plante occupait 
d’ailleurs des superficies plus étendues. Peut-être faut-il voir là 
le début d’une désaïffection envers une culture exigeante en 
travaux manuels pénibles, que la pratique de l’ensilage permet- 
trait de remplacer par des cultures fourragères beaucoup moins 
fatigantes. Le rendement moyen de 422 quint. est bon. La 
récolte de topinambours dépasse de beaucoup les précédentes. 

La superficie des cultures fourragères varie peu; 1953 a connu 
des rendements élevés et une production abondante; la douceur 
de l’automne à permis aux herbages de fournir, dans la plupart 
des régions, une repousse abondante d'’arrière-saison, qui à 
rendu possible une prolongation de la période d’engraissement 
et des lactations d’été. 

Le houblon a donné une récolte de bonne qualité et abon- 
dante. 

Les rendements en chanvre sont supérieurs à ceux de 1952 
qui étaient relativement bas; de son côté, la qualité est 
meilleure; la récolte est cependant plus faible, en raison d’une 
très sensible diminution des surfaces. 

Les publications officielles attribuent l'effondrement de la 
production de colza à la réduction des superficies qui sont tom- 
bées de 129.000 à 68.000 ha et à la baïsse des rendements. 
Elles expliquent cette dernière par les circonstances météoro- 
logiques qui ont été défavorables et les attaques de parasites 
qui ont été vigoureuses; elles restent muettes sur le premier 
phénomène : c’est parce que les pouvoirs publics n'ont pas 
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tenu en 1952 leurs engagements de prix envers les producteurs 
que ceux-ci, découragés, ont abondonné en partie cette culture. 
La culture de la betterave industrielle a donné en 1953 les 


résultats suivants : 


Surf Rendement - Production Alcool 
lions d'hay à l'heclare de betteraves Sucre de Letteraves 
(mi ue à) on quintaux (millions de t.Kmillions de t.)millions d’'hl.) 


1934-1939 …. 320 286 1.209 890 2.560 
RESTE, 42% 2241 9.377 A.050 1.800 
AIS ES 400 30% 12.200 1.475 2.373 


Cette plante a fourni, en 1953, une excellente récolte à tous 
points de vue. Favorisée par l’ensoleillement élevé en fin de 
végétation, la densité a été généralement très bonne, dépassant 
assez souvent 9° dans les départements de grosse production. 
Le rendement en racines est élevé, alors que celui de l’an der- 
mier avait été exceptionnellement bas. Aussi, malgré la réduc- 
tion volontaire des superficies (destinée à freiner une surpro- 
duction latente), la production totale de betteraves atteint un 
chiffre supérieur à celui de 1952. 

Les arrachages ont mis les producteurs aux prises avec des 
difficultés de main-d'œuvre; pourtant, les départements bette- 
raviers avaient fait appel à 2.650 Bretons, 4.434 Belges, à 
3.860 Italiens nouveaux (le nombre des travailleurs italiens! 
participant aux travaux d’arrachage a été ainsi porté à um total 
de 15.500); 70 ouvriers nord-africains ont été également embau- 
chés et ont donné toute satisfaction 12. 


$ 4. — Vin. 


Les chiffres suivants ont été publiés #3 : 


1930-1938 1952 1953 
Surface (milliers d’ha) .................. 1.530 1.400 1.488 
Rendements (hectos) :.................. 38,5 37,4 40,7 
Production totale (millions d’hectos) .. 38.885 62.413 . 59.113 


La récolte paraît donc avoir été légèrement supérieure à celle 
de 1952 (avec des variantes régionales : plus faible dans le Midi 
méditerranéen, plus abondante dans le Bassin de la Garonne). 

Dans le Midi méditerranéen, le degré a été inférieur de 4° 
à 1°5 à celui de l’an dernier; dans le Bassin de la Garonne, 


12. Le Betteravier français, novembre 1953. 
13. Revue du Ministère de l'Agriculture, décembre 1953. 


Lys 


LA PRODUCTION AGRICOLE NS 107 


è la richesse en alcool est également inférieure à la normale et 
; la qualité assez variable. 

Par contre, la qualité paraît être excellente dans les autres 
vignobles, en particulier dans le val de Loire, la Bourgogne, 
la vallée du Rhône, l'Alsace et la Champagne. 


$ 5. — Productions légumière et fruitière. 

La culture légumière s’est montrée plus sensible que les cénéa- : 
les aux conditions météorologiques très variables qui ont mar- 
qué les six premiers mois de l’année : ainsi, en mars, la pro- 
duction des choux-fleurs a été abondante en Bretagne et a 
permis des exportations vers la Grande-Bretagne et l'Allemagne: 
par contre, les productions de la vallée de la Garonne souf- 
fraient à ce moment-là du froid, tandis que dans le Midi médi- 
 terranéen, le froid et de nombreuses attaques des pucerons 
verts réduisaient la qualité et la quantité des récoltes. Dans 
l’ensemble, la végétation a été retardée par la fraîcheur de la 
température. Par contre, la deuxième partie de l’année semble 
avoir connu une abondance générale, qui a permis un large 
approvisionnement des marchés, et qui s’est prolongé, grâce 
à la douceur de la température, jusqu'à la fin de décembre. Dans 
le détail, on signale que dans l’Aïsne et le Nord, la culture des 
endives a pris un important développement et uen Alsace la 
récolte de choux à choucroute a été si abondante qu’une partie 
de la production a été utilisée pour l’alimentation du bétail. 

La production fruitière, de son côté, a évolué comme suit {4 : 


1930-1939 1952 1953 
Fasinsnde tablet: nent 1.359 1.888,2 1.813 
Pommes et poires à cidre ............. 32.092,8 53.491 ,4 88.046 
Pommes de table nr de nr 2.440 5.258,5 4.245,5 
Pomose den Die mere en TE ER enraes 460 1:766,5 1.504,6 
POCHES UN ete CR MON AA er are 570,8 1.340,6 1.638,8 
TOR ON SU A ARAE ET EE RP A . 424,8 ‘ 410,9 320,8 
L'ART A EE RE AE ER Rs 589,9 904,1 832,9 
ADTICO SE NP M oies te 154,5 409,4 428,2 
NC Tae MEME POS RE PO MATE 1.431,5 1.035,5 1.310,6 
ER NS AR RE A AE 497,4 1.198,8 942,5 
Prunes à pruneaux .......:.......,..... 75,9 210,5 330,3 


L'ensemble de ces récoltes est satisfaisant. Dans le détail, on 
peut noter les points suivants. La récolte d’abricots, moyenne 


44. Revue du Ministère de l'Agriculture, décembre 1958. Les chiffres expriment 
des milliers ide quintaux. 
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dans l’ensemble, a été très bonne dans la vallée du Rhône. La 
récolte de pêches s’est montrée très bonne dans presque toutes 
les régions; la qualité des fruits a été médiocre au début de 
la saison en raison de l'excès des pluies et du manque de cha- 
leur, mais s’est beaucoup améliorée par la suite. La production 
de prunes, tout en étant de bonne qualité, a été supérieure 
de 50 % à celle de 1952. Pour les raisins de table, les raisins 
récoltés tardivement ont été très abîmés par les pluies; une 
partie importante de la production a été vinifiée. 


$ 6. — Bétail. 


Le recensement annuel d'octobre a fait apparaître les exis-: 
tants suivants (en milliers de têtes) 1 : 


Au 1% octobre Au 1“ octobre 
1952 1958 


1934-1988 
Dotalides bovine UE REbteiT el 45.713 16.280 16.869 
dont : 
Bœufs d’engrais et d’embouche...... » 490 22 
Vachesetaitières Amen che » 6.000 6.357 
LENS AE A cn EE LOC » 6.485 6.699 
ONAINE M RE en Det et SR I EP ETAT 9,761 7.67% 7.830 
BORIS DE ee COTE SR LOT ER RES 7.084 7.179 7.263 
CAPTER LE ee A AN Ce nle 1.400 1.289 4.278 


Ainsi, à l'exception des caprins, toutes les espèces sont en 
augmentation sur les effectifs de l’année précédente, qui, à vrai 
dire, avaient été déprimés par la sécheresse et la fièvre aphteuse. 

Cette dernière épidémie est pratiquement terminée; au 
30 novembre 1953, on a recensé seulement 21 exploitations 
atteintes (réparties en 14 départements) 16, On peut cependant 
rester inquiet pour l’avenir; le directeur de l'Ecole nationale 
vétérinaire d’Alfort avait montré, dans une communication 
très documentée présentée à l’Académie d’agriculture 17, que 
_ l'expérience avait révélé l’inanité des vaccinations, l'efficacité 

des abattages obligatoires : on n’en compte pas moins, pour 
parer à une nouvelle épizootie, sur une loi du 11 avril 1953 
qui rend la vaccination obligatoire (décret d'application du 
6 mars 1954). 

Par ailleurs, on s’interroge de plus en plus sur la valeur de 
ces statistiques. La Fédération nationale ovine estime que le 


15. Revue du Ministère de l'Agriculture, avril 1954. 
16. Bulietin d’information du Ministère de l'Agriculture, 1953, no 43. 
17. Compte rendu de la séance du 49 novembre 1952. 
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Poe atteint environ 10 millions de têtes. À une Assemblée 
générale de la Confédération de l'élevage, le représentant du 
Ministère de l’Agriculture a déclaré que le nombre des bovins 
dépassait vraisemblablement le chiffre officiel et pouvait se 
situer entre 17 et 19 millions de têtes 18. À un moment où l’on 
essaie d'organiser le marché de la viande et des produits lai- 
tiers, une telle incertitude constitue une lacune grave. 


IIT. —— LA PRODUCTION EN VALEUR. 


$ 1%. — Evolution générale des prix. 


Le tableau ci-dessous en retrace les grandes lignes : 


PRODUITS 


Blé indigène (le quintal) ..........., 
Seigle de Beauce (départ : le quintal). 
Orge de Beauce (départ : le quintal). 
Avoines diverses (le quintal) .....,.. 
Pommes de terre (les 100 kg.) ...... 
Sucre blanc n° 3, cote officielle Paris. 
Bœuf 1'° qualité, La Villette (le kg net) 
Bœut. 2°1qualité (&bid:)2...:.......0,% 
Mod quahté bide nee 
Veau 2° qualité (ibid.) .............. 
Mouton 4" qualité (bid.) .......... 
Mouton 2° qualité (ibid) ........,... 
Porcrextra (do ke VIDE enaease. 
Porc 1 qualilé (le kg vif) .......... 
Lait, pris en gros aux détaillants de 
PET IG AE O ES MTS 0 es ele tibiete sie 
Beurre, prix moyen, Halles centrales 
Gao imalarE) PER Et 
Fromage, pâte sèche, le kg : 
(DU VOEE MEME AMIE nee eele dial late « 
San PAUTIN RAA UMR Reltalslge ste 
OPA AE ÉNTITE ) EE Are ART 
Laine peignée, type marché à terme, 
Roubaix-Tourcoing (le kg.) ........ 
Lin teillé de Bretagne (100 kg.) .... 
Chanvre, Beaumont-sur-Sarthe, 4'° qua- 
NI ME D) eee Nate de 
Cuirs verts, peaux de veaux, légers 
5 kg. 9 et sous, 4” choix, Paris 
TAN D) Re RE CRU ue 
Suif digne 43 1/2, Paris (les 100 kg.) 
Bois de papeterie (sapin, épicéa) brut 
wagon départ (le stère) .......... 
Bois de mine, feuillus, étais, 4° ciasse, 
rendu franco Nord (le m3) ,....... 
Vin rouge 9°, à la propriété (Béziers) 
(ATOS ROME ES ACER ROME 


1953 


3.450 
2.738 


| 30 juin |30 sept. 


3.450 
2.855 


18. Communication de M. de Bruchard à l’Académie d’agriculture (séance du 
13 mai 1953, comptes rendus, p. 448 et 449). 


710 PRODUCTION 


Avant de passer à l'examen des différents marchés, observons 


que pour la majorité des produits les prix sont restés stables 
(céréales, sucre, certaines natures de viande, lait, beurre, laine, 
vin), que pour d’autres ils ont baissé (pommes de terre, viande 
de bœuf, œufs). Précisons immédiatement qu'il s’agit de prix 
au stade du gros, et mon de prix au stade de la production, 
que ce sont seulement ces derniers qu'encaissent les produc- 
teurs et que l'écart entre ces deux catégories de prix est sou- 
vent notable. 

Rappelons également, pour en terminer avec le cadre dans 
lequel ont évolué les prix agricoles, quelle fut l'évolution com- 
parée de ces derniers et des prix industriels 1° : 


Moyenne|oyenne 1953 


1952 1953 | Mars fuin Sept. Déc. 


400 — 1949 


Indice général des prix de gros 144,9 138,3 439,7 438,6 436,9 438 
Indice des produits alimentaires 431,22 495,3 128,1 125,9 121,4 124,8 
Indice des produits industriels 458,2 149,8 450,1 450,6 150. | 149,8 


Ainsi, tout en renouvelant les réserves d'usage sur la signifi- 


cation de ces chiffres quant aux recettes et aux dépenses de 
l’agriculture, constatons que l'indice des prix industriels reste 
environ de 25 points plus élevé que celui des prix agricoles, 
et qu'au cours de l’année 1953, l'écart a grandi (janvier : 131,6 
et 149,4; décembre : 124,8 et 149,8). 


$ 2. —_ Marché des céréales. 


Les producteurs n'étaient pas sans inquiétude : d’un côté, le 


prix garanti ou du moins la garantie de l’emploi d’une certaine 
méthode pour calculer le prix du blé était venue à expiration en 
1952, et l’on se demandait à la fois la méthode nouvelle et le 


prix nouveau qui seraient adoptés; d’un autre côté, la récolte 


paraissait devoir dépasser les besoins intérieurs. 

Quatre décrets du 81 juillet 1953 vinrent apporter quelques 
décisions capitales : fixation du prix du blé au même niveau 
que pour l’année précédente (3.600 fr.), en application de l’or- 
donnance du 30 juin 1945, qui donne au gouvernement tout 
pouvoir pour taxer le blé sans référence à aucune base: abaisse- 


ment du taux d'extraction de 3 points, mesure qui, améliorant 


19. D’après le Bulletin mensuel de statistique de PT NO SNECES 
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Ja qualité du pain, accroît de plus de 1,5 million de quintaux 
_ les quantités du blé entrant dans le circuit de la panification 
et dégage un supplément appréciable de son pour la nourriture 
animale; levée de l'interdiction d'emploi du blé dans l’alimen- 
tation du bétail (en vue d'éviter certaines importations de 
céréales secondaires); doublement de la taxe de résorption (qui 
fournira désormais 4 milliards pour financer l’exportation). Du 
jeu des multiples taxes, il résulte que le producteur d’une quan- 
tité inférieure à 50 quint. touche 3.570 fr. par quintal et le pro- 
ducteur d’une quantité supérieure à 1.000 quint. 3.315 fr. 2. 
Le sort de la récolte 1953 ayant été ainsi réglé, un nouveau 
décret du 30 septembre est venu régler pour les quatre pro- 
chaines campagnes 1954-1957, les conditions de fixation de prix 
du blé, le statut général des céréales et de l’0. N. I. C. (Office 
mational interprofessionnel des céréales) 1; il est dès mainte- 
nant désigné sous le nom pompeux de « plan céréalier ». 


8 3. — Marché du sucre et de l'alcool. 


Un arrêté du 23 novembre a fixé le prix de la betterave à 
4.900 francs la tonne (pour une densité de 8°5) dans la limite 
de 12 millions de tonnes; pour les quantités excédentaires, le 
prix est librement débattu entre planteurs et fabricants de 
sucre; les droits des planteurs sont établis sur la base des 
livraisons moyennes faites au cours des campagnes 1950-1951 
et 4951-1952, diminuées de 8 %,. 

La production d'alcool est réduite à 500.000 h1 pour l'alcool 
de mélasse, et à 2.300.000 h1 pour l'alcool de betterave, ce der- 
nier volume devant être produit à concurrence de 450.000 h] 
pour les sucreries-distilleries et 1.850.000 h1. pour les distille- 
ries pures. 

Un arrêté du 10 novembre charge l’Institut technique fran- 
çais de la betterave industrielle de procéder aux recherches 
destinées à trouver les cultures de remplacement qui pourraient 
être entreprises à la suite de la réduction des contingents d’al- 
cool de betteraves. 

En attendant, une garantie d'écoulement et un financement 


99). Bulletin de l'Association générale des producteurs de blé, 10 août 1953. 

M. Nous l’examinerons en détail lors de sa première application (à la cam- 
pagne 1954). On peut en lire dès maintenant un exposé dans le Bulletin des pro- 
ducteurs de blé (1 octobre 1953), et l'Agriculture pratique (novemibre 1953, 
p. 504). 
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de stockage des sucres sont institués par le décret du 9 août 
1953. Un programme d’approvisionnement de l’Union française 
et des Territoires de la zone franc a été établi; il réserve des 
débouchés aux sucres de la métropole, des Départements et 
Territoires d'outre-mer; un effort financier est prévu à la fois 
de la part des professionnels et de celle de l'Etat (sous forme 
de remboursement de taxes). 


$ 4. — Marché du vin 3. 


La viticulture est une des branches de la production agricole 
dont la situation est la moins satisfaisante. On a voulu, avant 
la guerre, et on est effctivement parvenu à maintenir une 
production supérieure aux besoins avec ‘un prix supérieur aü 
prix d'équilibre; da distillation des excédents, opérée aux frais 
de la société, permettait d'obtenir ce résultat. La pénurie due 
aux années de guerre a pu faire croire que les difficultés étaient 
résolues, le retour à des temps normaux a fait réapparaître les 
excédents; en particulier, la récolte de 1950 nous a laissé un 
excédent de 20 millions d’hl. Les associations professionnelles, 
qui n’ont jamais voulu envisager de solutions à long terme, 
ont voulu réinstaller le système de la distillation. Mais l’appau- 
vrissement de la nation en fait apparaître chaque jour plus 
vigoureusement la parfaite absurdité; s’il continue à être appli- 
qué, ce n’est qu'une survie; l’année 1953 à vu s'affirmer la 
volonté de chercher une solution rationnelle. 

La récolte déclarée a atteint 56.924.000 h1 dans la métropole 
et 18.288.000 hl en Algérie. En y ajoutant les stocks à la pro- 
priété (12.611.000 h1 dans la métropole et 3.541.000 h1 en 
Algérie), on trouve que les disponibilités globales à la propriété 
atteignent 91.364.000 h1, en augmentation de 10 millions sur 
ceux de l’an dernier {les stocks du commerce sont restés inchan- 
gés). Or, les postes d'écoulement prévus sont les suivants (en 
hectolitres) : 


—2C0nsommation ta xÉB LR ENTER ER 44.000.000 
— Consommation en franchise ..........1,,..:.,..... 15.000.000 
= 1Usafes industriels RETENIR RENE PT ..... 6.950.000 
SA EXPORT ALLONS ARS ET ANNE IR ER EN EN EER 3.000.000 
— Stocks à la propriété au 31 août 1954.............. 7.000.000 

75.950.000 


22. Bulletin d'information du Ministère de l'Agriculture, 41953, nos 29 et 33. 
2. Sur ce sujet, voir les communications de M. Paul Garnier à l’Académie 
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Il en résulte un excédent de 16 millions d’hl environ. 

Pour l'immédiat, un décret du 80 septembre a bloqué à la 
propriété la totalité de cet excédent et prescrit l'envoi à la dis- 
tillation de 7 millions d’hl. En même temps, le prix minimum 
de 290 francs le degré-hectolitre est reconduit, à dater du 45 jan- 
vier 1954, pour la durée de la campagne. Des avances, pouvant 
atteindre 250 francs par degré-hectolitre pour les vins libres, 
peuvent être demandées par les producteurs à la Caisse natio- 
nale de Crédit agricole, à laquelle des crédits importants ont 
été accordés avec la garantie de la Caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat. 

Pour l’avenir, un décret du 30 septembre cherche à atteindre 
les objectifs suivants : élimination des vins de mauvaise qua- 
lité, réduction et amélioration du vignoble. Sur le premier 
point, il recourt à des méthodes qui sont vivement critiquées : 
la généralisation des prestations viniques, qui tend à obliger 
tous les vignerons à détruire les sous-produits de la vinification 
en livrant tout ou partie des eaux-de-vie de marcs au Service 
des alcools, permettrait d'éviter les abus du surpressurage mais 
risque d'aboutir à une augmentation de la production d'alcool; 
le relèvement du degré minimum s’appuie sur l’idée, qui n’est 
pas admise par tous, que la qualité des vins ordinaires dépend 


surtout de leur teneur alcoolique; la suppression de l’échelon- : 


nement n’empêchera pas nécessairement l'achat prioritaire des 
vins médiocres. Aussi, le principal mérite du décret réside dans 
l’ébauche d’une politique tendant à l'amélioration du vignoble 
et à sa réduction : détermination régionale des cépages de qua- 
lité satisfaisante, disparition des cépages prohibés, limitation 
des possibilités de plantation, avantages accordés aux viticul- 
teurs qui remplaceront la vigne par les cultures actuellement 
déficitaires. Un Institut des vins de consommation courante est 
créé : il est chargé d'aider à la mise en œuvre de la politique 
ainsi définie. 

8 5. — Marché de la viande. 


Le marché de la viande contraste avec la plupart des autres 
marchés; tandis que la plupart de ceux-ci ont connu des prix 
à peu près stationnaires, celui de la viande a connu une baisse, 


d'agriculture, séances des 10 juin et 18 novembre 1953. Voir également le Bulle- 
tin d'information du Ministère de l'Agriculture, 4953, n° 44, et 1954, n° 2. 
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puis, très tardivement, une reprise. Les producteurs de viande . 
avaient, pendant les années qui suivirent la Libération, connu | 
une situation privilégiée; tandis que leurs prix haussaient sans 
cesse, les producteurs de blé voyaient leurs prix maintenus à 
un coefficient de hausse de 13, alors que les coefficients de 
hausse des autres produits agricoles et industriels s’échelon- 
_ naient entre 20 et 25. | 

Le point de départ est une abondance de l’ offre qui se mani- 
festa dès le début de l’année sans aucune défaillance. De 1952. 
_à 1953, les abattages contrôlés du premier semestre. ont aug- 
menté de 10 % pour le gros bétail, 13 % pour les veaux, 19 % 
pour les moutons, 24 % pour les pores #. Du 1° octobre 1953 au 
4% mars 1954, les arrivages de gros bétail sur le marché de 
la Villette ont atteint 201.307 têtes alors que, durant la même 
période 1952-1953, ils n'avaient pas dépassé 151.522 têtes : 
l’augmentation atteint 33 % % 

La baisse de prix qui en résulta apparaît même sur les cours 
pratiqués à la Villette; elle frappe essentiellement les bovins. 
et se manifeste beaucoup plus forte pour les qualités secondes 
que pour les qualités premières. Mais, à ce stade, la baisse se 
trouvait déjà amortie par le circuit commercial; à la production, 
elle se révélait très variable et parfois très profonde, allant jus- : 
qu'à 30 et 40 %. 

Cette situation avait été prévue par les producteurs. qui en. 
avaient maintes fois entretenu les pouvoirs publics : « Les cris. 
d'alarme dés Associations agricoles furent partiellement enten- 
dus par le gouvernement fin 1952; les importations furent com- 
plètement arrêtées, exception faite pour quelques échanges 
compensés. En avril 1953, la liberté d'exportation fut rétablie, 
mais 1l fallut attendre l’agitation paysanne de septembre 1953, 
. traduisant le profond mécontentement causé par la chute catas-" 
trophique des cours, pour obtenir les réformes de fond qui 
s'avéraient depuis longtemps indispensables. » 26. 

Le gouvernement se trouva alors devant deux problèmes à 
résoudre. 

D'abord, celui de l'écart entre prix à la production et prix 


24. Agriculture pratique, octobre 1953, p. 451. 

25. Bulletin d’information du Ministère de l'Agriculture, 1954, n° 10. 

26. Des Courtils, Le marché de la viande et son organisation, Académie d’agri- 
cullure, 3 février 1954, p. 113. 
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à la EE oann Ce dernier n’avait nullement suivi le pre- 
mier dans sa baisse, ce qui soulevait l’indignation conjointe des 
producteurs et a consommateurs. On s’aperçut alors que la 
même taxation rigide était maintenue malgré l'effondrement 
des cours sur pied ! Un arrêté du 4 septembre 1953 accorda 
donc aux groupements syndicaux de la boucherie ce qu'ils récla- 
maient depuis longtemps : l'institution, d’abord réservée à la 
Seine et la Seine-et-Oise, du « barème mobile » : cette méthode 
consiste à attribuer à la boucherie une marge de bénéfice brut 
constante, le prix de vente au détail devant dès lors varier 
(compte tenu de cette marge fixe) en fonction de la variation des 
cours sur pied (en pratique, le boucher doit inscrire sur son étal 
le prix moyen auquel il a acheté la viande pendant la semaine 
précédente; un éventail de prix est réglementairement fixé pour 
les différents morceaux en fonction du prix moyen de vente). 

Le deuxième problème consistait à essayer d'arrêter la chute 
des cours. Le 2%5 septembre était créée la Commission d'étude 
interprofessionnelle et interministérielle du marché de la 
viande. Le 30 septembre paraiïssaient deux décrets : l’un créait 
le carnet d'achat de la boucherie (en vue de l’extension du 
barème mobile à la boucherie de province), l’autre portait créa- 
tion du Fonds d'assainissement du marché de la viande. Le 
8 octobre, un Comité interministériel prenait une série de 
décisions importantes : financement du Fonds d'assainissement 
par un prélèvement de 10 % sur le produit de la taxe unique, 
— établissement d'un plan de stockage en frigorifique de 
10.000 tonnes ?7, — encouragement financier aux exportations 
par l'intermédiaire du Fonds d'assainissement, — achats de 
viande par l’Intendance pour l'alimentation des troupes, — 
achat de viandes métropolitaines par les troupes américaines 
alimentées par des viandes étrangères, — prolongation des prêts 
d’embouche pour permettre aux herbagers d’étaler la vente de 
leurs animaux d'herbage, — diminution du taux de la taxe 
unique en vue de diminuer l'écart entre les prix à la produc- 
tion et ceux de la vente au détail. Dès le mois d'octobre, les 
organismes nécessaires à la mise en œuvre de cette politique 
ont été constitués; ils comprennent à la fois des représentants 


acquis assez difficilement en raison du déficit de près 


27. Le principe a été 
la précédente opération analogue en 1949-1550 (Agricul- 


d'un milliard laissé par 
ture pratique, novembre 1453, p. 502) 
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de l'Etat et des représentants des organisations professionnelles. | 
(ainsi, la Société interprofessionnelle du bétail et des viandes 
qui, à la fin de janvier 1954, avait acheté 10.000 tonnes de 
viande). 

Le résultat de ces différentes mesures a été positif. La baisse 
a atteint son maximum en septembre-octobre, et à la fin de 
l’année la remontée des cours était manifeste. 

Cependant, les esprits avertis se rendent compte que seul le 
progrès technique améliorera durablement le sort des produc- 
teurs. Ils font remarquer que l’éventail des prix est largement 
ouvert et que seule la qualité se révèle rémunératrice; ainsi, à 
la Villette, en décembre, les meilleurs châtrons et génisses des 
races limousines et charolaises valaient de 260 à 320 francs le 
kilog. de viande nette sur pied; les bœufs de qualité convenable: 
de 210 à 250; les bonnes vaches de 190 à 230; les bêtes gros- 
sières de 440 à 185; la dernière catégorie de 80 à 130 francs. 
Or, par suite du développement de la production laitière, les 
bêtes de qualité moyenne représentées par les vaches laitières 
de réforme sont de plus en plus nombreuses sur le marché. 

Cette structure de l'offre est grave étant donné les goûts du 
consommateur français de plus en plus exigeant sur Ta qualité 
de la viande. Le « quartier de ‘derrière », qui comprend, tous 
les morceaux à bouillir et à rôtir, valait, en 1938, deux fois plus 
au kilog. que « le quartier de derrière »; en mai 1953, il valait 
3,5 fois plus. Les bouchers se plaignent de ne pouvoir écouler 
les bas morceaux alors qu’ils réclament des importations pour 
les morceaux appréciés ! Ainsi « on peut parfaitement avoir à 
la fois trop de viande sur le marché (d’où baisse pour le pro- 
ducteur) et pas assez de viande des catégories demandées par 
le public (d’où possibilité de hausse pour le consommateur » 3. 
On comprend les tentatives faites pour écouter les bas mor- 
ceaux : bifteck haché reconstitué (new-steak), plats cuisinés, 
jambon de bœuf ou pressed-beef. De même, sait-on que 10 à 
15 % seulement des pores vendus à Paris peuvent entrer dans 
la catégorie extra par leur poids (90 à 110 kg) et leur épaisseur 
suffisamment réduite de lard (moins de 25 mm) ? « Le reste doit 
aller à la coupe et se trouve ainsi déprécié de 30 à 80 francs 
par kilog. » %. Le progrès technique, qui consiste ici en une 


28. Agriculture pratique, juin 4953. 
29. Agriculture pratique, avril 1983. 
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meilleure conformation de l'animal grâce à la sélection, ne 
saurait être négligé. 


VI. — LA RENTABILITÉ. 


Nous sommes toujours aussi mal renseignés sur la rentabi- 
lité de l'agriculture; les comptabilités restent rares et secrètes. 
Seuls sont utilisables les « signes extérieurs » de richesse: 
comme ils traduisent autant le comportement psychologique 
des agriculteurs que leurs ressources, leur signification écono- 
mique est assez faible. Nous devons donc nous en tenir à l’éva- 


Juation que tente chaque année M. Klatzman. Rappelons que 


ses calculs couvrent la période 1° juillet 1952-30 juin 1953, tan- 
dis que la présente chronique couvre la période 1” janvier- 
31 décembre 1953. Malgré cette réserve, les estimations de 
M. Klatzman présentent pour nous le plus grand intérêt 30. 


$ 4%. — Le revenu global de l'agriculture 
pour la campagne 1952-1953. 


Les recettes en monnaie et en nature (c’est-à-dire l’ensemble 
des produits commercialisés et des produits consommés par 
l'exploitant et sa famille), ainsi que les dépenses en monnaie 
_(non compris les salaires), ont évolué comme suit (en milliards 
de francs) : 


1949-1950 1950-1951 1951-1952 1952-1953 
ROC OHeB et EC vers : 1.470 1.600 1.935 2,085 
Dépenses ................ 365 430 565 590 
DiFFÉRENCE ..... 1.105 1.170 1.310 1.495 


L'auteur rappelle que les marges d'erreur restent considéra- 
bles: il pense que le total des recettes est compris entre 1.900 
et 2200 milliards et le total des: dépenses entre 440 et 
740 milliards. Aussi, les résultats (1.495 milliards) lui parait 
comporter une marge d'erreur en plus ou en moins de 250 mil- 
Jiards. | 


30. Revenu de l'agriculture en France en 1952-1953 (Etudes et Conjoncture, 
décembre 1953). E 
Revue b’Econ. pozir. — T. LXTV. 47 
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En déduisant des recettes la valeur des Srodaite consommés | 
sur la ferme, nous obtenons le revenu effectif en monnaie : # 
1949-1950 1950-1951 1951-1952 1952-1968 | | 
| 


NON Te RE ES Te 1153 1.280 1.550 | 1.670 
Dépenses .....-:........ 365 430 565 390 
DiFFÉRENCE .. . 7190 850 985 1.080 


L'erreur sur les résultats ci-dessus serait de l’ordre de 
225 milliards; aussi l’auteur pense que « la différence consta- 
tée entre les deux dernières campagnes n’est pas significative ». 
Cependant, il ajoute « que le revenu net s’est accru sans quil 
soit possible de préciser dans quelle proportion ». De fait, les 
chances d'erreur restant sensiblement les mêmes d’une année 
à l’autre, on peut raisonnablement penser que l’augmentation 
constante de la « différence » entre recettes et dépenses traduit 
une certaine amélioration lente du revenu agricole. 

Par rapport à l’année précédente, l'accroissement des recet- 
tes et des dépenses est faible, ce qui s’explique par la stabi- 
lité monétaire. Dans l’ensemble, l’augmentation de la valeur 
des produits animaux à été légèrement inférieure à celle des 
produits végétaux. 


$ 2. — Le revenu des salariés. 


L'auteur adopte le chiffre de 1.100.000 salariés, dont 

850.000 hommes et 250.000 femmes; sur ce chiffre, 800.000 au 
minimum peuvent être considérés comme des permanents, béné- 
ficiant de la sécurité de l'emploi. 
. L'auteur rappelle également que l'enquête de 1952 donne un 
salaire moyen de 18.000 francs par mois pour l’ouvrier agricole 
ni logé ni nourri, et que, d’autre part, d’après les syndicats: 
ouvriers et les chambres d'agriculture, les salaires seraient 
voisins des minima garantis, c’est-à-dire de 14.000 francs pour 
l’ouvrier ni logé ni nourri. Cette divergence d'estimation ne 
facilite pas les calculs. 

Aussi, pense-t-il que le revenu global des te agricoles 
est compris entre 175 et 245 milliards de francs; il propose de 
retenir Le chiffre de 215 milliards. 


$ 3. — Le revenu des propriétaires. 


Sur la base déjà retenue l’an dernier de deux tiers des fer- 
mages en blé et un tiers en produits animaux, le montant des 


ee =. LA PRODUCTION AGRICOLE re A9 


recettes encaissées par les propriétaires : a été ue pour la. 
sampagne 1952-1953 à 210 milliards; le même calcul pour la 
ampagne. précédente avait donné 205 milliards; c’est donc une 
parfaite stabilité, due à la reconduction du prix du blé. 

De ces recettes, il faut déduire les dépenses : celles pour l’en- 
tretien des bâtiments, évaluées à 50 milliards (comme l’an der- 
nier); celles correspondant au paiement de l'impôt foncier 
(20 milliards au lieu de 45, chiffre de la campagne précédente). 
En déduisant 70 milliards des 210 milliards de recettes, on 
obtient un revenu net de 140 milliards; ce même chiffre avait 
été trouvé l’an dernier. 


$°4. — Le revenu des exploitants. 


Leur revenu se présente, pour la campagne 1952-1953, comme 
suit 


Total En nature En monnaie 
Revenu net global de l’agriculture. 1.495 415 1.080 
A déduire : 
a) Revenu apparent des pro- 
priétaires (impôt foncier non 
IRON SARA 160 160 
b) Revenu des salariés ...... 215 30 185 


1490 (+300) 385 (+ 30) 185 (+ 250). 


Pour la campagne précédente, le total obtenu s'élevait à 
4.005 milliards; un accroissement de 10 % environ serait donc 
à relever. Mais l’auteur ajoute prudemment : « Le revenu des 
exploitants en 1952-1953 serait compris entre 800 et 1.450 mil- 
liards de francs. Le revénu en monnaie serait compris entre 500 
et 1.000 milliards. Etant donné l'importance de l'erreur sur 
ces résultats obtenus par différence, il est difficile de conclure. » 


CoNCLUSION. 


A vrai dire, la stabilisation quasi générale des prix a rendu 
moins aiguës les discussions relatives à la rémunération des 
agriculteurs, et les associations ont pu se préoccuper de problè- 
mes plus lointains. 

C'est la situation de notre commerce intérieur qui constitue 
l'une des sources les plus constantes de leurs inquiétudes 51. 


3. Voir les chiffres publiés par la Revue du ministère de l'Agriculture, 
mars 1954. 
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Voici le montant en valeur des importations et exportations 
agricoles (en milliards de francs) : 


1951 1952 1953 
Commerce spécial avec l'étranger : 
Importations agricoles ............. 200,1 183,2 - 161,9 
Importations tolales ............... 1.279 5 1.234,58 1.092,38 
% des importations agricoles .. 156 14,9 14,8 
Exportations agricoles .........:.:.. 141,6 97,4 88,6 
Exportations totales .....:......... 936,9 818 : 889,6 : 
% des exportations agricoles .. 15,1 41,9 9,9 
Commerce spécial avec les T. O.-M. : 
Importations agricoles .............. 252,9 282,5 295,7 
Importations totales ................ 335,8 360,4 364,8 
% des importations agricoles .. 75,3 78,4 81,2 
Exportations agricoles .........,...:. 85,4 94,3 84,8 
Exportations totales .............. " 847,4 598,1 519,9 
% des exportations agricoles .. 15,6 15,8 16 


L'évolution des échanges est profondément différente selon le 
groupe de partenaires considéré. 

Avec les T. O.-M., nos importations agricoles ont augmenté 
d'environ 20 %, nos exportations se sont maintenues. 

Avec l'étranger, importations et exportations ont légèrement 
fléchi. La chute des exportations agricoles est particulièrement | 
inquiétante, malgré sa faible ampleur, car pendant le même 
temps progressaient les exportations industrielles. Le déficit de 
la balance agricole a été, au cours des trois dernières années, 
de 59, 86, 73 milliards. Il n’a donc que faiblement diminué Le 
1952 à 1958. 

Les principales exportations ont été les suivantes (en mil- 
liards) 2 : 


RE RS PE EE Sr EE de 7.5 Conserves de viande ........... 4:9 
Farines de céréales ............ 1,3 FLOMASE TRES EN ETS RRRE 1,4 
Lépimiestirais- he 2,9 Aliments pour le bétail ...... 1,5 
RAISIDS  ÉTAISUET  NAreeeemeee 4,4 Graines et fruits à ensemencer. 3,1 
Fruits secs eb séchés .......... 4,4 Vins et, apéritifs ........:.. 17,3 
Conserves de légumes et fruits. 3,1 EAUX de VIE LE RO OR 124 


Aïnsi, la vigne fournit encore le plus gros chiffre de nos 
exportations qui se composent ici en très grande majorité de 
vins à appellation contrôlée. Le blé à fourni, grâce à la bonne 
récolte des dernières années, une recette notable. Mais on est 
frappé de la faible importance présentée par les exportations 
de fruits, de légumes, de produits animaux. 


tations 32 


Céréales secondaires .:......... 14,4 BOULE M SUR CR see Ten 8,4 
“ds PS NOTE COR TIDE AT A PR ER 3,3 


L,4 CPUPSRR MN ee ann re Cine 1,9 

12,4 Tourteaux et aliments pour le 

4,8 DÉLAI 2 ne ere moe inerte 5,9 
17e Rae te D dore dote Sale a à 8,7 


Si on laisse de côté les produits qui ne peuvent pas être obte- 
nus sur le sol métropolitain, la plupart des mouvements d’en- 
- trée et de sortie relevés ci-dessus s'expliquent pas la supé- 
+ riorité des prix français par rapport aux prix étrangers. Dans 
- sa recherche des causes de disparité, la Commission Nathan 
_ s’est peu préoccupée des produits agricoles, mais le problème 
. est bien connu : par rapport aux produits d’outre-Atlantique, 
moindre quantité de terre par tête de producteur — par rapport 
- aux produits des pays européensexportateurs —, moindre techni- 
. cité, variété des conditions naturelles qui fait que la France 
n'est douée pour produire économiquement qu'un faible 
volume de chaque produit — prix élevé des fournitures indus- 
 trielles nécessaires à l’agriculture — moindre maîtrise de 
l'Administration dans la manipulation des prix d'exportation 
Aussi, le % Plan Monnet qui, tout comme le 1” Plan, prévoit 
une augmentation considérable des exportations, n’est pas 
accueilli sans scepticisme dans de nombreux milieux agricoles; 
l'échec, total dans ce domaine, du 4* Plan, leur paraît un 
facteur d'inquiétude. 

Signalons toutefois, pour terminer, un aspect encourageant 
de la vie agricole d'aujourd'hui : devant l'incapacité de l'Etat 
à organiser un enseignement agricole efficace, on voit se multi- 
plier des organismes privés de progrès agricole : les villages 
témoins, les Centres d’études techniques agricoles (C.E.T.A.) se 


révèlent particulièrement féconds. 
Pierre FROMONT. 


32. Voir une analyse présentée différemment dans Etudes et Conjoncture, 
mai 1954, p. 438-473. 
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Soumarne. — Section I. Etude générale de la production : Analyse de l’évolution 
annuelle, Analyse de l’évolution mensuelle. Climat général. — Secrron II. Evo- 
lution de la production par branche et par produit : Tableau général. Etude 
de quelques branches : charbon, électricité, carburants, bilan énergétique, 
sidérurgie, transformation des métaux, industries chimiques, malériaux de 
construction, textiles. — Section III. Commerce intérieur : Evolution d’en- 
semble. Examen de quelques branches : grands magasins, alimentation, tex- 
tiles, habillement, chaussures, ameublement, droguerie, quincaïllerie, specta- 
cles, coiffeurs, journaux. — Conclusion. 


SECTION PREMIÈRE. 
Tendances générales de la production. 


4° ANALYSE DE L'ÉVOLUTION ANNUELLE. 

Pour la première fois depuis la Libération, l’indice de la pro- 
duction industrielle s’est situé en 1953 à un niveau inférieur à 
celui de l’année précédente. Jusqu’alors, l’indice moyen annuel: 
faisait chaque année apparaître des progrès; seule l’année 1950 
avait comporté un niveau identique à celui de 1949. 


Indices de la production industrielle. 
(Base 109 en 1938.) 


Avec Sans 


bâtiment bâtiment Corbis 

AO eee 138 125 » 
APS Em e es 100 100 100 
TR ES A A 84 79 82 
LORTREES Me SES Er Ale 99 95 96 
id s nes 113 111 111 
HO ne en 193 122 120 
RO ue ee a 193 123 122 
LOS RER ASE 138 139 136 
1ODD Er ne E 144 145 139 
1088 Re 140 140 


Le tableau ci-dessus donne l'évolution des différents indices 
d'ensemble de la production industrielle calculés par l'I.N.S.E.E. 
On sait que ces indices ont été établis depuis 1946 en prenant: 


pour base Rio 1938. Trois séries sont do : C avec bâti- 
ment », « sans bâtiment » et « complet ». AR 
Pour bien comprendre la signification de ces séries, il est 
- nécessaire d’avoir toujours présent à la mémoire leur mode 
d'établissement; c’est pourquoi un bref rappel de ces notions 
paraît indispensable. | 

L'indice «sans bâtiment » (2 colonne du tableau) est un 
indice de production obtenu à DRE des résultats mensuels des 
diverses branches. 

La production physique du bâtiment pouvant difficilement 
être saisie, l'ILN.S.E.E. a dû se borner à établir pour ce secteur 
un indice d'activité, c’est-à-dire un indice du nombre des heures 

. de travail effectuées au cours des différents mois de l’année. 

P En ajoutant la moyenne de l’activité du bâtiment à la moyenne 

- de la production des autres branches, on obtient l'indice d’en- 
_ semble « avec bâtiment » (4 colonne du tableau). 


Indices généraux. Indices des branches 
: diont l’expansion a été freinée 
ou stoppée en 1949. 


dE 
; 
LES 
F 


Mure. ladice complet ——…—— Friemble sens bâtiment sr IRéustrie du verre ve = vas JOUET 
Dhs Énergie 2 ©o——lhdustrics chimiques Papiers et cartons 


re TE LCILES e————+Bois et ameublement 


Écuipement SRE Canet mon LORS ER en PART Caoutchouc —— = — Habillement, travail des éLoffes 


T ce ] 250 ; 


j T ne 200 


g 0 SE | ? 
RE T7 
1929 197. 1945 47 48 49 1950 51 52 53 150 1838 (960 47 48 49 150 51 52 


250 


200 


100 


50 


Enfin, certaines branches de la production ne peuvent être 
saisies au cours de leur évolution mensuelle et l’I.N.S.E.E. cal- 
cule pour elles un indice ne descendant pas au-dessous d’une 
période d’une année. Il en est ainsi pour les industries alimen- 
taire, le travail des étoiles, le bois, l’ameublement, les construc- 
tions navales. En ajoutant les résultats obtenus ainsi à l'indice 
d'ensemble avec bâtiment on obtient l'indice « complet » 
(3 colonne du tableau). 

On a fait à cet indice un certain nombre de reproches sou- 
vent immérités et provenant du fait que l’on avait perdu de vue 
la manière exacte dont il était calculé. Il n’est pas cependant 
exempt de critiques : en particulier, il ne couvre pas tout le 
secteur industriel, il néglige l’artisanat, certaines branches de 
la production sont mal saisies, enfin l’année de base 1938 
devient éloignée, les structures industrielles ayant évolué depuis 
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Indices des branches Indices des branches sans palier! 
dont l'expansion a été freinée en 1949 ou 1950. 
ou stoppée en 1950. ; | 
TE mm Pétrole et carburant CEE) Cérarique et Dre 
=== Électricité matériaux de construz 
ei Combustibles minéraux «ss++es Transformation des métaux a de eLprépar min.divers +essse+ Tabacs et allumettes | 
solides Extraction ds matériaux  —...—.. Corps gras 
.- Extraction de minerais Bätiments et Lravsux de construction RQ alimentairss 
mélalliques publics 250 
mu. = Production des métaux e———+ Presse , édition 4 à à 
I Ta ire à PET 8 _#} 
Pétrela 
et 
carbur 
à 
200 È 
AT É 
204 
’ ti 
l 
4: 
24 
150 — 
N LEA ess 
. | 
KA | 
| 
100 AS Sd 
cd = 
2 
: Du 
50 —_—— : 
— + LE =} 7 CF 
Re 
V1 | 
RSQ 92 1946 47 48 49 150 51 52 53 1030 1938 1946 47 48 49 1950 S1 52 
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cette date; c ’est pourquoi l'INSEE. travaille acluellement à 
l'élaboration d’un nouvel indice. 

Enfin, l'indice de l’I.N.S.E.E. est en principe un indice de 
production industrielle à tous les stades et non pas un indice 
de la production des biens de consommation. Il se distingue 
en cela d'indices qui pourraient être calculés dans des optiques 
de niveau de vie ou de calcul du Revenu national. 


Ë 
4 


© 2° ANALYSE DE L ÉVOLUTION MENSUELLE 
DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE. 


Si l’année 1953 se situe à un niveau inférieur à 1952, les évo- 
lutions au cours de ces deux années sont différentes. 1952 com- 
portait une fin d'année en net recul par rapport au début; au 
contraire, en 1953, on note une stagnation du début de l’année 

. jusqu'aux vacances, puis, à partir du quatrième trimestre, la 
production se relève et les indices du mois de décembre se 
situent nettement au-dessus de ceux des années précédentes. 


Evolution mensuelle de l'indice de la production industrielle. 
(Base 100 en 1938.) 


AVEC LE BATIMENT SANS LE BATIMENT 


4951 2 ) Es 1952 1953 


mes ee 


Jenvier : 435 l 5 144 

| Février 138 
436 
440 
144 
143 
133 
1143 
437 
143 
147 
147 


Septeribre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


Moyenne annuelle 138 


Source : I.N-S.E.E: 


On voit que pour tous les mois de l’année 1953 les indices 

® sont en recul de 3 à 10 points par rapport à ceux de 1952. Le 
début de la récession en 1952 fait que l’écart est moindre pour 
mai et juin. Cet écart augmente à nouveau ensuite, mais en 
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novembre le niveau de l’année précédente est atteint et décem- 
bre se situe 7 points au-dessus. Certes, il faut tenir compte. du 
fait que l'indice de l'I.N.S.E.E. est corrigé de l'inégalité du. | 
nombre de jours ouvrables et qu’une légère erreur a pu Se pro- 
duire de ce fait, des difficultés étant apparues dans la détermi- 
nation du nombre de jours fériés en décembre 1953. Ce résultat 
est cependant très significatif; il résulte d’une évolution des 
grands groupes de la production industrielle qui est retracée 
dans le tableau ci-après | 


Evolution mensuelle des indices de groupes de la production industrielle. 
(Base 100 en 1938. — Avec bâtiment.) 


ENERGIE ) EQUIPEMENT CONSOMMATION 


1953 | 4951 1952 1952 


a 


Janvier 5 47 141 459 
Février 2 435 162 

ti 5 442 167 
148 170 
152 171 
Jui h 452 471 
Juillet 3 f L 450 168 
Août 109 118 137 
Septembre : j 54 147 165 
Octobre 55 ï 153 174 
Noveinbre 55 158 467 
Décembre ) ) 


Moyenne annuelle .. 


Source : IN.S.E.E. 


Comme on le constate, sur la moyenne annuelle l’énergie se 
situe sensiblement au niveau de l’année 1952 et son évolution 
mensuelle est à peu près la même que celle de l’année précé- 
_dente. L'évolution saisonnière étant assez marquée dans ce 
groupe, on peut simplement constater que le rythme d’accrois- 
sement traditionnel d'après lequel la production d’énergie de 
chacun des mois d’une année quelconque est supérieure à celle 
du mois correspondant de l’année précédente, s’est trouvé 
rompu en 1953. 

La production de biens d’ équipement est celle qui a le Dius 
souffert de la situation économique. L'indice moyen annuel se 
situe 11 points au-dessous de celui de l’année précédente. 
L'écart a été grand tout au long de l’année: seul le mois de 
décembre a permis de retrouver le niveau, toutefois déjà 
déprimé, de décembre 1952. 
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c' dit dans le groupe de la consommation que l'évolution a 


4 été le plus favorable. L’ indice de ce groupe est en effet supé- 


rieur de 5 points en moyenne annuelle, cette moyenne résul- 


tant d’un niveau relativement très déprimé au début de l’année 


(— 17 points) et d’une production favorable dès le mois de mai, 
un écart de plus de 10 points et atteignant 21 points apparais- 
sant à partir de cette époque. Il faut remarquer toutefois que 
cette tendance favorable du groupe de la consommation par com- 
paraison avec l’année précédente résulte essentiellement du 
fait que celui-ci avait été atteint le premier par la récession. Il 
apparaît, en réalité, que la production de biens de consomma- 
tion a été inférieure à celle de l’année 1950-1951 tout au long 
de l’année 1953; seul le mois de décembre est supérieur. Il faut 
également remarquer que sur la base 100 en 1938 l'indice du 
groupe « consommation » n’est encore qu'aux environs de 415.. 


3° CLIMAT GÉNÉRAL. 


Une étude de l’évolution de la production industrielle ne peut 
être effectuée sans jeter un regard sur l’environnement écono- 
mique, sur le climat économique général. 

Au cours de l’année 1953, les prix français sont restés à peu 
près rigoureusement stables, et cette deuxième année de stabi- 
lité n’a pu manquer d'atténuer grandement les psychoses infla- 
tionnistes tout en conduisant vers une adaptation de l’appareil 
productif à une situation où le calcul économique reprenait sa 
valeur. 

En ce qui concerne le comportement des acteurs de la vie 
économique, il résulte des enquêtes faites par l’IN.S.E.E. auprès 
des chefs d'entreprises qu'au début de 1953 ceux-ci se mon- 
traient particulièrement pessimistes. Ils prévoyaient une baisse 
de la production, une baisse de l’emploi et une diminution du 
volume des exportations. Mais dès le mois de mai, ce pessi-- 
misme s'était considérablement atténué; les cheîs d’entreprises 
pensaient en effet que la production industrielle devait se main- 
tenir pendant les derniers mois de l’année au niveau du 
deuxième trimestre, ce qui, eu égard aux variations saison- 
nières, pouvait passer pour une amorce de reprise. Ils ne pré- 
voyaient plus de diminution des exportations, et la tendance à 
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la réduction de la durée du travail Hs moins accusée 
que précédemment. 

En fait, le commerce intérieur, comme on le verra plus loin, 
n’a pas marqué au cours de l’année 1953 une diminution d'acti- 
_vité par rapport à l'année PRÉSRCER on note plutôt une légère 
augmentation. 

Quant au commerce extérieur, les indices de volume de 
celui-ci, calculés par l'IN.S.E.E., montrent une expansion des 
exportations tout au long de l’année 1953 en ce qui concerne 
les relations avec l'étranger. Les exportations vers les pays 
d'outre-mer de l’Union française ayant, en revanche, diminué, ce 
qui est en liaison avec la réduction des dépenses d’investisse- 
ment, ces pays constituent cependant toujours un débouché 
important pour les produits fabriqués. 


Exportations. 


(Moyenne mensuelle en milliards de francs.) 


1952 


ETRANGER U.F.0.M. TOTAL ETRANGER U.F-0.M. TOTAL | 


ARFSTTIN EST. Aves 67,9 54,6 122,5 71,8 44,8 446,5 
2tLbrimestre...::.. 67,9 51,5 119,4 71,8 45,3 123,1 
3 trimestre.:...... 63,9 42,5 106,2 66,9 34,2 101,2 
LRTEIMOSETES, NS see TS 51,1 124,4 19,0 49,1 128,1 


Source : Statistiques du commerce extérieur. 


Si l’on considère maintenant quelle était la situation écono- 
mique à l'étranger, on remarquera que les productions indus- 
trielles mondiales se présentaient en 1953, dans la plupart des 
pays, en très légère reprise après la stagnation de 195%, la pro- 
duction des biens de consommation étant plus favorisée que 
celle des biens d’investissements. 

Aux Etats-Unis, l’année 1953 a été une année record en ce 
sens que le Produit National Brut s’est situé à un niveau moyen 
dépassant de 5,6 % celui de 1952, qui était déjà une année 
record. Mais c’est aussi une année de changement dans l’orien- 
tation de la conjoncture, car es nouvelles commandes de 
l’industrie se sont mises à fléchir à partir de juin 1953 et les 
industriels ont adopté une politique de prudence dans la cons- 
Utution de leur stock. 
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SECTION Il. 


Evolution de la production par branche et par produit. 


4° TABLEAU GÉNÉRAL PAR PRODUIT. 


Le tableau ci-après donne l’importance des principales pro- 
ductions françaises en 1951-1952-1953. La dernière colonne indi- 
que la variation de 1952 à 1953 : 


Production française en 1951, 1952, 1953. 


VARIA- 
PRODUITS UNITÉS 


©2 
CS 
Æ 
= 
9 


40° kWh 
10° m3 
106 ton. 
» 
» 


3 
Sms Bncrteo 
= ne 
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cour owwEeEeo tx to 


O4 


Coke 

Minerai de fer 

Fonte brute 

Acier brut 

Larainés à chaud 
Aluminium (4° fusion) 
Voitures particulières 
Voitures ulilitaires 
Verre 

Terres cuites 
Ciments broyés 
Liants hydrauliques 
Chaux hydrauïiques 
Ammoniac : 

Acide sulfurique 
|Chlore gazeux 
Carbure de calcium 
Phénol de synthèse 
Méthanol 

Carbonate de soude 
Caoutchouc (incorporé) 
Filés de coton 
Tissus de coton 
Filés de laine 
Tissus de laine 

Filés de jute 

Tissus de jute 
Rayonne 

Fibranne 
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Mises à l’eau : . 
Cuirs de bovins 
Peaux de veau 


Pâtes à papier 105 ton. 
Papiers et cartons 105 ton. 


n 
& 


Source : Ministère de l’industrie et de l'énergie. 


T0 Ye = PRODUCTION 
Ainsi, de 1932 à 1953, on mote les variations suivantes : 


Augmentation de plus de 30 %. - Stabilité. j 
D ONE ON 5e 34 Hlactiienlé 


Gaz. 


Augmentation de 10 à 20 %. raies 


Papiers et cartons .............. 16 Méthanol. 
- Mises à l’eau : Peaux de veaux. à 
RAVOTINE % 20: Reno ie demie so à 
Pâtes DE PADIET EE Len derbi 43 Recul de 1 à 4 %: 
Essence ......:........: PTS POMeISS 11 Voitures particulières ........ — À 
Filés de jute nel emieceaeolep less erete 10 Acide sulfurique PUS RESTE NANLES pas 4 
Augmentation de 5 à 10 %. ru ei. Fe dE : 
Hilésn de. laine racer n muet 9 Terres Cuites .......... PAR RTE 
Chlore gazeux ................... 8 ; 
Aluminium ({re fusion) .......... | 
Tissus de coton ....... AO AELE (NE Recul de 5 à 10 %. 
Pétrole traité ee 9 Houille ot lignito : 
Ciments broyés .........:......:7 MES Liants hydrauliques .......... — 5 
Tissue de, jUte en nn 5 Carbure de calcium .......... —.5 
CORB ER EMA M ET ner NT 
Augmentation de 1 à 4 %. Tissus de laine .......... 4 2e 
Minerai. ide: fer 1. meer 4 Acier brut .................... a 
Carbonate de soude ............ 3 Laminés à chaud ............ 40 
ATARON TAC de ere eee 2 
Fuel-oil PAST Se tete Leu e a eau Mn ere ma elS 2 Recul de 19 à 15 %. 
Voitures ulilitaires .......,..... 3 Ro) 
NET Re an on do ete 2 Fortte brutes 2-0 ee ces AE à: 
Caoutchouc incorporé ........... 1 Phénol de synthèse .,.. .... — 14 


La variation par rapport à l’année précédente apparaît bien 
différente de celle qui avait été dégagée à propos de l’évolution 
de 1951 à 1952. Tout d’abord, les reculs de production sont 
beaucoup plus limités à la fois en nombre et en importance, 
puisque l’année dernière sept produits accusaient un recul de 
16 à 30 %. On constate, en second lieu, que ce sont précisé- 
ment les productions qui avaient accusé les plus forts reculs 
l'année précédente, qui, cette année, présentent les plus grandes 
augmentations : 

Fibranne + 34 % contre — 30 % ; papiers et cartons + 16 % 
contre — 22 %; pâtes à papier + 13 % contre — 14 9%; filés 
de jute + 10 % contre — 16 %; filés de laine + 9 % contre 
— 9 %, etc. 

Par contre, les productions qui étaient le plus en augmenta- 
tion ont fait preuve de lourdeur et n’ont que fort peu progressé 
ou même sont parmi les produits qui ont le plus reculé, tels les 
laminés à chaud qui ont reculé à — 10 % contre + 14 %. Un 
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décalage assez net apparaît ainsi ane l'évolution des différen- : 
. tes productions. Les industries qui sont les premières touchées 
. par une récession sont en général les premières à bénéficier 
du recul. 
Bien entendu, il ne faut pas aller trop loin dans ce genre de 
comparaison avec l’année précédente, car les différences sont 
. évidemment non seulement influencées par les mouvements con- 
_joncturels mais encore par l’évolution de longue durée, comme 
un simple coup d'œil sur certains postes permet de s’en rendre 
compte. 
Cependant les données ne sont, dans l'ensemble, 
confirmées par l’évolution des données statistiques relatives à 
l’emploi. On avait constaté une forte diminution d'activité 


Epoque et ampleur de la diminution, puis de l'augmentation des effectifs, 
au travail. 


EPOQUE AMPLEUR EPOQUE AMPLEUR 
A LAQUELLE À PARTIR 4 


BRANCHE D'ACTIVI À COMMENCÉ : ON DEALAQUEELE 
PER TÉ . res DE LA UIMINUTIONE LES GFFECTIFS | L'AUGMENTATION 
L'EFFECTIFS DES EFFECTIFS 4: ts DES LFFLCTIFS 


Automne 1951 Forte haisse Printemps 1953| Légère hausse 


Automne 1951 Baisse Automne 1952 | Légère bausse 
(stoppée 
été 1953) 


Industrie du verre ....|iver 4951-495%| Forte baisse |Printemps 1953 | Légère. hausse 
Papier-carton Hiver 1951-1952 Baisse Printemps 41953 Hausse 
© {Printemps 4952| Forte baisse Simple 
ralentissement 
| de la baisse 
i| Chimie Printemps 1952] Légère baisse | Hiver 1952-1953 | Légère hausse 
Industrie : mécanique et , ss 
électrique Printemps-été Baisse Simple 
1952 (baisse stabilisation 
plus marquée des elfectifs 
à l'automne) 


Bâtiment Automne 4952 [Légère baisse(1) Aer Hausse 
5 


Production des métaux.| Automne 1952 Baisse Simple 
x ralentissement 
de la baisse 


Extraction de minerais 
et de matériaux de | ee = 
construction Automne 4952 s Eté 1953 Hausse 

: (compensent 

Ja moitié 

Céramique et cuisson des de labaïsse) 
matériaux de construc- REA A 

Automne 1952 ais Simple 

ralentissement 
de la baisse 


(4) JA faut tenir compte des variations saisonnières pour estimer Finportance de la baisse. 


î" 
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(diminution d'effectifs et réduction des horaires de travail) dès | 
le milieu de l’année 1951 pour certaines industries de consom- | 
mation (textiles et cuirs), puis avaient été touchées les indus- | 
tries de conditionnement (papier, carton, verre) : au troisième. 
stade on notait les industries intermédiaires (bois, industries 
mécaniques et électriques), enfin les industries de base (métal- 
lurgie, matériaux de construction, minerais) n'avaient été 
atteintes que vers la fin de 1952. Or, à partir de 1953, on note 
une nette reprise d'activité suivant sensiblement le même ordre 
chronologique. Les tableaux ci-après extraits de Etudes et 
Conjoncture font ressortir cette évolution, d’une part, en ce qui 
concerne le chômage partiel, et, d'autre part, en ce qui con- 
cerne le chômage partiel et la distribution des heures supplé- 
mentaires. 


Classement des secteurs d'activité d’après la date d'apparition 
et l'importance du chômage partiel. 


. AMPLEUR F 
DATE DE LA HAUSSE AMPLEUR 


D'APPARITION du pourcentage DE LA WIMINUTION ! 


du personnel MA 
du chômage ee du chômage 


partiel travaillant partiel 
moins de 4 h. 


BRANCHE D'ACTIVITÉ 


| 


Textile Printemps 1931  |Passe de 2% à 349, [Passe de 349, à 6%) 
Cuirs et peaux Printemps 1951 |Passe de 4% à 20% 
Habillement Printemps 1951 |Passe de 3% à 171% |Passe de 171% à 6% 
Papier-carton Automne 4951 Passe de 0% à 19% |Passe de 419%, à 20 
et surtout fin 41951 é ée : ne 
Industrie du verre : Hiver 1951-1952 |Passe de 0% à 9%]|Passe de9 % à 4 # 
et A automne 

952 
Printemps 1952 |Passe de 1% à 59%|Passe % à19 
et surtout automne è RFA ae 

1952 
Industrie mécanique eb élec- 
trique Printemps 1952 |Passe de O% à 5% |fasse de ! à 4 % 
et surtout hiver î 

1952-1953 

[| Céramique et cuisson des ma- 
tériaux de construction .. Automne 4952 Très faible Passe de 3% à 1% 
(passe de 1% à 3%) 


Extraction de minerais et de 
malériaux äe construction.| Hiver 1952-1953 Très faible Très faible, c/ l’am- 

(passe de 0% à 1,8%,| pleur de l’augmen- 

tation précédente. 

Production de métaux Hiver 1952-1953 Très faible Très faible, c/ l'am 

(passe de 0% à 1,5%)| plenr de l’augmen- 


lalion précédente. 
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2° EXAMEN DE QUELQUES BRANCHES DE LA PRODUCTION. 
Charbon. 


La production de houille et de lignite présente en 1933 une 
réduction d'environ 5 % par rapport à 1952, passant de 
57,4 millions de tonnes à 54,5 millions de tonnes, soit à un 
niveau très légèrement inférieur à celui de 1951. 

Cette évolution est en liaison avec l’évolution de l’activité : 
industrielle, compte tenu des variations de stock chez les uti- 
lisateurs; il ne faut pas négliger non plus la concurrence du 
fuel. Néanmoins, les stocks sur le carreau des mines n’ont 
jamais représenté plus d’un mois de production. 

La répartition de cette baisse de consommation a été évaluée 

de la façon suivante : 


Sidérurgte® êb SNCF LE une: # 14 % 
Foyers domestiques ......,.........1.... 8 # 
ADS CI DES A 2 RE TES RO TA LE NRA TOC 
MiQUS He EE NAME PNR TE ete ; 6 % 
Gaz Éd Prancert Mer ARE Re Rest B % 


On notera que l’année 1953 a comporté à la date du 10 février 
l’ouverture du marché commun de la C. E. C. A. (Pool charbon- 
acier). Les gisements français, plus pauvres que ceux de la 
Ruhr, avaient d’ailleurs bénéficié d’un important programme 
_ d’investissements dans le Nord. et le Pas-de-Calais et également 
. dans le bassin de Lorraine. Maintenant le but est, non plus 
l'accroissement de la production, mais la réduction du prix 
de revient. Des échanges de qualité de charbon entre les pays 
membres de la C. E. C A., qui étaient d’ailleurs déjà impor- 
tants, prendront vraisemblablement dans l'avenir un développe- 
ment plus accentué. 


Electricité. 
En 1953, la production de l'électricité n’a que fort peu aug- 
menté par rapport à l’année précédente. 


Electricité. 
(Production en milliards de kWh). 


Hydraulique Thermique Total Han 
1000 RS AO E 241 - 16,8 317,9 56 % 
TEA NAME 22,4 18,4 40,8 58 % 
FOR AE EN 21,0 20,4 4 sl % 


Revue D’Econ. roLiT. — T. LXIV. 48 


PANNE LE EN POS AE SES DE 
A ON 1 Es 
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On à fait cette année appel un peu plus à l'électricité ther- 
mique qu’à l'électricité hydraulique; le programme d’équipe- 
ment s’est également infléchi en 1953 au profit des centrales 
thermiques «en raison de la nécessité de poursuivre sans délai 
_ l'accroissement de la capacité de production. Au titre du pro- 
gramme hydraulique, on note cependant l’engagement des opé- 
rations de Fessenheim sur le Rhin et de Montélimar sur le 
Rhône, qui ne commenceront à produire qu’en 1958. 


Carburants. 

Dans ce secteur, la progression de la production s’est trouvée 
freinée en 1953, les quantités de pétrole brut traitées n'ayant 
progressé que de 5 %. On remarquera que la production d’es- 
sence a cependant augmenté de près de 11 % au détriment de 
celle du gaz-oil, qui accuse une légère diminution. Cette situa- 
tion correspond à l'accroissement de la consommation inté- 
rieure d'essence et de gaz-oil, compte tenu du fait que les expor- 
tations de ces produits sont demeurées stationnaires pour le 
premier, en fort recul pour le second. Une modification dans 
la production a été rendue possible par la mise en service de 
crackings catalytiques, procédé qui permet d'accroître le ren- : 
dement moyen d’essence de 22 % à 40 %. Le surplus de gas-oil 
et les excédents saisonniers de fuel-oil se trouvent ainsi résor- 
bés et l’on obtient un appoint de carburant auto de haute qua- 
lité : l’indice d’octane du super-carburant est passé de 84 à 87- 
Les installations crackings catalytiques de Frontignan avaient 
été mises en service en septembre 1951. Celles de La Mede 
(Bouches-du-Rhône) et de Port-Jérôme (Seine-Inférieure) l’ont 
été en juillet 1953; la capacité totale sera portée à 7.700 tonnes 
par jour dès l'achèvement des installations de Donge et de Berre 
actuellement en cours. 


Bilan énergétique. 

Les indices de production des différentes sources d'énergie 
ont évolué de la façon suivante au cours des années 1950-1951, 
1952-1953. On rappellera que les pondérations adoptées dans 
le tableau ci-dessous, établi d’après les indices de l’I.N.S.E.E., 
sont les suivantes : Electricité, 3; Gaz, 0,9; Pétrole et carbu- 
rants, 0,5; combustibles minéraux solides, 5,8; ensemble de 
l'énergie, 10,2. 
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Production des métaux. 


Dès 1952, la stabilisation des prix dr une part, les difficultés 
de vente qu'ont eu à subir au point de vue de leur production 
les industries consommatrices des produits sidérurgiques ont 
incité ces dernières à réduire le volume de leur stock: La con- 
sommation apparente de produits sidérurgiques est ainsi tom- 
bée de 675.000 tonnes en octobre 1952 à environ 400.000 ton- 
nes par mois au milieu de 1953. Les recherches de débouchés 
extérieurs ont permis de maintenir jusqu'au milieu de l’année 
un volume de production comparable à celui de l’année pré- 
_ cédente. | 

Le marché des produits sidérurgiques s’est trouvé également 
compliqué par l'ouverture de la C. E. C. À. et par la question 
des barèmes de prix. On sait qu’en mars 1953 l’acier était vendu 
sur un prix de base, départ Thionville, auquel il convenait 
d’ajouter le prix du transport; depuis, une douzaine de points 
de parité se sont substitués à la seule parité Thionville, ce qui. 
conduit l’acheteur à rechercher quel est le point lui assurant le 
plus bas prix à la réception. On notera qu’au point de vue de 
l'équipement, l’année 1953 a vu la mise en service du grand 
ensemble de laminage des tôles en bande de la « Solac », qui 
comporte un continu à chaud d’une capacité de 4,8 million de 
tonnes par an. La France se trouve ainsi dans une excellente 
situation pour la production des tôles d'acier et de fer-blanc. 
Des efforts de modernisation et de concentration se sont égale- 
ment réalisés en particulier dans le domaine de l'acier Martin 
qui permet une réduction de la consommation unitaire de coke 
métallurgique. Des résultats encourageants ont été également 
obtenus dans l’utilisation d’un bas fourneau. 

L'industrie sidérurgique subit d’ailleurs la concurrence de 
produits, tels l'aluminium et les matières plastiques. Pour l’alu- 
minium, la production de 1953 est une production record avec 
113.000 tonnes en première fusion contre 406.000 l’année 
précédente. On sait d’ailleurs qu'en raison de la richesse des 
gisements de bauxite, la production française de l’aluminium 
pourrait être bien supérieure si certaines conditions étaient 
réalisées, en particulier dans le domaine de l'énergie électrique. 
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Transformation des métaux. 


Parmi les industries de transformation des métaux, celle de 


l'automobile a présenté un intérêt tout particulier. Les produc- 


tions annuelles sont supérieures à celles de 1982 pour les trac- 
teurs agricoles et les camionnettes, et sensiblement au même 
miveau pour les automobiles particulières. La nette reprise au 
quatrième trimestre, qui entraîne une production record, est 
tout spécialement à souligner. 


Bilan automobiles. 


a) Productions annuelles (Unités). 


1938 1952 1953 
Dracteurs HagTiColes eee eee ES Rex 1.750 25.345 28.260 
Automobiles particulières ................ 182.400 369.971 368.400 
CAMIONS NRA mn Er SR Rte ARE 16.920 31.260 29.375 
Cammonnettes 7 0er Deere tr 22,440 92.247 97.200 


b) Evolution trimesirielle de la production. 
(Nombre de voitures. Moyennes mensuelles. 


1* trimestre % trimestre 3° trimestre. 4° trimestre. 


RAS RE Te TIT ONE 36.084 38.466 32.408 41.306 
NAT DL RE 13.08 | 12.483 37.453 43.074 
NRA A Te Sel A ABI 43.320 36.855 45.586 


(Source : Ministère de l'Industrie et de l'Energie. Bureau central de Statistique.) 
industries chimiques. 


L'ensemble du groupe des industries chimiques et assimilées 
se présente en légère progression en 1953 par rapport à 1952. 
Les industries chimiques proprement dites, qui se trouvaient en 
régression en 1952, sont à nouveau en reprise dans l’ensemble 
depuis le début de l’année 1953. Mais à côté de ces productions 
classiques, des branches nouvelles prennent un développement 
considérable : pétrochimie, matières plastiques, détergents de 
synthèse, textile synthétique. La valorisation des produits s’est 
en effet imposée à l’industrie des pétroles et carburants comme 
à celle du coke. L'utilisation du gaz des fours à coke a permis 
la mise en service d’une usine pour la production du poly- 
éthylène utilisé pour la fabrication d'objets moulés et dans les 
industries ‘des câbles et de la télévision. La valorisation des 
sous-produits de raffinage des pétroles s’effectue sous forme de 
dissolvant, de plastifiant, de résine pour vernis et matières 
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plastiques, de colorants, de produits pharmaceutiques, etc. Le 
recensement statistique des productions de matières plastiques 
est encore difficile à réaliser en raison de la diversité des fabri- 
cations, de l'apparition rapide et de la disparition de certains 
produits. 


Matériaux de construction. 

A la suite de deux mouvements de sens contraire, à savoir : 
d’une part, un redressement relatif de la construction de loge- 
ments, et, d'autre part, une régression dans les grands travaux, 
l’activité du groupe « construction » se présente en très légère 
baisse par rapport à 4952. Parmi les matériaux de construction, 
on trouve en baisse la production de moellon brut, d’ardoises 
de couverture et de produits en béton. Les productions de 
pierres de taille, briques et tuiles sont stationnaires; en revan- 
che, on note une augmentation de la production des verres à 
vitre, sables et graviers d’alluvions, plâtre de construction et 
ciments broyés. 


Textiles. 


L'industrie textile subit une crise à long terme tant de par 
sa position sur le marché extérieur qu’à celle sur le marché 
intérieur. Cette industrie est en effet une des plus faciles à mon- 
ter dans les pays sous-développés qui cherchent à s’équiper et 
qui étaient autrefois des clients; parfois, d’ailleurs, des branches 
« filatures » ont participé à l'installation de tissages dans ces 
pays pour accroître momentanément leurs débouchés. Sur le 
marché intérieur, le vêtement a perdu de son importance et 
l'habillement s'oriente vers l’allégement-. 

Après la période de reconstitution qui a suivi la Libération, 
les entreprises dites marginales durent, les unes fermer, les 
autres se résoudre à un chômage plus ou moins partiel. Un effort 
important d'équipement a été réalisé dans les branches lai- 
nières et cotonnières. 

Il y a lieu de remarquer cependant que la situation de ces 
industries était beaucoup plus favorable à la fin de l’année 1933 
qu'au début, et on a vu plus haut qu’en moyenne d'années, des 
augmentations substantielles avaient été réalisées dans de nom- 
breux secteurs. 

Dans le domaine du textile artificiel, on note également une 
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amélioration de la production de rayonne et surtout de fibrane. 
Quant à l’industrie du jute, elle a réussi à développer ses expor- 
tations d’une façon considérable au cours des dernières années, 
et ses ventes aux U. S. À. sont d’un montant très appréciable. 
Ces résultats sont dus pour une large mesure à son effort de 
modernisation qui lui permet de lutter avec les prix mondiaux 
malgré le coût relativement très faible des salaires aux Indes. 


SECTION III. 
Commerce intérieur. 


1° EXAMEN D ENSEMBLE. 


L'observation du commerce intérieur continue à faire l’objet 
de travaux destinés à améliorer la connaissance de cet impor- 
tant secteur de l’activité économique. L’I-N.S.E.E. a publié en 
février 1954 un numéro de la revue Conjoncture et Mouvement 
des affaires, consacré spécialement à la situation du commerce 
de détail en 1953; c’est à ce document qu'est empruntée une 
partie importante des éléments qui sont exposés ci-après. 

Sur l’ensemble de l’année 1953, l’activité générale du com- 
merce de détail a été très légèrement supérieure à ce qu’elle 
était en 1951-1952. Cette progression a d’ailleurs surtout béné- 
ficié au commerce alimentaire. L'augmentation est certaine- 


ment plus faible et de l’ordre de 3 % au maximum dans les 


autres commerces. 


Indice du volume quotidien moyen des ventes dans l’ensemble des commerces 
non alimentaires. 


(Moyenne 1950 = 100.) 


1952 1953 
AR VITE TR nn ee pie nee 96 93 
FÉNTIE CAUS ARIUNS M CN ions eue 96 88 
MATE TR EE A ns See e ane ctile 113 447 
A UP LR AR CRE Ne ent 108 109 
MATE rte etre ra re 109 116 
A D Eh € LA ES ME MAD A A CPE A DRE POI 99 106 
AO ER Nr TNA te eat cie de 89 100 
ANT Tr MERE AE Er Role EE 83: 78 
Septembre .:...:............... 114 112 
Octobre en NE AR RES re 422 134 
Novembre anse ie Pa lesis 120 198 
Décembre NAN ete deieteree eue 440 442 
Moyenne annuelle ............. 407 110 


Source : I.N.S.E.E 
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Pendant deux périodes de l’année 1953, les ventes ont cepen- | 


dant été moins actives qu’en 1952. Tout d’abord en janvier- 


février, ce qui semble s'expliquer par le fait qu'en 1952 la. 


demande était encore anormalement gonflée par les anticipa- 
tions à la hausse des prix, anticipations qui devaient disparai- 


tre au cours des mois suivants et faire place, au printemps 


1952, à l'attente d'une baisse freinant les achats; c’est cela 
qui paraît expliquer le niveau relativement élevé des ventes 
pendant les mois correspondants de 1953. | 
Au cours des mois d'août et septembre, l’indice du volume 
quotidien des ventes est également inférieur à celui de l’année 
précédente. Cela s'explique par les grèves de cette époque. 

En revanche, la reprise très nette qui s’est manifestée er: octo- 
bre et novembre semble liée à l’activité économique dont l’ac- 
croissement se traduisait notamment par l'allongement de la 
durée du travail dans certaines industries. 

Les statistiques de l’emploi confirment dans l’ensemble les 
impressions dégagées ci-dessus. Les variations dans les effec- 
tifs et dans la durée du travail sont faibles, ainsi que le con- 
firme le tableau ci-après qui en donne en quelque sorte la 
synthèse, bien qu’elles ne s’appliquent qu'aux maisons de 
. commerce comptant plus de dix salariés. 


Indices de l’activité dans le commerce. 
(Nombre d’heures-ouvriers effectuées.) 


Commerces Commerces 
agnicoles non Spectacles 
et alimentaires 
alimentaires 
Moyennes 1946 ................... 87,2 81,1 449,7 
LOT AS CU EE SRE SET 92,7 86,2 428,9 
ADAS EE ae sas Rn esse 96,8 81,1 122,8 
AO TS MR AE NE Le 96,8 87,9 124,2 
LISO EE, NAS AR ERA OT 97,9 90,3 116,8 
LOSC STANNI EL NE PARAMETERS 99,3 97,2 116,3 
ANT en ei te Re ete (FRS PER 96,6 417,1 
JULLet SR TRUE RE Ep 99,3 96,8 118,6 
Octobre pre RANTARRE 100,2 97,5 447 

LORS JANVIEr LA een UE 100,2 96,9 416,1 
AVE AS En AO er TE en ot 98,8 95,9 415,9 
Juillet es See en 104,2 96,9 413,7 
Octobre rs ANNEE ee 102,8 96,5 415,3 


Source : Ministère du Travail. Division Statistique. 


Le nombre des points de vente s’est encore accru en 1953 par 
rapport à 1952, mais cependant dans une proportion plus faible: 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET COMMERCE INTÉRIEUR 741 


Mouvement des fonds de commerce (en milliers). 


1952 1953 
Crébion del iduns ce U de ie, “ie 597 | 7,8 | 
COSSALLONS Se ten Mb IE Mental Lt a le pe AO ne 4270 44,9 
Solde net du nombre de points de vente....... + 17 + 12,6 


Source : Conseil National du Commerce. 


Le rythme des croissances des gérances libres s’est quelque 


peu ralenti; on dénombre cependant encore près de 5.000 ce 
ces alles 


Gérances libres (en milliers). 


1952 1953 
Créations Mass RC Re ee it ee Das 14,5 12,2 
CPSSALIONS ER CAES Cas AE CE ae x 1,3 
ACCTOISSCMEN Te EI AMIE ESS rent + 7,4 + 4,9 


Source : Conseil National du Commerce. 


Fey EPS 


Le nombre des faillites et liquidations judiciaires a légère- 
ment progressé de 1951 à 1952. On sait cependant qu'il existe 
un décalage plus ou moins grand entre le moment de la cessa- 
tion des paiements par la firme et l’enregistrement statistique 
des déclarations de faillites et de liquidations judiciaires. Aussi 
un examen de l’évolution par trimestre paraît-il plus significa- 
tif. Toutefois, les chiffres observés restent toujours faibles et 
la signification économique des faillites a bien diminué en 
importance. 

Faillites et liquidations judiciaires. 


FRE Liquidations 

Faillites TE dictéires 
LOS TS Re rave a 4.148 1.605 
LOS RE Er ET ES EE CE SE 4.279 "41.934 
DOS  N A RL Sue ee Ces 4.815 1.353 


‘ Evolution trimestrielle des faillites et liquidations judiciaires. 


Faillites Ten 
4949. 1er trimestre .......... RU 887 159 
4A950"18r trimestre 40.544010, 387 2 159 
4951.04 "trimestre =. :......,.204u 460 165 
AOSO MAT HrUMESTE rar eee sole 354 129 
1953 Mer trimestre LE 20e 2 baies 433 423 
DO TINTOAUTO A EN ac ral aee es 420 117 
3e trimestre .....:....:.:... ‘296 88 
ASCtTIMestne ne ner 387 123 


Source : I.N.S.E.E. 
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9° EXAMEN DE QUELQUES BRANCHES. 


Grands magasins. 

Le chiffre d’affaires des grands magasins en 1953 dépasse 
d'environ 4 % celui des années précédentes. En raison de la 
baisse du niveau moyen des prix de détail des objets manu 
facturés, le volume des ventes de ces établissements s’est donc 
vraisemblablement accru d'environ 7 %. La répartition des 
ventes au cours de l’année ne présente pas de grandes diffé- 
rences avec celle de 1952. On note toutefois que l'avancement 
de la date des vacances semble avoir accru le chiffre d’affaires 
de juin à Paris et de juillet en province. 


Indices du chiffre d'affaires moyen quotidien des grands magasins. 
(Base 100 = moyenne 1950.) 


GRANDS MAGASINS GRANDS MAGASINS 
DE PARIS DE PROVINCE 


(une cinquantaine 


(6 grands magasins) de grands magasins) 


1951 1952 1953 1954 4952 1953 
TANNIOE rene 2e Dre LA L Re 458 195 497 sai 432 450 
LA A 0 Lo SOA M MT 104 129 123 as 140 432 
MATOS Née tea Dies 109 146 451 126 144 155 
AVE Er ee ee durs 118 142 145 1143 144% 145 
MRC EMA RL Nr Un 119 143 150 417 148 450 
DHL LA RAR dec DIN 133 427 146 438 430 144 
GA A NP MP Ar AN tu 100 424 431 417 131 451 
AOU DE re ne ln de Tr NE 95 102 83 127 138 440 
SOPLEMDrE scene enr pte 133 161 460 145 456 AG6 
OCODTOM SEL RENE er 166 471 191 162 164 195 
Novembre ns A ORANIE 168 472 190 472 478 486 
Décembre: cree meet 233 247 266 260 275 294 
Moyenne annuelle ........ 136 455 161 442 459 165 


Les indices publiés ci-dessus sont établis sur la base 100 en 
1950. La Fédération des entreprises à commerce multiple calcule 
pour l’ensemble des six grands magasins de Paris un indice du 
chiffre d’affaires sur la base 100 en 1938. En moyenne annuelle, 
cet indice a évolué comme suit : 


Année AOSD ENT SRE NICE ETAT EEE 1.498 
Année LOU SRE ET Re Nr RENE AURAS 4.946 
ATNÉBAODD NES Re Lattre UNIL ARE EE 2.245 
Année 1988 NIUE RES SR MMS ST SRE LUE 2.301 


Magasins d'alimentation. 


Comme il a été dit ci-dessus, c’est le chiffre d’affaires des 
magasins d'alimentation qui a le plus progressé de 1952 à 


A 
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4953. Il semble qu'à aucun etes de l’année 1953 l’activité 


de ces commerces ait été inférieure à celle de la période corres- 
pondante de l’année précédente. Les magasins à succursales 


multiples et les coopératives de consommation paraissent avoir 
progressé plus que les autres détaillants dans l'alimentation 


générale. 
Depuis l'établissement d’une taxe unique sur les viandes, les 


bouchers n’effectuent plus de déclarations de chiffres d’affaires. 
À l’aide des différents moyens d'observation, il semble cepen- 


dant que le volume des ventes de la boucherie ait été supérieur 
à celui de l’année précédente, son volume étant d’au moins 
45 % plus élevé pendant les quatre derniers mois. Mais il faut 
se rappeler qu’en 1952 l'offre de viande s'était trouvée particu- 
lièrement réduite alors qu’à l’automne 1953 elle était surabon- 


dante. 


Autres commerces : 


Textiles-Habillement. — Le chiffre d’affaires est pratiquement 
stable compte tenu d’une légère baisse des prix. Le volume des 
ventes a donc pu être légèrement supérieur de 3 à 4 %. Par 
rapport à 1950, l’augmentation du chiffre d’affaires correspond. 


presque exactement à la hausse des prix. L'activité du com- 


merce de détail de l’habillement et du textile est donc à peu 
près stagnante depuis quatre ans. Le nombre des faillites de 
cette branche a régulièrement augmenté et l’accroissement du 
nombre des points de vente semble avoir pratiquement cessé. 


Chaussures. — Là encore, stabilité du chiffre d’affaires. Le 
niveau des ventes est au niveau de 1950. 
‘Ameublement. — Le volume des ventes de 1953 se situe au 


même niveau que l’année précédente. Toutefois, alors que le 
début de l’année était nettement plus faible que l’année pré- 
cédente, on note au quatrième trimestre 1953 une nette reprise 
qui peut être en liaison avec la reprise de l’activité économi- 
que générale. 

Droguerie-Quincaillerie. — Stabilité des offres. Le tableau 
ci-après donne les résultats mensuels de calculs d’indices pour 
ces quatre branches. Il convient de signaler qu’il ne s’agit pas 
d’une statistique établie sur l’ensemble de la profession, mais 
de résultats obtenus sur un échantillon d’une centaine de 
détaillants en moyenne pour chacun des groupes. 
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Spectacles, — Les recettes de l’année 1953 dépassent légère- 
ment celles de l’année 1952, mais l'accroissement est inférieur | 
à la hausse des prix. La réduction affecte surtout les théâtres. | 
L'activité s’est presque maintenue dans les cinémas et elle s’est 
accrue dans les autres catégories : music-hall, cabarets, etc. 

Coiffeurs. — Accroissement de l’activité par rapport à 1952, 
compte tenu de la hausse des tarifs. Cette activité rejoint le 
niveau de 1950. | 

Journaux. — Légère reprise du tirage des quotidiens pari- 
siens. 


RECETTES TIRAGES 
DES SPECTACLES COÏFFEURS DES QUOTIDIENS 
de Paris parisiens 


INDICE 
Indices : du chiffre d’affaires Indices : 
Base 400 — moyen quotidien Base 400 — 
Moyenne 4950 Base 100 — Moyenne 4950 
Moyenne 4950 


1952 4 1954 | 1952 | 1953 


155 


AOL SEL 
Septembre .. 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


Moyenne annuelle 


Sources : Direction Générale des Impôts; Présidence du Conseil; I. N.S. E. E. 


Conclusion. 


Du point de vue de la production industrielle, l’année 1953 
se présente comme une année de stagnation au cours de laquelle 
l’économie française s’est trouvée hésitante. Contrairement à 
certaines opinions émises à la fin de 1952, il ne s’est agi que 
d’un palier et non d’une dépression. L'indice de la production 
industrielle reste évidemment au-dessous de celui de 1952, mais 
dès le début de l’année une tendance à l'augmentation s’était 
manifestée dans les industries de biens de consommation : tex- 
tiles, papier, industries chimiques. 

Le climat économique dans le commerce et l’industrie s’est. 
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_ lui-même amélioré tout au long de l’année 1953. Alors que les 

chefs d’ entreprises étaient, dans l’ensemble, nettement pessi- 
mistes au début, une un de leur comportement s’est pro- 
duite dès la fin du premier trimestre, et il résulte de l'enquête 
elfectuée auprès d’eux à la fin de l’année qu’ils envisageaient 
avec un certain optimisme le premier trimestre de l’année 1954. 

Cet optimisme est certes moins grand qu’au début de 1951, 
lors du boom coréen, mais sa signification est peut-être plus 
intéressante, car la psychose inflationniste ayant disparu, il 

agit cette fois d’un accroissement de production destiné à 
satisfaire des besoins au cours d’une période de stabilité des 
prix. Bien entendu, un tel accroissement n'était encore enwi- 
sagé que d’une façon modeste, mais, comme le climat en fin 
d’année était analogue dans le commerce, l’écoulement des pro- 
 duits semblait devoir être plus régulier en 1954 que dans l’an 
passé. 

Il apparaît d’ailleurs qu'un accroissement de la production, 
particulièremient dans les industries de biens de consommation, 
pourrait être réalisé dans une assez large mesure sans qu’il soit 
nécessaire d'accroître l'équipement existant : lors de l'enquête 
du printemps 1953, les chefs d'entreprises avaient en effet indi- 
qué qu’en moyenne leur capacité de production m'était utilisée 
qu'à 70 %. Mais il est possible qu’une partie de cette capacité 
inemployée soit constituée par des équipements vétustes dont 
la mise en service entraînerait une hausse du coût de revient 
moyen de la production. 

Une reprise généralisée de l’activité dans un climat non 
inflationniste ne peut être un retour pur et simple aux condi- 
tions d'avant 1952, et cela d'autant moins que la libération des 
échanges ne peut que ressusciter la concurrence internationale 
et, par suite, le problème de la compression des coûts de pro- 


duction. 
R. Jozry. 


bâtiment est en progrès très net au cours de ces dernières 
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Sommaire. — L'industrie du bâtiment. — Les primes à la construction. 
Les avances du Crédit foncier. — Programme proposé. 
I. — Bien qu'encore insuffisante, l’activité de l’industrie du 


années. Le nombre des logements lancés est passé de 60.000 en 
1948 à 149.000 en 1951. Après un ralentissement des mises en 
chantier en 1952 (120.000 logements lancés), 1953 marque un 
nouvel essor avec 184.000 logements lancés. Le nombre des 
logements terminés est de 115.505, dépassant largement l’objec- 
tif d'urgence de 100.000 logements annuels fixé par le Ministère : 
de la Reconstruction. 

Si l’on analyse poste par poste l’activité de la construction et, 
de la reconstruction en 1953, on constate d’abord que la recons- 
truction est restée à peu près stable : au cours de l’année 1953, 
28.820 logements étaient lancés et 35.175 terminés, mais heu- 
reusement on Commence à apercevoir le moment où dans un 
certain nombre de régions de France la fin de la reconstruction 
approche, des régions entières ont repris vie. La stagnation du 
nombre des logements lancés au titre de la reconstruction s’ex-. 
plique par la contraction des crédits budgétaires, et cela malgré | 
toutes les mesures prises pour éviter tout ce qui pourrait pré-: 
senter un caractère somptuaire dans le programme prioritaire: 
dixation d’un prix maximum du mètre carré construit). Le sec-. 
teur des H. L. M. ne marque pas non plus de progrès très nota.. 
ble (Voir Annexe IT). 

L'essentiel des progrès réalisés en 1953 provient des construc- | 
tions nouvelles, et essentiellement du nombre des logements 
primés. Le nouveau mode de financement adopté en 1950 (pri- 
mes à la construction et prêts du Crédit Foncier) a donné, en 
1953, des résultats importants; le nombre des décisions provi- 
soires d'attribution de primes a atteint 109.000 logements sur 
_ un total de 155.000 logements, au titre des constructions nou- 


; 
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velles. Le progrès dans ce domaine résulte en partie de l’accrois- 
sement des primes à la construction porté à 1.000 francs pour 
les logements dits économiques et familiaux. En outre, les prêts 
peuvent atteindre 80 % au lieu de 70 %. 

Il est à souligner que la politique de compression des prix 
de revient a donné des résultats appréciables en 1933. En effet, 
malgré l'augmentation des logements lancés, on constate que 
la moyenne pondérée du coût de la construction pour l’ensemble 
du territoire a diminué; elle est passée de 18,54 en février, à 
18,10 en juin et à 17,86 en décembre (Voir Annexe I). Ces chif- 
Îres semblent témoigner ‘de l'adaptation progressive de l’indus- 
trie du bâtiment à la tâche accrue qui doit être la sienne. 


En bref, l’année 1953 semble marquer un tournant, et la 


politique patiemment suivie depuis plusieurs années commence 
à donner ses fruits. Les résultats du dernier trimestre 1953 lais- 
sent prévoir que la progression continuera en 1954 et que le 
mombre des logements lancés dans l’année dépassera 200.000. 
Le nombre des logements terminés, qui s'accroît avec un déca- 
lage d'environ deux ans en fonction du nombre des logements 
lancés, atteindra vraisemblablement 150.000 au cours de l’année 
1954. 


II. — Le moment est venu de profiter de l'expérience pour 
porter un jugement sur les différents modes techniques et finan- 
ciers employés et de choisir ceux qu’il convient de favoriser 
pour accroître le nouveau rythme de la construction. La ques- 
tion essentielle est la politique actuelle des primes à la cons- 
truction. 

Du point de vue de l’équilibre économique, ce mode de finan- 
cement a présenté de nombreux avantages, du moins sous sa 
forme originelle. Les particuliers qui construisaient, se conten- 
taient généralement d’un prêt inférieur au maximum prévu. En 
fait, ils investissaient des capitaux atteignant 40 à 50 % du 
coût de la construction. C'était là un moyen utile d'attirer 
l'épargne vers la consommation de biens durables. Ajoutons 
toutefois qu'avec l’évolution de la législation et l'octroi de 
facilités supplémentaires aux constructeurs de logements écono- 
miques et familiaux, cet avantage à été en s’amenuisant au fur 
et à mesure que l'Etat couvrait une part plus importante du 
coût de la construction. 

Revug Dp’'Econ. pour. — T. LXIV. 49 
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Du point de vue technique, au contraire, le système n'est 
pas toujours satisfaisant. Il a pour résultat de multiplier les | 
petites constructions disséminées où ne peuvent être groupés les | 
efforts pour obtenir de meilleurs prix de revient. Le matériel | 
utilisé est vétuste, et il est difficile d'imposer des normes aux 
constructeurs isolés. S’il convient, sans doute, de les utiliser, 
ce n’est pas ainsi que l’on peut espérer des progrès techniques 
importants. 

Enfin, le nombre des propriétaires qui occupent un logement 
leur appartenant augmente sensiblement. Or, il est souvent pré 
férable de dissocier la propriété de l'habitation. Si tous les im- 
meubles construits sont occupés par des propriétaires ou des 
copropriétaires, tout déplacement de main-d'œuvre est rendu 
très difficile. Quels que soient les avantages fiscaux consentis 
aux constructeurs d'immeubles, ceux-ci ne consentent pas à 
vendre un immeuble péniblement acquis, et refusent de l’aban- 
donner. Si une politique d'expansion économique doit s’efforcer 
de développer les activités là où la main-d'œuvre existe, les 
migrations resteront toujours nécessaires. La construction exclu- 
sive par le système des primes à la construction serait une 
nouvelle cause de sclérose de notre économie. 

Malgré les efforts du Ministère de la Reconstruction, les cré- 
dits d'H.L.M. qui secourent directement les classes laborieuses, 
sont restés relativement faibles. [ls atteignent en 1954, environ 
80 milliards. Or, mis à part les crédits affectés aux sociétés 
de crédit immobilier (environ un quart du total), les crédits per- 
mettent la construction de grandes unités à des prix raison- 
nables. En outre, la construction d’appartements à louer pour 
les classes modestes répond plus immédiatement aux besoins 
des mal logés. Dès maintenant, avec les méthodes en usage, la 
contribution de l’Etat pour des appartements d’une dimension 
moyenne de 52 mètres carrés est inférieure à deux millions. 

Il semble donc que c'est là qu’il conviendrait de porter l’ef- 
fort supplémentaire. Une augmentation annuelle de 100 mil- 
liards de crédits suffirait pour construire au moins 50.000 loge- 
ments supplémentaires. Bien utilisés, ces crédits permettraient 
de lancer de grands programmes dans les villes où la crise du 
logement est la plus forte, à des prix de revient qui s’améliore- 
raient encore grâce à une organisation rationnelle des chan- 
tiers et un contrôle strict du prix des adjudications. 


. L’effort dns demandé au 1 budget est important, 
bnais il faut bien voir que les prêts du Crédit Foncier, en fin 
de compte, dans la mesure où ils ne pourront être consolidés, se 
traduiront par une émission de monnaie. De toute manière, la 
collectivité aura à supporter des charges importantes pour la 
construction tant que les loyers ne seront pas rentables. 

Il serait possible, en contrepartie, de réduire les avances du 
Crédit Foncier. Il nous paraît en effet inutile de maintenir 
l'octroi de primes et de prêts accrus aux logements dits « écono- 
miques et familiaux ». Il n’en résulterait pas une réduction trop 
grande du nombre des logements mis en chantiers à l’aide de la 
prime, et beaucoup de constructeurs qui demandent actuelle- 
ment la prime à 1.000 francs se contenteraient de la prime à 
600 francs. L'économie serait appréciable. Toute porte ne seraït 
pas fermée, d’ailleurs, aux candidats propriétaires de revenus 
modestes, puisque les crédits suffisants pour les H.L.M. alimen- 
teraient plus largement les sociétés de crédits immobiliers. Il 
ne semble pas utile de maintenir concurremment deux systèmes 
qui demandent l’un et l’autre des contrôles assez lourds et sont 
sensiblement aussi onéreux pour l'Etat. 

On construirait ainsi environ 250.000 logements par an, dont, 
au moins, une large part satisferait aux besoins des classes mo- 
destes. Le contrôle de plus en plus strict qui s'exerce sur 
l'octroi des primes à la construction éviterait d’ailleurs que les 
capitaux fournis par l'Etat ne financent pas, même pour partie, 
des logements trop luxueux. 


II. — Une telle option n’a d'intérêt que si elle est durable : 
or, les crédits d'H.L.M. doivent être votés annuellement après 
discussion entre ministères. S’ils sont importants, ils risquent 
de ne pas être reconduits, en raison même des difficultés que 
les services du Ministère des Finances éprouvent pour réaliser 
annuellement l'équilibre budgétaire. 

Au surplus, cette politique ne donnerait pas tous ses fruits, 
même si, à da suite des discussions budgétaires, les crédits 
affectés à la construction d'H.L.M. atteignaient tous les ans 
900 milliards environ. Il convient d'établir dès maintenant un 
programme de construction de longue haleine pour abaisser au 
maximum le coût de la construction. 

Les grands chantiers assurent, presque automatiquement, la 
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normalisation poursuivie souvent en vain quand les logements, 
sont construits en petit nombre. Quand un chantier atteint | 
plusieurs milliers d'habitations, il serait inconcevable que les, 
portes, les fenêtres, les appareils sanitaires, ne soient pas du) 
même type. En outre, les constructions peuvent être édifiées 
suivant un planning établi au préalable par la collaboration des | 
architectes, des ingénieurs et des entrepreneurs, planning pré. 
voyant le détail des travaux, la succession des corps de mé. 
tiers, etc. Le planning pourra être plus rationnel si la construc-. 
tion de grands ensembles s'étale sur plusieurs années, évitant: 

es déplacements massifs d'hommes et permettant l’utilisatio® | 
prolongée dans un même lieu du matériel nécessaire. Les entre: 
preneurs pouraient consentir de meilleurs prix si les marchés; 
qu'ils passent avec l'Etat assuraient le plein emploi de leurs: 
machines et de leur main-d'œuvre pendant cinq ans, par: 
exemple. 

À l’objection suivant laquelle les progrès accomplis dans le: 
secteur des H.L.M. ne seraient que partiels, nous répondrons: 
que l'exemple, à cette dose massive, serait contagieux, les: 
particuliers bénéficiant de primes s’associeraient plus fréquem-: 
ment pour construire des ensembles et la construction, mêmret 
artisanale, pourrait utiliser les éléments préfabriqués construitse 
en grande série pour les H.L.M. 

Dans cet esprit, une partie des crédits d’H.L.M. permet de-. 
puis 1951 le financement des secteurs réservés, c’est-à-dire des: 
programmes d'habitations s'étendant sur plusieurs années, maïs: 
par suite de la faiblesse des crédits «et de l’absence de garantie: 
quant à leur reconduction, ces programmes, qui concernent 
seulement 15.000 logements environ, sont loin d'atteindre l’or- 
dre de grandeur désirable. 

Pour assurer la continuité d’un programme important, et 
soustraire les crédits d'H.L.M. au vote annuel du budget, ne 
pourait-on proposer que les recettes de la Caisse autonome 
d'amortissement, au lieu d’être affectées à l'amortissement con: 
tractuel de la dette ou reversées au budget, soient utilisées au 
financement d'un grand programme de logements, ou éveni 
tuellement d’autres programmes jugés prioritaires (recherche 
scientifique, les industries exportatrices) ? Cette dérogation av 
principe de l'unité budgétaire, loin d’être une source de dé 
penses supplémentaires, permettrait une bien meilleure utilisa: 
tion des crédits. 
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IV. — Il resterait à obtenir que ces conditions favorables 
soient exploitées au maximum par la bonne volonté de toutes 
les parties qui concourent à la construction. Nous ne noterons 
que les plus importantes. 

La généralisation des concours entre équipes d'architectes, 
d'ingénieurs, d'entrepreneurs, pour le choix des constructeurs, 
serait sans doute un bon système. Mais un nombre suffisant de 
projets présentés au concours devraient être mis en exécution. 
Il serait aisé de prévoir qu'un certain nombre de concurrents 
auront à exécuter des chantiers dans des localités différentes où 
les programmes de construction pourraient être à peu près iden- 
tiques. On éviterait ainsi le gapillage d’énergie que représente 
le travail sur un même projet d’un grand nombre d'équipes. 

Dans la mesure où l’adjudication subsistera, un contrôle 
encore plus minutieux des entreprises sera alors indispensable. 
Si l’on garantit aux entreprises des programmes de longue 
durée, le prix fixé pour la première tranche de travaux pourra 
être révisé. Il sera normal d'exiger des entreprises, au fur et 
à mesure des réalisations des tranches successives, une diminu- 
tion des prix correspondant aux économies que peuvent permet- 
tre l’organisation et la durée des chantiers. 

Il resterait aussi à inciter les architectes à pousser les études 
au maximum et à rechercher les meilleurs prix. Les architectes 
pourraient plus aisément procéder à des études sérieuses si, dès 
qu’ils sont choisis, la construction leur consentait des avances 
suffisantes. En outre, il convient de généraliser, chaque fois 
qu’il est possible, le paiement au mètre carré, les honoraires 
calculés d’après le coût des travaux favorisant les architectes 
qui construisent cher. 

En bref, il conviendrait de faire appel à l'intérêt personnel 
de tous; mais les systèmes les mieux échafaudés laissent tou- 
| jours une faille par laquelle l’intérêt personnel peut s'exprimer 
aux dépens de l'intérêt général. C’est pourquoi il nous paraît 
essentiel d'assurer une certaine publicité aux réalisations accom- 
plies dans le domaine de la construction. Et leur discussion 
pourrait aisément susciter l'intérêt. 

Déjà l'opinion est informée des résultats d'ensemble obtenus 
depuis quelques années; il faudrait aussi que les caractéristi- 
ques des grands chantiers soient divulguées : les prix, les délais 
de construction, les normes d'habitation devraient être discu- 
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tées et appréciées par le public, les constructeurs auraient ainsi 
le sentiment de satisfaire une aspiration collective. 


Robert Borpaz. | 


ANNEXE I 


Coefficients d'adaptation départementaux, année 1953. 
(Moyenne pondérée nationale.) 


JaABNIOT Mas er este en e 10,54 JULIE ER ARCS RE 18,09 

A be LA ED CA NDBEE Me 18,37 NOT LR LES PES NN AR EE 18,08 

Mare En en AL 18,27 Septembre re... 17,95 

AVTLL ES ANT rene ire 18,17 DctObDre RS E 17,88 

Mae no épais nine 18,13 Novembre nr. etes 17,86 

MMS RE crae tes A nee 18,10 Décembre; 25. ess" 17,86 
ANNEXE II 


Logements terminés au cours des années 1952 et 1953 
(y compris aménagements dans locaux existants). 


Nature des constructions 1952 1953 


Constructions nouvelles : 


Par l'Etat, Collectivités et Secteur nationalisé . 2.253 6.367 


H.L.M., Offices et Sociétés (location) ........... 12.576 16.074 
Particuliers et Crédit immobilier .............. 40.047 57.889 
RECONSUCIION. A NEA MST RS ER SRE REA Pa 29.000 35.175 


TOTAR ERA dla 83.876 115.505 
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‘Somwarre. — I. Problème des paiements extérieurs et résultats généraux en 
valeur, — II. Volume des courants commerciaux avec l'étranger par grandes 
catégories et principaux groupes de produits : À. Importations de l'étranger 
de denrées alimentaires, de matières premières et demi-produits, d'objets 
fabriqués. — B. Exportations vers l'étranger de denrées alimentaires, de 
matières premières et demi-produits, de produits fabriqués, — III. Evolution 
des échanges par zone monétaire : zone dollar; zone sterling (ventes en 
Grande-Bretagne de denrées aliméntaires, de matières premières et de produits 
manufacturés); pays de l'O E. C. E. : Allemagne, Suède, Suisse, Union belgo- 
luxembonurgeoïse, Pays-Bas, Danemark, Italie, négociations avec l’Europe 
orientale, relations avec l'Amérique latine. — IV. Les perspectives du com- 
merce extérieur au début de 4954. 


L'amélioration constatée vers l’automne 1953 dans les rela- 
tions commerciales avec les pays étrangers a fait contraste avec 
les difficultés d'adaptation économique interne si souvent dénon- 
cées en cours d'année. Pour l’ensemble de 1953, le pourcentage 
des exportations aux importations s’est élevé à 83 % contre 
88 9 en 1952. Il atteignait 90 % au dernier trimestre (et même 
94 9% au mois d'octobre). Le déficit commercial avec l'étranger 
s'était réduit de 414 à 207 millions de francs f. 

Après de très sévères critiques mettant en cause les struc- 
tures actuelles de l’économie française, l’optimisme officiel con- 
cernant nos échanges extérieurs ne pouvait manquer de Sur- 
prendre. N'y avait-il pas méprise ou erreur d'interprétation ? 
Avait-on méconnu la différence entre les exigences d’une 
réadaptation de longue période et des facilités assurant à titre 
temporaire un équilibre comptable — les commandes off shore 
notamment ? Avait-on commis la même erreur qu'il y a vingr 
ans lorsqu'on avait attribué aux vertus de l’automatisme ou 
à celles du protectionnisme de crise une adaptation obtenue 


4. Nous concentrerons notre attention, comme dans les années antérieures, sur 
les relations avec les autres zones monétaires, en nous bornant à de brèves indi- 
cations concernant les relations avec l’Union française d'outre-mer qui, au sein 
de la zone franc, soulèvent de tout autres problèmes. 
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sur des niveaux particulièrement déprimés ? Pour un pays de 
transformation industrielle, la limitation des achats de matières 
- premières et le recul des prix internationaux, qui accompagnent) | 
les récessions aussi bien que les grandes dépressions, jouent 
dans le sens de la réduction du déficit... 

En réalité, les faibles variations enregistrées de 1952 à 1953 
ont fait intervenir des influences assez complexes. Si les impor- 
tations de l’étranger ont encore fléchi de 41 % en valeur, leur 
volume s’est approximativement maintenu (et les achats de la 
métropole dans la France d'outre-mer se sont légèrement 
accrus). De leur côté, les statistiques d'exportation enregistrent 
une reprise vers l'étranger d'environ 8 % en valeur (tandis que 
le recul des ventes au sein de l’Union française, qui atteint près 
de 9 %, a marqué une réduction de nos investissements outre- 
mer). Décidément, il convient d'examiner de plus près la signi- 
fication de ces faibles indices de progrès. 


I. — PROBLÈME DES PAIEMENTS EXTÉRIEURS 
ET RÉSULTATS GÉNÉRAUX EN VALEUR. 


Les statistiques de l’Office des changes précisent, pour l’an- 
née 1952, le détail des règlements effectués à l'étranger. Le 
solde débiteur de la balance des paiements courants atteignait 
alors 652 millions de dollars (monnaie de compte). Inférieur de: 
quelque 400 millions de dollars à celui de 14951 — et de plus 
de 50 millions à celui de 1949 — ce solde restait à son niveau 
nettement plus élevé que celui de 1950 (— 238 millions de 
dollars) 2. ; 

Le décalage semble en très faible partie rattrapé par la réduc- 
tion de moitié du déficit commercial entre la France métropo- 
litaine et les pays étrangers; on aura noté pour 1953 ce gain 
de 207 milliards de francs — soit 59 millions de dollars (mon- 
paie de compte). Les ressources exceptionnelles qui ont contri- 
bué à l'équilibre général des paiements sont évaluées à quelque 
800 millions de dollars 2 bis. 


2. C. Direction des Finances extérieures (Office des changes) : Balance des 
payements de l'année 1952 entre La zome franc et Les pays étrangers. Il y était 
souligné qu’en dépit d'une «amélioration apparente », l’évolution de nos comptes 
extérieurs apparaissait beaucoup moins satisfaisante compte tenu du « ralentis- 
sement dans la progression de l’activité économique » et du caractère « acciden- 
tel » du solde excédentaire des éléments non commerciaur. 

2 bis. Au moment de corriger les épreuves de cette chronique, signalons les 
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_ À l'égard de l’Union européenne des paiements, le déficit 
cumulatif avait été de 626 millions de dollars à la fin de 1952. 
Son taux mensuel aura été réduit de 36 millions à 26 millions 
de dollars d’une année à l’autre, mais la position cumulative 
atteindra 934 millions de dollars en décembre 1953. A l’excep- 
tion de 89 millions de ressources spéciales obtenues au prin- 
temps, les règlements à l’U. E. P. ont dû être effectués en or. 

Il n’est pas possible de revenir ici sur le fonctionnement de 
l’Union européenne des paiements — institution qui, une fois 
de plus, aura permis le maintien et même l'élargissement des 
courants d'échanges intra-européens mais qui n’a pu que très 
imparfaitement répondre à l'espoir naguère ainsi formulé : 
« Même au cas où, dans la pratique, tous les membres seraient 
à court de dollars... ceux d’entre eux dont la situation serait 
relativement la plus satisfaisante abandonneraïent en fait des 
dollars au bénéfice des pays dont le déficit présenterait un 
caractère plus urgent et plus irréductible »3. En fait, le pro- 
blème des règlements en or et en dollars s’est présenté, à l’in- 
verse, de façon toute traditionnelle pour les pays déficitaires à 
l'égard de l’U. E. P.. — et nous aurons été « pourvoyeurs de 
dollars » alors que la tension monétaire internationale s’est 
relâchée. Les rentrée exceptionnelles auront été importantes 
pour l’ensemble des pays de l’Europe occidentale; nous retrou- 
verons les problèmes de cet ordre au moment de l’examen ‘de nos 
échanges avec les diverses zones monétaires. Retenons que l’ex- 
portation française n’aura, en somme, bénéficié qu’indirecte- 
ment et de façon toute relative de cette plus grande aisance 
— nos partenaires à l'O. E. C. E. ayant poursuivi leurs libé- 
rations d'échanges sans exiger de réciprocité immédiate de 
notre part, mais sans accroître considérablement leurs com- 
mandes. 

Envisageons, d’un trimestre à l’autre, l’évolution du com- 
merce extérieur de la France en valeur au cours de l’année 1953. 
Pour les importations ide l'étranger, compte tenu de la baisse 
saisonnière des mois d’été, c’est un recul continu : la moyenne 
mensuelle, de 98,9 milliards de francs au premier trimestre est 


indications fournies récemment par M. Edgar Faure, ministre des Finances : le 
déficit des « paiements courants » aurait été de 720 millions de dollars en 
1953 — en laissant de côté l’aide pour l’Indochine (350 millions). 

3. Cf. Commission économique pour l'Europe, Etude sur la situation économique 
de l'Europe en 1949, p. 123. L'exemple envisagé était celui du pool dollars de 
la zone sterling. 
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passée à 92,6, puis 84,5 et enfin 88,2 dans les trimestres sui- | 
vants (contre 128, 2 _ 407,2 — 86,2 et 89,0 en 1952). De ce côté, 
les réductions de prix ont joué, l'indice des valeurs moyennes 
à l'importation fléchissant de 142 pour l’ensemble de l’année 
1952 à 130 au premier trimestre et 123 au deuxième trimestre 
1953) (127 au troisième trimestre). Mais la limitation des achats 
m'a pas seulement été liée aux conditions de conjoncture, elle 
résultait encore du maintien de contingentements. Or, nos enga- 
gements à l’égard de l’0. E. C. E. en exigent, DORE la plus large 
part, la suppression. 

L’accroissement de 8 % des exportations en valeur vers 
l'étranger résulte du mouvement suivant. La moyenne men- 
suelle s'élève de 68 milliards de francs au premier semestre 
_ 1952, à près de 75 au premier semestre 1953. Le fléchissement 
saisonnier du troisième trimestre qui s’était traduit par un 
recul à la moyenne de 63,9 milliards en 1952, ramène la valeur 
des ventes à 67 milliards en 1953. La reprise des trois derniers 
mois se traduit par une hausse : à 63,9 en 1952, et à 79 milliards: 
en 1953. 

Faut-il envisager les termes de l'échange ? L'indice des 
valeurs moyennes à l’exportation a lui-même fléchi, mais fort 
peu. Il s'était élevé de 100 en 1950 à 116 en 1951 et 126 en 
1952; il aura reculé à 122 au cours du premier semestre 1953 (et 
120 au troisième trimestre). Mais si le rapport des deux indices 
est passé d’une moyenne de 89 en 1952 à 99 au deuxième tri- 
‘ mestre 1953 et 94 au troisième (comme au premier), le phéno- 
mène n’a plus désormais de grande signification. D'un côté, l’on 
aura pu faire observer ceci : de même qu’en Grande-Bretagne, 
l'amélioration de la balance commerciale traduit surtout celle 
des termes de l'échange. D’autre part, comme en 1953, on aura 
supposé que, sans une aussi forte élévation relative des prix 
français, notre capacité de concurrence eût été beaucoup plus 
forte; le problème de la disparité n’a cessé de préoccuper 
l'opinion. 

Nous reviendrons sur ce problème après avoir étudié l’évolu- 
tion des courants commerciaux par catégories et groupes de pro- 
duits et leur répartition géographique selon les zones. Mais il 
convient de faire immédiatement deux remarques : 


4° Il n’y a pas nécessairement contradiction à constater 
l’avantage de termes d'échange améliorés par suite de la baisse 
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: de valeur des produits bruts importés (la confrontation s’établis- 
sant surtout vis-à-vis de pays de production primaire) et la 
défaveur d’une disparité résultant de prix d'exportation exces- 
sifs (par rapport à ceux que pratiquent des pays pee 
concurrents sur de tiers marchés). 

2° L'application systématique du système d'aide à l’exporta- 
lion (remboursement des charges fiscales et sociales, utilisation 
des comptes E. F. À. C., etc.), a changé les données du pro- 
blème : les subventions jouent très précisément, du point de vue 
des termes de l'échange, le même rôle qu’une dévaluation, 
à l'égard d’un grand nombre de produits entrant dans le com: 


merce international. En revanche, elles éludent les réadapta- 


A 


tions internes de prix qu’on a jugé trop difficiles à obtenir. 
Elles supposeraient donc l'application d’un principe de sélec- 
tion systématique agissant en profondeur, conformément à la 


solution préconisée par Maurice Byé dans un rapport au Conseil : 


économique de 1952 4. 

Les tableaux I et IT reprennent les statistiques du commerce 
extérieur total, après celles concernant respectivement les pays 
étrangers et la France d'outre-mer. Les importations en prove- 
nance de celle-ci se sont légèrement accrues — de 360 à 365 mil- 
liards de francs — et nos exportations se sont contractées — de 


598 à 320 milliards. Ainsi, les importations françaises totales 


sont-elles passées de 1.591 à 1.458 milliards entre 1952 et 1953 
et nos exportations totales marquent-elles aussi un léger recul, 
de 1.416 à 1.407 milliards de francs. 


Le solde excédentaire de 52 milliards qui s’inscrit dans la 
balance de nos échanges avec la France d'outre-mer (au lieu de 
475 l’année antérieure) résulte sans doute d’un effort d’investis- 
sement net plus limité. Mais il ne faudrait pas croire que cet 
effort soit moins intensément poursuivi dans les territoires 
vis-à-vis désquels la balance présente un déficit (Afrique Equato- 
riale, 10,7 — et Afrique Occidentale — 2,9, par exemple) 
que dans ceux où le surplus d'exportation reste important 
(Afrique du Nord). Ce surplus atteint 51,5 milliards pour l’Algé- 
rie, 27,8 pour le Maroc, 16,7 pour la Tunisie. On note le chiffre 


&. Voir Maurice Byé, rapport. Journal officiel, Conseil économique, %1 mars 
1952, et notre chronique de dla France économique en 4951, R.E:P., 1952, 
p. 518-525. 
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de 83,8 milliards en 1953 pour le solde excédentaire des transac- 
tions commerciales avec l’Union douanière des Etats du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


IL. —— VOLUME DES COURANTS COMMERCIAUX AVEC L'ÉTRANGER 
PAR GRANDES CATÉGORIES ET PRINCIPAUX GROUPES DE PRODUITS. 


Pour le détail des variations, nous prendrons en considéra- 
tion les indices du volume des importations et des exportations 
par groupements d'utilisation et par principaux groupes de pro- 
duits. Nous signalerons également les résultats d’une étude 
entreprise par l’I. N.S.E.E. (comparaison du volume des 
échanges au quatrième trimestre 1953 avec le maximum atteint 
depuis 1951) 5. 


III. — Indices du volume sur la base 100 en 1938. 
Années Importations Exportations 
1928. Moyenne annuëélle ..........,..... 108 164 
1938. Moyenne annuelle ...:............ 100 100 
1949. Moyenne annuelle ........,....... 104 132 
1950. Moyenne annuellé .......:......... 105 164 
1951. Moyenne annuelle ................ 123 195 
1952. Moyenne annuelle :............... 125 172 
1953. Moyenne annuelle ................ 126 182 
4952 ;A%T/ Trimestre... hr .enarte 445 175 
D trimestte UE Ie RS ME Er 127 174 
DPATIMENUTE NE ae een ete en A 458 
LS: ÉPIMESENEN ARANN TE NNE REMERE Se 120 185 
41958. 1strimestre en NS eee einen 132 477 
2%: trimestre 1... 133 192 
DO ÉTIMOEBITE Eure eee de lre dolce Aie 116 157 
4e trimestre .}:.:...:...04%1 mr 124 204 
A. — Importalions en provenance de l’étranger. 


Le tableau I comporte des indices établis sur la base 100 
en 1938. Nous allons nous attacher aux indices trimestriels du 
tableau [IV établi sur la base 100 en 1949. 

Les résultats de la confrontation par groupements d’utilisa- 
tion sont les suivants : faible fléchissement de l'indice global 
des importations — 127 en 1953 contre 128 en 1952 —: recul! 


très important en ce qui concerne les denrées alimentaires, par 
suite des bonnes récoltes — de 114 à 102; légère avance pour 


5. C I.N. 
es, 


E. E Pre mensuel de statistiques, février 1954, Commentaires 
statistique ke 


S. 
P. 
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les matières premières et demi-produits — de 427 à 130; dimi- 
nution des achats de produits fabriqués, qu'on peut attribuer 
encore en partie à des restrictions quantitatives — de 147 à 136. 

Par groupes de produits, on enregistre un fléchissement des 


importations concernant : 


— les produits laitiers de 76 à 75 (au dernier trimestre, le 
recul aura été de 71 % d’une année à l’autre; par rapport 
au maximum atteint au premier trimestre 1953, ce résul- 
tat de fin d’année aura marqué une chute de 80 %); 


IV. — Indices du volume sur la base 100 en 1949. 


As 

Importations. trim 
Alimentation humaine 

Etranger ......... ‘139 

DR AO MC ETS R 418 

Ensemble .......... 195 
IMatières premières el 

demi-produits : 

3 Etranger .........e 146 
U. F. O.-M. ........ 422 
Ensemble :..::-..00 444 

roduits fabriqués : 
Etranger .......... 184 
Total des importations : 
Etranger ......... 451 
U: FE: O0.-M. ....... 417 
Ensemble ..:....... 142 
Exportations. 
Alimentation humaine : 
Etranger :.....4.. , | 412 
MR O Mie Lt 171 
Ensemble .:....:... 148 
Matières premières el 
demi-produits : 
Etranger ......... | 460 
ROME EC Le 4166 
Ensemble ......... 161 
Produits fabriqués : 
Etranger .......... 119 
DREMOEMENE 7e 437 
Ensemble .......... 129 
Total des exportations 
FÉTANBET LE Pe2 00). 142 
WNEROEMS TRE 450 
Ensemble .,........ 445 


4° 
trim. 


101 
124 
116 


Année 
ent. 


114 
420 
118 


124 


LL 
trim. 


138 
429 
132 


189 
436 
177 


412 
120 
416 


146 


FE Net RC OT EE PO SIN 
ÿ 1 
4 


764 su COMMERCE ET TRANSPORTS 


ne - 
+; 


| 


\ 
È 


__ Jes céréales et farines, de 115 à 49 (le maximum avait été 
enregistré au cours du deuxième trimestre 1952 et, rela- 


tivement à celui-ci, la chute aura été de 79 % au qua- | 


trième trimestre 1953). 
— les boissons, de 44 à 36; 


__ les combustibles minéraux solides, de 81 à 63 (le maxi- 


mum à été atteint au quatrième trimestre 1951 et le recul 
au quatrième trimestre 1953 aura été de 41 % par rap- 
port à ce maximum); 


— les produits textiles autres que les matières premières, 
de 129 à 99; 


— les métaux non ferreux, de 119 à 73 (à partir du maximum 
atteint au cours du deuxième trimestre 1952, un fléchis- 
sement très sensible s’est marqué jusqu’au quatrième tri- 
mestre dont les résultats sont inférieurs de 48 % par 
rapport au maximum); 


— le bois (matières premières et demi-produits), de 60 à 4% 
(malgré une reprise dans les trois derniers mois, on note 
encore alors un recul de 26 % sur le maximum atteint 
au troisième trimestre 1952). 


Les groupes de produits pour lesquels l'importation s’est 
accrue sont les suivants : 


— les légumes et fruits, de 176 à 213; 


— les oléagineux et corps gras, de 83 à 109 (par rapport au 
maximum atteint au cours du deuxième trimestre 4954, 
les résultats du quatrième trimestre 1952 enregistraient 
une régression de 75 %; ceux des mêmes mois de 1953 
sont encore inférieurs de 50 % à ce maximum); | 

— les industries alimentaires (y compris le sucre), de 96 
à 130; 

— les café, thé, cacao et épices, de 235 à 279 (résultats encore 
de 10 % inférieurs pour les trois derniers mois de l’année 
au maximum du premier trimestre 1952, mais en augmen- 


tation de 36 % par rapport au trimestre correspondant). 
— les produits pétroliers, de 173 à 477 (le maximum avait. 


été atteint au quatrième trimestre 1932; pour l’ensemble 
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de l’année 1953, les approvisionnements seront cepen- 
dant un peu plus importants qu’au cours de l’année anté- 
rieure); 

— les matières premières textiles, de 88 à 104 (une très forte 
hausse aura été enregistrée au cours du premier trimes- 


tre et représentera le maximum des trois dernières 
années); 


Indices de volume sur la base 100 en 1938 de nos importations et exportations 
(Pour chaque semestre des années 1951, 1952 et 1953.) 


— les produits sidérurgiques et de première transformation 
des métaux, de 66 à 99 (rappelons les conditions parti- 
culières liées à l'ouverture du marché commun de la 
C. E. C. A.); 


— les produits chimiques, de 125 à 133 (en nette augmenta- 
tion par rapport à l’année antérieure, notamment au 
cours du dernier trimestre dont les résultats restent 
cependant de 46 % inférieurs au maximum qui s'était 
marqué au cours des mois correspondants de 1951); 

— le caoutchouc (matières premières), de 142 à 149 (pour les- 
quels le maximum sera atteint au cours du dernier tri- 
mestre, l'indice étant alors de 38 % supérieur à celui des 
mois correspondants de 1952); 

Revue D'Econ. pour. — T. LXIV. 50 
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—_ les cuirs et peaux (matières premières et demi-produits), 
de 133 à 146; 


— les pâtes à papier, de 102 à 118 (la hausse se poursuit au | 


cours des trois derniers mois de 1953, atteignant 49 % 


sur les chiffres du trimestre correspondant de 1952, mais 


il subsiste un recul de 17 % par rapport au maximum 
enregistré au quatrième trimestre de 1951). 


B. — Exportations vers les pays étrangers. 


Sur la base 100 en 1949, l’indice moyen des exportations en 
volume s'établit à 1450 pour l’ensemble de l’année 1953. Ce résul- 
tat favorable ne doit pas faire oublier que l’indice moyen pour 
4952 — 142 — était lui-même en très nette régression sur ceux 
des années antérieures —- 178 en 1951 et 180 en 1950. 

La décomposition par groupements d'utilisation indique les 
progressions suivantes de 1952 à 1953 : augmentation très nette, 
à la suite de l’abondance ‘des productions agricoles, pour les 
ventes d'objets d'alimentation — l'indice s’établissant à 138 


contre 425 en 1952 (mais il avait atteint 198 en 1951) — accrois- | 


sement des exportations de matières premières et demi- 
produits — de 161 à 193 (le niveau moyen de 1951 ayant 
été 196) — plus faible d'avance pour l’exportation des produits 
fabriqués — de 118 à 120 (l'indice 140 ayant été atteint en 


1951). Il convient même d’ajouter que l'indice partiel des biens 


de consommation s’est élevé de 93 à 101. 

Pour certains groupes de produits, des fléchissements se sont 
produits : 

— les industries alimentaires (y compris le sucre), de 444 
à 87; 

— les produits pétroliers, de 363 à 344: 

— les ouvrages en métaux, de 197 à 182: 

— les machines et appareils, de 197 à 179; 

— divers autres produils en métaux, de 129 à 102: 


— le papier (non compris l'édition), de 64 à 57. 


L'indice partiel des liens d'équipement est passé de 173 
à 163. 
Ï n’y a pas eu de changement, en moyenne, pour le 
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volume des exportations du groupe tracteurs, autos et cycles . 
indice 106. 

Pour les autres groupes principaux, des progressions plus ou 
moins importantes ont été enregistrées : 

— les céréales et farines, de 205 à 3%; 

— les légumes et fruits, de 86 à 88; 

— les boissons, de 131 à 146; 


— les combustibles minéraux solides, de 100 à 1%; 


— les produits minéraux autres que les combustibles et les 


produits pétroliers, de 135 à 150; 

— les filés, fils et ficelles, de 81 à 128; 

— les produits textiles autres que les précédents et que les 
matières premières, de 77 à 95; 

— les produits sidérurgiques et de première transformation 
des métaux, de 146 à 211; 

— les métaux non ferreux, de 56 à 205; 

— les constructions électriques, de 131 à 182; 

— les produits chimiques, de 148 à 169; 

— les cuirs et peaux, de 158 à 174; 

— le bois (matières premières et demi-produits), de 114 à 148; 


— les faïences, porcelaines et verreries, de 105 à 118. 


Pour certains de ces grands groupes, l’amélioration la plus 
sensible s'était marquée au cours du second trimestre. Pour 
la sidérurgie et les produits de première transformation, la 
hausse avait alors atteint 57 % par rapport à la moyenne de 
4952; le niveau du dernier trimestre — encore supérieur de 51 % 
à cette moyenne — s'établit en décalage de 20 % par rapport 
au maximum atteint au cours du boom de la guerre de Corée 
(premier trimestre 1951). En ce qui concerne les automobiles, les 
tracteurs et Les cycles, dont les ventes au second trimestre appa- 
raissaient de 40 % supérieures à la moyenne de l’année 1952, 
l'avance n’est plus que de 5 % au quatrième trimestre — et 
c'est encore un recul de 23 % par rapport au maximum enre- 
gistré au cours du deuxième trimestre 1951. 

Pour cinq autres grands groupes, envisagés par d'T. N. $. E. E. 
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pour une confrontation des maxima, les progrès ont surtout été 
enregistrés au cours des trois derniers mois de 1953. Pour les 
filés, fils et ficelles qui marquent alors une amélioration de 
34 % par rapport aux mois correspondants de 1952, les résul- 
tats sont encore inférieurs de 22 % à ceux du premier tri- 
mestre de 1951. Pour les autres produits fabriqués de l’indus- 
trie textile, où l'avance est alors de 17 % par rapport au dernier 
trimestre de 1952, le niveau est en décalage de 29 % sur le 
maximum atteint au premier trimestre de 1951. 

Pour les ouvrages en métaux, après une nette régression du 
volume des ventes au cours des neuf premiers mois, la reprise 
du dernier trimestre marque une hausse de 14 % par rapport 
aux mois correspondants de 1952; le niveau m'est que de 7 % 
inférieur au maximum du quatrième trimestre 1951. Un phéno- 
mène du même ordre doit être noté pour les constructions élec- 
triques, la comparaison des résultats du dernier trimestre mar- 
quant également une hausse de 31 % d’une année à l’autre — et 
le recul par rapport au maximum de 1951 (deuxième trimestre) 
étant alors de 11 %. 

Les résultats auront été plus uniformes au cours de l’année 
en ce qui concerne les produits chimiques : le volume des ventes 
du dernier trimestre dépasse de 13 % celui des trois derniers 
mois de 1952, atteignant alors le maximum enregistré dans la 
confrontation des trois dernières années. 


III. —— EvoLUTION DES ÉCHANGES PAR ZONE MONÉTAIRE. 


Le redressement de la balance commerciale s’est effectué à 
l'égard des différentes zones monétaires — notammment {a 
zone dollar et la zone U. E. P. Mais ces résultats doivent être 
appréciés en fonction de considérations plus générales. Depuis 
1950, le « déficit dollar » s’est apparemment réduit, mais, dans 
une large mesure; le phénomène est dû à la transformation des 


conditions de l'assistance américaine — l’aide économique 


cédant en partie la place à des commandes off shore. Quant à 
notre position cumulative à l’égard de l’U. E. P., nous en avons 
noté l'aggravation progressive, quoique à un rythme plus 
modéré. Les résultats mensuels favorables concernent essentiel- 
lement les relations avec l'Europe continentale, tandis que les 
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Ebunges avec hs zone sterling continuent à poser un difficile 
problème de réadaptation. 


A. — Dans nos relations avec la zone dollar, la réduction des 
importations a beaucoup contribué à l’amélioration enregistrée. 
Le total des achats a fléchi de 215 à 168 milliards de francs, 
tandis que les ventes françaises dans cette zone sont passées de 
77 à 97 milliards. Aïnsi le pourcentage de couverture des impor- 
tations par les exportations, qui n'avait pas dépassé 95,7 % 
dans les trois premiers mois de 1952 a-t-il atteint 86,2 % pour 
le premier semestre et 60,3 % pour le second semestre 1953. 

Cependant, l'exportation courante, en France comme dans 
les autres pays européens ayant accru leurs ventes de marchan- 
dises et de services aux Etats-Unis, n’est pas seule à envisager. 
Il faut tenir compte également des commandes off shore, dont 
le montant exact n’a pas été publié. Ajoutons que les fourni- 
tures militaires américaines m'ont pas été comptabilisées parmi 
les ventes des Etats-Unis à l’étranger. 

Les constatations faites ne sont pas particulières à la France 6. 
Dans les statistiques de la balance des paiements publiée par le 
Federal Reserve Board pour l’année fiscale 1952-1953, un léger 
déficit de 100 millions de dollars faisait suite à un excédent de 
& milliards pour 1951-1952. Mais les achats gouvernementaux 
compris sous la rubrique « importations de marchandises » 
avaient dépassé 2 milliards 600 millions de dollars. De son côté, 
l’aide économique aux pays européens a été progressivement 
réduite. L’Etude sur la situation économique de l’Europe en 1953 
souligne sa diminution régulière du taux annuel de 3,2 milliards 
de dollars pour le premier semestre de 1950 à 900 millions au 
troisième trimestre 1953 — diminution « à peu près compensée 
par le doublement des recettes de l’Europe au titre des ventes 
. de marchandises et de services aux Etats-Unis » 7. Aïnsi, « pour 
une part, le changement est-il plus apparent que réel ». C’est la 
structure de la balance américaine des paiements qui a été modi- 


6. Voir Nations Unies, Commission économique pour l’Europe, Etude sur la 
situation économique de l'Europe en 1953, éd. provisoire, chap. 1, p. 29 et suiv. 

7. Voir Etude sur la situation économique de l'Europe en 1953, op. cit., p. 30. 
Parmi les causes de la diminution dés importations en dollars, l’augmentation 
de la production dans d'autres zones ne joue qu’un rôle limité (tel est le cas 
pour le coton importé par l'Allemagne Occidentale, pour le tabac acheté par la 
Grande-Bretagne et pour le sucre importé en France et en Grande-Bretagne). Les 
autres causes, tenant à la baisse de la consommation et au mouvement des 
stocks, ne peuvent être considérées comme introduisant un changement de struc- 
ture dans la balance des paiements de l’Europe en dollars » (op. cût., p. 35). 
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fiée : ce qui était versement extraordinaire est devenu paiement 
courant. 
Il n’en faut pas moins tone une amélioration résultant sur- 


tout de la réduction générale des importations européennes en 
_ provenance de la zone dollar. Une telle compression avait per- 


mis à un grand nombre de pays d'accroître leurs avoirs conver- 


libles aux Etats-Unis à partir du deuxième trimestre de 1952. 
Cette plus grande aisance monétaire n'a pas été sans faciliter 


de manière générale les relations au sein de l’Union européenne 


_ des paiements. 


Relations commerciales avec la zone dollar. 
(Moyennes mensuelles, en millions de francs courants, 
pour chaque trimestre des années 1951, 1952 et 1953.) 


1 5em. 1751 55m. 15em. 1952 ,:5m, A Sem. 1755 205e7 


LAN TITIT 
LS 


B. — Le déficit à l'égard de la zone sterling expliquait dans 
la plus large mesure l’aggravation de notre position débitrice à 
l'égard de l'U. E. P. en 1952. Ce déficit s’est légèrement réduit 
en 1953 : 274 contre 283 milliards. Les achats en provenance 
des pays d'outre-mer de cette zone ont été quelque peu limités, 
mais le solde créditeur de nos échanges avec la Grande-Bretagne 
s’est encore amenuisé. Faut-il, comme l’année précédente, faire 
état des restrictions d’importations au Royaume-Uni ? Nous 
avions déjà noté qu'il fallait tenir compte également d’autres 
considérations : niveau des prix et vulnérabilité aux crises des 
produits de luxe ou d'importance secondaire. 
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Assez paradoxalement la suppression de rationnement pour. 
un grand nombre denrées alimentaires a contribué à la diminu- 
tion des ventes françaises de produits qui jouaient le rôle d’al- 
ments de remplacement et dont le prix, d’ailleurs, était relati- 
vement élevé. 

D'autre part, si nos ventes de matières premières en Grande- 
Bretagne se sont maintenues et même parfois développées, les 
exportations d'articles manufacturés français se sont encore 
réduites — et plus encore pour les biens d'équipement que pour 

Relations commerciales avec les pays participant à l'U. E.P. 
(Pays sterling et pays non sterling.) 


(Moyennes mensuelles en millions de francs courants 
pour chaque semestre des années 1951, 1952 et 1953.) 


1ESem. 1751 2 Sem. 1iSem. 1952  L$em. 1 Serm. 1753 3! Sem. 


les produits de consommation. Ainsi, tandis que les achats 
britanniques de minerai de fer se sont accélérés, les envois 
de fonte ont considérablement baïssé, et si nous avons davan- 
tage exporté de produits textiles et d'articles d’'habillement sur 
le marché anglais, les commandes de machines de provenance 
française ont fléchi. Un cas particulier est celui de la vente de 
produits pétroliers raffinés en France dont l'importance dimi- 
nue régulièrement au profit de l’industrie nationale en expan- 
sion. Remarquons que, si, dans l’ensemble, les importations 
en Grande-Bretagne sont apparues réduites en valeur, leur 
volume s’est quelque peu accru. En réalité, les conditions de 
concurrence sur le marché anglais sont devenues plus sévères 
et la part des exportations françaises y a diminué. 
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Comme nos ventes dans le reste de la zone sterling restent à 
un niveau peu élevé, seule la compression des achats français 
dans cette zone a maintenu le pourcentage de couverture des 
importations par les exportations. Ce pourcentage apparaît tout 
d’abord en léger recul par rapport à l’année antérieure, au pre- 
mier semestre — 34 % en 1953 contre 34,6 % en 1952 — puis, 
en faible avance, au second semestre — 33,7 % contre 33,5. 


C. — L'amélioration constatée avec les pays de l'O. E. C. E. 
s’est produite dans nos relations avec l’Europe continentale, 
l'excédent s’élevant de Z7 à 119 milliards de francs. Ainsi s’ex- 
plique un redressement, d’ailleurs tout relatif, de notre posi- 
tion à l’Union européenne des Paiements : les chiffres mensuels 
marquent un ralentissement de l’endettement. On se reportera 
au tableau VI indiquant le détail des importations en prove- 
pance des pays non sterling participant à l'O. E. C.E. : la con- 
traction, très nette au premier semestre (moyenne mensuelle 
de 30,7 milliards de francs contre 35,2 en 1952), est encore sen- 
sible au second semestre (27,3 au lieu de 29,7). Mais les statis- 
tiques des exportations françaises vers ces pays manifestent. 
une reprise plus importante, particulièrement sensible égale- 
ment en début d'année (après les moyennes mensuelles de 32,9 
et 36,7 au cours de chacun des semestres de 1952, les ventes. 
sont passées en 1953 aux moyennes de 39,1 pour le premier: 
semestre et de 38,7 pour le second). 

On notera tout d’abord le redressement de la balance à l’égard 
des pays dont la position nette à l’U. E. P. était fortement cré-. 
ditrice : la République fédérale allemande, la Suède, la Suisse, 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Portugal. C’est 
À, pour la plus large part, un phénomène de politique compen- 
satrice : la correction du déséquilibre au sein de l’U. E. P. n’est 
plus tant recherchée par voïe de correction automatique, à la 
suite de variations de prix ou de revenu, que par la voie d’une 
action concertée. Ce qui avait été demandé à la Grande-Bretagne 
et à la France à la suite d’excédents cumulatifs en 1930-1954 
a été obtenu, cette fois-ci, en notre faveur, mais dans une cer- 
taine mesure seulement. Ainsi fut tolérée provisoirement la sus- 
pension des décisions antérieures de libération des échanges. 

Vis-à-vis des Pays-Bas, dont la position était devenue forte- 
ment créditrice à la fin de 1952, le résultat a été différent : la 
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. France a exporté davantage dans ce pays mais ses importations 
de produits néerlandais se sont encore plus développées. 
Dans certains cas — ceux du Danemark et de l'Italie — la 
* balance commerciale française s’est améliorée, bien qu'il 

s'agisse là de pays ayant également une position débitrice à 
QU'U: EP. 

En définitive, de telles constatations sont loin d’être pleine- 
ment satisfaisantes. Les redressements n’ont pas eu une ampleur 
suffisante pour agir dans le sens du rétablissement de l’équi- 
libre au sein de l’Union européenne des paiements. C'est ainsi 
que les crédits accumulés par la République fédérale allemande: 
à la fin de 1953 atteignaient près ‘du double du quota de ce pays. 
Les libérations d'échanges concernent exclusivement le com- 
merce privé et d'importantes entraves aux importations subsis- 
tent, notamment pour les produits de l’agriculture. D'autre part, 
aucune politique compensatrice d'expansion interne n’a été 
résolument mise en œuvre. 

Pour l’Union économique belgo-luxembourgeoise, l’évolution 
a été différente. Au cours des neufs premiers mois de l’année, 
ce sont des soldes négatifs à l’U. E. P. qui doivent être enre- 
gistrés : en dépit des excédents du dernier trimestre, la posi- 
tion cumulative belge est restée inférieure en décembre 1953 à 
ce qu’elle était à la fin de l’année 1952 (724 contre 761 millions . 
de dollars) 8. 

On pourrait rapprocher les cas de la Suisse et des Pays-Bas de 
celui de l’Allemagne de l'Ouest. Tandis que la Suède à bénéficié 
d’un accroissement assez modéré du solde cumulatif de l’année 
antérieure, celui du Portugal est en léger recul. Pour le 
Danemark, la Grèce, l'Italie et la Turquie, la situation n'avait 
cessé de s’aggraver. Quoi qu’il en soit, des pressions ont été 
effectuées sur les politiques économiques des pays participants 
dans le sens d’un effort solidaire, mais trop faible pour assurer 
le rétablissement de l'équilibre. Peut-on parler d'interventions 
régulatrices ? De tels efforts me sont sans doute pas beau- 
coup plus considérables que ceux auxquels se pliaient 
traditionnellement les Etats à la suite d’ajustements des accords 


8. Comme le fait observer M. Woitrin, « au total, la structure actuelle de la 
balance commerciale de l'U. E. B. L. donne une balance des paiements équilibrée 
qui ne pose plus les problèmes des excédents de 1951 et 1952. Elle ne pose pas 
celui d’un déficit qui ne s’est jamais présenté de manière très redoutable dans 
cet après-guerre ».… Cf. M. Woitrin, La conjoncture écomomique de la Belgique, 
Bulletin de l’Institut de recherches économiques et sociales, Louvain, mars 1954. 
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commerciaux négociés bilatéralement. La règle do YU. E. P. 
reste celle de la réciprocité des concessions : les pays défici- 
taires doivent, tôt ou tard, aligner leur attitude sur celle de 
leurs partenaires et rétablir un même pourcentage de libéra- 
tion des échanges. 

D. — Avec les autres pays, c’est encore une légère réduction 
des importations — surtout au premier semestre — et un 
accroissement des exportations, plus particulièrement au second 
semestre, que nous constatons. D’un point de vue essentielle- 
ment négatif, le fait est important. Aucun solde débiteur notable 
ne réclame jamais de ce côté de forts règlements en or ou en 
dollars (une fois épuisées les marges de crédit d'accords bilaté- 
raux). De même, les excédents restent-ils limités... Aïnsi, la 
balance commerciale globale à l’égard de cet ensemble garde- 
t-elle une signification. La couverture des importations par les 
exportations avait été réalisée à 90 % en 1952 (déficit de moins 
de 20 milliards); le pourcentage passe à 112 7 en 1953 exc 
dent de plus de 19 milliards de fr.). 

Avec les pays de l'Est, les négociations en vue d’un déve-. 
loppement des échanges ont été activement poussées, notam- 
ment dans le cadre de la Commission économique pour l’Europe 
de l’O. N. U., mais ce sont encore les accords du type bilatéral . 
traditionnel qui régissent effectivement les relations commer- 
ciales. Peu de changements ont pris place en 1953. À partir. 
d’un niveau extrêmement réduit, le doublement des ventes fran. 
çaises en Union soviétique (de 2,2 à 5,6 milliards) ne fait que 
“rattraper un grand retard et les achats que nous avons effectués, 
malgré une légère contraction (de 6,5 à 5,9) leur sont encore 
supérieurs. Les importations de Pologne se sont réduites (de 7,9 
à 4,2), tandis que les exportations vers ce pays se maintenaient 
à leur niveau antérieur (5,7). Avec la Tchécoslovaquie, au con- 
traire, ce sont les achats qui sa développèrent un peu (de 2,1 
à 3,3), les ventes fléchissant considérablement (de 2,2 à 0,8). 

Pour les « pays à accord » de l'Amérique latine, les résultats 
d’une année viennent souvent compenser ceux de l’année anté- 
rieure où présagent une nouvelle réadaptation bilatérale. C’est 
seulement à l'égard de l'Argentine qu’on eût pu redouter une 
chute trop considérable des exportations (recul de 12,6 à 6,6 mil- 
liards), mais le nouvel accord signé le 15 octobre pour trois ans 
prévoit des échanges réciproques de plus de %5 milliards de 


1 


francs chaque année selon des listes de produits renouvelables 


ÉCHANGES EXTÉRIEURS ET POLITIQUE COMMERCIALE 777 


_ (la France devant exporter des produits sidérurgiques, des pro- 


.duits chimiques, du matériel électrique, etc.), et des ventes sup- 


plémentaires de biens d'équipement (à concurrence de 335 mil- 


 liards) feront l’objet de crédits amortissables en sept ans. De son 


côté, le Brésil s’est préoccupé de l’apparition d’un solde débi- 


. teur à l'égard de la France (nos importations de produits bré-. 
 siliens étant passées de 30 à 31 milliards, mais nos ventes dans 
» ce pays s'étant élevées de 25,4 à 36,5). 


IX. — Accords commerciaux et accords de paiement 


entre la France et les pays étrangers. 


À Janvier 1933. 


Allemagne Occidentale. 
Février 1953. 


Brésil (prorogation). 
U. R. 6.S. (addütif). 


. Mars 1953. 


Autriche (reconduction). 

Costa-Rica. 

Salvador. 

Tchécoslovaquie (accord valable un an). 
Venezuela. 


. Avril 1953. 


Espagne (protocole financier). 
Hollande (prorogation). 


Indonésie (avec programme d'échanges de 11 milliards de francs dans chaque : 


sens). 
Irlande. 
Italie (protocole). 
Pakistan. 
Suède (arrangement commercial). 
Suisse (arrangement commercial). 


. Mai 1983. 


Belgique. 

Danemark. 

Hongrie. 

Norvège. 

Uruguay (accord de paiement). 


“ Juin 1958. 


Allemagne ‘Occidentale. 

Brésil (prorogation de l'accord de paiement). 

Jran. 

Islande (prorogation). 

Mexique (mise en application provisoire de l'accord de commerce du 
29 nov. 1951). 

Pologne (prorogation pour trois mois). 
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Juillet 1953. 
Autriche. 
Finlande. 
Israël (accord commercial et financier). 
U. R. S. S. (accord commercial et de paiement valable trois ans). 
Yougoslavie. 
Août et septembre 1953. 
Brésil. 
Egypte (reconduction de l’accord du 9 juin 1948). 
Uruguay (Procès-verbal d'accords). 
Octobre 1953. 


Espagne. 

Japon. 

Pologne. 

Portugal (prorogation). 
Suisse (reconduction). 


Novembre 1953. 

Bolivie. 

Danemark (prorogation). 

Italie (prorogation). 

Pays-Bas (prorogation). 

Suède. 

Suisse (prorogation de l'accord de paiement). 
Décembre 1958. 


Allemagne Orientale (arrangement). 
Turquie (protocole commercial). 

Union économique belgo-luxembourgeoise. 
Uruguay (protocole additionnel), 


IV. — LES PERSPECTIVES DU COMMERCE EXTÉRIEUR FRANÇAIS 
AU DÉBUT DE 1954. 


Les résultats enregistrés récemment se prêtent d'autant moins 
à une interprétation délibérément optimiste que la France se 
trouve tenue d'opérer à bref délai de nouvelles libérations 
d'échanges. À côté des engagements contractés envers l’0.E.C.E. 
(l'échéance en a été fixée en mars 1954), il convient de rappeler 
les mesures que comporte la réalisation de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. On comprend l’insistance 
avec laquelle on a évoqué les problèmes de disparité de prix 
entre la France et les pays européens concurrents. Sans essayer 
d'en reprendre la discussion, d’ailleurs évoquée plusieurs fois 
dans nos précédentes chroniques 9, il n’est peut-être pas inutile 


9. Voir La France économique en 1951 et en 1952, R. E. P. 1952, p. 520 et suiv.; 
1953, p. 709 et suiv., ainsi que les Avant-propos de R. Courtin. ; 
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de souligner les difficultés d'interprétation auxquelles se sont 
\ heurtées les enquêtes récentes. 

Diflérentes voies d'approche ont été suivies. S'agit-il d’envi- 
sager globalement les variations des indices de prix dans les 
différents pays ? On peut se reporter, par exemple, au Cinquième 
… Rapport annuel de l'O. E. C. E. publié en janvier 1954. En réa- 
» lité, les constatations faites depuis le début de 1952 ne per- 
 mettraient pas de conclure à une aggravation sensible de la 
situation au cours des deux dernières années. Ce que souligne 
une fois de plus ce rapport, ce sont les conséquences du mou- 
… vement inflationniste qui suivit le déclenchement des hostilités 
… en Corée. On se rappelle l’importance de la hausse enregistrée 
. en France; l’accent est mis sur le fait que le coût de la vie s’y 
. était élevé de 38 % et les salaires nominaux de 34 % au début 
. de 195210. Mais quelles conclusions peut-on encore tirer d’une 
semblable constatation ? Une discussion très approfondie du 
problème a pris place au Congrès des économistes de langue 
française. de mai 1953. Partisans et adversaires d’une déva- 
luation étaient tombés d'accord sur le fait qu’il était impossible 
d'agir brutalement sur le niveau des salaires, étant donné sur- 
tout l’importance de leur retard antérieur !1. Ce qui était déci- 
dément en cause, c'était la structure actuelle de la production 
française et, par conséquent, bien moins le niveau général que 
les écarts internes de prix et de salaires. Pour qu’une tentative 
de correction de ces écarts fût efficace, il fallait qu’elle puisse 
entraîner une large redistribution des services producteurs entre 
les diverses branches d'activité et que les nouveaux rapports de 
prix agissent dans le sens d’une heureuse sélection. Or, on 
s'était heurté au diagnostic, souvent formulé (mais peut-être 
excessivement sévère ?) d’une trop faible mobilité du travail 
dans notre pays. Au point de départ d’une étude plus systéma- 
tique, il semblait nécessaire de se demander, en outre, com- 
ment réduire le gonflement exagéré du coût de la vie mis en 
relief par les confrontations internationales (s'agissant plus 


10. Voir Progrès et problèmes de l’économie européenne, O.E.C.E., jan- 
vier 1954, p. 84 et suiv. 

11 Travaux du Congrès des économistes de langue française 1953, éd. Domat- 
Montchrestien, 195%. Le rapport de M. Goetz-Girey, Salaires et inflation depuis 
la seconde guerre mondiale, a été publié dans la Revue d'économie politique de 
mai-juin 41953. 
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particulièrement des dépenses de consommation Use Au | 


point d’aboutissement d’un tel travail de révision, il fallait 
établir dans quelle mesure le maintien d'activités déficitaires 
ou de faible rendement était de mature à entraver finalement 
l'essor même des industries exportatrices. 

On a donc été conduit à prendre une autre voie d'approche : 
laissant de côté les confrontations d'indices généraux de pays 
à pays, on s’est efforcé de préciser l’importance des écarts abso- 
lus. Le rapport d’une commission d'experts nommée à cet effet 
(rapport Roger Nathan) semble avoir surtout insisté sur les dif- 
ficultés rencontrées, notamment pour apprécier les décalages 
résultant des charges respectives supportées par les entreprises 

privées. Encore une fois, un ‘danger se fût présenté : celui 
de méconnaître l’enseignement classique dans ce qu’il conserve 
de fondamentalement valable, Globalement, les différences de 
coût en valeur absolue ne pourraient-elles pas être neutralisées 
par des rajustements d'ordre monétaire ? Elles n’ont pas, en 


soi, de signification décisive. Ce qui vient fausser le jeu des 
coûts comparatifs, ce sont les distorsions internes de prix. 


Un problème particulièrement difficile a été soulevé relative- 
ment aux péréquations dont la justification, dans chaque cas, 


ne peut être appréciée indépendamment de leur incidence plus 


ou moins directe sur la contexture générale des prix. Les exem- 
_ples évoqués concernent le nickel, les superphosphates, les 

pâtes à papier, les produits oléagineux, les betteraves et le sucre, 
le blé, le riz et le beurre... Mais cette liste déjà longue n’épuise 
pas les cas d’encouragements plus ou moins directs aux diverses 
branches d'activité qui influent nécessairement sur la division 
internationale du travail. 


Il faudrait s'attacher aux témoignages apportés par un tel 
rapport : une structure fiscale faussée par la prédominance des 
impôts directs, des retards de développement résultant moins 
du niveau de la protection douanière que du défaut de faculté 
d'adaptation et de renouvellement des productions protégées 
— et ceci qu'il s'agisse des tarifs, des ententes ou des règle- 
ments corporatifs, etc. Dans quelle mesure les encouragements 
si généreusement accordés à des activités déficitaires ne pour- 
raient-ils être affectés à une reconvention profitable chaque fois 
qu'un développement nouveau s’avère impraticable ? Comment 


S relations avec les pay 
le, de voir s établir cet équilibre à un niveau 
alisjaisant des activités économiques et dans des conditions de 
oissan 2 suffisamment régulière de notre économie. 


Me 


Jean Masters “2e 


ous PET, AS 00.0 à AE 51 


a 


CL 


ÉVOLUTION DES TRANSPORTS 


SommaRe. — I. Les transports ferroviaires : le trafic voyageurs, le trafic marchan- 
dises, l'incidence ‘dde la grève. — II. Les transports par voies navigables. 
— III. Les tramsports maritimes. — IV. Les transports aériens, concurrence 


des transports aériens et des transports maritimes. 


Une description de l’évolution des transports au cours d’une 
année implique une appréciation de ceux-ci avec une marge 
d'erreur nettement inférieure aux variations qui ont pu se pro- 
duire. Il serait illusoire en effet d'étudier la différentielle d’une 
fonction dont on ne connaîtrait pas les ordonnées. 

Or, l’utilisation d’un mode de transport s’apprécie en pre- 
mière approximation en fonction de trois variables fondamen- 
tales, d’ailleurs non indépendantes les unes des autres, et qui 
sont : l’usage effectif des possibilités offertes par l’infrastruc- 
ture de la voie, l’usage effectif des possibilités offertes par le 
matériel employé, et enfin l’activité déployée par le personnel 
qui met en œuvre les deux groupes précédents de moyens maté- 
riels. 

Si on étudie sous ces trois aspects les différents modes de 
transport, on constate une grande disparité entre les valeurs 
de leurs connaissances en tant que fonctions. 

De tous les modes de transport, seules la voie ferrée et la 
voie fluviale se prêtent à des exploitations contrôlées, dont les 
résultats comptabilisés fournissent des trafics respectifs une 
connaissance suffisante pour que leur évolution au cours d’une 
année puisse être appréciée d’une façon satisfaisante. 

Pour pouvoir en dire autant des transports maritimes, il fau- 
drait différer leur étude de deux à trois années, délai néces- 
saire pour l'établissement des statistiques douanières qui 
seules peuvent faire connaître le résultat de l’usage qui a été 
fait des possibilités de trafic offertes par nos ports, mais alors 
avec une extrême précision, bien supérieure à celle dont nous 
nous contentons dans les secteurs ferroviaire et fluvial. | 


ÉVOLUTION DES TRANSPORTS 783 


4 Faute de ces statistiques tardives, on ne peut que tirer parti 
de celles immédiates, mais dont l’objet est plutôt administra- 
tif, puisque, par exemple, elles dénombrent des mouvements 
de navires sans discrimination de nationalités, de provenances, 
de tonnages, etc., ou des tonnes débarquées et embarquées sans 
distinguer celles qui correspondent réellement à des exporta- 
tions ou à des importations. 

- Un tour d'horizon des divers modes de transport serait main- 
tenant incomplet si on omettait le transport aérien. Dans ce 
secteur, l'information, à l'échelle métropolitaine, est compa- 
rable à celle du trafic maritime, avec cette différence que là 
nil s’agit surtout de voyageurs. On peut espérer que la mise au 
point du contrôle commercial des ports aériens aura pour effet 
d'orienter les introspections statistiques de telle façon que l’on 
puisse aisément dégager l'incidence de ce nouveau mode de 
transport dans l’ensemble des transports métropolitains. Cette 
incidence ne peut pas êtrè négligeable, car la métaphore de 
la suppression des distances par l'avion implique une dimi- 
nution corrélative de l'usage des autres moyens de déplace- 
ment. D’ores et déjà, l'exploitation des recensements effectués 
“par les Services du contrôle de l’aviation commerciale, ainsi 
que celle des bulletins documentaires établis par l’Institut fran- 
çais du transport aérien, permet de faire des remarques inté- 
ressantes. 

Si dans ce préambule nous n’évoquons qu’en dernier le trans- 

port routier, c’est parce que tel est bien le rang qu'il convient 
“de lui assigner dans une étude économique. On doit constater 
en effet que dans l’état actuel du contrôle de ce mode de 
transport, la fonction « trafic routier » est indéterminée et 
a fortiori inexploitable pour en connaître la différentielle pour 
une variation d’une année. 
Certes, l'infrastructure routière est connue et mesurée avec 
ne grande précision, mais cette variable fondamentale con- 
Serve pratiquement une valeur constante, en quantité et qua- 
lité, au cours d’une année; elle est donc sans influence sur 
“une évolution annuelle. 

Lo parc du matériel roulant peut aussi être dénombré cha- 
que année avec une précision suffisante; on peut même pousser 
Cette connaissance jusqu’à celle de la répartition des véhicules, 
‘par catégories, entre transporteurs privés et transporteurs 
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publics. Mais à ces seuls éléments statiques se limite une con- 
naissance sérieusement fondée des transports. Un précieux 
élément complémentaire d'appréciation aurait pu être fourni 
par les consommations des carburants, s’il existait, par caté- | 
gorie de transporteurs routiers, des comptabilités totalisées | 
du genre de celles tenues individuellement par les deux gros: 
consommateurs que sont la S.N.C.F. et la R.A.T.P. 

Force est donc de reconnaître que l’ensemble des déplace-: 
ments par route, tant des voyageurs que des marchandises, 
échappe à toute appréciation précise et notamment à tout cal. 
cul de rentabilité à l'échelon national. Cette constatation ne 
peut surprendre, puisque les qualités essentielles de ce mode; 
de transport, savoir son extrême mobilité et sa souplesse d'emr-: 
ploi, sont, par nature, incompatibles avec un recensement sta=: 
tistique appréhendant tous les éléments du trafic. 

Faute donc d'éléments de base, nous devons renoncer à pré-- 
senter une évolution des transports routiers qui serait sans 
commune mesure avec celles des autres transports HrOVIa 
fluvial, maritime et aérien. 


I. — LES TRANSPORTS FERROVIAIRES. 


En 1953, la S. N. C. F. a produit 66,2 milliards d’unités de 
trafic, accusant ainsi une diminution de 8,8/100 par rapport à 
sa production, 72,6 milliards, de 1952. Parallèlement, les 
recettes sont passées de 418,8 milliards de francs en 1952 à 
371,1 en 1953. 

Alors que le fléchissement global du trafic de l’année 1952, 
par rapport à celui de 1951, n'avait été que de 1/100 et impu- 
table au seul trafic marchandises (correspondant à 3/100 de 
celui-ci), on constate, en 1953, deux fléchissements du même 
_ ordre tant pour les voyageurs (25,9 milliards de voyageurs- 
kilomètre — 0,90 des 28,6 de 1952) que pour les marchandises 
(40,3 milliards de tonnes-kilométriques commerciales = 0,941 
des 44 de 1952). 

Les fléchissements des recettes dans les deux secteurs sont 
légèrement différents avec une variation de 12,2/100 pour les 
voyageurs (104,8 milliards de francs, au lieu de 119,4) et de 
10,8/100 pour les marchandises (266,3 milliards de francs, au 
lieu de 298,4). 
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Le fléchissement des recettes dues au trafic voyageurs est la 
résultante : 


a) d’une diminution de leur nombre (495 millions = 0,91 
des 543 en 1952 2); 


b) d’une légère diminution de leur parcours moyen (52 km. 3 
_ = 0,994 de 52,6 en 1952); 
€) d’un déclassement accentué traduit par la diminution du 


produit moyen du voyageur-kilomètre, malgré un relè- 


vement des tarifs survenu en 1953 (4 f. 05 = 0,97 de 
4 £. 17 en 19592). 


* : Le fléchissement des recettes dues au trafic marchandises est 
- la résultante : 


a 


a) d’une diminution du tonnage (163 millions de tonnes 
= 0,937 des 174 en 1952); 

b) d’une légère diminution du parcours moyen (248 km. 
= 0,976 des 257 en 1952); 

c) de l’application d’un tarif moyen inférieur par tonne 
kilométrique (6 f. 61 = 0,98 de 6,78 en 1952). 


Il est difficile de ne pas rapprocher cette diminution d’acti- 
_vité globale de 9/100 environ avec la paralysie temporaire, 
- mais totale, éprouvée par la $. N. C. F. du 11 au 25 août, soit 
_ pendant une période égale à 4,5/100 de l’année. 

Les mêmes raisons qui permettraient d'avancer que la 


période de cette grève fut celle la moins néfaste pour le trafic 


marchandises obligent à reconnaître ses effets déplorables non 
seulement par les gênes matérielles, mais bien plus par ses 
conséquences peyebologiques sur les voyageurs, à l’époque des 
vacances, des congés payés, et de l’exode traditionnelle du 
45 août. On peut estimer au minimum à 10 millions, dont 
6 millions de voyageurs de banlieue, le nombre de ceux qui, 
» contrairement à leurs projets, furent empêchés de se déplacer 
. par la voie ferrée à cette époque. 
> Les statistiques des voyageurs ayant transité du bateau au 
fer, et vice versa, dans les ports de Calais, Dieppe, Dunkerque 
et Boulogne, révèlent que leur nombre ne fut que de À million 
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240.500 en 1953, au lieu de 1.378. 000 en 1952, et que, au ee | | 


mois d'août, la perte fut de 105.000 transitants. 


| 


Ce trafic voyageur spécial ne fut que détourné du chemin, 
de fer vers la route puisque, au cours du mois d'août 1953, le | 


nombre de voitures touristes accompagnées ayant transité à 


Boulogne atteignit le chiffre record de 53.950, au lieu de 26.000 


en 1952. 
La perte immédiate de recettes due à cette grève à été éva- 
luée à 8,5 milliards de francs; mais on peut craindre qu'il ne 


s’y ajoute une désaffection plus accentuée de la clientèle voya- . 


geurs à l'égard de la S. N. C. F., désaffection d’ailleurs géné- 
rale, puisqu'on la constate aussi dans les autres modes de trans- 
ports publics en commun. 

Pour les expéditeurs de marchandises riches et périssabies 
cette grève aura été une obligation et: une occasion de recourir 
à d’autres moyens de transport dont les avantages économiques 
leur paraissaient encore contestables. 

On notera que la régression du trafic des voyageurs de ban- 
lieue en 1953 (265 millions de voyageurs — 0,94 des 282 de 
1952, avec 3,6 milliards de voyageurs-kilomètre = 0,923 des 3,9 
de 1952) a été moins accentuée que celle globale. Ceci s’expli- 
que en partie par le fait qu’il s’agit en banlieue de déplace- 
ments professionnels, qui étaient en morte-saison au mois 
d'août; mais ceci montre que la perte de trafic voyageurs a été 
plus marquée sur les parcours à grandes distances qui compor- 
tent une plus grande proportion de voyages d'agrément, effec- 
tués de plus en plus par d’autres moyens. 

Il n'empêche que pour ces mêmes voyages le public retrouve 
pendant la mauvaise saison le chemin de la gare, aïnsi que le 
montrent les seuls départs de Paris à destination des sports 
d'hiver au cours des périodes de Noël (19 au 24 décembre) avec 
579.400 en 1953, au lieu 548.700 en 1952, soit une augmentation 
de 5,6/100. 

Cette constatation de périodes saisonnières de faveur et de 
défaveur auprès de la clientèle illustre la charge qui incombe 
au chemin de fer, qui se voit menacé d’avoir à faire face en ce 
domaine à un trafic à pointes encore plus accentuées. | 

La régression constatée dans le trafic voyageurs est assez 
grave, puisque des deux éléments fondamentaux d’apprécia- 
tion, nombre de voyageurs transportés et nombre de voyageurs- 
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kilomètre, le premier (498 millions) est devenu inférieur à l’élé- 
… ment correspondant (540 millions de 1938), tandis que le second 
… (25,9 milliards) demeure encore supérieur à son correspondant 
* (22,1 en 1938). 

À l'égard de l’année 1938, les résultats du trafic marchan- 
… dises, quoique inférieurs quant aux deux éléments de base 
- (163 milions de tonnes et 40,3 milliards de tonnes kilométri- 
- ques) à ceux de 1952, demeurent cependant nettement supé 
» rieurs à ceux de 1938 (132 millions de tonnes et 26,5 milliards 

| de tonnes kilométriques). 

La régression porte sur presque toutes les catégories princi- 
> pales de marchandises, puisque seuls sont en légère augmen- 
tation, sur ceux de 1952, les tonnages des minerais avec 
… 25,9 millions de tonnes contre 25,9 en 1952, 24 en 1951 et 19,7 
. en 1938, et ceux des amendements et engrais avec 8,51 millions 
* de tonnes, contre 7,69 en 1952. 

Les régressions les plus caractéristiques, mais non les plus 
importantes, sont celles qui aboutissent, en 1953, à des ton- 
. nages non seulement inférieurs à ceux de 1952, mais aussi à 
_ ceux de 1938. 

Tel est le cas des tonnages afférents : 


— aux groupages, détail et colis, passés de 7,04 millions 
de tonnes en 1938 à 5,35 en 1952, et à 5,06 en 1953; 

— aux céréales et denrées non périssables, passés de même 
de 6,04 millions de tonnes à 5,32, puis à 4,97; 

— aux bois de construction et combustibles végétaux, pas- 
sés de 4,84 millions de tonnes en 1938, à 6,12 en 1952 
et à 4,51 en 1953. 


_ Les deux premières de ces trois variations semblent traduire 
les effets de la concurrence des transports routiers sur des mar- 
chandises de valeur. 

Les combustibles minéraux ont vu leur tonnage tomber de 
47,8 millions de tonnes en 1952 à 43,4 en 1953, soit une dimi- 
_nution de 9,2/100. 

Avec 17,6 millions de tonnes seulement, les produits métal- 
lurgiques ont vu leur tonnage diminuer de 15,4/100; les maté- 
riaux de construction avec 11,6 millions de tonnes ont perdu 
13,4/100 de leur tonnage de 1952. 
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Comme en 1933 l'indice de la production industrielle n’a 
fléchi que de 5 points (139 au lieu de 144) par rapport à 1952, | 
et celui de la production agricole a augmenté de 5 points (108 au 
lieu de 103), on est amené à penser que les diminutions de 
trafic enregistrées sur la S. N. C. F. au cours de l’année 1953 
sont dues pour une part au recours par les expéditeurs à d’au- 
. tres moyens de transport. 

Les consommations des trois catégories d énergies consom- 
mées pour assurer le trafic de 1953 correspondent pour le char- 
bon (4,90 millions de tonnes), et pour le fuel-oil (867.000 mè) 
à des régressions de 14,2/100 pour le premier et de 1,9/100 seu- 
lement pour le second, tandis que l’énergie électrique est en 
très légère augmentation par rapport à 1952 (1,33 milliards de 
kKW-h. au lieu de 1,32). Les utilisations moyennes des locomo- 
tives à vapeur et des locomotives électriques ont été plutôt 
meilleures qu’en 1953, avec des parcours journaliers moyens par. 
unité de 99 kilomètres (au lieu de 97) pour les premières, et de 
261 kilomètres (au lieu de 260) pour les secondes. | 


*k 
* * 


Si l’on examine l'usage fait par le public des moyens de 
transport ainsi mis à sa disposition, on fait les constatations sui- 
vantes : 

En ce qui concerne l'infrastructure, son usage peut être appré- 
cié soit en divisant le nombre de voyageurs ou de tonnes trans- 
portées par la longueur totale des lignes exploitées, soit en 
divisant le nombre de voyageurs-kilomètre ou de tonnes kilo-- 
. métriques par cette même longueur des lignes : dans le premier 
cas, on aura une mesure moyenne des trafics engendrés par 
chaque kilomètre de ligne, et, dans le second cas, une mesure 
de la densité moyenne du trafic par kilomètre de ligne exploitée. 

Ces deux critères ne dépendent qu'assez peu des activités 
directes des exploitants et me peuvent, par conséquent, donner 
qu'une idée du degré de l’utilisation faite par le public des 
moyens ainsi mis à sa disposition. Comme les longueurs des 
lignes ouvertes, soit au trafic marchandises, soit au trafic VOYa- 
geurs, n'ont guère été modifiées au cours de l’année 1933 
(41.200 kilomètres pour le premier et 30.500 pour le second), 
on trouvera donc une représentation schématique à l'échelle 
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du kilomètre des principales données dont nous avons fait état. 
| On constate ainsi que chaque kilomètre de lignes-voyageurs 
a attiré au trafic, en 1953, 16.230 voyageurs, au lieu de 17.750 
4 en 1952, et que chaque kilomètre de ligne marchandises a pro- 
. voqué le chargement, en 1953, de 3.960 tonnes, au lieu de 4.220 
… en 1952. 
- Ilest passé en moyenne sur chaque kilomètre de ligne voya- 
 geurs 849.000 voyageurs en 1953, au lieu de 935.000 en 1952, 
et, sur chaque kilomètre marchandises, 976.000 tonnes en 1953, 
- au lieu de 1.070.000 tonnes en 1982. 
Il importe de ne donner à ces résultats moyens qu’une valeur 
de renseignement schématique analogue à celle d’autres critères 
classiques en matière d'économie de transport, comme le char- 
… gement moyen du véhicule, le nombre moyen d'unités de trafic 
- par heure d’agent, etc. Une analyse plus détaillée de la répar- 
 tition du trafic montrerait combien la réalité peut différer de 
- l'appréciation moyenne, puisque 80/100 du trafic global est 
supporté par une fraction du réseau égale à 20/100 seulement. 
De même, il ne faut pas penser que ces deux critères échap- 
-pent absolument à l’action de l’exploitant; seulement, l’in- 
. fluence de cette action n’est guère sensible à l’échelle de l’an- 
née, car elle est la conséquence, à long terme, d'aménagements 
 progressifs, tels des équipements renforcés de la voie, l’instal- 
lation et l’application de nouveaux modes de signalisation ou 
d'exploitation ou de traction, etc., et du choix des tronçons de 
_ ligne où cette modernisation de l'infrastructure sera réalisée. 
: Le renseignement vraiment intéressant serait celui de la com- 
paraison des densités de trafic maxima supportables par divers 
tronçons de ligne, classés en fonction de l’état technique de 
. leur infrastructure et supposés exploités avec un matériel rou- 
lant parfaitement adapté, en nombre et en capacité, à cet état 
avec les densités effectives constatées sur ces tronçons res- 
pectifs. 


* 
* *# 


Au cours de l’année 1953, l'infrastructure ferroviaire a béné- 
ficié des aménagements suivants : 

La section Lyon-Culoz de 104 kilomètres de longueur a été 
électrifiée, ce qui assure la continuité de la traction électrique 
entre Paris et Modane. | 


MUR | 

| 
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L'électrification de la ligne Paris- Marseille a fait, à n fin de 

l’année 4953, un pas de 22 kilomètres à partir de Lyon, en | 

direction de Marseille, pas qui avait surtout pour but d’attein- | 

dre l’importante gare à marchandises de Chasse. 

De trois sections ayant pour origine commune La Roche-sur- 
Foron et déjà électrifiées en courant monophase 20.000 volts, 
deux, celles d'Annemasse et de Saint-Gervais, ont vu leur 
équipement modifié pour supporter un voltage supérieur, 
25.000 volts, la troisième branche de l'étoile (celle d’Aix-les- 
Bains) étant en cours de transformation. 

D’autres sections importantes sont en cours d’électrification 
(Mâcon, Ambérieu et Valenciennes, Thionville); mais ces réali- 
sations prochaines, donc sans effet sur l’évolution actuelle du 
trafic, ne sont rappelées que pour évoquer l’activité de la 
S. N.C. F. dans le domaine des perfectionnements. 

Le remplacement par un pont définitif de l’ouvrage provi- 
soire sur lequel la ligne Mâcon-Bourg franchissait la Saône à 
Mâcon a eu lieu au cours de l’année 1953, ce qui, conjugué 
avec l’électrification prochaine de cette ligne, permettra d’uti- 
liser celle-ci comme grande artère de trafic entre Paris et 
l'Italie. 

Des sept autres ouvrages dignes d'être mentionnés, deux. 
sont des reconstructions, en ponts métalliques définitifs : l’un 
faisant franchir la Moselle à Jarménil, par la ligne Epinal- 
Strasbourg (76 mètres de portée en deux travées); l’autre fai- 
sant franchir le canal de la Marne au Rhin, à Jarville, par 
la ligne Champigneulles-Jarville (25 m. de portée en une seule 
travée). 

Les cinq autres ouvrages, tous en béton armé, sont au con- 
traire des ouvrages nouveaux, passages supérieurs de routes 
nationales, dont la réalisation témoigne des efforts faits pour 
dégager l’une de l’autre la circulation routière et celle des 
trains. 

Enfin, le dernier aménagement technique à mentionner dans 
lPinfrastructure est la poursuite active de la soudure des rails 
réalisant des barres continues de 800 mètres. La longueur des 
voies qui ont bénéficié de cette amélioration, qui n'avait été. 
que de 250 kilomètres en 1952, a été de 500 kilomètres en 1953, 
dont près de la moitié a été posée sur traverses en béton armé. 
Les sections désignées pour la soudure des rails sont indiffé- 
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remment prises parmi les artères à trafic rapide prédominant 
et celles à à trafic lourd prédominant, telle la ligne des charbons 
entre Montdidier et Amiens. 


. L'usage qui a été fait du matériel roulant et tracteur, dont 
les parcs ne peuvent subir au cours d’une année que des varia- 
tions indépendantes de celles du trafic c contemporain, dépend, 
au premier chef, de l’action de l’exploitant. 

La mise en œuvre du matériel roulant, :en 1953, a donc été 
adaptée à la régression du trafic. On ne compte, en effet, que 
482,7 millions (= 0,95 des 191,7 de 1952) de kilomètres parcou- 
rus par les trains-voyageurs, et que 164,7 milions (— 0,90 des 
183,5 de 1952) de kilomètres parcourus par les trains-marchan- 
dises. 

On note que pour les parcours de trains-voyageurs tous les 
modes de traction (vapeur, Diesel, électrique) ont été en régres- 
sion, sauf celui des autorails en très légère augmentation, ce 
qui exprime le souci d’une exploitation plus économique. 

L’effectif moyen de voitures à voyageurs en service à été 
abaissé à 17.500, au lieu de 17.900 en 1952, tandis que celui 
des wagons et marchandises était réduit de 409.700 à 393.500. 

Le nombre moyen de voyageurs, par train, s’est abaissé à 178 
(= 0,96 des 181 de 1952), le parcours moyen des voyageurs res- 
tant pratiquement fixé à 52 kilomètres environ. 

L'utilisation des wagons-marchandises, qui présente plus de 
souplesse que celle des voitures, est demeurée sensiblement 

À égale à celle de 4952, la charge totale remorquée pour le trans- 
port d’une tonne utile étant égale 2 t. 87 (au lieu de Z t. 85 en 
952). Le nombre de tonnes kilométriques utiles produit en 
moyenne par un wagon fut de 108.700, alors qu'il avait été de 
111.300 en 1952. Le parcours moyen de la tonne a légèrement 
diminué, avec 249 kilomètres au lieu de 257 en 1952. 

De ces résultats moyens, il convient de dégager ceux obtenus. 
avec le matériel ferroviaire spécialement conçu pour concrétiser 
la coordination du rail et de la route. 

Ce matériel comporte trois catégories, répondant d’ailleurs à 
des besoins différents. 
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La remorque porte-wagons, qui amène ou enlève à la porte 
du client le wagon chargé, est un matériel routier dont les 
possibilités de déplacement attachent chaque unité à un centre. 
Cette remorque supplée donc à l’embranchement particulier, 
soit que la réalisation de celui-ci soit techniquement impossible, 
soit qu’elle soit trop onéreuse, eu égard au trafic escompté. Le 
trafic assuré au moyen des remorques porte-wagons ne semble 
plus devoir augmenter. En effet, le principal détenteur de ces 
remorques, la S. C. F.T. A., a transporté en 1953 avec 33 de 
ces véhicules sensiblement le même tonnage (250.000 t.) qu’en 
1952 avec 30 unités. En 1951, les 19 remorques avaient servi à 
transporter 210.000 tonnes. 

Au contraire, le recours au container paraît en plein essor, 
comme l’indiquent les progressions de ce parc et de son 
emploi : 


En 41951 En 1952 En 1953 


Effectif "des Containors "SIN.C:F 2.2.2... 6.900 11.000 12.400 
Nombre de chargements annuels ................ 252.200 295.200 400.250 
Nombre de chargements annuels par container 

SUN CEE ER Te PS ER D NAS NRER 38 27 32 


Tonnage chargé dans les containers appartenant 
à la Comragnie Nouvelle des Cadres (C.N.C.)..| 493.000 t. | 306.000 t. | 510.000 t. 


Les trois quarts de ce matériel, et notamment tous les contai- 
ners-citernes qui forment près de la moitié du parc privé, appar- 
tiennent à des particuliers. 

En estimant à 2 tonnes la charge utile moyenne d’un contai- 
ner, on voit que cet élément du trafic global a, à l’opposé de 
celui-ci, marqué une très forte augmentation, 35/100, par rap- 
port à 1952. 

La remorque rail-route paraît être le moyen le plus efficace 
pour réaliser une coordination rationnelle des deux trafics em 
cause. Son seul inconvénient technique est d'offrir une charge 
utile (2 x 6 t.) qui ne soit que les trois quarts du poids mort 
déplacé (10 t. 500 de wagon-porteur + % remorques rail-route de 
3 t. 100). 

Le succès de cette formule est indiqué par le sens de l’évolu- 
tion de ce trafic particulier au cours de l’année 19583. | 
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Le parc de ce matériel ferroviaire spécial a subi les progres- 
sions suivantes : 


— en 14951, on comptait 432 wagons-porteurs capables 
d'enlever 807 remorques; 


— en 1952, on en comptait co capables d'enlever 
4.051 remorques, 


— et, en 1953, on dispose de 674 wagons spécialisés, Qu 
bles d'enlever 1.247 remorques. 


Et ce parc croissant bénéficie d’une utilisation excellente, 
puisque ce wagon-porteur a produit en moyenne plus de 
400.000 tonnes-kilomètre utiles en 1953, soit le quadruple du 
rendement moyen global du wagon-marchandises. 

L'utilisation de chaque remorque rail-route est aussi en pro- 


 gression, puisque le nombre de rotations annuelles de chaque 


véhicule a été de 67,5 avec un chargement moyen de 5 t. 400 
en 1933, contre 65,5 et 5 t. 370 en 1952, et 62 et 8 t. 430 en 
4951. L’abaissement de la charge utile moyenne d'utilisation est 
dû à l'augmentation dans le parc de la proportion des remor- 
ques isothermes dont la capacité de chargement est moindre. 

L'examen détaillé de ce trafic particulier ne révèle aucune 
préférence géographique ou économique dans l’emploi de ces 
remorques rail-route. Techniquement, ce mode de transport offre 
une suspension bien meilleure de la cargaison, ce qui lui valut 
d’être apprécié dès son apparition par les expéditeurs de verres 
à vitres. 

Il n’est pas sans intérêt de signaler que le succès économique 
des containers et des remorques rail-route sanctionne deux 
idées vieilles de plus de cent ans, puisqu’en 1852 les exploi- 
tants du premier chemin de fer français (ligne de Saint-Etienne 
à Andrezieux) utilisèrent des cadres transférables du wagon à 
la diligence, et en 1845 on eut déjà l’idée de charger des dili- 
gences sur des wagons entre Paris et Orléans. 


# 
* * 


L’effectif moyen du personnel en 1953 a été de 402.300, au 
lieu de 413.800 en 1952. En rapportant ces deux eflectifs aux 
nombres d'unités de trafic produites au cours de chacune de ces 
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deux années, on trouve qu'à chaque agent a correspondu en 
moyenne un trafic de 164.560 unités ,dont 101.000 tonnes kilo- 
métriques) en 1953, au lieu de 174.600 en 1952. 

L'année 1953 marque aussi une progression sensible du coef- 
ficient d'indisponibilité pour blessures et maladies, lequel s’est 
élevé à 37,3/1.000, au lieu de 34,2/1.000 en 1952 et de 
28,3/1.000 en 1938. 


II. — LES TRANSPORTS PAR VOIES NAVIGABLES. 


En 1953, la voie d’eau (fleuves et canaux) a servi au trans- 
port de 50.756.000 tonnes, soit 1,25 % de plus qu'en 1952 
(30.133.000 t.). 

Cette augmentation est moindre que celle (2,31 %) constatée 
entre les années 1952-1951. Depuis 1951, année à partir de 
laquelle les tonnages transportés ont été supérieurs à ceux de 
l’année 1938, le trafic fluvial a donc été constamment en 
croissant. 

La distance moyenne de transport paraît se stabiliser autour 
de 154 kilomètres, alors qu’en 1938 elle atteignait 172 kilo- 
mètres. [Il importe de préciser que dans une comparaison de 
telles distances moyennes entre la voie ferrée et la voie mavi- 
gable, il convient de frapper cette dernière du coefficient 0,83 
pour traduire l’allongement du parcours fluvial par rapport à 
celui ferroviaire entre deux points desservis par les deux voies. 

Au point de vue des possibilités d'usage de la voie fluviale, 
l’année 1953 fut plus favorable que la précédente, la durée 
totale des interruptions sur les artères principales du fait des 
glaces ou des périodes de chômage imposées par l'entretien 
ayant été nettement moindre, de l’ordre d’une vingtaine de 
jours en moyenne. 

La comparaison des activités mensuelles exprimées en ton- 
nages, montre que celles minimales concernent les mois de 
janvier et de février (avec 3.500.000 t. environ chacune), tandis 
que les maximales eurent lieu en septembre et en octobre (avec 
4.500.000 t.) du fait des transports agricoles. 

Si l'on considère que l’indice moyen de la production indus- 
trielle en 1953 a été inférieur de 4 % à celui de 1932, mais 
qu'inversement les récoltes de céréales ont été supérieures 
de 5 %, la variation constatée dans le tonnage transporté par la 
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Voie d’eau correspond sensiblement à celle de l’activité éco- 
ñomique du pays. 

Une analyse plus approfondie de ce trafic révèle que l'aug- 

meñtation globale de 622.000 tonnes résulte surtout du trafic 
d'exportation accru de 1.320.000 tonnes, compensant large- 

ment la baisse (450. 000 t.) du trafic intérieur. l 

Ce bilan aurait peut-être été moins nettement favorable si 
lä grève des cheminots n'avait fait transférer sur la voie navi- 
gable en septembre et en octobre certains tonnages différés, 
puis détournés de la voie ferrée. 

Entre les quatre catégories de trafic, intérieur, exportation, 
importation et transit, l’évolution de la répartition est indiquée 
_däns le tableau ci-dessous : | 


TONNAGES 
1949 1950 1951 52 ABSOLUS 


Intérieur 7 36.094.000 


Exportation ........ ; 5 é ; 5.981.500 
Importation ÿ 4.625.500 
Transit 7,5% 2 : 4.055.000 


50.756.000 


On note les variations suivantes dans les tonnages des prin- 
cipales catégories de marchandises. 
Les matériaux de construction avec 19.275.000 An. (1,034 
x 48.627.000 t. de 1952) constituent toujours la majeure partie 
_ (37,90 %) du trafic global. Ces chargements intéressent sur- 
tout le trafic intérieur, dont ils constituent avec 17.572.000 ton- 
nes les 48,63 % et, à un degré moindre, l'exportation (18,05 %); 
ce trafic n’est en baisse que dans le secteur importation où il ne 
compte d’ailleurs que pour un tonnage insignifiant (333.000 t.). 
En second lieu, viennent les combustibles minéraux solides 
dont les 13.444.000 (0,902 des 14.892.000 de 1952) forment les 
26,58 % du trafic global. Cette catégorie de marchandise est 
surtout en perte sur le trafic intérieur (7.875.000 t., soit les 
0,86 de 1952) et sur le transit (1.250.000 t., soit les 0,831 de 
1952): sur le trafic importation, la perte relative est du même 
ordre (0,898 avec 2.958.000 t.), tandis qu'on remarque un fort 
accroissement de 52,5 % aux exportations, avec 1.251 000 ton- 
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nes, à destination du Rhin. Cette progression est à rapprocher 


de ee constatées sur les produits industriels dont il sera 
question ci-après. 

La diminution de 1.265.000 tonnes sur le trafic charbonnier 
intérieur ne correspond pas à une variation du même ordre des 
transports alimentés par la production nationale, car elle 
résulte de la disparition des charbons importés dans les ports 
du Havre, de Rouen et de Dunkerque et dont les évacuations par 
la voie fluviale étaient inscrites au trafic intérieur. 

La diminution de 342.000 tonnes de charbon sur le trafic 
importation provient de la disparition des tonnages américains 
débarqués à Anvers ou à Rotterdam, mais pénétrant en France 
par la voie fluviale sous l'étiquette importation. Cette dimi- 
nution aurait été plus accentuée si elle n'avait été compensée 
par une augmentation sensible des charbons d’origine belge. 

Le troisième rang est tenu par les transports d'hydrocarbu- 
res qui, avec 5.600.000 tonnes contre 5.576.000 tonnes en 1952, 
constituent les 41,01/100 du trafic fluvial. Ce trafic a peu varié 
en quantité, probablement du fait de la mise en service du 
pipe-line Le Havre-Paris qui concurrence désormais la voie 
fluviale. 

On constate une évolution dans. Ja répartition des zones de 
distribution fluviale des hydrocarbures par suite de la création 


dans les ports maritimes (Marseille, Bordeaux, Nantes, Saint-. 


Nazaire, Le Havre et Dunkerque) de raîlineries des pétroles 
bruts, dont les produits sont évacués à l’intérieur du territoire 
par des voies fluviales qui bénéficient ainsi d’une activité nou- 
velle. C’est ainsi que s’accroît sur les canaux du Midi entre 
Bordeaux et Arles le nombre de barques-citernes automotrices 
de 150 tonnes, spécialisées dans le transport d'hydrocarbures 


chargés soit à Bordeaux, soit à Lavera (55 barques en 1953, au. 


lieu de 51 en 1952). En contrepartie sur les voies fluviales issues 
du port de Strasbourg, lequel cesse d’être alimenté en hydro- 
carbures raffinés par des produits d'importation, on voit dis- 
paraître cet élément de trafic. Les zones d’obédience strasbour- 
geoise vont donc se partager de plus en plus entre les zones 
d’obédience dunkerquoise pour le Nord-Est et marseillaise pour 


la région lyonnaise. On constate déjà que le trafic fluvial des. 


hydrocarbures entre Marseille et Lyon dépasse largement avec 
285.500 tonnes celui ayant pour origine Strasbourg, qui n’a 
atteint que 49.000 tonnes en 1953 (77.000 t. en 1952). 
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BL évolution du trafic fluvial d'hydrocarbures ayant pour ori- 
| gine une raffinerie installée à l'extrémité maritime d’une voie 
navigable est résumée dans le tableau ci-après (en tonnes) : 


1952 1953 
DUDREDAUE EE ee A IEt re 185.000 179.000 
Rouen, Lo ®Havres: 2. ec 3.405 000 3.413.000 
EVER RE ant MT Ne Enr ds AS 603.000 546.000 
BONES RE REC US ne. 196.000 248.000 


Après les hydrocarbures viennent au quatrième rang, avec une 
» proportion de 6,64 % dans le trafic global, les produits agri- 
coles, dont les 3.369.000 tonnes sont en progression de 13,8 % 
sur les 2.959.500 tonnes de 1952. Les 6/10 de ce tonnage inté- 
. ressent le trafic intérieur, 2/10 n'étant que des tonnages en 
- transit, tandis que les tonnages en importation et en exporta- 
tion, sensiblement équivalents, représentent chacun 1/10. 
« Si par leur tonnage total (1.996.000 t.) les produits fabriqués 
- de l’industrie métallurgique pèsent encore peu dans le trafic 
fluvial, ils s’y distinguent cependant par la plus forte progres- 
» sion (1.996.000 t. = 1,483 des 1.345.000 de 1952). 
De ce fait, ils se sont avancés du huitième au cinquième rang 
_ en alimentant 8,93 % du tonnage total, au lieu de 2,69 % 
en 1952. 
_ Si on analyse ce tonnage entre les quatre catégories de trafic, 
- on constate que c’est en trafic importation (159.000 t.) que l’aug- 
mentation partielle a été la plus élevée avec le coefficient de 
2,521. La part afférente aux exportations (1.162.500 t.) marque 
aussi une nette progression avec le coefficient 1,677. La part du 
trafic intérieur (443.000 t.) a aussi progressé (coefficient 1,228). 
Cette progression sensible du transport fluvial des produits 
fabriqués de l’industrie métallurgique contraste avec la stagna- 
tion de celle des matières premières utilisées par cette même 
industrie et dont le tonnage (1.790.000 t.) n’a progressé que 
de 1 %. 
+ Une progression de trafic encore remarquable a caractérisé 
les produits alimentaires (1.475. 000 = 1,292 des 1.141.000 de 
1952) dont les quantités importées et exportées sensiblement 
égales à 30.000 tonnes en 1952 deviennent multipliées les pre- 
mières par 2,81 et les secondes par 2. 
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L'examen de l'usage fait par le public des possibilités de 
transport offertes par les voies fluviales ne peut être valable- 
ment entrepris que pour la partie de ces voies qui forme effec- 
tivement un réseau au sens strict du mot, c’est-à-dire un ensem- 
ble intercommunicant de voies toutes accessibles à un véhicule 
donné. 

En se limitant modestement au véhicule dont les caractéristi- 
ques furent arrêtées par M. de Freycinet en 1879 (la péniche 
de 38 m. 50 x 5 m.) et aux voies qui permettent à cet engin 
de naviguer au moins à 4 m. 80 d’enfoncement, on arrive ainsi 
à déterminer dans la mosaïque de nos voies fluviales un réseau 
continu, C'est-à-dire intercommunicant, d’une longueur de 
5.534 km. représentant environ le tiers des voies officiellement 
classées navigables et flottables (15.228 km..). 

Si nous ne procédions pas à cette élimination préalable des 
voies d’eau isolées ou de celles ne supportant que des engins 
encore moindres (flûtes, bâtards, berrichons, gabares et bar- 
ques), nos déductions statistiques auraient la même valeur que 
celles que l’on pourrait entreprendre parallèlement sur nos 
voies ferrées en y totalisant tous les résultats obtenus sur des 
voies à écartements disparates, moindres que l’écartememnt nor- 
mal, y compris les voies de la Corse et du département de la 
Réunion. 

Donc, en considérant ce réseau fluvial intercommunicant 
ainsi défini, dont ne font pas partie notamment les canaux du 
Midi et de l’Ouest, et dont nous avons délibérément exclu la 
section française du Rhin en raison de son caractère particulier, 
on obtient les appréciations suivantes pour l’utilisation de: 
l'infrastructure. 

Chaque kilomètre de ce réseau a provoqué le chargement de 
6.650 tonnes en 1951, de 6.700 tonnes en 1952 et de 6.850 ton- 
mes en 1953. 

Il est passé en moyenne sur chaque kilomètre de ce réseau : 

1.015.000 tonnes en 1951, 1.030.000 tonnes en 1952 et 1 mil- 
lion 60.000 tonnes en 1953. 

_ Le débit des trois principales artères de ce trafic fluvial est 
celui d'écluses n’écoulant dans chaque sens, par période de! 
dix heures, que 14 péniches entre Lille et Dunkerque, que: 
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40 péniches entre Lille et Paris (écluses jumelées) et que 15 
entre Paris et Strasbourg. 
» Pour si faibles que soient ces progressions annuelles de 
. l'usage fait de ce réseau fluvial, elles méritent d'autant plus 
- d'être soulignées qu’elles contrastent avec l’évolution quasi 
. nulle, pour ne pas dire régressive, de l’état de l'infrastructure 
. fluviale. 
Les progrès techniques dont bénéficie la flotte fluviale, 
- notamment du fait de l’augmentation du nombre d’automo- 
. teurs, sont loin d’avoir leur plein effet, la situation de ce réseau 
ressemblant à celle d’un réseau routier où les camions les plus 
modernes devraient circuler à faible vitesse pour ne pas dégra- 
der le revêtement, encore en macadam, de chaussées encombrées 
. et trop étroites pour permettre des doublements. 
L'effectif moyen du personnel employé à la réalisation de ce 
- trafic peut être déterminé avec une approximation de 10 %; 
- il s’éleva en 1953 à 25.000, auxquels correspondit un trafic de 
… 7.816.424.000 tonnes, soit en moyenne, et avec la même approxi- 
mation, 312.500 tonnes-kilomètre par agent. 
Nous rappelons que dans le cas d’une comparaison avec le 
. trafic ferroviaire il faudrait multiplier ces résultats par le coef- 
. ficient 0,83 pour tenir compte de l'allongement relatif des par- 
cours fluviaux. 


III. — LES TRANSPORTS MARITIMES. 


Le mouvement dans les ports de la métropole, c’est-à-dire 
le total des entrées et des sorties de navires, s’est élevé à 
212.300 en 1953, soit 1,15 fois celui de 1952 et 1,36 fois (157.200) 
celui de 1938; les capacités de chargement afférentes à ces mou- 
vements exprimées en tonneaux de jauge nette (2 m3 83), se 
mesurent par 148.663.000 tonneaux contre 143.224.000 en 1952 
et 440.208.000 en 1938. Il aurait été intéressant de suivre l’évo- 
 [lution au cours des années du tonnage moyen afférent à une 
fréquentation; dans l’état actuel des recensements portuaires, 
ce renseignement n'est guère exploitable, du fait qu'aucune 
discrimination n’est faite entre le navire de fort tonnage et le 
bateau de pêche, d’où un quotient purement statistique de 
700 tonneaux pour évaluer la valeur unitaire des fréquenta- 
tions. 
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Il a été débarqué en 1953 dans les ports de la nérave ll 
40.430.000 tonnes de marchandises (non compris 373.000 t. de. 
produits de pêche) et 22.774.000 tonnes y ont été embarquées. | 
Les chiffres correspondants pour 1932 avaient été 42.458.000 ton- | 
nes (dont 330.000 t. de pêche) et 22.322.000 tonnes, tandis 
qu’en 1938 ils n'avaient été que de 36.000.000 de tonnes (dont 
266.000 t. de pêche) et 12.601.000 tonnes. 

Par rapport à 1938, le trafic marchandises dans nos ports 
maritimes a donc sensiblement progressé, de 25 % environ, 
mais semble depuis 4951 marquer un palier aux environs de. 
64.000.000 de tonnes. | 

L'évolution la plus remarquable de ce trafic est la propor: 
tion croissante des tonnages embarqués qui atteint 31 % en 
1953, alors qu'elle n’avait été que 29 % en 1952 et 25 % 
en 1938. 

Tout aussi remarquable est l’ NE prise par les hydro: 
carbures, qui devancent mettement les combustibles minéraux 
solides. En limitant nos investigations au seul groupe des sept 
ports desservant des raffineries (Dunkerque, Le Havre, Rouen, 
Nantes, Saint-Nazaire, Bordeaux, Sète et Marseille), on cons- 
tate qu'il y a été débarqué : en 1953, 28.383.000 tonnes d’hy- 
drocarbures, soit 58 % du tonnage total de toutes les marcham- 
dises débarquées dans tous les ports; en 1952, 22.477.000 ton- 
nes, soit 45,5 % des débarquements. Or, en 1938, le total des. 
hydrocarbures débarqués dans tous les ports de la métropole: 
n’avait été que de 9.000.000 de tonnes, un peu inférieur à 
celui des charbons (10.755.000 t.). Encore, de ces 9.000.000 de: 
tonnes de 1938 une bonne part peut être attribuée à des réex- 
péditions par cabotage en provenance des sept ports susvisés, 
lesquels n'avaient eflectivement importé que 8.350.000 tonnes. 
Ce tonnage de 1938 est donc dépassé par celui que ces mêmes; 
ports exportent ou réexpédient actuellement par cabotage, 
après traitement en raffinerie, et qui a été de 9.329.000 tonnes: 
en 1952 et de 9.060.000 tonnes en 1953. 


%k 
*X % 


Les mouvements de voyageurs (entrées + sorties hormis ceux: 
de la navigation côtière) se sont élevés à 3.400.000, dont: 
320.500 seulement au très long cours, c’est-à-dire pour des tra-: 
versées d’une durée d’au moins quarante-huit heures. 
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Ces mouvements furent de 3.877. 000 (dont 536.000 au long 
. cours) en 1952 et de 3.570.000 (dont 489.000 au long cours) en 

1951. Les chiffres de 1938 avaient été de 3.336.000 (dont 426.500 
au long cours). 

Cette constance contraste avec le développement du trafic 

maritime des marchandises. On peut l’expliquer par la concur- 
rence de l'aviation, laquelle a dû s’attribuer l'accroissement 
des voyageurs qui normalement aurait suivi celui des mar- 

-chandises, sans parler des déplacements nouveaux qui ne furent 
décidés que par la rapidité du voyage aérien, dix fois supérieure 
à celle de la voie maritime. 

Marseille demeure le premier port par l'importance des 
mouvements de voyageurs, bien que ceux-ci accusent une 
régression sensible au moyen cours (819.000 au lieu de 893.000), 
tandis que l'effectif du long cours s’est maintenu à 250.000. 

Le second port pour le long cours est Le Havre, où l’on note 

-une légère augmentation, 153.000 voyageurs contre 145.500 en 
1952; on fait la même constatation pour le moyen cours, dont 
l'effectif s’est élevé de 50.000 à 57.500. | 

Calais et Boulogne, qui sont des ports de voyageurs à moyen 
cours, et à un degré moindre Dunkerque, ont vu leurs effectifs 
de passagers varier comme suit : à Calais, une diminution avec 

566.000 passagers, au lieu de 647.000; à Boulogne, une aug- 
mentation avec 399.500 passagers, au lieu de 323.500; à 
Dunkerque, une diminution avec 148.500 au lieu de 153.000. 


*X *X 


De l'analyse du trafic marchandises dans nos sept principaux 
ports on dégage les remarques suivantes : 

Le port de Rouen est le seul dont le trafic des hydrocarbures 
ait marqué une baisse brutale avec 453.000 tonnes importées en 
4953, au lieu de 723.000 tonnes en 1952, ceci étant le fait de 
la concurrence du pipe-line qui permet aux pétroliers de 
décharger au Havre certains produits destinés aux raffineries 
de Rouen. 

Le complexe portuaire Rouen-Le Havre, qui avait reçu en 
4952 9 millions de tonnes d'hydrocarbures, n'en a reçu que 
8.980.000 en 4933. Ce trafic est donc pratiquement demeuré 
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inchangé; il en est de même à Nantes-Saint-Nazaire où le ton-. 
nage des hydrocarbures débarqués demeure fixé aux environs 
de 1.510.000 tonmes. 

Au contraire, dans les quatre autres ports ce trafic est en 
progression, particulièrement à Marseille avec 8.506.000 tonnes 
. contre 8.044.000 en 1952, suivi de Bordeaux avec 1.378.000 ton- 
nes contre 1.163.000, puis de Dunkerque avec 1.881.000 tonnes 
contre 1.786.300, et enfin de Sète avec 1.127.000 toumes contre 
1.015.000. 

Marseille, Bordeaux, Nantes et Sète ont réexpédié par la voie 
maritime environ la moitié des tonnages d'hydrocarbures reçus, 
en 4952 comme en 1953. La proportion des réexpéditions mari- 
times d'hydrocarbures issus de Dunkerque, qui avait été en. 
1952 de 85,5/100 de ceux importés, n’est plus que 31/100 en 
1953; pour le complexe Le Havre-Rouer, ces mêmes proportions 
sont 30/100 en 1952 et 25/100 en 1953. 

Remarquable est l’effondremert du tralic maritime charbon- 
nier survenu au cours de l’année 1953, puisqu'aux 3.615.500 ton- 
nes déchargées en 1952 n’ont succédé que 1.401.000 tonnes. 
C’est le complexe Rouen-Le Havre qui a surtout pâti de cette 
perte de trafic avec une diminution de 1.439.000 tonnes de son 
‘tonnage de charbon débarqué. 

Les débarquements de phosphates sont en croissance avec. 
932.000 tonnes contre 566.000 en 1952. 

Le principal port d'importation de cette marchandise est 
encore Rouen malgré une légère régression avec 262.000 tonnes 
contre 276.000 en 1952, tandis que Dunkerque accuse une très 
forte progression, avec 197.000 tonnes contre 96.500, ainsi que 
Nantes avec 186.000 tonnes contre 140.000. 

Les tonnages des produits métallurgiques ont peu varié avec 
1.467.000 tonnes embarquées et 177.000 tonnes débarquées en 
1953 contre 1.430.000 tonnes embarquées et 203.000 tonnes 
débarquées en 1952; Dunkerque s’avère la principale porte de 
notre métallurgie, puisque les deux tiers de ce trafic passent 
par ce port. 

Les arachides et oléagineux ont augmenté de 22,5/100 par. 
rapport à 1952, le principal bénéficiaire de cette augmenta- 
tion étant le port de Marseille avec 330.000 tonnes contre 
289.000 et Le Havre où cette marchandise est apparue avec 
42.000 tonnes. 
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. L'activité économique d’un port maritime mérite aussi d’être 
. appréciée au titre d’une articulation entre les trafics des voies 
de transport qui y concourent. 
. Une telle confrontation n’est possible qu'entre les trois voies 
. dont le trafic est effectivement comptabilisé savoir la voie mari- 
time, la voie fluviale et la voie ferrée. On ne peut en déduire 
par des différences la part du trafic afférente à la voie rou- 
 tière, puisque une fraction du tonnage introduit par la voie 
maritime se trouve dans le tonnage sorti par la même voie 
pour les marchandises qui n’ont fait que transiter dans le port. 
Le tableau synoptique de ces trois trafics pour les années 1952 
et 1953 dans les ports de Dunkerque-Le Havre, Rouen, Bordeaux 
et Marseille auxquels nous avons ajouté celui de Strasbourg, 
- en y assimilant la voie fluviale du Rhin à une voie maritime, 
suscite les remarques suivantes : 


Articulation des trafics entre la voie maritime, la voie fluviale 
et la voie ferrée en 1952 et en 1953. 


19 


En tonnes, par voie 


Maritime Fluviale 


Dunkerque : 

ATOS ET CRE AR 3.810.093 1.025.879 1.613.000 6.448.972 

RÉ Tn AeE 2.107.454 342.756 1.151.000 4.200.910 . 
Le Havre : 

D nn 10.061.821 141.313 510.200 41.310.388 

NET RE QUE 3.260.007 1.986.057 850.000 6.096.064 
Rouen : ; 

FAR A tee 2478437 |. 1.066.745 1.558.500 1.092.352 

Sn ee 2.126 560 3.667.962 1.746.000 1.510.592 
Bordeaux : ù 

ÉTÉ TO SRE 9.206.334 016.528 004.300 3.M7162 

tien note. 1.542.003 132 943 512.700 2 487.906 
Marseille : 

FRERES 40.719.690 82.373 462.800 11.264.863 

a io 7.122.976 310.071 183.000 8.276.053 
Strasbourg (a) : 

Nas 2.538.000 351.000 3.185.000 8.744.000 

HALO PÉMUTE 2.387.000 899.000 1.404.000 8.332.000 


(a) Dans le cas de Strasbourg, la voie du Rhin est supposée tenir lieu de voie 
maritime. 
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1953 


En tonnes, par voie 


Maritime Fluviale Ferrée 


3.475.708 714.146 1.391.000 5.486.741 
2.445.272 620.033 1.333.000 4.122.501 
9.852.134 342.22 349.800 40.916.380 
2.138.020 1.123.368 780.600 5.242.188 
2.966.815 1.093.053 1.654.000 5.743.848 
2.410.602 2.974.201 1.335.000 6.719.803 
2.34 43 991.563 209.500 3.573.608 
1.839.351 482.084 355.800 2.371.235 
41.282.6 6 74.351 447.300 41.774.287 
7.600.957 325.105 639.200 8.655.862 
2.208.090 441.105 3.568.000 6.543.000 
3.029.000 941.000 1.358.000 4.686.000 


À Dunkerque, les entrées maritimes sont en diminution, 
tandis que les sorties fluviales et ferroviaires sont en augmen- 
tation pour le fer et sans changement pour le canal; les sorties 
maritimes sont en diminution comme le sont les entrées flu- 
viales et ferroviaires. 

Au Havre, les entrées maritimes sont en diminution, de même 
que les sorties fluviales et ferroviaires, la même concordance - 
s’observant dans les trafics opposés également «en diminution. 

A Rouen, aux entrées maritimes en diminution s’opposent 
les sorties fluviales et ferroviaires en diminution, nettement 
marquée sur la voie fluviale. 

À Bordeaux, les entrées et les sorties maritimes ont très peu 
varié et on est surpris de noter une augmentation des entrées 
et des sorties fluviales alors que celles ferroviaires ont sensi- 
blement diminué pour les sorties. 

À Marseille, alors que les entrées et les sorties maritimes 
sont en progrès, on note des diminutions du même ordre pour 
les entrées et sorties fluviales et ferroviaires, ce qui semble 
signifier un accroissement des mouvements maritimes par 
réexpédition:. : 

À Strasbourg, les entrées par la voie rhénane sont en pro- 
gression (coefficient 1,15) comme le sont les sorties parles 
canaux (coefficient 1,025), tandis que les sorties par fer ont 
diminué (coefficient 0,96); les sorties par la voie rhénane ort 
nettement diminué (coefficient 0,78), tandis que les entrées par 
canaux et fer ont nettement augmenté (coefficient de 1,25 pour 
les premiers et de 1,12 pour le second). 
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Le caractère spécial du port de Strasbourg se trouve confirmé 
par le fait qu’il est le seul dont le trafic ferroviaire soit du 
. même ordre de grandeur que le trafic de la voie du Rhin; ceci 
indique que si puissante que soit une voie fluviale elle ne sau- 
rait équivaloir à celle de la voie maritime. 


IV. — LES TRANSPORTS AÉRIENS. 


Comme pour les transports maritimes, l'importance des trans- 
_ ports aériens se mesure par l’activité des aéroports, portes obli- 
gées d'entrée et de sortie de tout ce qui se déplace par la voie 
des airs. 

L'appréciation d’une telle activité à l'échelle de la nation 
est malaisée s'agissant d’un mode de transport qui, technique- 
ment, dépasse le cadre des pays d'Europe. 

Les stalistiques des aéroports afférentes au nombre des voya- 
geurs nous permettent pourtant de mesurer la part infime des 
transports aériens strictement métropolitains, c’est-à-dire ayant 
les deux termes de leur parcours ren territoire métropolitain. 
- Mais ces mêmes statistiques ne peuvent nous donner une 
mesure de la concurrence faite par l’avion aux autres modes 
de transport spécifiquement terrestres. Cette appréciation ne 
. pourrait procéder que d’une supputation de la fraction de ces 
transports aériens, qui, même sans les avantages de l’avion, 
_ aurait cependant été accomplie. 

Les déplacements des points de départ et d'arrivée des voya- 
geurs modifient évidemment leurs transports terrestres de 
répartition à l’intérieur de la métropole sans pour autant dimi- 
nuer nécessairement leur importance; la répercussion la plus 
sensible de ces changements, mais difficile à mesurer, se mani- 
. feste dans les ports maritimes qui voient diminuer leur clien- 
. tèle de voyageurs en transit. 

Si pour le secteur très spécial que forment les transports 
terrestres dans l’économie nationale, on peut en inférer sûre- 
ment un manque à gagner, voire une diminution des recettes, 
cette conclusion est moins certaine pour l’ensemble de cette 
économie si l’on considère l'augmentation des dépenses faites 
en territoire métropolitain par un nombre sans cesse accru de 
- visiteurs, quels que soient les motifs de leurs déplacements. 
En 1933, les aéroports métropolitains ont servi à la réception 


PNG - re abri le MEN TU RS LD ETATS | re" 
*k * 29.740 ets 
F2 RACE Te 0e Es “4 | 
LEE : + de Re :: } 
s= jrs CE a ds Mr: : 

3 LÉ D É 

* ; ET di 
“ ES ; Ne + 

AE A 1 TS 

= d $ 


806 © COMMERCE ET TRANSPORTS 


ou au départ de 2. 128.000 passagers et de 34.619 tonnes de 


fret, alors qu’en 1952, ces chiffres avaient été de 1.784.600 pas- . 


sagers et de 38.280 tonnes. 

Le nombre des voyageurs a donc progressé de 20 %, tandis 
que le fret diminuait de 40 %. 

L'activité ainsi mesurée de l'aéroport de Paris représente 
les 95 % du total de celles des aéroports métropolitains, dont 
les plus importants à se partager les 5 % restants sont ceux 
de Nice et de Marseille. 

Le trafic purement métropolitain fut, en 1953, de 156.703 pas- 
sagers dont la moitié (77.135) entre la métropole continentale 
et la Corse; en 1952, ces mêmes chiffres avaient été 125.500 
et 65.200. 

Ainsi d’une année à l’autre le nombre global de passagers sur 
les relations métropolitaines a augmenté de 24,5 %. 

Ce trafic métropolitain a donc légèrement augmenté relative- 
ment au trafic global, dont il constitue les 7,35 % en 1953, au 
lieu de 7 % en 1982. | 

Une analyse particulière de ce trafic métropolitain permet de 


dégager quelques évolutions particulières que nous avons mises 


en évidence dans le tableau ci-après : 


En 1951 - En 19% En 1953 


Marseille Corse re rer seen 36.277 37.142 50.413 
NICE COTSE Tree dre to Lee 38.389 25.976 26.332 
Paris Marseille MN RER 0e En 20.302 941.998 27.424 
Paris Nice rt rue ne de es ET 39.584 28.513 31.429 
Paris Bordeaux #2: en 683 ° 2379 4.601 
Evon-Marseille eme ANS 81 3.580 3.428 
Muthouse-Marseille .....,.........,.... 100 258 : 3.668 
Nantes-Bord eat ee 2 eo ce 0 1.773 2.298 


On notera que Marseille et Nice restent les deux aéroports 
des relations entre la métropole continentale et la Corse, puis- 
que à 500 unités près le nombre des passagers de ces deux aéro- 
ports, à destination ou en provenanie de ce département, atteint 
presque le total (77.135) de ce trafic. Marseille paraît s'affirmer 
comme le principal aéroport de ces voyages. On serait tenté 
d'en déduire qu’il n’y a qu’un trafic insignifiant entre Paris et 
la Corse; il n'en est rien, car un tel voyage comprenant un 
changement d’avion soit à Marseille, soit à Nice, le voyageur 
Paris-Corse ou vice versa est compté deux fois dans les statis- 
tiques, savoir pour chacune des deux moitiés de son voyage. 


| 
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Les voyages Paris-Marseille sont en bonne progression; ceux 

- de Paris-Nice sont en ee mais sans retrouver leur record. 

de 1951. 
_ Les voyages on Musee se maintiennent sans plus, peut- 
. être du fait de la résistance opposée par le fer avec les augmen- 
tations de vitesse de. ses trains. Il sera intéressant de suivre 
cette évolution particulière quand la S. N. C. F. aura électrifié 
. la section Lyon-Marseille. 

Remarquables sont des apparitions de trafics, en sensible 
progression, sur les relations Paris-Bordeaux, Bordeaux-Nantes 
et Mulhouse-Marseille. Cependant, en raison du caractère d’aéro- 
port franc, franco-suisse, de Mulhouse, la relation Mulhouse- 
Marseille, apparemment strictement nationale du point de vue 
» géographique, est en réalité une relation internationale. 

En sortant du cadre de la métropole, mais en restant encore 
sous le monopole du pavillon français, les statistiques montrent 
que le trafic entre la métropole et les territoires de l’Union 
. française est environ le quadruple de celui métropolitain, avec 

524.000 passagers en 1952, devenus 588.100 en 1953. 

La part prépondérante dans ce trafic étant celle de l'Afrique 
” du Nord, avec 436.800 passagers en 1952 (256.000 Algérie, 
424.800 Maroc, 33.600 Tunisie) devenus 498.900 en 1953 (294.000 
Algérie, 141.500 Maroc, 63.400 Tunisie). 

Les frets échangés par avion entre la métropole et l’Afrique 
du Nord demeurent de peu d'importance : 14.071 tonnes en 
1952 et 12. 599 tonnes en 1953 avec une légère prédominance 
des envois à destination de la métropole. 

Les chiffres impressionnants, et croissant chaque année, du 
nombre des passagers-avion au-dessus de la Méditerranée. tant 
vers la Corse que vers l'Afrique du Nord permettent de se faire 
une idée du manque à gagner de nos ports méditerranéens, 
» dont la vocation de ports à voyageurs tendra de plus en plus à 
” S’effacer devant celle de ports à marchandises. 

… L'activité des aéroports métropolitains due au trafic des lignes 

exploitées sous le monopole du pavillon français représente 
donc un tiers du trafic global, les deux autres tiers constituant 
le trafic international, auquel Air France participe en concur- 
rence avec les compagnies étrangères. 

Dans ce trafic international, la Grande-Bretagne se taille la 
. part du lion avec 576.500 passagers, distançant les U. $S. À. avec 
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93.200 passagers, un peu moins que la Suisse, puis la Belgique 
et l'Italie aux quatrième et cinquième rangs. 

Le tableau ci-dessous donne les nombres de milliers de passa- 
gers des principales relations internationales de nos aéroports 
en 1951, 1952, 1953 : 


1951 1952 1953 
Grande-Prétagne ne Lee re -Cectee 480,1 451,3 576,5 
Iles anglo-normandes ................%...... 25,5 31,5 36,8 
BElBIQUe ee Ne EN NS RS PR 45,5 53,6 67,9 
SE NS A RS RS Ts D 45,8 41,7 54,8 
PAYS ECandiNAVEs M NRA NT 45,6 45,3 44,5 
AITOMAENE ES ec entier ELA Re 14,5 24,6 37,2 
MATE at RS ET Et CNE CE Re ESS 40,17 50,2 63,2 
Espagne Mano nt net COS UE 25,3 36,3 49,4 
USA RMS SAR RE ER TE TOR Re 61,1 86,1 90,6 
Suisse RE rene Midi Ed in nes 61,9 10,1 93,2 


Le trafic Londres-Paris représente les deux tiers de celui entre 
l'Angleterre et la France; avec 370.000 passagers en 1953, il 
_ accuse une progression de 7 %. 


Certaines relations aériennes entre la France et l’Angleterre 


sont symptomatiques. C’est ainsi que les Anglais semblent avoir 
découvert l’avantage de la liaison directe Londres-Calvi, comme 
en témoigne la progression de ce trafic : 855 passagers en 1951, 
958 en 1952 et 1.730 en 1953, tout au bénéfice de la Corse qui 
profite de ces nouveaux visiteurs. 


Tout aussi remarquable est l’évolution de la liaison directe 


Londres-Sud-Ouest (Pau, Tarbes), où le nombre des passagers 
est passé de 1.929 à 3.838 en 1952 et à 6.271 en 1958. 

Le trafic de l’aéroport du Touquet, qui avait été de 53.240 pas- 
sagers (dont 29.802 échangés avec Londres em 1952), a bondi 
à 129.300 (dont 87.000 échangés avec Londres) en 1953. Cette 
liaison Angleterre-Touquet, qui est spécialisée dans le transport 
aérien des voitures automobiles, a certainement bénéficié de la 
carence de nos chemins de fer, puisque en août 1933, on a eu 
un mouvement de 19.755 autos contre 5.970 en 1959, les chiffres 
respectils de passagers ayant été de 34.185 en 1953 et 4.533 en 
1952. Londres-Nice a aussi connu une progression remarquable 
avec 56.000 passagers en 1953 contre 41.264 en 1952 et 20.986 
en 1951. 

D'une manière générale, toutes les relations internationales 
sont en nette progression, les plus remarquables étant celles de 


| 
| 
| 
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la Suisse dont le trafic devient comparable à celui engendré par 
. les U. S. A. et celle de l'Allemagne majorée de 80 % ; celles de 

J'Ttalie et de l’Espagne majorées chacune de 33 %. 

On est surpris de l’importance tenue dans ces relations inter- 
nationales par les îles anglo-normandes en conséquence pro- 
bablement de l'attrait exercé sur les touristes français. 

Ce tableau des transports aériens, du point de vue de leurs 
incidences sur les transports strictement métropolitains, serait 
incomplet si on ne mettait en évidence un trafic spécial, celui 
de la poste, dont l'importance économique est sans relation 
avec celui des tonnages transportés. Les relations postales 
aériennes, toutes assurées de nuit, ne sont encore limitées 
qu'à un réseau de trois lignes, savoir Paris-Lyon-Marseille- 
Nice, Paris-Bordeaux-Toulouse-Pau et Paris-Lyon-Montpellier- 
Toulouse (cette dernière inaugurée en mai 1953). 

Au cours des trois dernières années, le tonnage postal ainsi 
transporté a progressé de 2.989 tonnes en 1952 à 3.197 tonnes 
en 1952 et à 4.100 tonnes en 1953. 

On peut prévoir que, avant peu, les classiques wagons des 
postiers ambulants auront rejoint les diligences dans les 
musées des moyens de transport. 

NIcoLASs. 
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Sommaire. — Réglementation en matière de salaires. — II. Evolution des salaires 
horaires dans les activités industrielles et commerciales : salaires masculins, 
salaires féminins, salaires par branche d’activité — III. Évolution du coût 
de la main-d'œuvre : charges sociales. — IV. Evolution des gains nets des 
salariés : durée hebdomadaire du travail. — V. Evolution des salaires en 
agriculture. — VI. Evolution des salaires des gens de maison. — VIT. Evo- 
lution des traitements des fonctionnaires. — Conclusion. 


L'année 1953 se caractérise par un important mouvement 
d'opinion destiné à obtenir la revalorisation des salaires anor- 
malement bas. La baisse de la durée hebdomadaire du travail 
dans certaines activités au cours de l'hiver avait entraîné pour 
un certain nombre de salariés une diminution appréciable de 
leur revenu, particulièrement ressentie par ceux dont le salaire 
horaire est faible. Or, il apparaît que, si pendant la période de 
l'occupation et les années de remise en ordre des salaires qui 
l’ont suivie, la situation des travailleurs les plus défavorisés 
s'était améliorée, ces dernières années ont, au contraire, été 
marquées par un net fléchissement de cette tendance. Malgré les 
fixations successives du salaire minimum  interprofessionnel 
garanti et la réduction des abattements de zone en 1951, l’éven- 
tail hiérarchique s’est légèrement élargi à nouveau en 1932 et 
1953 en même temps que s’accentuait l’écart entre les salaires 
parisiens et ceux des différentes zones de salaires de province. 
Enfin une légère augmentation des allocations familiales à la fin 
de l’année 1953 n’a pas permis au revenu du salarié chargé 
d'une nombreuse famille de combler son retard sur le revenu du 
salarié célibataire par rapport à leurs situations respectives 
de 1949. 

Par suite, les efforts des salariés au cours de l’année 1933 ont 
été dirigés vers une amélioration du sort de ceux d’entre eux 
dont les revenus étaient les plus bas par une hausse du salaire 
minimum, une réduction des abattements de zone et une aug- 
mentation des allocations familiales. La stabilité des prix ne 
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D “échelle mobile du salaire minimum interprofessionnel garanti, 
les intéressés ont obtenu à la suite de la grève généralisée 
d'août 1953, qui atteignit particulièrement le secteur publie, la 


À E 
convocation de la Commission supérieure des conventions col- 


 lectives en vue de l'élaboration d’un budget-type, tel qu’il 
. assure, en tout état de cause et au minimum, les besoins indi- 
. viduels et sociaux de la personne humaine considérés comme 
incompressibles. 

Comme les années précédentes, on passera successivement en 
. revue la réglementation intervenue en 1953 en matière de salai- 


. res, l’évolution de la rémunération des salariés de l’industrie et 


du commerce du triple point de vue du salaire horaire, du coût 


. de l'heure du travail pour l'employeur et du gain net du sala- 


rié, et enfin l’évolution des salaires des autres catégories de 
salariés. 


I. — RÉGLEMENTATION EN MATIÈRE DE SALAIRES. 


Le salaire minimum interprofessionnel garanti est resté en 
1953 fixé à 100 francs par heure avec, en province, les abatte- 
ments correspondant aux différentes zones de salaire. L'indice 

des prix des 213 articles qui, au cours de l’année 1953, a varié 

entre 141,0 et 146,0 sur la base 100 en 1949, n’a en effet à aucun 
moment atteint le niveau 149,1 qui doit, d’après la loi du 
48 juillet 1952 sur l’échelle mobile, entraîner une augmenta- 
tion automatique du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. 

Cette loi a cependant laissé subsister l’article 31-x du Code du 
travail d’après lequel la Commission supérieure des conventions 
collectives est chargée d'étudier la composition d’un budget- 
type servant à la détermination du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. Celui-ci est ensuite fixé par le Gouvernement, 
compte tenu, à la fois, de l'avis motivé de la Commission et des 
conditions économiques générales. 

L'existence simultanée de ces deux possibilités de modifica- 
tion du salaire minimum ne s'explique qu'en tenant compte de 
la volonté du législateur de protéger le salarié le plus défavorisé 
contre la hausse des prix (échelle mobile) et de lui permettre 
de profiter des accroissements de la productivité ou du revenu 


Po. pas à faire jouer la loi du 18. juillet 1952 sur 
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national (évolution du budget-type et conditions économiques 
générales). 

C’est en fonction de cet article 31-x que les travailleurs, par- 
ticulièrement au cours de la grève généralisée d'août 1953, 
réclamèrent avec insistance la convocation de la Commission 
supérieure des conventions collectives et l'établissement d’un 
budget-type. La Commission supérieure fut, effectivement réu- 
mie le 22 septembre et ses sous-commissions élaborèrent au 
cours du quatrième trimestre un budget du manœuvre célba- 
taire parisien en prenant pour base le budget qui avait été pré- 
paré en 4950, mais n'avait finalement pas trouvé une majorité 
pour l’adopter. Malgré l'opposition des représentants des 
employeurs, le budget élaboré en 1953 présente, par rapport 
à celui de 1950, des majorations des quantités et des prix rete- 
nus pour de nombreux articles, compte tenu de l’augmentation 
générale des prix entre ces deux dates. Il est évident, d’ailleurs, 
qu'un tel budget-type ne peut être établi avec une précision 
scientifique et comporte nécessairement une part d’arbitraire. 
À sa séance du 29 décembre 1953, la Commission supérieure, 
en l’absence de toute la délégation des employeurs qui entendait 
ainsi manifester son opposition aux travaux de la Commission, 
adopta un budget du manœuvre célibataire à Paris d’un mon- 
tant de 25.166 francs. Elle demanda, en outre, que le calcul du 
salaire horaire fût fait à partir de ce budget, auquel devait 
s'ajouter la cotisation ouvrière à la Sécurité sociale et éventuel- 
lement la surtaxe progressive, pour une durée mensuelle de tra- 
vail de 173 heures (40 heures par semaine) et que ce salaire 
minimum fût fixé à un taux uniforme pour toute la France et 
identique pour l’agriculture et les autres activités. 

Bien que ce fût seulement en 1954 que le Gouvernement, 


tirant la conclusion des travaux de la Commission supérieure: 


des conventions collectives, augmenta Je salaire minimum 
garanti du montant d’une indemnité de 15 %, deux mesures 
étaient déjà intervenues en 1958. 

D'une part, en effet, le Conseil national du patronat français 
avait, en septembre, fait à ses adhérents la recommandation 
suivante : « s’assurer qu'à partir du 4° octobre 1933 aucun sala- 
rié ne recevra un gain total inférieur à 410 francs par heure, 
base Paris, chiffre limite au-dessus duquel le Comité directeur 


du C. N. P.F. a estimé que toute mesure générale déclencherait 
un mouvement d'ensemble des salaires ». 


#:| 
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D'autre part, en ce qui concerne les fonctionnaires, un décret 


du 17 septembre 1953 avait institué une indemnité spéciale de 
. 36.000 francs par an pour tous les agents de la fonction publique 


dont l'indice hiérarchique était compris entre 400 et 127 et une 
indemnité spéciale dégressive variant de 85.000 à 1.000 francs 


par an (diminution de 1.000 francs pour chaque point d’indice) 


pour les agents dont l'indice hiérarchique était compris 
entre 128 et 162. Des abattements de 5 et 10 % de ces indem- 


nités étaient, en outre, prévus en province suivant la zone 
d’abattement de salaires. 
. La législation relative aux compléments sociaux du salaire 


n'a été modifiée que pour les allocations familiales (à l’exclu- 
* sion des allocations de salaire unique) qui ont été augmentées 


de 10 % par une loi du 31 décembre 1953. On peut considérer 
que cette augmentation est rétroactive avec effet au 1” octo- 
bre 1953, puisque les bénéficiaires ont perçu au titre du mois 
de décembre 1953 une majoration exceptionnelle triple égale 
à 30 % du montant des allocations familiales. 

. 11 y a lieu, enfin, d'indiquer, en ce qui concerne le coût de 
la main-d'œuvre, qu'un décret du 9 août 1953 oblige tous les 


employeurs de plus de dix salariés à affecter 1 % de la masse 
des salaires distribués à la construction de logements. 


I. — L’ÉVOLUTION DES SALAIRES HORAIRES 
DANS LES ACTIVITÉS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES. 


L'enquête trimestrielle du Ministère du Travail, qui recueille 
des données sur les effectifs, la durée du travail et les salaires 
dans plus de 30.000 établissements occupant plus de dix sala- 
riés, est la seule étude d'ensemble portant sur toutes les acti- 
vités @ l'exclusion de l’agriculture et des services publics). Les 
informations recueillies sur les salaires ne s’appliquent qu'aux 


* taux horaires des salaires des ouvriers de plus de 18 ans payés 


au temps et travaillant dans les industries de transformation 


(à l'exclusion de la S. N. C. F. et de la R. A. T. P.) et dans les 


activités commerciales (à l'exclusion des banques, assurances et 


spectacles). Ces taux de salaires horaires comprennent les pri- 
mes et indemnités horaires uniformes (à l'exclusion des majo- 


rations pour heures supplémentaires et des primes de rende- 
ment). 
Malgré ces restrictions, les indices de salaires horaires, calcu- 
REv. p’Econ. pozir. — T. LXIV. 53 
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lés sur la base 100 en janvier 1946, fournissent la meilleure 
approximation actuellement disponible de l’évolution des salai- | 
res dans le secteur industriel et commercial. On pourra trouver | 
dans le tableau I les valeurs de ces indices pour les différentes 
enquêtes de 1953 pour l’ensemble des ouvriers et, séparément 
pour les hommes et les femmes, suivant leur qualification pro- 
fessionnelle. Les résultats de l’enquête du 1” janvier 1954 ne 
sont pas encore connus en raison d’un très important retard 
dans la transmission des documents par les services locaux du 
Ministère du Travail. | 


TABLEAU I 
Indices moyens des taux de salaires horaires 
(Enquête du Ministère du Travail.) 
(Base 100 : janvier 1946.) 
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Manœuvre 
spécialisé 
Ouvrier 


Janvier 
Janvier 
Février 
Janvier 
Janvier 
Janvier 
Janvier 
Janvier n 
Avril 1953 
Juillet 1953 
Octobre 1953 


Il apparaît que les hausses de salaires ont été très faibles en 
1953, puisque pour l’ensemble des ouvriers elles n’ont atteint 
que 1 % au cours du premier trimestre, 0,4 % au cours du 
deuxième trimestre et À % durant le troisième trimestre. L’an- 
née 1953 apparaît donc comme une année de stabilité des salai- 
res horaires comme l’année 1949 (hausse de 3 % durant l’an- 
née), ou l’année 1952 (hausse de 2 %), alors qu’en 1951, par 
exemple, l’indice des salaires horaires avait varié de 33 %,. 

Quoique la hausse enregistrée entre le 1° janvier et le 1% octo- 
bre 1953 soit très faible, il apparaît cependant qu'elle est légè- 
rement plus importante pour les hommes que pour les femmes 
et que, particulièrement faible pour les manœuvres ordinaires, 
elle augmente un peu avec la qualification, entraînant un très 
léger élargissement de l’éventail hiérarchique. 
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I1 n’est pas possible, en l’absence des résultats de l’enquête 
. du 1° janvier 1954, de savoir dans quelle mesure la recomman- 
. dation patronale tendant à élever les salaires les plus bas a, au 
cours du dernier trimestre 1953, renversé cette tendance. D’après 
les informations très fragmentaires dont on dispose, il apparaît 
que les eflets de cette mesure ont été assez faibles. Dans les 
industries, en effet, dont l’activité économique est satisfaisante, 
» Le gain horaire était, du fait des durées de travail élevées et des 
majorations pour heures supplémentaires, rarement inférieur à 
110 francs (la recommandation visait en effet, non le salaire 
horaire, mais le gain horaire qui comprend en outre les majo- 
rations pour heures supplémentaires). 

Dans les industries où l’activité est particulièrement faible et 
les horaires peu élevés, les difficultés économiques sont telles 
que les chefs d'entreprises semblent ne pas appliquer les recom- 
mandations du C. N. P. F. qui n’ont pas un caractère obliga- 
toire. 

Le tableau IT fait apparaître que, si en 1951 les pouvoirs 
publics avaient tenté, en réduisant d’un quart les abattements 
de zone applicables au salaire minimum interprofessionnel 
garanti en province par rapport au salaire minimum parisien, 
de diminuer les abattements moyens des salaires de province 

par rapport à ceux de Paris, dès l’année 1952 l'écart entre les 
salaires provinciaux et les salaires parisiens augmentait de’ 

nouveau. Cette tendance s’est très nettement poursuivie en 1953 

et il apparaît qu’en octobre 1953 les salaires, dans la zone 

d’abattement 13,5 %, étaient en moyenne inférieurs de 26,1 % 
à ceux de Paris. 

TABLEAU H 


Abattements moyens des salaires de province par rapport à ceux de Paris 
de 1951 à 1953 


(Enquête du Ministère du Travail). 
RE 


| ABATTEMENTS MOYENS DES SALAIRES DE PROVINCE 
ABATTEMENTS LEGAUX PAR RAPPORT A CEUX DE PARIS 
à appliquer au salaire 

minimum garanti Janvier Janvier Janvier Octobre 

1954 1982 1953 1933 

9 9 % % 

das 10,7 d7 17 13,0 

7.80 AT,4 13,6 17,8 48,5 

14,98 92 4 20,3 24,7 92 8 

13,50 25,0 23,5 25,0 26.1 
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Comme les années précédentes, et malgré la stabilité des 
salaires en 1953, il est intéressant de comparer les augmenta- 
lions des taux de salaires horaires suivant les grands groupes 
d'activité collective. Cette comparaison, reproduite dans le 
tableau III fait, en effet, apparaître que si les salariés de l’in- 
dustrie polygraphique (dont les salaires avaient augmenté de 
7,7 % en 1952), et de la production des métaux n’ont eu que 
des accroissements de salaire horaire de, respectivement, 0,2 et 
0,4 % de janvier à octobre 1953, les salariés du papier-carton 
ont pendant la même période bénéficié d’une augmentation du 
taux de leurs salaires horaires de 3,2 %, tandis que pour les 
salariés de l’industrie mécanique et électrique et pour ceux du 
bâtiment, on enregistrait des hausses de 2,9 %. 


TABLEAU I 


Evolution des indices moyens des taux de salaires horaires suivant l’activité 
en 1953 


(Enquête du Ministère du Travail). 
(Base 100 : janvier 4946.) 


Janvier Avril Juillet Octobre entre 
ACTIVITÉ Janvier 
4953 1953 1953 1953 et 
Octobre 
1953 | 
| 
Production des métaux ...:.......... 468 464 468 470 0% | 
Industrie mécanique ................, 490 498 500 504 2,9 
Industrie du verre -..:.1..4....4... 491 490 491 499 4,6 
Céramiones LUCE 439 34% 443 446 16 
PBABMENT D eee on Re EE na ee 442 449 451 455 2,9 
IndéSirIe CHIMIQUE ER RARE 497 503 505 510 2.6 
Industrie alimentaire ..............,. 496 500 503 510 2 8 
Industries textiles .........:........ 515 521 524 525 19 
Pravailidesl'étoftes 02. ane 483 | 484 489 493 2,4 
CUITS PES DEUX Mr relire 455 480 458 463 41,8 
Audustries dus bois AE SR ENNIUn 453 454 451 463 2,2 
PÉDIER CATLON eee RUN 496 502 502 542 3.2 
Industrie polygraphique ............ 503 502 502 504 0,2 
‘ndustries diverses .................. 492 496 496 504 1,8 | 
TrANSDOL IS Pie een RL AR CR 475 479 430 483 1,1 
Commerces alimentaires ............ 507 507 506 519 2.4 
Commerces non alimentaires ........ 490 495 495 501 92 
MY IDE on AO eat eee ue AUS 410 469 478 479 1,9 
ENSEMBLE.......... 481 486 488 ° 493 2,8 


| 


Ces résultats de l'enquête trimestrielle sont confirmés par le 
fait qu’un très petit nombre d'accords de salaires (200 accords. 
environ) ont été signés au cours de l’année 1953. Il semble que: 
de nombreux chefs d'entreprises aient pris l'habitude, pendant 
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les années précédentes, d'attendre les décisions du Gouverne- 
_ ment én matière de salaire minimum avant de discuter les pro- 
blèmes de salaires avec les représentants des travailleurs, ce qui 
. est contraire à l'esprit de la loi du 41 février 4950, qui enten- 
daiït assurer les conditions d’une libre discussion des salaires 
entre employeurs et salariés sous réserve de la protection des 
salariés les plus défavorisés par l'intermédiaire du salaire 
. minimum. 

L'Institut national de la statistique et des études économi- 
ques n'effectue plus, depuis octobre 1952, son enquête semes- 
trielle auprès des Conseils de prud'hommes sur les salaires pra- 
tiqués pour certains métiers spécifiés, et les seules données sur 
les salaires par métiers proviennent d'enquêtes d'organisations 
patronales; elles confirment les résultats donnés ci-dessus. 

__ En revanche, l'Institut national de la statistique et des études 
économiques exploite régulièrement les déclarations de salaires 
versés adressées chaque année par 1es employeurs à l’Adminis- 
tration fiscale. Ces déclarations dites « états 1024 », ne donnent 
pas directement d'indications sur les salaires horaires des 
ouvriers, mais elles permettent d'établir une statistique de la 
masse des salaires et traitements versés annuellement dans l’in- 
_dustrie et le commerce. Elles fournissent, en outre, par sondages 
des renseignements sur les salaires annuels moyens des ouvriers, 
des employés, des cadres dans les divers secteurs industriels et 
commerciaux, ainsi qu'une répartition du nombre des sala- 
riés suivant la tranche de salaires versés. Malheureusement, ce 
dépouillement est très long et, en ce qui concerne les salaires 
moyens par catégorie et la pyramide de ces salaires, on ne dis- 
pose encore que de données relatives à 1951 dont il est difficile 
de transposer les résultats en 1953, en raison des modifications 
importantes dans les salaires qui ont eu lieu en mars et sep- 

tembre 1951. 


_ L'ÉVOLUTION DES SALAIRES 


III — L’ÉVOLUTION DU COÛT DE LA MAIN-D ŒUVRE. 


Le coût de la main-d'œuvre pour l’employeur dépend à la fois 
du salaire directement payé pour la rémunération de son tra- 
vail et des diverses charges annexes qui s'ajoutent à ce salaire. 

Le Ministère du Travail procède tous les deux ans, au cours 
de l’une de ses enquêtes trimestrielles, à une étude sur l’im- 
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portance des charges sociales payées par les entreprises (l’im- 
pôt de 5 % sur les salaires à la charge de l'employeur ne figure 
pas parmi les charges étudiées). On trouvera dans le tableau IV 
les résultats relatifs aux années précédentes. 


TABLEAU IV 


Importance des charges sociales dans le secteur couvert par le régime général 
de Sécurité sociale en 1946, 1948, 1950 et 1952 


(en % du montant des salaires bruts, y compris les congés payés). 


NATURE, DES CHARGES 4946 1948 1950 1952 
COnSES DATES LA --LeesermssnhememeLeee- sem 4,47 4,53 4,43 4,75 
Assurances sociales 4er imenieheseese 8,42 1,98 1,89 8,25 
Allocations: familiales 21... tn dolce nraies ere e 8,97 41,58 42,61 43,77 
Accrdenton dé framailn en acer teherehecs 3,66 2,70 2,6% 2,10 
Cotisation patronale aux institutions de retrai- 
tes complémentaires des cadres ............ Me » (a) 0,80 
Autres charges obligatoires (taxe d’apprentis- 
sage, Services MmÉdAICAUX) .......:..,..4...... 0,16 0,37 0,50 0,50 
Ensemble des charges obligatoires..| 25,68 27,16 28,07 30,17 
Charges non obligatoires ....................., 4,47 4,97 2,146 4,92 
ENSEMBLE DES CHARGES SOCIALES ...... 27,45 29,13 30,23 32,09 
(a) Cette cotisation n’avait pas été individualisée en 4950. 


L'augmentation des charges de Sécurité sociale vient en 
grande partie de l’augmentation de 0,75 % du taux des cotisa- 
tions aux allocations familiales intervenue le 1” octobre 1951. 
Le taux des cotisations aux accidents du travail, en revanche, 
continue à diminuer. En ce qui concerne les charges non obli- 
gatoires, la faible diminution enregistrée n’est pas significative, 
une part importante des cotisations patronales aux institutions 
de retraites complémentaires des cadres ayant pu figurer sous 
cette rubrique lors des enquêtes précédentes. 

Aucune modification n'étant intervenue, en ce qui concerne 
les charges sociales obligatoires depuis le relèvement, à dater 
du 1” avril 1952, du plafond des salaires soumis à retenue, il 
apparaît que le coût de la main-d'œuvre a dû, en 1933, demeu- 
rer très voisin du coût de la main-d'œuvre en 1932. On a vu, 
en effet, la très faible variation du salaire horaire, et les statis- 
tiques partielles dont on dispose confirment la stabilité des 
charges sociales. On trouvera, reportée dans le tableau V, Ja 
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décomposition des charges sociales supportées par les entrepri- 
ses métallurgiques de la Région parisienne suivant sept postes 
. (assurances sociales, allocations familiales, accidents du tra- 
vail, congés payés et journées chômées, taxe d'apprentissage, 
taxe de 5 %, indemnité de transport spéciale à la Région pari- 
sienne) et on notera que le total de ces charges est voisin en 
1953 du niveau de 1952. 
TABLEAU V 


Charges sociales dans le groupe des industries métallurgiques mécaniques 
et connexes de la Région parisienne) 


(en % des salaires versés). 


Assurances 
sociales 
Allocations 
familiales 
Accidents 
du travail 
Congés payés 
et 
jours chômés 
Taxe 
d'apprentissage 
Indemnité 
de transport 


| Taxe de 5 % 


|| 1938 Moyenne de l’année 
4948 1* trimestre 
1! 4949 1* trimestre 
1950 1* trimestre 
4951 1* trimestre 
4952 1* trimestre 
4952 2° trimestre 
4952 3° trimestre 
4952 4° trimestre 
trimestre 
trimestre 
trimestre 
trimestre 
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Il y a lieu toutefois d'observer que depuis le 1* septembre 
les entreprises occupant plus de dix salariés ont l'obligation de 
contribuer au développement du logement en investissant dans 
la construction un montant représentant au moins À % des 
salaires versés à leur personnel. Cette mesure ne constitue 
cependant pas une charge de même caractère que les cotisa- 
tions de Sécurité sociale, puisque cet investissement obliga- 
toire demeure dans le patrimoine des sociétés. 


IV. — L’ÉVOLUTION DES GAINS NETS DES SALARIÉS. 


Si le salaire horaire est un élément prépondérant du gain net 
des salariés, il n’en demeure pas moins que de nombreux autres 
éléments influent plus ou moins fortement sur ce gain. 

Il est certain tout d’abord que des primes, gratifications, etc., 
peuvent s'ajouter au salaire de base et correspondre parfois à 
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une part non négligeable du gain total. Cette RE du gain 
paraît d’ailleurs très variable suivant les industries, et dans un 
même groupe d'activité suivant les entreprises. Des études ten- | 
dent cependant à en évaluer l’importance. | 

D’autres éléments du gain net du salarié proviennent de dis- 
positions réglementaires. C’est ainsi que la prime de transports, 
toujours fixée à 800 francs par mois, a continué à être versée à 
tous les salariés de la Région parisienne. Les taux de la coti- 
sation ouvrière à la Sécurité sociale et le plafond des salaires 
soumis à retenue m'ont pas été modifiés. Les allocations fami- 
liales, dont le taux s'était nettement moins élevé au cours des 
dernières années que le niveau moyen des salaires, ont été 
relevées en 1953 de 10 %, ce qui ne permet cependant pas au 
revenu du père de famille de combler le retard accumulé depuis 
4949 par rapport au revenu du célibataire. 

Il y a lieu, enfin, de signaler que la surtaxe progressive 
s'appliquant aux revenus de 1953 a été allégée par rapport à 
celle qui frappait les revenus de l’année précédente à la fois 
par l'élévation de l’abattement à la base de 180.000 francs à 
220.000 francs, et par une réduction de 10 % du montant des 
salaires déclarés sur lequel porte la surtaxe. Les principaux 
bénéficiaires de ces mesures sont les salariés disposant d’un 
revenu élevé (cadres en particulier) et les célibataires ou per- 
sonnes n'ayant que de faibles charges de famille pour qui la 
surtaxe progressive est spécialement lourde. 

Un dernier élément, particulièrement important en 4983, du 
gain mensuel du salarié est la durée hebdomadaire du Data 
Du fait de la majoration du taux des heures effectuées après la 
quarantième (25 % de. 40 à 48 heures et 50 % à partir de:48 heu- 
res) une réduction de l'horaire de travail se répercute, en effet, 
plus que proportionnellement sur le revenu net du salarié. Or, 
les premiers mois de l'année 1953 ont été marqués par une 
diminution de l’activité économique portant à la fois sur la 
durée hebdomadaire du travail et sur les effectifs au travail. 
L'évolution de l’activité est suivie grâce à l’enquête trimestrielle 
du Ministère du Travail dans les établissements industriels et 
commerciaux occupant plus de dix salariés. On trouvera, repor-- 
tées dans le tableau VI, l’évolution de la durée hebdomadaire 
moyenne du travail en 1953, ainsi que l’évolution de l'indice 
du niveau des effectifs (base 100 en 1938) et de l'indice de l’ac- 
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| tivité de la main-d'œuvre (produit de l'indice du niveau des 
Dénocits par l'indice de la durée du travail sur la même base). 


: TABLEAU VI 
Durée moyenne du travail, indices des effectifs et. de l’activité 
de la main-d'œuvre 


(Enquête du Ministère du Travail). 


DURÉE INDICE INDICE 
HEBDOMADAIRE 
moyenne des : de 
du travail EFFECTIFS L'ACTIVITÉ 


(heures) (4938 = 400) | (1938 — 100) 


1% janvier 1946 92,0 100,8 
45 février 1948 103,4 118,0 
janvier. 4950 ; 424,1 
janvier 4951 ..… eee 123,4 
octobre 1931 .. à 3 498,1 
janvier 4952 ... Je 5 427,0 
octobre 1952 2e : 426,8 
janvier 1953 5 î 123,2 
avril 4953 ; 423,0 
juillet 1953 125,3 
octobre 1953 126,2 


L'indice de l’activité de la main-d'œuvre, qui avait atteint un. 


niveau élevé en 1951 et 1932, marque au début de 1953 une 


baisse imputable particulièrement à la métallurgie et au bâti- 
ment et qui n’est que partiellement compensée au cours du prin- 
temps par la reprise saisonnière du bâtiment. Corrélativement, 
on enregistre, au 4” mars 1953, 216.673 demandeurs d'emploi 


” inscrits dans les bureaux de main-d'œuvre et 75.214 chômeurs 


_ 1.188 chômeurs secourus. La situation du marché du travail 


secourus qui sont les chiffres les plus élevés relevés depuis la 
Libération. Ils mettent en lumière, en particulier, la baisse d’ac- 
tivité de la main-d'œuvre par rapport à 1952, puisqu’au 1° mars 
1952 on n’avait enregistré que 140.073 demandeurs d'emploi et 


paraît s'être cependant améliorée durant les derniers mois de 
l’année 4933 au cours desquels certains signes de reprise éco- 
nomique sont apparus. Malgré un niveau moyen relativement 
élevé du chômage au cours de l’année 1953, on ne dénombrait 
au 4% janvier 1954 que 193.063 demandeurs d'emploi et 
61.882 chômeurs secourus, chiffres très voisins des effectifs de 
demandeurs d'emploi (482.084) et de chômeurs secourus (54.377 
au 1” janvier 1953. 

On a tenté, à partir du taux de salaire horaire moyen des 
ouvriers et de la durée du travail résultant de l’enquête trimes- 


822 QUESTIONS SOCIALES 


trielle du Ministère du Travail, de calculer pour le célibataire, 
le père de deux enfants et le père de cinq enfants à Paris et en 
province (zone d’abattement 7,50 % sur les salaires parisiens), 
un salaire mensuel net, qui tienne compte de la rémunération 
des heures supplémentaires, des retenues pour la cotisation des 
salariés à la Sécurité sociale, de la surtaxe progressive, ainsi 
que de la prime de transport à Paris et des allocations fami- 
liales. L'évolution des indices correspondants sur la base 100 
en 1949 est reproduite dans le tableau VIT. 


TABLEAU VII 
Indices des salaires mensuels nets. 
(Base 4100 = moyenne 4949.) 


ZONE 0 % ZONE 1,50 % 


Père Père 
de 2 de 5 
enfants |enfants 


Céliba- Père 


: de 5 
taire | enfants |enfantr 


— 


1] RE: 100 100 400 100 
Janvier ô 454 164 158 452 
Octobre 156 166 459 453 
Janvier ) 455 162 457 452 
Avril 457 168 159 453 
Juillet 459 172 464 |: 454 
4953 Octobre 160 474 463 155 


Il apparaît que les salaires mensuels nets, qui avaient subi 
une diminution en raison de la baïsse de la durée hebdoma- 
daire du travail à la fin de 1952 et au début de 1953, ont depuis 
repris leur progression grâce à la fois à l’augmentation de la 
durée du travail et au mouvement lent et régulier d’accroisse- 
ment du salaire horaire. De plus, en ce qui concerne les céli-: 
bataires, l’allégement de la surtaxe progressive pour les reve- 
nus de 1953 à entraîné un net accroissement du revenu men- 
suel met. Il en résulte un retard important du revenu du père de 
famille par rapport au célibataire, retard que l'augmentation 
de 10 % des allocations familiales (à l’exception des presta- 
tions du salaire unique) intervenue en décembre 1938 est loin 
de combler. 

Si le revenu net du salarié paraît s'être amélioré au cours 
de l’année 1953, il y à lieu de souligner également qu'en vue 
d'assurer une augmentation du pouvoir d’achat correspondant 
à ce revenu, le Gouvernement s’est engagé dans une action sur 
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. les prix de détail qui, sans fournir de résultats spectaculaires, 

_ à pourtant réussi à maintenir l'indice des prix de détail à un 
niveau légèrement inférieur à celui de l’année précédente. On 
note, en effet, que le niveau moyen de l'indice des 213 articles | 
_à Paris n’a été que de 143,7 en 1953 sur la base 100 en 1949, 
contre 145,4 en 1952, soit une diminution légèrement supé- 

_rieure à 1 %. Dans les grandes villes de province, l’évolution 
des prix paraît avoir été parallèle, puisque le niveau moyen de 
l'indice des prix de détail calculé par l'I.N.S.E.E. pour 17 villes 
de province passe sur la même base 100 en 1949, de 145,4 en 
1952 à 143,1 en 1953. 


V. — L’ÉVOLUTION DES SALAIRES EN AGRICULTURE. 


Aucune modification du salaire minimum n’est intervenue 
dans l’agriculture au cours de l’année 1953, malgré les deman- 
des des syndicats réclamant, en particulier, l'alignement du 
salaire minimum agricole sur le salaire minimum de l’industrie 
et du commerce, ainsi que la suppression des zones ide salaires. 
-_ Comme les années précédentes, c'est par l'intermédiaire de 
l'enquête par sondage des inspecteurs des lois sociales en 
agriculture auprès d’un échantillon représentatif d'environ 
2.000 exploitations occupant des salariés qu'il est possible de 
suivre l’évolution des salaires agricoles. 

On trouvera, reportés dans le tableau VIIT les principaux 
résultats de cette enquête comparés à ceux de l'enquête de 1952. 


TABLEAU VIII 


Salaires moyens mensuels dans l'agriculture en mars-avril 1952 
et mars-avril 1953. 


PERSONNEL PERSONNEL PERSONNEL PERSONNEL 

LOGÉ LOGÉ NOURRI NI NOURRI, 

ET NOURRI SEULEMENT SEULEMENT NI LOGÉ 

GROUPES 

Mars | Mars | Mars | Mars | Mars | Mars | Mars | Mars 
Avril | Avril | Avril | Avril | Avril | Avril | Avril | Avril 

1952 1953 1952 1953 4952 | 1953 1952 1953 
| Personnel de direction...... 47.730 | 46.500 | 22.520 | 25.800 » » » 31.120 
Ouvriers qualifiés ......... 41.460 | 13.180 | 16.950 | 49.180 | 14.060 | 143.630 | 17.400 | 18.930 

Domestiques, ouvriers agri- 

coles hommes ............ 9.250 | 9.930 | 45.270 |! 45.670 | 41.490 | 14.750 | 18.270 | 18.960 
Servantes de fermes........ 7.660 | 7.870| »  |40.800 | 9.500 | » [14.260 | 14.770 


Si pour certains groupes (personnel de direction par exemple) 
les résultats sont sujets à de fortes erreurs aléatoires en raison 
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du petit nombre de personnes rentrant dans ces groupes et figu- 
rant dans l'échantillon, on peut, en revanche, accorder beau- 
coup plus de confiance à des résultats portant sur une popula- 
tion plus nombreuse comme, par exemple, les ouvriers et 
domestiques agricoles hommes. Il apparaît que pour ces grou- 
pes importants de salariés agricoles la rémunération moyenne 
‘s’est légèrement élevée de 1952 à 1953. La hausse moyenne 
paraît s’établir aux environs de 5 %, hausse légèrement supé- 
rieure à celle des salaires du secteur industriel et commercial. 
Les salaires relevés pour les domestiques logés et nourris, dans 
cette enquête, comparés avec ceux fixés par les conventions 
collectives dans les départements correspondants, paraissent 
s'établir à des niveaux moyens légèrement supérieurs aux 
minima fixés par les conventions. 


VI. — L'’ÉVOLUTION DES SALAIRES DES GENS DE MAISON. 


L'Institut national de la statistique a effectué en octobre 1953 
- son enquête annuelle auprès des maires ‘des villes de plus de 
10.000 habitants (à l'exception de Paris), afin de connaître les 
salaires généralement pratiqués en province pour les gens de 
maison. Les résultats de cette enquête sont reportés, en ce 
qui concerne les bonnes à tout faire et les femmes de ménage, 
dans le tableau IX: 
TABLEAU IX 
Salaires des gens de maison. 


1938 1946 1948 1950 1954 | 4952 1953 


Bonne à tout faire, logée et 

nourrie (en F par an) ....| 3.584 35.306 | 61.493 | 73.860 | 95.200 | 440.460 | 420.600 
Femme de ménage ni logée, 

ni nourrie (en F par heure) 3,45 23,80 40,40 59,50 16,20 87,50 95 


Il apparaît que cette catégorie de travailleurs a bénéficié, 
entre octobre 1952 et octobre 1953, d’une hausse de salaire de 
près de 10 % nettement supérieure à celle qui a été enregis- 
trée dans l’industrie et le commerce. Cette situation privilégiée 
s’explique par une pénurie de personnel domestique qualifié 
dans de nombreuses régions. 

Pour Paris, la hausse apparaît moins forte, puisque le salaire 
de la bonne à tout faire, logée et nourrie, passe de 14.600 fr. 


À 
Me 
À 
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en octobre 1952 à à 15. 143 francs en octobre 4953, et le salaire 


bio la femme de ménage ni logée ni nourrie passe de 410 à 148 fr. 
_ par heure. 


VII. — L'ÉVOLUTION DES TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES. 


La seule mesure ayant modifié les traitements des fonction- 


maires est l’attribution d’une indemnité spéciale mensuelle de 


3.000 francs pour les fonctionnaires dont l'indice hiérarchique 


A 


est inférieur à 128, et d’une indemnité dégressive pour ceux 


dont l’indice est compris entre 128 et 162 suivant les modalités 


qui ont été exposées ci-dessus. D’après le dernier recensement 


. des fonctionnaires effectué par l'IN.S.E.E., le nombre des béné- 


ficiaires de cette augmentation est d'environ 300.000 pour les 
seuls services de l'Etat. 


Cette mesure a pour effet de réduire l'éventail des rémuné- 


rations dans la fonction publique. Il en résulte en particulier 
que la rémunération brute du directeur de l'Administration 
centrale à l'indice hiérarchique 800 qui, d’après le reclasse- 
ment prévu en 1948, aurait dû être égale à 11,63 fois la rémuné- 


ration brute de l'agent débutant à l'indice hiérarchique 100, 


n’atteint plus depuis septembre 1953 que 6,76 fois la rémunéra- 


tion brute de cet agent. 


CoNCLUSION. 


L'année 1953 apparaît, pour l’ensemble des travailleurs, carac- 
térisée par une grande stabilité des salaires. Grâce à un accroïs- 


sement des salaires dans certaines activités ou pour certains 


groupes de salariés, le niveau moyen des salaires s’est élevé 
cependant de 3 % environ. Si on prend en considération la 
légère baisse d'activité qui, pour l’année 1953, a atteint 1 
par rapport à 1952, il apparaît que la masse des salaires dis- 
tribués a dû s’accroître d'environ 2 % entre ces deux années 
et atteindre 4,500 milliards. En tenant compte d’une baisse 
d'environ 4 % du niveau des prix, il semble donc que le pou- 
voir d'achat du revenu salarial des travailleurs ait légèrement 
augmenté en 1953. 

Il convient cependant d'observer que ces données globales 


correspondant à l’évolution de moyennes relatives à l’ensemble 


des salaires, recouvrent en fait des situations très diverses pour 


1 
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chaque catégorie de salariés. C’est ainsi que la diminution de 


la durée du travail dans certains secteurs économiques au début 
de l’année 1953 a attiré l’attention sur le problème des salariés 
touchant des rémunérations anormalement basses. Les pouvoirs 
publics ont été ainsi amenés à envisager une augmentation du 
salaire minimum permettant d'améliorer la situation des sala- 
riés les plus défavorisés sans entraîner une hausse généralisée 
de l’ensemble des salaires, qui mettrait en péril la politique de 
stabilisation des prix. Cette mesure n’est cependant intervenue 
qu’au début de l’année 1954 sous forme d’une indemnité aug- 
mentant de 15 % le salaire minimum interprofessionnel garanti. 


Raymond Lévy-Bruuz. 
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PREMIERE PARTIE 


LE MOUVEMENT OUVRIER 
= SecrTion 1. — La vie des Confédérations. 


$ 4. — La C.G.T. 


1° Le XXIX° Coxcrès DE LA C. G. T. (7-12 juin 1953). 


Le XXIX° Congrès de la C.G.T. a siégé à Paris, Porte de 
Versailles, du 7 au 12 juin 1953. C'était le IV° Congrès depuis 
la fin de la guerre, le II depuis la scission de F.0. Pour dégager 
correctement l'essentiel de ses positions, nous les présenterons 
sous trois chefs : positions critiques, positions constructives, 
positions tactiques. 


A. — LES POSITIONS CRITIQUES. 

Elles n’ajoutent rien de particulier aux thèmes antérieure- 
ment développés par la Confédération, qu'elles se bornent à 
reprendre en détail. 

Le rapport confédéral dû à M. Benoît Frachon parle de la 
« politique de trahison des intérêts nationaux, pratiquée par 
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les gouvernements successifs depuis 1947 », de « l'accroissement | 
incessant des budgets de la guerre », de la « soumission incon- | 
ditionnée aux directives des impérialistes de Washington », de 
la « soi-disant aide Marshall » et de « l'occupation des troupes 
américaines » 1. Mais cela constitue, en quelque sorte, la « toile 
de fond ». 

Le rapport recourt ensuite à des chiffres pour discuter les 
40 %, d'augmentation de la production, indiqués officiellement, 
depuis l'introduction du plan Marshall. Il entend démontrer que 
ces 40 % concernent principalement les industries travaillant, 
de près ou de loin, pour la guerre, mais que les industries de 
biens de consommation n’y ont pas eu leur part2?. S'attachant 
plus particulièrement aux abattements de pourcentage que la 
réalité de 1952 présente face aux prévisions du plan Monnet, 
en matière d'effectifs de la main-d'œuvre, dans les diverses 
branches de l’activité économique, il en conclut que 600.000 tra- 
vailleurs « se voient frustrés du droit au travail que leur recon- 
naît la Constitution » et que 2.500.000 « Ro e à temps 
réduit et aussi à salaire réduit » 3. 


1. Rapport Frachon, Supplément au n° 435 du Peuple, p. 5-7. Evidemment, : 
le Congrès s’est déroulé dans une atmosphère particulière. Le rapport Frachon 
a été présenté par le doyen d'âge, M. Gaston Monmousseau, en raison du 
mandat d'arrêt lancé contre le secrétaire général de la C.G.T., « qui, grâce 
à des circonstances heureuses, échappait à la police », déclara M. Monmousseau. 
De son côté, le rapport Le Léap, sur les activités internationales, fut présenté 
par M. Jules Duchat, l’autre secrétaire général de la C.G.T. étant incarcéré 
depuis le 10 octobre 1952. Le 2% mars 1953, le siège de la C.G.T. fit l’objet 
de perquisitions policières. MM. Molino et Tollet étaient arrêtés, tandis que 
MM. Frachon et Dufriche parvenaient à s'échapper. Néammoins, la Révolution 
prolétarienne ‘donne la même note, en ce qui concerne le « climat » de ce 
congrès, que pour les précédents. « Congrès ou Kermesse, écrit-elle, c’est la. 
question que se posent nombre de militants de la C.G.T. Dans l’Imprimerie 
française de juillet-août, M. A. Bernard ne trouve pas que ce congrès fut gran- 
diose; il dit qu'il ne fut même pas une démonstration de force, au contraire; 
il ne croit pas non plus qu’il montra un esprit d'unité invincible. Les dirigeants 
de la C.G.T. s’attachèrent surtout à intéresser ou à amuser, pendant une longue 
semaine, une foule de jeunes, de femmes, de camarades coloniaux n’ayant « pas! 
toujours "une grande expérience du mouvement syndical ». Débattre les mro- 
blèmes qui se posent à la C.G.T., pas question. D’après Bernard, « la plupart 
des chévronnés, dés vieux militants des fédérations, promenaient presque en 
permanence leur ennui et leur nostalgie des anciens congrès, du côtë du bar ». 
Les thèmes importants de discussion ne manquaient pas cependant. À com- 
mencer par da chute des effectifs confédéraux de 4 000.000 à 800.000 membres. 
Oui, 800.000, comme l’a écrit un journal bien renseigné. Maïs peut-être voulait- 
on davantage masquer cette dégringolade qu'en analyser les causes ? (Révol. 
prol., n° 376, septembre 1953, p. dr 

2. I bid., p. 14. 

3. Ibid., p. 45. 
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En face de la stagnation économique et de la misère ouvrière 
qu'elle engendre, le rapport oppose l'importance des bénéfices 
réalisés par « les grandes féodalités industrielles » 4. Il conclut 
à l’interdépendance de tous les problèmes envisagés, leur liaison 
étant présentée en ces termes : « On ne peut défendre eftica- 
cement les conditions d'existence de la classe ouvrière sans 
. lutter contre l’économie de guerre, contre les charges militaires 
et la politique des hauts profits capitalistes qui engendrent 
et .aggravent la misère des masses. On me peut garantir les 
salaires, les conquêtes sociales et la vie des foyers sans défen- | 
dre la paix contre les provocateurs de guerre. Enfin, il nous 
faut lutter contre le complot antisocial et antinational des gou- 
- vernants, pour garantir les libertés politiques et le droit syn- 
5 dical, qui sont pour la classe ouvrière les seuls moyens de 
. lutter pour son existence et pour la paix. » 5. 


BB. — LES POSITIONS CONSFRUCTIVES. 


Les principales difficultés de l’heure étant, d’après le même 
rapport, « l'extension du chômage et l'importance des deux 
… grands déficits : celui du budget et celui des échanges exté- 
- rieurs », c'est à l'attitude de la C.G.T. vis-à-vis de ces trois 
questions que nous consacrerons notre tour d'horizon des propo- 
. sitions concrètes de la Confédération. 


a) Remèdes au chômage. — En ce qui concerne ce premier 
» point, le rapport Frachon indique que la C.G.T. « se doit non 
. seulement de défendre les chômeurs dans leur lutte propre, mais 
de combattre le chômage lui-même dans ses causes ». Les remè- 
- des envisagés par la C.G.T. se situent donc sur un double plan : 
… défense des chômeurs, lutte contre le chômage. 
+ 1. Pour défendre les chômeurs, la C.G.T. entend tout d’abord 
… prévenir le chômage en luttant contre les licenciements et les 
… fermetures d'entreprises. Pour y parvenir, elle préconise une 
LE « large mobilisation de toute la population », c’est-à-dire une 
“ action débordant le cadre des intéressés eux-mêmes et englobant 

les travailleurs des autres entreprises, ainsi que l’ensemble 
» de la population, les municipalités, les parlementaires et autres 


4. Ibid., p. 46-18. 
5. Ibid., p. 18. 
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élus ». Le rapport condamne à ce sujet tout partage de respon- 
sabilité des comités d'entreprises dans les licenciements. « Le 
patron, écrit-il, détourne ainsi la colère des ouvriers sur le 
Comité et sur les organisations syndicales qui font la besogne 
à sa place ». Ce que les comités doivent faire, selon lui, c'esk 
«exiger le maintien de tout le personnel avec l’abaissement des 
cadences de travail, la réduction du nombre de métiers à con- 
duire et, naturellement, avec le maintien du salaire » 6. 

A côté de la prévention contre le chômage par la lutte contre 
les licenciements et les fermetures d'entreprises, le rapport 
Frachon entend défendre les intérêts de ceux qui sont déjà 
chômeurs. Reprenant les revendications déjà formulées à cet 
égard par la C.A. et le C.C.N. de la C.G.T., il mentionne les 
six points suivants : 1° Retour à la semaine effective de quarante 
heures avec le même salaire que pour quarante-huit heures, 
c’est-à-dire avec augmentation du salaire horaire de 20 %; 
2° Ouverture des fonds de chômage partout où se trouvent des 
chômeurs; 3° Inscription obligatoire de tous les chômeurs au 
fonds de chômage avec droit à l’allocation pour tous sans condi- 
tion (délai de résidence, plafond familial, etc.); 4° Indemnité 
de chômage égale à 75 % du salaire minimum garanti; 5° Paie- 
ment de cette indemnité aux chômeurs partiels pour toute 
heure chômée; 6° Maintien intégral de tous les bénéfices de la 
Sécurité sociale et des allocations familiales pendant le chô- 
mage, quelle que soit sa durée 7. 


2. Pour lutter contre le chômage, la C.G.T. préconise « la 
mise en œuvre de grands travaux pacifiques » de. deux sortes : 
D'une part, « des travaux de reconstruction et de construction 
ayant pour objet le doublement du rythme actuel de la recons- 
truction, réalisation d’un programme annuel pleinement réali- 
sable de 300.000 logements neufs 8. D'autre part, des travaux 
« destinés à compléter l’équipement rural, scolaire, sanitaire 
et. sportif du pays. Dans ce domaine, la C.G.T. demande que 
soient appliqués des projets officiels tels que celui de la Com- 


6. Ibid., p. %6. 

7. Ibid, P27: 

8. Ibid. p. 21, Sur la politique des logements de la CG.T., v. Revue des 
Comités d'entreprise, n° 62, mai 1953, numéro spécial consacré au « Programme 


confédéral », p. 21-28. V. également p. 83-99 le programme de. la Fédération 
C.G.T., du bâtiment et des travaux publics. 
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mission Le Gorgeu, le programme décennal du Ministère de la 
Santé publique et, en ce qui concerne l'équipement rural, le 
rapport Leroy au Conseil économique ®. 
. Le financement de ce programme de grands travaux et d’équi- 
pement serait assuré par : « 1° La réduction des crédits mili- 
. aires au niveau des exigences réelles et de la défense nationale 
“(arrêt de la guerre au Viet-Nam, opposition au réarmement de 
. l'Allemagne, fin de la course aux armements); 2° La réforme de 
la fiscalité (que nous retrouverons dans un instant à propos 
des remèdes au déficit budgétaire); 3° L’élargissement des res- 
. sources d’auto-financement des entreprises nationalisées, grâce 
. à l'alignement de leurs prix de vente aux entreprises indus- 
» trielles privées, sans aucune augmentation des prix à la con- 
sommation; 4° Des facilités plus grandes de crédit pour les 
” investissements d’intérêt général (dans toutes les industries et 
» entreprises intéressées, y compris les petites et moyennes 
. entreprises), en mettant fin aux méfaits de l’auto-financement, 
par la souscription obligatoire des excédents de bénéfices des 
entreprises aux emprunts destinés à financer de tels investis- 
sements » 10, 


; 


b) Remèdes au déficit budgétaire. — En ce qui concerne ce 
second point, le rapport Frachon préconise, indépendamment 
_de la réduction des crédits militaires, la réforme de la fiscalité 
et des finances locales. 


4. La réforme de la fiscalité « sur des bases véritablement 
démocratiques » devrait consister en « la réduction et l’unifi- 
cation de tous les impôts indirects en une taxe unique sur les 
affaires, l'institution d’un impôt sur le capital et la fusion des 
impôts directs en un impôt progressif s'appliquant à la totalité 
des profits et revenus capitalistes » 11. 


9. Ibid., p. 22. Sur les besoins de l'équipement agricole et rural, v. la Revue 
des comités d'entreprises, loc. cit., p. 55-60, à propos du « Rapport Leroy », et 
p. 78-80, le programme de la Fédération C.G.T. de l’agriculture. V. également, 

- p. 105-126, les programmes des Fédérations C.G.T. des cheminots, des cuirs 
et peaux, de l'éclairage ét forces motrices, du gaz,.p. 138-141, le programme de 
la Fédération des industries chimiques, p. 449-177, de la métallurgie, par bran- 
ches d'industrie, p. 187-488, des ports et docks, p. 189-190, des P.T.T., p. 191-195, 
des services publics; p. 197-202, des mineurs; p. 203-207, du textile. PA 

10. Ibid., p. 24. Sur le crédit aux petites et moyennes entreprises, v. tbid., 

. 61-64. 

À 41. Ibid., p. 23. On trouvera le texte de l'édition 1952 du projet de réforme 
fiscale de la C.G.T., in Revue des Comités d'entreprise, mai 1958, loc. œit., 
p. 29-43. 
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2. La réforme des finances locales reposerait sur « l’attribu- 
tion aux communes : d’une part égale à celle de l'Etat du pro- 
duit de l’impôt sur le capital; des taxes locales de caractère 
économiquement rentables; un prélèvement sur le produit des 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


impôts d'Etat alimentant un fonds mational de péréquation, 


l'institution d’une caisse nationale d'équipement des collecti- 
vités locales » 12. 


c) Remèdes au déficit du commerce extérieur. — Sur cette 
troisième rubrique des positions constructives, le rapport Fra- 
chon s'exprime en ces termes : « La O.G.T. estime que la 
solution à ce problème ne peut être trouvée hors de l’aboli- 
tion de toute discrimination politique dans le commerce avec 
les « pays de l'Est » (U.R.S.S., Chine, Allemagne démocratique, 
pays de démocratie populaire), commerce dont la rencontre 
internationale de Moscou et, tout récemment encore, la Confé- 
rence de Genève, ont montré toutes les réelles et considérables 
possibilités. 

» La C.G.T. demande, en outre, le développement prioritaire 
de la production et des investissements dans tous les secteurs 
susceptibles d'améliorer nos exportations ou de réduire nos 
importations : agriculture, industries productrices de moyens 
d'équipement, certaines industries chimiques, marine mar- 
chande, tourisme. » 13, 

Ces propositions doivent être complétées par l'instauration 
de contrôles efficaces du commerce extérieur et des changes, le 
rétablissement de contingents d'importation dans tous les sec- 
teurs économiques affectés par la crise et par le chômage, la 
réduction des importations de la zone dollar, le développement 
d'un commerce d'intérêt réciproque et d'égalité avec les pays 
d'outre-mer 14. 


C. — LES POSITIONS TACTIQUES. 


Sur ce point, l'attitude de la C.G.T. peut se résumer dans les 
deux formules : « unité d'action; démocratie syndicale ». Nous 
ne dirons rien du second slogan, auquel nous avons déjà con- 


12. Ibid., p. 24. Le détail de ce projet figure dans la même Revue, p. 45-52. 
13. Tbid., p. 23. V. également le « Programme confédéral » dans le numéro 
déjà cité de la Revue des Comités d'entreprise, p. 65-72 : Le Commerce avec 
ee pays de l'Est : La rencontre internationale de Moscou; les entretiens de 
enève. 


14. V. Revue des Comités d'entreprise, loc. cit., p. 12-48. 


l'an dernier 15, En revanche, le premier mérite qu’on y revienne. 
. Non seulement, parce que le rapport Frachon renferme des pré- 
- cisions ou des indications intéressantes à son sujet, mais encore 
| parce que ce rapport a été complété, sur ce point, par une 
- intervention de M. Léon Mauvais, intitulée : « Comment déve- 
* lopper et organiser les luttes pour conduire la classe ouvrière 
. à la victoire ? » 16. 
Le rapport Frachon se félicite des changements favorables 
survenus dans le domaine des possibilités d'unité d'action, à 
la suite de l’évolution des positions ouvrières, en dehors de la 
 C.G.T. Nous étions les seuls, écrit-il en substance, à réclamer la 
À réduction des budgets de guerre et la paix au Viet-Nam, à 
.… dénoncer l’escroquerie de la productivité, ainsi que la politique 
» gouvernementale dans son ensemble. Aujourd’hui, les diri- 
. geants des autres centrales syndicales ont bien été obligés de 
nous emboîter le pas, parce que les masses sont de moins en 
moins dupes. C’est évidemment une évolution très favorable 
. pour l'unité d’action 17. 
- De son côté, le rapport Mauvais apporte des précisions inté- 
_ressantes. « Nous ne devons pas donner, écrit-il, des prétextes 
à ceux qui sont contre l’unité d’action et qui prétendent que 
c’est une tactique pour plumer la volaille. » 18. « Trop de cama- 
. rades envisagent l’unité d’action sous l’angle étroit : démasquer 
_ les dirigeants F.0. et C.F.T.C. » 19. Certes, « il est bien évident 
que nous devons dénoncer ceux qui divisent, affaiblissent 
par conséquent la classe ouvrière... Mais om en arrive un peu 
trop souvent à voir dans les dirigeants scissionnistes l’ennemi 
_ principal, ce qui conduit à l’unité d’action contre eux. Ne nous 


45. I1 s’agit de nos commentaires au rapport Molino, lors du C.C.N. des 
3 et 4 avril 49% : « Les méthodes de travail individuelles doivent être aban- 

> données au profit du travail collectif, avec planification et démocratisation. » 

 V. Revue d'économie politique, 1953, p. 783. La même idée est reprise, en 1953, 

dans le cadre de l’auto-critique, par le rapport Frachon : « Trop souvent, les 

» dirigeants des syndicats se substituent aux assemblées des syndiqués pour faire 
appel à l’ensemble ‘des travailleurs. » (p. 46 de la brochure citée.) 

16. Ce document figure dans une autre brochure, également publiée en sup- 
plément au n° 435 du Peuple, conjointement au Rapport Le Léap, consacré 
aux liaisons internationales. Nos références le désigneront désormais sous le 
nom de Rapport Mauvais, le rapport confédéral, auquel nous avons précédem- 
ment renvoyé, étant désormais précisé Rapport Frachon. 

47. Rapport Frachon, p. 51. 

18. Rapport Mauvais, p. 30. 

19. Ibid., p. 28. 
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étonnons pas alors si nous ne trouvons pas toujours une oreille 
attentive chez les travailleurs F.0. ou C.F.T.C., car ils ne nous 
comprennent pas. Tandis que si nous leur disons : Voilà nos | 
revendications, voilà nos mots d'ordre; nous voulons battre le 
patron, nous voulons battre la direction générale; mous voulons 
battre le gouvernement; nous voulons faire libérer nos cama- 
rades; nous voulons sauvegarder la paix, unissons-nous, venez 
avec nous; et voilà ce que font vos dirigeants, alors ils nous 
comprendront et l'unité d'action sera réalisée... C’est pourquoi 
nous devons dénoncer sans épithète, mais concrètement, sys- 
tématiquement, dans l’action si c’est nécessaire, ceux qui 
s'opposent à cette unité d'action si indispensable et si bienfai- 
sante. Mais nous ne proposons pas d'unité d'action dans le but 
exclusif de démasquer les dirigeants F.0. ou C.F.T.C. » 20, Pour 
parvenir à ces fins, le rapport Mauvais préconise « la constitu- 
tion, par l’élection (et j'y insiste, dit-il), de comités d'unité 
d'action, de lutte, de grève, comités qui ne sont pas une 
expression numérique des forces en présence, mais comités élus 
avec les meilleurs, quelles que soient les opinions ou les affilia- 
tions syndicales » 21. 

Cette formule mérite qu'on y réfléchisse. Nous nous devions 
d'autant plus de la mentionner qu’elle a suscité, comme nous 
aurons l’occasion de l’indiquer par la suite, de très vives réac- 
tions de la part de la minorité révolutionnaire de la C.F.T.C. 
Le rapport Mauvais répond ensuite aux accusations de collusion . 
entre la C.G.T. et le parti communiste. Maïs nous retrouverons 
ultérieurement ses arguments sur ce point, lors de notre étude 
de la politique syndicale. 

Nous en resterons donc là pour le commentaire du XXIX° 
Congrès. Observons, toutefois, qu'à la différence des précédents 
congrès de la C.G.T., il semble avoir suscité peu de réactions 
dans la presse des autres organisations, soit que les événements 
de Berlin, puis les grèves d'août, l’aient éclipsé, sur le plan de 
l'actualité, soit que les militants des autres tendances l’aient - 
jugé dans la ligne des congrès antérieurs, dans des conditions 
ne permettant pas d'éviter les redites. 

C'est ainsi, par exemple, qu’en dehors de la remarque rela- 


20. Ibid. , même page. 
24. Ibid., p. 29. 
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tive au « climat » du congrès déjà rapportée, les commentaires 
de la Révolution prolétarienne se bornent à suggérer l'existence 
- de difficultés cégétistes dans le domaine des effectifs, en obser- 
… vant que les textes officiels annonçaient 8.000 syndicats repré- 
sentés contre 10.009 en 1951 et 12.000 en 1949 2. Mais, dans ce: 
domaine, le rapport Frachon lui-même ne dissimulait pas l’exis- 
tence de difficultés lorsqu'il écrivait : « Des représentants 
d'organisations syndicales des secteurs public ou privé, comme 
celles du livre, des services publics, de l'éclairage, des finances, 
_ des officiers de la marine marchande, de l'habillement, des 
« ports «et docks, des P.TT., des cheminots (compte tenu des 
 compressions du personnel), seront bien avisés de venir expli- 
- quer comment ils ont pu stabiliser leurs effectifs, voire les aug- 
… menter » %. De son côté, le rapport Mauvais reconnaissait l’am- 
pleur des tâches à accomplir en écrivant : « Vous savez, à 
l'éclairage comme ailleurs, nous avons encore à recruter, malgré 
que nous soyons puissants. Nous nous sommes aperçus, il n’y 
- a pas tellement longtemps d’ailleurs, que dans la région pari- 
sienne, il y avait 12.000 cégétistes, 6.000 C.F.T.C. et F.0. et 
4.000 non syndiqués. Et pendant qu’on était en train de se féli- 
citer de quelques F.0. qui déchiraient leurs cartes, on oubliait 
les 4.000 non syndiqués qui étaient là. C’est un peu comme 
chez les cheminots d’ailleurs, qui comptent 150.000 inorgani- 
sés, et dans bien d’autres corporations, telles que le bâtiment, 
les produits chimiques, la métallurgie, où le nombre des inor- 
ganisés est beaucoup plus grand. Or, tous nos efforts doivent 
tendre à unir, à ramener ou amener au mouvement syndical les 
milliers, les dizaines et les centaines de milliers d’inorganisés 
dans les diverses corporations ?#. 

À l'inverse de ce que pense la Révolution prolétarienne, 
M. Albert Détraz, leader de la minorité révolutionnaire de la 
C.F.T.C., croit pouvoir observer que la C.G.T. « tend à remon- 
ter d’une facon lente mais constante ». « Il serait faux de pré- 
tendre que les travailleurs se syndiquent à nouveau en masse 
à la C.G.T., écrit-il, ce serait toutefois manquer d’objectivité 
que de ne pas reconnaître que cette centrale tend à regagner 


2. Le Congrès de la C.G.T., Révol. prol., juillet-août 1953, n° 375, p. 24-216. 
23..Rapport Frachon, p. 68. 
24. Rapport Mauvais, p. 31. 
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la zone d'influence qu’elle avait avant la scission de 1947 » 25. , 


En face de deux réactions aussi opposées, de la part de deux 


adversaires de la C.G.T., il est évidemment bien difficile de. 


se faire une opinion. On observera toutefois que les arguments 
sur lesquels se fonde M. Détraz, et que nous indiquons en 
. note, n’ont pas forcément la signification qu'il leur prête. Sans 
doute, tout accroissement du mécontentement des salariés 
constitue-t-il toujours un élément favorable pour l’organisation 
la plus nombreuse et la plus violente. Mais il appartient aux 
autres centrales d’avoir une politique appropriée à cette con- 
joncture. La difficulté n’est pas mince pour elles, il faut bien 


en convenir. Mais c’est une occasion de mesurer la maîtrise de 


leurs chefs et la cohésion de leurs troupes. 
Quoi qu’il en soit, demandons-nous maintenant, avant de 


quitter la C.G.T., comment se présente, chez elle, la question 
des tendances. 


2%. Reconstruction, n° 68, juillet 1953, p. 4. Il croit pouvoir expliquer en ces 


termes la « remontée d'influence » de la C.G.T. : « La détente internationale. 


semble débarrasser leg travailleurs de leurs complexes à l'égard ‘de la C.G.T. 
Dans la période de tension internationale, voter pour la C.G.T. semblait 
appuyer indirectement la politique extérieure de l’U.R.S.S. De plus, pendant 
cette période de tension aiguë, la C.G.T. a multiplié des manifestations pure- 
ment politiques qui n’encourageaient pas les travailleurs à voter C.G.T. Depuis 


quelque temps, la situation est assez profondément modifiée; la détente se pré- : 


cise sur le plan international, tandis qu'à l’intérieur les gouvernements ont 
multiplié les maladresses en emprisonnant les responsables de la C.G.T. Si 
l’on ajoute à cela une hausse importante du coût de la vie, survenue depuis 


septembre 1954, sans contrepartie d'augmentation des salaires, moins d’heures 


supplémentaires, un chômage grandissant, on comprendra aisément que les 
travailleurs expriment leur réaction antigouvernementale en votant pour le syn- 
dicat le plus violent, dans toute action revendicative. De plus, il ne faut pas 
gous-estimer un réflexe fréquent : lorsque tous les syndicats revendiquent à 
peu près la même chose, la masse a tendance à faire principalement confiance 
au syndicat le plus fort. Les divergences de revendications des centrales syndi- 
cales orientent différemment les réactions des travailleurs, alors qu’une revendica- 
tion commune canalise la lutte revendicative vers la C.G.T. Jusqu'à présent, celle- 
ci avait particulirèement développé son influence dans les milieux ouvriers: les 
« mensuels » (employés, agents de maîtrise, techniciens) étaient davantage 
influencés par la C.F.T.C. et la C.G.T.F.0. Les récentes élections profession- 
nelles. montrent que la C.G.T. gagne proportionnellement plus de voix dans le 
deuxième collège, celui des « mensuels ». Il y a donc glissement à gauche des 
éléments salariés connus comme les plus modérés. C’est peut-être la plus im- 
portante des leçons que l'on peut tirer des récentes élections professionnelles. 
Le mécontentement de ces éléments modérés trouve probablement sa source 
dans le fait que le dernier rajustement des salaires de septembre 1951 n’a été 
favorable qu'aux travailleurs à rémunération horaire; les résultats des accords 
de salaires concernant les mensuels ont été, dans l'ensemble, de quelque pour 
cent inférieurs à ceux obtenus par les ouvriers. Cette catégorie de salariés 
n'ayant jamais eu l'habitude de faire exploser violement son mécontentement 
par des grèves, on comprend plus facilement sa tendance à l’exprimer lors 
d'élections professionnelles, en votant de préférence pour la C.G.T., afin d’atti- 
rer l'attention des directions d'entreprises. 
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Nous ne dirons rien, cette année, des éléments trotskystes ou 
 ütistes, dont nous avons antérieurement indiqué les organes 
de presse, et dont le rôle a été pratiquement inexistant au 

cours de l’année 1953. Il n'y aurait rien à ajouter non plus au 
sujet de la Fédération du livre C.G.T., si un incident, que nous 
. appellerons l'incident Faucier, m'était venu jeter un jour nou- 
veau sur « l'intégration croissante de cette Fédération au dis- 
positif communiste », pour reprendre les termes de l'U-C.E.S. 
. On sait que les éléments de la Fédération du livre C.G.T., 
opposés à la politique communiste, sont demeurés à la Fédé- 
ration par souci de maintenir leur unité corporative. Cela reste 
. toujours vrai, de même que le statisme de cette opposition. 
Ces explications, abondamment développées par la Révoluiion 
vrolétarienne, ont été admises par mous, et nous en avons fait. 
état dans nos précédentes chroniques, auxquelles nous nous per- 
mettons de renvoyer le lecteur. Mais on se souvient également 
. que nous avions relevé, l’an dernier, un autre son de cloche, 
émanant du Bulletin de l’'U.C.E.S. Dams un article intitulé 
Le Congrès du livre F.0., paru dans le n° 76 du 10 juillet 1932 
de ce Bulletin, il était indiqué que si « la Fédéréation C.G.T. 
_ apparaissait encore comme un groupe autonome au sein de la 
Confédération de Frachon », des indices de « l’intégration de 
la Fédération du livre au dispositif communiste » devaient méan- 
moins être relevés #%. L’incident Faucier paraît bien devoir 
donner raison à cette interprétation de l’U.C.E.S. La Révolution 
prolétarienne de décembre 1953 s’en est fait l’écho, en repro- 
duisant les correspondances échangées à l’occasion de cet 
. « accrochage ». Un militant, du nom de Faucier, du syndicat des 
correcteurs parisiens de la Fédération du livre C.G.T., n'avait 
pas apprécié un article du secrétaire général, M. Ehni, intitulé: 
En avant ! pour l'unité syndicale, paru en mai 1953 dans l'or- 
gane de la Fédération : L'Imprimerie française. Il n’approuvait 
pas le passage suivant, où M. Ehni, condamnant les dirigeants 
de F.0., opposés à l’unité ouvrière, écrivait : « Ce n’est pas 
étonnant, puisqu'ils n’existent qu'avec l’aide financière du 
patronat et du gouvernement et les fonds... venus de l'étranger 


26. V. notre chronique de 4952, Revue d'économie politique. 1953, p. 758, 
note 16. 
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et ils sont dans le rôle qui leur a été fixé par leurs financiers, 
lorsqu'ils s'opposent à toute entente entre ouvriers. » M. Fau- 
cier estimait que le mouvement syndical n’avait rien à retirer 
de ces accusations déshonorantes, que le sectarisme n’était le 
monopole d'aucune tendance, et que le regroupement ne pour- 
rait se faire que « dans l’action commune à la base, par un 
effort de compréhension mutuelle et le retour à l'esprit d'indé- 
pendance à l'égard des partis et gouvernements quels qu'ils 
soient ». Il l'avait écrit, et demandait au secrétaire fédéral de 
publier, dans l'organe de la Fédération, l’article qu'il avait 
intitulé : Les conditions de l'unité syndicale. Cet article était 
d’un ton mesuré et ne contenait rien d’injurieux pour M. Ehni, 
sous réserve de deux expressions : « obstination sectaire » et 
« diatribe haineuse » sur lesquelles on aurait pu demander à 
leur auteur de revenir 27, Une seule phrase pouvait être discu- 
tée, nous semble-t-il, c’est celle où M. Faucier écrivait qu’on est 
« mal venu de vouloir donner des leçons ‘de propreté lorsqu'on 
se refuse à faire le nettoyage de sa propre maison ». Mais il 
eût été possible d’en demander l’atténuation à l’auteur, au lieu 
de lui refuser en bloc l'insertion qu’il demandait, d'autant que 
cette phrase était immédiatement suivie de celle-ci qui l’éclai- 
rait : « Si l’on veut faciliter le retour de ceux qui nous ont 
quittés — inorganisés ou organisés ailleurs — la condition pre- 
mière est de leur rendre la maison habitable, en supprimant. 
les causes qui ont provoqué leur départ ». Il s'agissait donc, 
avant tout, de garantir la démocratie syndicale et, éventuelle- 
ment, mais l’auteur ne disait rien de tel, d'éviter la subordina- 
tion à un parti. 

Après le refus d'insérer, opposé à M. Faucier, celui-ci écrivit 
à M. Ehni pour s'étonner de la contradiction entre ce refus et 
les affirmations de démocratie syndicale du secrétaire fédéral. 
Il rappela que dans un Appel aux ouvriers inorganisés, celui-ci 
avait écrit le passage suivant, qu'il avait même tenu à citer 


27. V. Révolution prolétarienne, décembre 1953, p. 20-340, sous le titre 
La liberté d'expression à la Fédération du livre. M. Faucier y écrivait, à propos 
de F.0. : « Je reconnais que l'opposition absolue de certains, à toute action 
commune, sur le plan revendicatif, ne contribue guère à augmenter leur crédit 
dans l'opinion ouvrière. J'en connais pourtant dont l'honnêteté ne saurait 
pour cela être mise en cause. En outre, parmi ceux qui nous ont quittés pour 
aller à F.0., j'ai conservé des amis sûrs qui ont assez l'estime d'eux-mêmes pour 
ne pas accepter, aujourd’hui plus qu’hier, de servir de cobayes dans une orga- 
nisation dont les dirigeants seraient vendus au patronat et à... l’ « étranger » (?). 
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Ra la tribune du congrès de la C.G.T. : « Rejoignez vos cama- 
rades dans les syndicats de la C.G.T. Dites-leur ce qui vous à 
» éloignés d'eux. Hurlez, si vous n'êtes pas d'accord ! C’est votre 
droit, mais n’abandonnez plus jamais votre organisation syndi- 
: cale ». Le Comité syndical des correcteurs parisiens, saisi de 
l'affaire, protesta auprès du Comité fédéral, mais celui-ci con: 
firma le refus d'insérer, déjà opposé par M. Ehni. + 
Dans ces conditions, il est bien évident qu’on peut se deman- 
der ce qui reste des déclarations des rapports Frachon et 
Mauvais, que nous citions précédemment, au sujet des positions 
tactiques de la C.G.T., en vue de l'unité d'action. L'article 
incriminé de M. Ehni paraît regrettablement inspiré de l’atti- 
tude condamnée par le rapport Mauvais, où les dirigeants des 
… organisations rivales sont considérés comme l’ennemi principal, 
et l’unité d'action présentée comme devant se faire « contre 
. eux ». Le refus d'insérer opposé à M. Faucier paraît regretta- 
blement inspiré de la politique condamnée par le rapport Fra- 
chon, où « les dirigeants des syndicats se substituent aux assem- 
blées des syndiqués pour faire appel à l’ensemble des tra- 
vailleurs ». er 
Evidemment, il est ‘toujours possible de déclarer qu'une Le 
liberté d'expression du genre de celle que réclamait M. Faucier 
est « antistatutaire »; comme portant préjudice à sa Fédération 
(art. 98 des statuts de la Fédération du livre). Maïs alors, il 
serait vain de se dissimuler qu'il ne reste plus grand chose de 
démocratie syndicale », invoquée par ailleurs avec tant 
de tapage. Bien sûr, cette observation ne vise pas la seule C.G.T. 
Nous savons bien que F.0., pas plus que la C.F.T.C., n’ouvrent 
les colonnes de leurs organes officiels à leurs minorités respec- 
tives et que le syndicalisme français, dans son ensemble, est 
souvent d'autant plus porté à invoquer la démocratie syndicale 
qu'il la pratique peu. Mais la rencontre est ici spécialement 
fâcheuse, pour la C.G.T., puisque, dans le moment même où 
elle affirme un principe, un « cas concret » donne l’occasion de 
ne pas l'appliquer dans le cadre d’une de ses Fédérations dont 
les dirigeants ont précisément affirmé, à la tribune du Congrès 
confédéral, le « droit » pour tout opposant de « hurler » son 
désaccord. 
Pratiquement, l'incident prouve la « mise au pas » des oppo- 
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sants. La question n’est pas tant d'analyser les causes de cette 
situation que d’en mesurer la portée exacte. Il ne s’agit pas 
tant de rechercher les responsabilités que de prendre conscience | 
du fait. Or, ce fait ne peut signifier qu’une chose. Il y a beau 
avoir à la Fédération du livre C.G.T. des adhérents qui me sont 
pas d'accord avec leurs dirigeants, l'opposition qu'ils peuvent 
représenter ne compte plus et nous nous bornerons à en prendre 
acte. 


8 2. — La C.GTF.O. 


4° Les rrots C.C.N. ne 1958. 
À. — LE I C.C.N. pes 16-17 Mal. 


Les dispositions statutaires de F.0. prévoyant la tenue de 
comités confédéraux nationaux chaque six mois entre deux 
congrès, le I* C.C.N. de 1953 avait trois questions à son ordre 
du jour : le rapport du secrétariat concernant les revendica- 
tions d’actualité, les comités d'entreprise et l’arbitrage obliga- 
toire ?8. 

a) Les revendications d’aciualité soulignaient les inquiétudes 
provoquées par le chômage et le pouvoir d’achat ouvrier. … 

En ce qui concerne le pouvoir d’achat, le C.C.N. accusa le 
gouvernement d’avoir triché avec la loi sur l’échelle mobile, en 
adoptant la référence à l’indice des 213 articles, incapable de : 
rendre techniquement compte des variations du coût de la vie, 
dans des conditions satisfaisantes. Il l’accusa de l'avoir encore 
 faussé davantage par le jeu d’importations de choc n’ayant 
bénéficié qu’à la seule région parisienne. | 

Au sujet du chômage, tout en renvoyant au programme con- 
fédéral, le C.C.N. préconisa un respect plus rigoureux de la 
durée légale de travail, l’interdiction de l'emploi des retraités 
dans des conditions susceptibles de les exploiter tout en engen- 
drant du chômage, ainsi que la prohibition du travail noir. A 
ces considérations, on peut ajouter ses propositions en faveur 
d’une politique du logement, visant à la construction de 240.000 
logements par an, le fimancement étant obtenu par un renfor- 
cement de la lutte contre la fraude fiscale, l'octroi de plus 
larges crédits budgétaires, l’affectation à l'amélioration de 


28. F.0., no 383, 21 mai 1953, p. 6-7. 
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l'habitat des majorations de loyer, la prise en considération 
d'une somme plus importante, pour le logement, dans le calcul 
du salaire minimum -interprofessionnel garanti. 


» D) Sur les comités d'entreprise et l'arbitrage obligatoire, nous 

ne dirons rien ici, puisque nous retrouverons ces questions dans 

note étude ultérieure de la politique syndicale, mais nous signa- 
lerons que le C.C.N., souscrivant aux propositions de la C.E., 
décida le retrait des représentants de la Confédération des a 
nismes pour l'accroissement de la productivité (A.F.A.P. 
C.N.P.), les garanties exigées lors du congrès confédéral n want 
pu être obtenues. 


B. — Le II° C.C.N. nes 5-6 SEPTEMBRE. 


Bien que la périodicité normale de ses réunions soit de six 
” mois, le C.C.N. a tenu une session extraordinaire en septembre 
. 1953, pour faire le point de la situation au lendemain des grèves 
du mois d'août ?. Entièrement consacré à cette question, il s’est 
_ félicité du rôle joué par la Confédération dans le déclenchement 
et la poursuite du mouvement ainsi que des résultats obtenus. 
Il s’est élevé contre les « réquisitions illégales » et la circulaire 
Laniel du 12 août, considérées comme des violations du droit 
de grève. Il à réclamé la cessation des poursuites en cours et 
la levée des sanctions prises. Il s’est prononcé en faveur d’une 
réunion urgente de la Commission supérieure des conventions 
collectives, pour le calcul du S.M.I.G. sur 173 heures de travail 
au lieu de 200 et a demandé « l'octroi d’une prime d'attente 
uniforme mensuelle pour tous les travailleurs ». L'opposition à 
la. majorité confédérale l’a accusée de mollesse dans la pour- 
suite de la grève et certains ont même préconisé la convocation 
d’un congrès extraordinaire, mais nous retrouverons cette ques- 
tion à propos de l'étude des tendances, au sein de F.0. 


C. — Le IF C.C.N. pes 12-13 DÉCEMBRE. 

Trois questions figuraient à l’ordre du jour de ce Comité 
confédéral : le programme économique et social de la confédé- 
ration face à l'actualité, l'unification européenne, l’indépen- 
dance syndicale 30. l 


29, F.0., n° 397, 40 septembre 1953. 
30. F.0., n° 411, 17 décembre 1953, p. 6-17. 
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a) Sur les revendications d'actualité, le C.C.N. reprend les 
thèmes de la lutte contre le chômage et de la défense du pou- 
voir d'achat, déjà exposés lors du C.C.N. précédent. 

Pour la défense des chômeurs, il préconise : 1° un système 
d'indemnisation des chômeurs, alimenté par une caisse inter- 
professionnelle de chômage; 2° la formation, l'orientation, le 
reclassement, la reconversion de la main-d'œuvre; 3° l’implan- 
tation de nouvelles industries dans les régions atteintes par le 
chômage. 

Pour la défense du pouvoir d'achat, il rappelle sa volonté de 
conclure des conventions collectives et son hostilité à toute 
formule d'arbitrage obligatoire. Elargissant son optique, il se 
penche, comme le congrès de la C.G.T., sur le problème de la 
stagnation économique et préconise, dans ce domaine, la lutte 
contre la spéculation, l'aménagement des circuits de distribu- 
tion avec mise en vedette des coopératives, la réforme de la 
fiscalité, une politique sélective du crédit, une politique d’in- 
vestissement, une politique du logement. L'ensemble demeure 
plutôt flou et très général. 


b) Sur l'unification européenne, en revanche, le C.C.N. est 
assez net, quoique la C.E.D. n'ait jamais été mentionnée expres- 
sément. On à voulu ménager les susceptibilités de l'opposition, 
dont les membres s’apparentaient plus ou moins à la tendance 
de la Révolution prolétarienne, mais dont les effectifs ne dépas- 
saient pas 25 % 31. La résolution adoptée souscrit pratiquement 
à l’Europe des Six et à la C.E.D. Elle va même très loin, en ce 
qui concerne l'intégration européenne, puisqu'elle demande 
« une Autorité politique supra-nationale, héritière d’une partie 
de la souveraineté des Etats nationaux, en vue de présider à 
l'ouverture d’un marché commun européen, au sein duquel sera 
assurée la libre circulation des hommes, des marchandises et 
des capitaux ». Elle déclare, en effet, ne pas croire que « l’inté- 
gration européenne étoufferait l’industrie et l’agriculture en 
France, au profit d'industries et d’agricultures concurrentes ». 
Elle demande également « l'institution d’un Conseil économique 
et social européen, doté des pouvoirs les plus étendus », c’est-à- 


31. Notamment MM. Alexandre Hébert (secrétaire U. D. Loire-Inférieure), 
Tony Peyre (secrétaire U. D. Loire), Sidro (secrétaire Fédération (des employés). 
Ce dernier avait démissionné de la C. E. confédérale à la suite des désaccords 
apparus au C.C.N. de septembre. 
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_ dire que F.0. a été plus loin, dans cette voie, que les projets offi- 
_ ciels ou même le projet de l’Assemblée ad hoc. D'un point de vue 
strictement politique, cette résolution constate que les objec- 
. tifs réels de la politique étrangère soviétique demeurent orientés 
. « vers la domination mondiale » et voit dans l'unification euro- 
péenne «le moyen de préserver la paix, d'une part, par la récon- 
ciliation franco-allemande; d'autre part, par la possibilité d’as- 
surer une défense à la fois plus efficace et moins coûteuse contre 
l’agresseur éventuel ». Ces positions de F.0. prendront toute 
leur signification peu à peu, à mesure que nous avancerons dans 
. notre étude des diverses tendances, et que nous serons mieux 
en mesure de situer la majorité confédérale dans l’éventail — 
très ouvert — des opinions syndicales françaises sur cette im- 
portante question de l'intégration européenne. 

c) Sur l'indépendance syndicale, le C.C.N. à adopté un texte 
catégorique qui, lui aussi, prendra toute sa signification peu à 
peu, lorsque nous verrons les diverses attitudes des autres 
organisations que la C.G.T. en face tant du projet de « Front 
démocratique et social », fort à la mode au cours de 1953, 
que des tentatives de regroupement de l’opinion syndicale au- 
tour d’une personnalité politique, en l'occurrence celle de 

M. Mendès-France. Le C.C.N. a, en effet, rejeté formellement 
aussi bien les « alliances » avec les partis que « l'intégration » 
dans un front politique. 

L'importance de ce second C.C.N. de 1953 ne saurait donc être 
sous-estimée. Il a pris des décisions essentielles dans deux do- 
_maines fondamentaux, sur lesquels l’opinion ouvrière française 
se trouve appelée à prendre position. Il est inutile de souligner 
à quel point ces positions s'opposent à celles de la C.G.T. Mais 
nous aurons ultérieurement l’occasion de constater combien 
elles diffèrent de celles d’autres tendances syndicales anti- 
cégétistes. 

2° Les TENDANCES A F.0. 


Nous avons indiqué, l’ar dernier, ce qui opposait à la majo- 
rité les deux équipes minoritaires de F.0. : celle de la Révolu- 
tion prolétarienne (Cercles Pelloutier, Ligue syndicaliste) et 
celle de l’'U.C.E.S. Nous nous sommes largement expliqué, dans 
le même temps, sur les éléments qui opposaient l’une à l’autre 
ces deux équipes. Nous l’avons même fait en débordant quelque 
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peu sur l’année 1953, puisque nous avions invoqué les articles | 
de l'U.C.E.S. intitulés : Puisqu’il faut répondre (allant jusqu'au 
n° 91, du 25 mars 1953) et ceux de la Révolution prolétarienne | 
titrés Crimes de lèse-éminence (jusqu’au n° 371, de mars 1953) 22. 

Après ces numéros, l’U.C.E.S. a clos la polémique, mais la 
RP. l’a reprise dans son numéro de mai%. M. Monatte y 
revient, en termes très vifs, sur le « scandale Bedes ». Mais 
quand on lit attentivement son article, on se rend compte que 
deux choses lui tenaient à cœur. D'abord, la question en elle- 
même, dont il faisait — ce qui est son droit le plus absolu — 
une « question de principe » 3%. Mais aussi le reproche, si sou- 
vent adressé à son équipe, de « travailler en chambre » et de 
« manquer de réalisme » %. Quoiqu'il en soit, les attitudes pri- 
ses par M. Monatte à l'encontre de l’U.C.E.S., dont il fait un 
procès en règle en fin d’article, ne paraissent guère favorables à 
un rapprochement entre les deux équipes %. 

Pourtant, à y regarder de près, l’année écoulée paraît bien 
avoir singulièrement rapproché les positions de ces ‘deux ten- 
dances minoritaires. Sans doute, les différences de préoccupa- 
tions demeurent, la R.P; ayant continué à accorder une grande 
attention aux événements d'Afrique du Nord, dont l’U.C.ESS. 
n’a pas soufflé mot. Mais si on fait abstraction de la question 
du B.E.D.E.S., les oppositions de points de vue sont infiniment 
moins nombreuses et importantes qu'avec d’autres éléments 
minoritaires de F.0. et elles se réduisent même considérable- 
ment à l'égard de la majorité confédérale. La R.P. s’est bien 
fait l'écho de l’opposition minoritaire, au IF C.C.N. de F.0., en 


32. V. notre chronique de 1952, Revue d'économie politique, 1953, note 55, : 
p: 770. 

33. Pierre Monatte, Crime de lèse-éminences (puisqu'il le faut, 
Révol. prol., n° 373, mai 1953, p. 26-28. 

34. Sur ce point, M. Monatte écrit : « Nous ne regardons pas comme des types 
supérieurs et méritant toutes les considérations les pauvres types qui ont pris 
dans la Résistance l’habitude de jouer avec l’argent tombé du ciel ou ramassé - 
n'importe où et qui croient pouvoir transporter ces habitudes dans le mouve- 
ment syndical. Pour eux, nous ne pouvons employer que le mot appliqué par 
Sidro sur la face de l’un d'eux, au cours d’une commission de presse du 
dernier congrès F.0. le mot largement mérité de salaud. » 

33. M. Monatte ‘écrit, en effet « Pour certains, nous sommes des syndi- 
calistes vivant dans la siratosphère et des syndicalistes de salon. Rien que ça. 
Ils ont l'air, eux, de préférer vivre dans la merde et de coucher sur les 
paillassons. » 

36. [1 lui reproche, notamment, d’avoir fait échouer toute tentative de coordi- 
nation des minorilaires en 1946, puis, à nouveau, après la « déclaration d’An- | 
gers ». V. nos chroniques antérieures de la Revue d'économie politique. 


continuons), 


| 
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septembre 1953, mais sans insister 31. De son côté, l’'U.C.E.S. 
m'a pas attaqué la majorité confédérale à cette occasion 38. Elle 
l’a vivement louée, au contraire, des résolutions adoptées lors 
du IF C.C.N. de décembre sur l'intégration européenne 3. De 
son côté la R.P., quoique divisée au sujet des « Américains », 
ne leur est pas hostile au point de les mettre « sur le même plan 
que les Russes », au regard de la menace que leur politique peut 
faire courir à la paix du monde 4. Les deux tendances sont 


: 37. François Léger, Malaise à Force Ouvrière, Révol. prol., octobre 1953, p. 23-24 
*eb la reproduction de la résolution minoritaire au C.C.N. de septembre, p. 25. 
L'auteur reproche à la majorité F.0. d’avoir redouté, lors des grèves d’août, un 
 « débordement cégétiste », qu'il estimait, pour sa part, tout à fait hors de 
cause. Il n'accepte donc pas l’argument de M. Bothereau, qui avait déclaré 
à ce (C.CIN. que FO. n'avait pas voulu risquer de se faire la complice de. 
« manœuvres communistes dirigées contre le régime ». Il n'accepte pas davan- 
tage l'argument opposé à la convocation de l’Assemblée nationale, d’après lequel 
les députés auraient pu être tentés de voter hâtivement un texte réglementant 
le droit de grève des fonctionnaires. Il se fait l’écho des thèses d’un militant 
qui réclamait la convocation d’un congrès extraordinaire (Gyesse, des em- 
ployés), d’après lequel la reprise du travail aurait eu lieu « dans la confusion 
la plus complète et dans la plus grande rancœur » et qui affirme que « les 
erreurs impardonnables de la direction confédérale ont fait et font le jeu de 
la C.G.T. ». En revanche, dans le même numéro de la R. P., M. Hagnauer, 
tout en manifestant à propos des grèves d'août son regret à l'égard de la pusilla- 
nimité de F.0., reconnaît qu’au comité général de l’Union des syndicats F.0. 
de la R. P., qui se tint au lendemain des grèves, quelques jours avant la réu- 
_nion du Ile €C.C.N., « les représentants des postiers, de la S.N.C.F., de la 
R.A.T.P., des Services publics, avec quelques nuances appréciables, se félici- 
tèrent de l’action menée et semblèrent satisfaits du concours des militants 
. confédéraux ». Il explique leur attitude en ces termes : « Ceux-ci avaient ter- 
miné honorablement une bataille dont l’indiscutable succès aurait été compromis 
par une longue usure. Ceux-là (la majorité des syndicats d'employés et une 
fraction des syndicats des métaux qui critiquêrent la direction confédérale), 
soulevés par l'espoir d’un mouveau juin 36, s’irrilaient de l’occasion manquée ». 
‘Pius loin, il reconnaît que les adversaires de la direction confédérale « irritent 
quelquefois ceux qui honnêtement craignent ide compromettre, en des aventures, 
la solidité de syndicats laborieusement et patiemment organisés, et ces mili- 
tants sérieux constituent heureusemeent la majorité du Comité général ». 
NV. Roger Hagnauer, De la victoire d'août au rendez-vous d'octobre, Révol. prol., 
n° 377, octobre 1953, p. 27. 

38. V. Builetin de l’U.C.E.S., n° 100, 10 septembre 1953, Premiers enseignements 
des grèves, et n° 101, 25 septembre 1953, Baisse des prix et action directe des 
organisations syndicales libres, qui rappelle les propositions faites au Congrès 
de 1952 de F.0. au sujet ‘de la réforme des circuits de distribution. 

39. V. Bulletin da l'U.C.E.S., n° 407, 25 décembre 1953, Le C.C.N. de la C.G.T.- 
DOME unification européenne, p. 2-6. 

40. ‘On pourra s ’en assurer en confrontant les nombreux ‘articles pans à 
l'Amérique et à la politique américaine dans les (deux publications. A la R. 

M. Robert Louzon a été jusqu'à se dire du « parti américain » (V. Lu 
Louzon, À propos de l « indépendance française », Révol. prol., n° 377, octobre 
4953, p. 1-3). Malgré les craintes de M. Pierre Monatte, suscilées par cette 
expression (v. P.. Monatte, Parti américain? Non! Part internationaliste, 
Révol. prol., n° 378, novemibre 1953, p. 1), on comprend bien qu'il s’agit là 
d’ « une formule visant surtout à affirmer l'opposition radicale de son auteur 
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également peu portées à accorder le moindre crédit à la formule | 
d’un « Front démocratique et social » ou à souscrire à un ras- | 
semblement autour de la personne de M. Mendès-France #. Sur | 
ces trois points précis, qu’elles le veuillent ou non, les deux | 
tendances sont donc très près l’une de l’autre en même temps 
que de la majorité de F.0. 

À cet égard, et en ce qui concerne au moins les deux pre- 
miers points — notre information faisant défaut sur le troisième 
— Jes deux tendances sont plus proches l’une de l’autre et de 
la majorité de F.0. que d’une troisième tendance, apparue à 
la suite du Congrès confédéral de 1952. Cette tendance s'exprime 
dans une publication du nom de Courrier syndical et groupe 
des militants parmi lesquels les plus connus sont MM. Alexandre 
Hébert (U.D. Loire-Inférieure)) et Guy Thorel (Fédération du 
Papier-Carton). Le Bulletin de l'U.C.E.S. résume lui-même les 
positions de ce nouveau groupe dans les termes suivants #2 
« Le Courrier syndical se caractérise actuellement : 1° par 
l'affirmation — toute verbale — que la classe ouvrière doit: 
refuser de s'intégrer à l’un ou l’autre des deux grands « blocs » 
en présence, et que par ce moyen elle évitera la guerre tout 
en sauvegardant sa liberté. On ne nous dit naturellement pas 
ce qui se passerait si, dédaignant cette angélique méthode, l’un 


au « parti russe ». D'aïlleurs, la plupart des lecteurs de la R. P. ne s'y sont pas 
trompés (V. dans le numéro de novembre, p. 10-11, les réactions suscitées par 
l’article de M. Louzon, et sès propres explications, et, plus encore, dans le 
numéro de décembre, p. 26, la lettre ide « Jean ét Anidrée », de Lyon, qui écri 
vent : Il y à accord sur un premier point : tous (au cercle Pelloutier, dont ils 
sont membres), déclarent préférer vivre dans le monde occidental avea sa rela- 
tive liberté. Il y a accord sur un second point : tous reconnaissent que si les 
Russes n’ont pas jusqu'ici mangé l’Europe, on le doit à la force militaire 
américaine. Tous reconnaissent également que si la Russie ne doit pas porter 
en avant ses positions, il faut que cette force américaine continue de peser 
dans la balance. » 

M. Dans l’article de M. Roger Hagnauer, déjà cité, Révol. prol., octobre 1953, 
p. 28, nous relevons Ce passage : « Nous avons le droit de nous méfier — si 
séduisant qu'il paraisse — d’un autre pater — s’appellerait-il Mendès-France ». 
NV. également l’avant-dernier alinéa de la p. 29, col. de gauche. Le même article 
aborde la question du « Front démocratique et social ». De son côté, !'e 
Bulletin de l'U.C.E.S., n° 107, % décembre 1953, p. 6, écrit : « Le néfaste 
André Lafond poursuit depuis quelque temps une campagne en faveur d’un 
regroupement des gauches autour de M. Mendès-France ». Ce même Bulletin, 
dans son numéro 99 du 25 juillet 1958, avait « fait un sort » au projet socia- 
liste de « Front démocratique et social », qui rapproche totalement la tendance 
de l'U.C.E.S. des positions adoptées, sur la question de l'indépendance syndi- 
cale, par le C.C.N. de décembre. 

2, Bulletin de l’U.C.E.S., n° 96, 10 juin 1953, La C. G. T.-F. O. et ses mino- 
rités, p. 8. 
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ou l’autre bloc décidait de déclencher tout de même une guerre, 
en y intégrant, comme il se doit la classe ouvrière. On ne nous 
dit surtout pas ce qu'il en résulterait en cas de victoire de 
l'U. R.S. S$.; 2° par la défense des staliniens, « arrêtés par la 
bourgeoisie au mépris de toute légalité ». Rien ne vient sérieu- 
sement étayer cette thèse. Il est, au contraire, fort probable 
_ que les staliniens sont maintes fois sortis de la « légalité », et 
nous ne parlons pas seulement de la légalité bourgeoise. On 
ne peut pas sincèrement Condamner une politique d’agression 
soviétique et laisser en même temps toute liberté de manœuvre. 
aux cinquièmes colonnes communistes dans les démocraties 
bourgeoises. Signalons que ces « minoristes » s'élèvent, avec 
davantage de bon sens, contre les arrestations de syndicalistes 
nord-africains; 3° par une demande d'action commune entre 
toutes les centrales syndicales. La plus grande confusion con- 
tinue à régner dans ce domaine. Le Courrier syndical s’est 
 replié sur la position suivante : pas d’unité d'action sur les 
problèmes généraux avec la C. G. T.; définition d'une tactique 
d'action commune entre toutes les centrales, y compris la 
CG. G. T. ». 

Dans son article, déjà cité, de la Révolution prolétarienne, 
M. Robert Louzon discutait également la position du Courrier 
syndical à propos des « Américains », et c'est même à cette 
occasion qu’il employa la formule du « parti américain ». Tout 
en présentant la tendance du Courrier syndical comme « l’un 
des courants sans doute les plus sains qui parcourent la 
C. G. T. F. 0.», M. Louzon n’approuvait pas sa méfiance à 
l'égard des syndicalistes américains #. 

Il serait donc difficile de nier que ni l’U. C. E. $., ni la R. P. 
ne peuvent se confondre avec la nouvelle tendance. Toutefois, 
comme le fait observer le n° 96 du Bulletin de l'U. C. E.S., si 
plusieurs minorités ont résolu de s'organiser à l’intérieur de 
F. O., depuis le Congrès confédéral de 1952, « il est encore 
difficile de se faire une idée bien nette de la géographie de ces 
groupes ». Au demeurant, nous nous permettons de ne pas 
partager l’optimisme de M. Hagnauer, lorsqu'il écrit, en pré- 
sence de cet émiettement continu du syndicalisme français 
«Loin de gémir sur cette mosaïque aux nuances infinies, il 


43. V. l’article déjà cité : À propos de « l'indépendance française », dans le 
numéro d'octobre 1953 de la R. P. 
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fait se réjouir de cette vivante opposition au totalitarisme » #. 


Il nous semble, en effet, que si chaque militant se met à avoir 


son journal, la confusion, qui est déjà à son comble dans 
l'esprit des syndiqués du rang, en face de problèmes tels que 
l'intégration européenne par exemple, atteindra un tel degré 
que «le syndicalisme » cédera le pas à une poussière de 
« syndicalistes ». À cet égard, la C. F. T. C., à laquelle nous 
passons maintenant, n'offre pas un spectacle plus réconfortant 


$ 3. — La C.F.T.C. 


4° Le xxvi CONGRÈS DE LA CO. F. T. C. (23-25 mar 1953). 


Ce congrès, qui s’est tenu à Asnières, marquera certainement 
une date dans l’histoire de la Confédération, en raison des 
analogies qu’il présente avec ses grandes assises du lendemain 
de la Libération. où furent modifiés les statuts de l’organi- 
sation. Pour donner une vue, à la fois systématique et compré- 
hensive de ses décisions, nous les regrouperons autour des trois 
rubriques suivantes : réforme des structures, orientation dociri- 
nale, positions concrètes. 


A. — LA RÉFORME DES STRUCTURES DE LA CONFÉDÉRATION. 


La Commission dite « des réformes de structures », prévue 


par le précédent congrès, s'était remise au travail après la 


tension qui s'était manifestée, en octobre 19592, à l’occasion du 
Comité confédéral national au cours duquel la tendance 


«Reconstruction » avait affirmé son intention de s’organiser, 


pour faire prévaloir ses vues au sein de la Confédération. On se 
souvient qu'à cette époque cinq membres appartenant à la 
minorité du bureau confédéral avaient adressé leur démission 
au président, M. Gaston Tessier. Les travaux de la Commission 
aboutirent, vers mai 1953, à un plan de réformes, voté à l'una- 
nimité, et qui fut adopté par le Congrès à une majorité de 
80%. Le but de la réforme est présenté par le rapporteur, 
M. Paillieux, comme visant « la recherche de l'efficacité » 4. 
« Qu’avons-nous voulu rechercher ? écrit-il. En premier lieu, 


44. Roger Hagnauer, Bilan de six années d'autonomie, Révol. prol., n° 379, 
décembre 1953, p. 18. 
45. Syndicalisme magazine, n° 422, juin 1953, p. 11. 
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eu : 


que les organismes responsables du mouvement soient dotés 
d'hommes et de moyens indispensables pour qu'ils disposent 
d’une autorité incontestable et incontestée. De plus en plus, la 
vie économique est centrée sur les industries et les grands 
secteurs économiques, c’est-à-dire les régions. Il fallait done 
trouver un système assurant un point d'équilibre, au sein du 
mouvement, entre la nécessaire représentation des intérêts des 
diverses catégories des travailleurs et la non moins nécessaire 
représentation des intérêts collectifs d'une branche économique 
donnée. En troisième lieu, assurer à la fois la représentation 
certaine des organisations les plus fortes, tout en permettant 
au Congrès d’avoir le contrôle réel, parce que organisme sou- 
verain, de l’activité du mouvement. » 

À l'ancienne commission exécutive et à l’ancien bureau 
confédéral, on substitue un « Conseil confédéral ». Le bureau 
confédéral subsiste, mais avec des attributions nouvelles. Le 


secrétariat confédéral est remanié, ainsi que le Comité 


national #. L'opposition faisait état de la crainte de voir le 


46. Voici comment le rapporteur a présenté « l’économie générale du système » : 
lo Conseil confédéral : C’est l'organisme directeur du mouvement qui a les pou- 
voirs présentement détenus par l'actuel Bureau confédéral. Il assure la direction 
pérmanente de la Confédéraion et siège tous les deux mois. Il est composé : À. De 

vingt-deux membres désignés par les organisations : Fédérations uniques régio- 
nales ou Unions départementales ayant une existence juridique et fonctionnant de 
façon démocratique (congrès, conseil, bureau), numériquement les plus impor- 
tantes, à raison de un membre par organisation; B. De vingt-deux membres élus 
par le Congrès après vote préférentiel du Comité national selon les modalités 
actuelles (dépôt des candidatures par les UD. Jes Fédérations), le président et le 
secrétaire général én fonction ayant la possibilité de se présenter ès qualité. 
Cette formule allie harmonieusement les positions essentielles qui se sont 
manifestées au cours des discussions et qui présentent, l’une ét l’autre, des avan- 
tages et des inconvénients : a) Conception fédéraliste : un Conseil confédéral 
désigné directement par les Fédérations et Jes UD. et dont chaque membre aurait 
à rendre compte devant l’organisation qui l'aurait désigné; b) Conception mou- 
vement : Un Conseil confédéral entièrement: élu par Je Congrès et dont les 
mémbres, présentés par les U.D. et les Fédérations seraient responsables devant 
lui. L'expérience de ces dernières années @ démontré que l'actuel Bureau confé- 
déral était un organisme trop lourd et peu adapté pour suivre l’activité confé- 
dérale de façon permanente. La Commission exécutive actuelle, aux de 
limités et à la composition mal définie, n'a pu assurer entre les sessions ou np: à 
un rôle permanent et efficace. Dans les faits, le sécrétariat confédéral assumai 
des responsabilités de direction, sans pour cela détenir statutairement ne 
voirs suffisants; 2° Bureau confédéral : Cét ensemble de RE ue uit : 
&) à la création d’un organisme restreint : Bureau confédéral, qui constitue Rs 
nisme exécutif de la Confédération et siège hebdomadairement. Le D n 
déral, nouvelle formule, dispose d’une délégation permanente 1e ue : u 
Conseil confédéral, auquel il rend compte des initiatives qu'il est appe : à préndre 
dans l'intervalle des sessions du Conseil confédéral. Il comprend Pre ouze us 
bres, élus par le Conseil confédérai, parmi lesquels ce dernier désigne un prési- 
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congrès confédéral dessaisi de ses prérogatives, notamment 
pour la nomination des responsables de l’action confédérale 
entre les congrès, puisque les vingt-deux membres de la caté: | 
gorie À sont nommés par les grandes unions et fédérations et 
non plus par le congrès, ce qui ne leur paraissait pas démo-, 
cratique. (V. les précisions relatives à la catégorie À dans le 
texte de la note 46). 

Mais la réforme fut néanmoins adoptée à une forte majorité 47. 


B. — L'ORIENTATION DOCTRINALE. 


Dans ce domaine aussi, l’évolution que marque le xxvir 
Congrès est considérable. Certes, dans son discours de clôture, 
M. Gaston Tessier déclare bien : «Il nous incombe de faire 
apparaître plus encore par l'exemple que par les discours, la. 
noblesse et l'efficacité de la morale chrétienne » #8. De même, 
M. Bouladoux, constatant le « recrutement très élargi » de la 
C. F. T. C., du fait que des travailleurs « prennent place dans 
ses rangs sans partager les convictions religieuses des fon- 
dateurs de notre mouvement », observa que : « ces camarades 
viennent à nous sans que nous ayons besoin de camoufîler ce 
que nous sommes, sans avoir à modifier notre étiquette ni notre 
déclaration de principes... ils sont attirés non seulement par 
le sérieux et la solidité des solutions C. F. T. C., par le fonction- 
nement démocratique de nos organisations, mais aussi par le 
rayonnement de notre esprit ». Il n’en reste pas moins que le 
Congrès se prononça en faveur d’une «troisième voie », con- 
damnant expressément le capitalisme, en s'appuyant sur une 
démonstration détaillée, et le communisme, mais en se bornant, 


dent, deux vice-présidents, un secrétaire général, un trésorier; b) à préciser la 
composition et les pouvoirs du : 3° Secrétaire confédéral. Font partie du Bureau 
confédéral, avec voix délibératives, les secrétaires généraux adjoints élus par le 
Conseil confédéral. Le secrétaire général choisit ses adjoints et les soumet à 
l'élection du Conseil confédéral. Pour compléter la structure envisagée, il 
restait à mieux définir les attributions du : 49 Comité national. Le Comité national 
se réunit deux fois par an. Il fixe les positions du mouvement sur les questions « 
qui lui sont soumises par le Conseil confédéral. Il élabore le règlement intérieur 
et conserve ses autres prérogatives, notamment élactorales et financières ». 

47. M. Gaston Tessier n’ayant pas sollicité le renouvellement de son mandat 
de président fut élu président honoraire et reçut un 45e siège exceptionnel, avec - 
voix délibérative au Conseil confédéral. Il a été remplacé, dans les fonctions de 
président, par M. Maurice Bouladoux, jusque-là secrétaire général, lui-même rem- 
placé dans cette fonction par M. Georges Levard. On trouvera, dans le. numéro 
cité de Syndicalisme magazine, p. 6-7, les noms des membres des deux catésories 
du nouveau Conseil confédéral. ° 

48. On trouvera le texte de son intervention dans le numéro cité de Syndica- 
lisme magazine, p. 12. à 
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cette fois, à déclarer qu'il néglige par trop l'homme, parce 
. qu'on y remet « à plus tard, lorsque les conditions du passage 
. du socialisme au communisme seront réalisées, la promesse 
de sa libération ». 

La condamnation formelle du capitalisme, contenue dans le 
rapport Bouladoux, présenté comme une œuvre collective, 
repose sur l’analyse de ses tares économiques et civiques. 

Du point de vue économique, le rapport s'exprime en ces 
termes : « Malthusianisme économique, anarchie et parasitisme 
sont les manifestations visibles du désordre économique actuel, 
dont, en tout premier lieu, les salariés font les frais... L’appa- 
reil de production est capable des tours de force les plus 
spectaculaires quand il s’agit de faire face aux énormes con- 
sommations de la guerre. Il se décourage, se met au ralenti et 
à l’arrêt quand il ne reçoit plus son excitant que des seuls 
_ besoins humains, pourtant majeurs, eux aussi. Le paradoxe 

d’une économie, qui résout si facilement le problème d'une 
production abondante et qui ne parvient pas à faire arriver 
ses produits au contact des vraies nécessités, soulève la colère 
populaire plus encore que le spectacle des inégalités sociales. 
Quel homme sensé ne se révolterait pas ? ». 

Sur le plan civique, « la cité actuelle est au service de l’argent 
qui a donné à ses détenteurs les pouvoirs politique et écono. 
mique », poursuit le rapport. La bourgeoisie libérale a réalisé 
sa propre promotion sur les autres classes et souvent contre 
elles. Pendant ce temps, la classe ouvrière «campe dans la 
nation ». Classe considérée comme mineure, à qui on offre le 
paternalisme pour soutien, le certificat d'études primaires 
comme diplôme supérieur, « l’œuvre ouvrière » pour réconfort, 
la classe ouvrière « séparée » et prolétaire, lutte depuis sa 
naissance pour avoir toute sa place dans la cité, sans vouloir 
pour cela écraser les autres classes qui apportent une richesse 
humaine à la Nation. La C.F.T.C. entend donc construire une 
Cité qui repose sur la primauté du travail, et non de l’argent. 
Elle veut une société sans classe, où le travail soit la source prin- 
cipale du revenu de chacun et où l'argent ne soit plus principe 
de sélection sociale et de pouvoir économique, où les revenus 
du capital ne soient que des revenus d'appoint, qui ne permet- 
tent jamais à un homme valide d'échapper à la loi du travail 
et à une classe de tirer son épingle du jeu, en résolvant ses 
problèmes en marge du reste de la Nation. » 
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On en arrive alors au remède que le rapport baptise « une 
planification souple » et explicite en ces termes : « La C.F.T.C. 
entend par là un système dans lequel la puissance publique a 
le pouvoir, d'abord de déterminer les objectifs indispensables 
au bien-être de la Nation et à la sécurité du pays, ensuite de 
faire collaborer les entreprises à la réalisation de ces objectifs, 
système structuré de telle façon que l’économie fasse désor- 
mais appel non seulement au profit, mais encore aux senti- 
ments altruistes des citoyens, en mettant en valeur la notion 
de service et sache, quand l'intérêt général le commande, 
recourir à la contrainte... Planification souple, aussi et surtout, 
parcequ’il ne s’agit pas d'instaurer un régime autoritaire, aux 
mains de politiciens ou de technocrates; bien au contraire, il 
s’agit de permettre à la liberté de s'exercer pleinement et effi- 
cacement à tous les échelons de l’économie. » 

Tout cela n’est pas tellement nouveau, il est vrai. À part des 
nuances dans l’expression, qui relèvent uniquement parfois de. 
questions de mode, dans le vocabulaire employé, le plan de 
1934 de la C.F.T.C. contenait déjà l’affirmation que reprend le 
rapport Bouladoux : « La C.F.T.C. veut, à tous les étages du 
système qu’elle préconise, appeler les travailleurs à partager 
les responsabilités de la marche de l’économie » C’est telle- 
ment vrai que, voulant préciser ce que la C.F.T.C. entend par 
« réforme de l’entreprise », le même rapport invoque les vues 
exprimés sur ce point, en 4935, par Jules Zirnheld. 

Néanmoins, si le fond n’est pas tellement nouveau, et si le 
vocabulaire employé fait relativement peu à l’affaire, il n’en 
reste pas moins que le ton est différent. L’accent est mis sur 
la « classe » ouvrière, sur « l’action de masse », le « recrute- 
ment élargi » et, surtout, sur l’action politique. Comme nous 
le verrons par la suite, ce sont là autant de thèmes chers à. 
l'équipe de «Reconstruction ». On peut, à ce propos, se 
demander ce que peut bien vouloir dire l’expression « action 
politique ». En lisant le rapport Bouladoux, on a un peu l’im- 
pression que l’ex-secrétaire confédéral découvre ce qu'est la 
société : une « fighting area », comme disent si justement cer- 
tains sociologues américains, où s’opposent les différents 
« pressure groups ». Que le syndicalisme ouvrier en soit un, 
voilà qui n’est pas une découverte ! Mais que pour agir effica- 
cement, il lui faille ajouter à ses « armes traditionnelles » 


| 


$ 
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— l'expression figure dans le rapport — des armes nouvelles, 
consistant à «entrer dans l'arène et peser, eux aussi (les 
ouvriers), sur l'orientation de la politique du pays», voilà 
qui est nouveau ! < 

Le rapport nous dit bien que la C.F.T.C. entend demeurer 
. fidèle au principe « de l’indépendance absolue du syndicalisme 
_ à l'égard de quelque gouvernement, de quelque formation poli- 
tique que ce soit ». Mais il ajoute aussitôt ne plus vouloir 
que cette indépendance devienne « l’impuissance du syndica- 
lisme en face d'activités politiques orientées contre les intérêts 
les plus essentiels de la classe ouvrière ». Pour cela, il entend 
« mettre fin à l'indifférence et à l'ignorance de la masse des 
travailleurs à l'endroit des problèmes politiques. Le travail 
d’information et de formation n'engage pas encore le syndi- 
calisme à pénétrer dans le domaine politique, mais il prépare 
cet engagement, en permettant aux travailleurs de le com- 
prendre et d'y participer. Il faut franchir une seconde étape, 
qui comporte à son début l’élaboration d’un programme vaste 
et précis d’une politique respectueuse des exigences de la jus- 
tice sociale, et conforme aux intérêts des travailleurs, politique 
qui se doit d’embrasser tous les problèmes nationaux ou inter- 
nationaux qui intéressent les travailleurs; c’est ce à quoi vou- 
drait contribuer le présent travail. Ensuite, ce programme 
établi, il faut le proposer non seulement aux professionnels de 
la politique, mais au pays tout entier, en appelant toutes les 
bonnes volontés qui l’acceptent à se rassembler pour le faire 
triompher. » 

Il est trop tôt pour dire où cette nouvelle orientation con- 
duira la C.F.T.C. Mais on doit faire remarquer qu’en adoptant 
ces vues, la majorité confédérale épousait totalement des 
conceptions du groupe «Reconstruction », ce qui implique 
d’abord une rupture doctrinale et tactique totale avec le M.R.P., 
ensuite, peut-être, la transmutation de la C.F.T.C. en un véri- 
table «parti du travail», que « Reconstruction » appelle de 
ses vœux, sous le nom de « travaillisme ». 


C. — LES POSITIONS CONCRÈTES. 


Dans l'immédiat, menaçant le gouvernement, « à plus ou 
moins brève échéance, d’un mouvement social plus profond et 
plus exigeant que ceux de 1936 et de 1944 », la C.F.T.C. récla- 
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- mait, dans sa résolution finale : « 1° des investissements pro- 
ductifs, indispensables à l'indépendance économique de la 
France et à la sauvegarde de l’Union française; 2° le contrôle 
de l’auto-financement privé; 3° un plan de construction corres- 
pondant aux besoins de l’habitat populaire, éliminant le gas- 
pillage des ressources dans des constructions somptuaires; 
4° une redistribution du revenu national au bénéfice des salariés 
et de leurs familles par une réforme fiscale, complétant la 
politique de sécurité sociale qui doit être maintenue; 5° non pas 
quelques économies arbitraires et symboliques, mais un effort 
de réduction des charges naticnales portant sur l’ensemble de 
ces charges, qu’elles résultent des structures des services 
publics, de celles de l’économie privée ou des subventions 
publiques à l’économie privée; 6° une révision des dépenses 
militaires en fonction de cette politique économique d’en- 
semble, première condition d’un rétablissement de la puissance 
française au service de la paix » 49. 

Il est à peine besoin de dire qu’un tel congrès a suscité 
des réactions assez vives dans les milieux syndicalistes étran- 
gers à la Confédération #0. Ainsi que nous allons pouvoir nous 
en rendre compte maintenant, en passant à l’étude des ten- 
dances à la C.F.T.C., ces réactions ne situent pas toujours exac- 
tement le groupe « Reconstruction », qui vient de voir triom- 
pher presque toutes ses thèses, avec ce congrès. 


2° LES TENDANCES À La C: FT: C. 


C'est ainsi que M. Moutardier, par le libellé même de son 
premier article, paru en écho du Congrès de la C.F.T.C., laisse 
à penser que la tendance « Reconstruction » serait « progres- 
siste ». Rien ne serait plus inexact que d’adopter cette inter- 
prétation. Nous allons tenter de préciser les positions de ce 


49. Syndicalisme magazine loc. cit., p. 1-2. On trouvera le détail des résolutions 
aux p. 6-7. Nous en reprendrons quelques-unes dans notre rubrique consacrée à 
la politique syndicale. Pour achever de « donner le ton » de ce Congrès, signa- 
lons que la résolution finale proclamait sa « volonté de défendre l'exercice des 
libertés démocratiques, même pour ceux qui ne les respecteraient point s'ils 
venaient au pouvoir » (allusion évidente aux militants communistes emprisonnés, 
et nouvélle conjonction avec les thèses du groupe « Reconstruction »). 

50. On consultera, par exemple, Bulletin de l'U.C.E.S., n° 96, 40 juin 1953: Le 
Congrès de la C.F.T.C., p. 2, et Fernand Moutardier, La C.F.T.C. sur la voie du 
progressisme ?, Travail et Liberté n° 276, 30 mai-6 juin 1953: Où va la C.F.T.C. ? 
Ibid., n° 287, 24-34 octobre 1958. 
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groupe en recourant aux termes mêmes dont il se sert. Il se 
qualifie, en effet, de socialiste, démocratique, révolutionnaire. 


À. - - « RECONSTRUCTION » EST SOCIALISTE. 


«Ii s’agit évidemment d’un socialisme de conception, non 
de parti », écrit le groupe dans son premier bulletin imprimé, 
paru en octobre 1953 51. C'est ainsi qu'il s'oppose au parti 
socialiste, dans la mesure où celui-ci est favorable à la C.E.D. 


Mais il ne dissimule pas ses sympathies pour le travaillisme 


anglais, surtout pour la nuance Bevan #2. Il entend se souvenir, 
en tout cas, de la déclaration adoptée à Franciort, pour la 
reconstruction de l’internationale socialiste, en 1951, disant 
que des conceptions socialistes pouvaient se fonder «sur le 
marxisme où sur d’autres méthodes d'analyse de la société », 
s'inspirer de « principes religieux ou humanitaires » 53, « Nos 


_ camarades, écrit-il, ne sauraient se contenter d'un vague esprit 


social, compatible avec des survivances paternalistes ou corpo- 
ratistes. Ils ne sauraient se satisfaire, non plus, de simples 
déclarations anticapitalistes; ce qui se trouve aujourd’hui en 
question, à leurs yeux, c’est au centre même du régime capi- 
taliste le statut de la fonction d'investissement, fonction d’une 
importance primordiale dans une nation appauvrie, d’un déve- 
loppement technique insuffisant comme la France d’aujour- 
d'hui; cette fonction, il n’est pas possible de l’abandonner. 
selon la tradition capitaliste, au jeu de l'épargne spontanée et 
du marché des capitaux; dans ce domaine, une planification 
s'impose, comportant à la fois une politique d'investissement 
public, éventuellement alimenté par l'impôt, après réforme 
fiscale, et un contrôle public de l’auto-financement privé, qui 
constitue en fait un véritable impôt indirect. Non seulement 
parce qu'il se reconnaîtra responsable de la répartition des 
charges nationales et dé la redistribution des revenus, mais 


#1. Et qui fait suite à la publication de 69 fascicules ronéotypés. Le Comité 
de direction groupe MM. Pierre Ayçoberry, Albert Détraz, Marcel Gonin, Paul 
Vignaux; le secrétaire de rédaction est M. Max Lion, la secrétaire administrative 
Mme 0. Brocard, 25, rue A.-Croquette, Charenton (Seine), où on s’abonne au bulle- 
tin,. qui s'appelle désormais : Cahiers des groupes Reconstruction. ; 

52. V. Bernard Vacheret, Perspectives et problèmes du Socialisme démocratique, 
Reconstruction, n° 2, novembre 1953; Paul Vignaux, Le Congrès du Labour Party, 
ibid. D. Tintant, Socialisme, condition d’une véritable démocratie, ibid. no 3, 
décembre 1933; Editorial, Syndicalisme et travaillisme, ibid., n° 5, février 1954. 

#3. Bulletin Reconstruction (nous le désignerons désormais sous ce dernier 
terme seul), n° 4, octobre 1953, p. 1. 
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encore parce qu'il présidera à l'aménagement, aux transferts 
éventuels, au développement des forces productives, l'Etat 
démocratique qui résoudra les problèmes vitaux de notre pays 
devra être un Etat socialiste ». 


B. -— « RECONSTRUCTION » EST DÉMOCRATE. 
Il est donc, de ce fait, à la fois laïque et anticommuniste. 


a) 1l est laïque. — En effet, il estime que « la gauche fran- 
caise renouvelée sera nécessairement laïque par sa conception 
d’un Etat indépendant des confessions, respecteux des croyances 
comme des incroyances, sauvegardant pour chaque citoyen la 
liberté de conscience, le droit à la sincérité; aux hommes qui 
ont fait la Loi Barangé, nous avons reproché et reprochons 
d’avoir établi dans la vie publique française une ligne de démar- 
cation confessionnelle. Cette ligne, nous voulons, au contraire, 
l’effacer dans le monde salarié pour accroître les forces de trans- 
formation sociale, donner à la gauche non communiste toute 
son ampleur ». 

C'est même une des raisons majeures pour lesquelles il est 
très opposé à l’« Europe des Six », souvent qualifiée, par déri- 
sion, de «petite Europe vaticane », expression à laquelle il 
souscrit volontiers. Dès lors, il va sans dire qu'il est très 
hostile à la C.E.D. et à la C.E.C.A. Dans l'Allemagne du chan- 
celier Adenauer, il voit le type même de la «restauration » 
cléricale et conservatrice. Il ne saurait donc accepter la moindre 
compromission, à forhori la moindre alliance avec elle 54. 

b) Il est anticommuniste. — On n'en voudra pour preuve que 
l’article où M. Albert Détraz, analysant la tactique des 
« comités d'unité d'action » préconisée par M. Léon Mauvais, 
au Congrès de 1953 de la C. G. T., et dont nous avons précé- 
demment parlé, condamne formellement ces comités 55. Evi- 
demment, on pourra estimer bien dangereuse la position qui 


54. V. notamment Pierre Ayçoberry, Les élections allemandes du 6 septembre 
n° 4, octobre 1953; Eclaircissement, n° 3, décembre 1953; 1d., Restauration, n° 4, 
janviér 1954; Albert Détraz, Unité d'action contre la C.E.D., n° 3: La politique 
européenne, ibid.; Paul Vignaux, La crise de l’idée européenne, n° 4, et la note 
intitulée Le Saint Empire, p. 9; Pierre Ayçoberry La démocratie chrétienne en 
Allemagne, ibid.; du même, Le « miracle » économique allemand, triomphe du 
libéralisme, n° 6, mars 1954; B. G., De Berlin à Genève, ibid., n° 1, avril 1934: 
Du même, Le parti socialiste et l’armée européenne, n° 8, mai 1954. 

58. Albert Détraz, Les comités d'unité d'action, théorie, pratique et dangers, 
Reconstruction, n° 2, novembre 1958. 
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. consiste, dans le même temps, à accepter l'unité d'action, con- 
sidérée comme « autre chose » %6, Mais le groupe justifie cette 
attitude en disant : « Si les centrales libres s’écartent de plus 
en plus de leur programme revendicatif, qu’adviendra-t-il, dans 
peu de temps, de ieur autorité sur la classe ouvrière? » 57, En 
tout cas, la tendance Reconstruction ne saurait être confondue 
avec les chrétiens progressistes, comme le fait M. Moutardier. 
Le secrétaire de rédaction de la revue du groupe, M. Max Lion, 
s’est expliqué trop longuement sur ce point pour qu'on puisse 
continuer à entretenir la confusion. Ce serait, désormais, défaut 
d’information ou malveillance 58. 


C. — « RECONSTRUCTION » EST RÉVOLUTIONNAIRE. 


Il l’est « techniquement », nous dit le groupe, en ce sens qu’il 
condamne le réformisme «sans élan ni méthode », comme 
les leaders de la minorité C.F.T.C. l’avaient déjà fait dans une 
« Note sur les problèmes d'orientation syndicale », lors du 
Congrès confédéral de mai 1951. Dans un éditorial intitulé : 
Pour un redressement syndical, l’organe du groupe, reprenant 
des passages de cette note, indique que ses auteurs signalaient 
d’abord « une évidence de la situation historique, une structure 
. économique à refondre, pour en finir avec la stagnation de la 
production et du niveau de vie; de nouveaux rapports sociaux 
à élaborer, pour surmonter la crise de la société bourgeoise ». 
L'impuissance chronique du réformisme dans notre pays, conti- 
nuaient- ils, «tient au fait qu'il méconnaïît la puissance de 
l'opposition conservatrice et de la réaction éventuelle, au fait. 
également qu’il ne domine pas techniquement les problèmes 
majeurs de l'Etat en France. » Et ils ajoutaient : « Nous ne 
sommes pas de ceux qui disent : « On à vu trop grand à la 
Libération. On n’a pas vu trop grand puisqu'on n’a pas 
modifié de façon irréversible les rapports de force entre le 
monde du travail et les catégories sociales bénéficiaires des 
désordres établis... Nous ne pouvons être de ceux qui croient 
qu’on a trop nationalisé. Si révolution signifie transformation 
consciente de la structure économique et des rapports sociaux, 
le syndicalisme français doit être aujourd'hui techniquement 


56. C’est ce que pense l'U.C.E.S. V. son Bulletin, n° 96, déjà cité. 
#7. Albert Détraz, Lutte et vigilance, Reconstruction, n° 7, avril 1954. 
58. Max Lion, Réflexions sur le progressisme, ibid., n° 5, février 1954. 
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révolutionnaire. Révolutionnaire au sens où il doit maintenir. 
ja tension avec le désordre établi, cette tension étant nécessaire 
à la vie de la démocratie et à la sauvegarde de la nation. Mais 
aussi armé techniquement, c’est-à-dire conscient des problèmes 
majeurs de l’économie et de l'Etat. Là se trouvent sa véritable 
force et son avenir. » 59. à 

C'est peut-être sur ce point que la position du groupe reste 
la plus confuse, car c’est cette « volonté révolutionnaire » qui 
l’incite à vouloir «entrer dans l’arène politique », comme le 
préconisait M. Bouladoux, lors du XXVII Congrès confédéral. 
Commentant cette nouvelle tactique, le Bulletin de l'U.C.E.S. 
faisait très justement observer, selon nous, à propos des deux 
temps que le secrétaire confédéral de la C.F.T.C. distinguait 
dans les progrès à accomplir par le syndicalisme : « Conçu de 
cette façon, l’engagement deviendrait une technique d’élabo- 
ration intellectuelle dans le domaine économique et social, et, 
du même coup, une technique d’animation de tous les orga- 
nismes intéressés à ces problèmes. Le syndicat se subordon- 
nerait alors les partis politiques, et il en ferait, à son propre 
usage, de simples éléments de transmission et d'exécution 
législative. Le syndicalisme révolutionnaire était très proche 
de cette conception. Inutile d’ajouter que ce serait le monde 
renversé : les politiciens n’entendent nullement de cette façon 
la collaboration syndicale. » 60, 

Dès leur n° 1, les nouveaux cahiers tentaient de préciser la 
pensée du groupe ôf. Ils y sont revenus Îréquemment par la 
suite, mais en donnant l'impression, déjà indiquée à propos. 
de l'orientation doctrinale du XXVII° Congrès de la C. F. T. C., 
que cela ressemblait fort à la naissance d’un nouveau parti, 
avec lequel le « groupe », sinon toute la C.FT.C., finirait par 
s'identifier 62, Cette impression se confirme à la lecture de 


39. Editorial, Reconstruction, n° 7, avril 1954. 

60. La C.F.T.C. et le « Front démocratique et social », Bulletin de l'U.C.E.S., 
n° 402, 15 octobre 1953. 

61. Bernard Georges, Syndicalisme, politique syndicale et. politique, Recons- 
truction, n° 1, octobre 1958. 

62. Dans l'éditorial Restauration du n° % de janvier 1934, on peut lire : « I 
ne s’agit nullement d'imposer simplement à l'attention et à l’action gouverne- 
mentales, par des pressions adéquates, un programme économique ef social 
d’origine syndicale. Il s’agit de rechercher et! d'organiser une expression politique 
(non communiste) du monde du travail sur les problèmes majeurs de la politique 
générale; cette recherche constitue plus que jamais, au seuil de 1954, une des 
tâches de l’équipe animatrice de nos cahiers ». V. également Jean Lannes, Pour 
une politique syndicale, n° 5, février 1954: Bernard Georges, Conditions présentes 
d'une action politique des salariés, n° 6, mars 1954. 
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l'annonce d'une décision, prise en técites 1954, de constituer 
«un organisme central » et «des organismes régionaux », 
‘conçus comme « services » du mouvement ouvrier, mais cela 
relève dès lors nettement de la chronique de l’année 1954, sur 
laquelle nous entendons ne pas empiéter 63, 


$ 4. — Les autres organisations. 


AAC CASE 


Nous terminions, l’an dernier, notre chronique de 1952, 
consacrée à cette confédération, en citant un mot de M. René 
Belin, au lendemain des événements d'avril 1952 : « En tant 
que confédération, et pour un temps inappréciable, la C.G.S.I. 
est hors de course » 6%. Ce pronostic ne s’est pas trouvé infirmé 
au cours de 1953, bien au contraire. Il est évident, en effet, 
qu’une jeune organisation, encore fragile, ne subit pas un choc 
du genre de celui qui a coupé en deux la confédération, sans 
mettre du temps à s’en relever, à supposer que ses tronçons y 
parviennent d’ailleurs jamais. Car il y a toujours deux C.G.S.I., 
cohabitant dans le même immeuble, la tendance Dewez au rez- 
de-chaussée et au premier, la tendance Parsal au second et au 
* troisième. 

Nous avions également indiqué que les deux tendances s’accu- 
saient mutuellement d’usurper le titre de C.G.S.I., chacune 
d'elles prétendant être la seule confédération régulière et véri- 
table. Les pouvoirs publics décidèrent le blocage de la sub- 
vention allouée pour 1952, par la ville de Paris, à l’U.D. de la 
Seine de la Confédération, dans l'impossibilité où ils se trou- 
vaient de déterminer à laquelle des deux U.D., correspondant 
désormais à la Confédération dédoublée, il convenait d’effectuer 
le versement. 


A. — La TENDANCE DEWEZ. 

Dès le 28 janvier 1953, les militants de cette tendance étaient 
reçus au Ministère du Travail, qui les informait qu’une enquête 
était ouverte sur les événements du Congrès de Lyon et ses 


63. On en trouvera l'annonce, sous le titre : Première décision, dans le n° 6 de 
mars 1934, de Reconstruction. 
64. V. Revue d'économie politique, 1953, p. 784. 
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suites. Les intéressés adressaient aussitôt une lettre au ministre, 
où ils sollicitaient le déblocage de la subvention et renouve- 
laient leurs accusations Contre les animateurs de la tendance 
Parsal %. Le 8 avril, le préfet de la Seine annonçait le déblo- 
cage de la subvention de 1952 de la ville de Paris, au bénéfice 
de la tendance en question. Dans son numéro 6 du 27 juillet 
1953, le Syndicaliste indépendant reproduisait les textes de 
deux lettres adressées, l’une au président du Conseil, l’autre au 
président de la République pour se plaindre des « pressions » 
et des «interventions » qui auraient été effectuées auprès des 
autorités, afin d'empêcher que satisfaction soit accordée à leur 
requête. Ces lettres indiquaient qu'au lendemain du Congrès 
de Lyon, la tendance Dewez avait effectué, auprès du Bureau 
de déclaration des syndicats, les dépôts requis pour informer 
les pouvoirs publics de la nouvelle composition des organes: 
directeurs de la Confédération et de l’U. D., mais que les. 
sympathies « parsaliennes » de certains « conseillers syndi- 
caux » de la préfecture de police avaient contré leur action 66. 
Le 3 septembre, M. Dewez, secrétaire général, était reçu par 
le ministre du Travail, le 23 par le président du Conseil et le 
24 par le préfet de la Seine. Néanmoins, la fin de l’année 
s’écoula sans conclusion 67. Au cours de 1953, cette tendance, 
qui se présente comme seule véritable confédération du fait 
qu'elle était majoritaire à la C. A. 68, n’a pas tenu de congrès. 
En revanche, elle semble avoir conservé ou réorganisé un cer- 
tain nombre d’unions départementales et de fédérations, qui ont. 


65. On en trouvera le texte dans le no 4 du 20 février 1953, de l'organe de 
cette tendance, Le Syndicalisme indépendant, en page 2. 

66. L’articl 25 du livre IIT du Code du travail stipule, en effet, qu'au même. 
litre que les fondateurs de tout syndicat, les responsables d’Unions de syndicats 
doivent déposer les statuts et les listes des noms ‘de ceux qui, à un titre quel- 
conque, sont chargés de la direction et ide l’administration des syndicats, unions, 
fédérations et confédéralions, non seulement lors de leur constitution, mais 
encore à l’occasion des renouvellements à intervenir. Pour une U.D. de la Seine 
et une Confédération ayant son siège à Paris, les organismes de tutelle sont la 
préfecture de la Seine et le Bureau de déclaration des syndicats, 39 bis, rue de 
Rivoli. Ce dernier transmet au procureur de la République, aux fins d'enquêtes, 
avant la remise du récépissé définitif. Comme il s'agissait d’un simple renou- 
vellement, la tendance Dewez estimait que les récépissés auraient dû lui être 
adressés sans tarder. 

67. V. Sulpice Dewez, La loi de la démocratie sera-t-elle enfin. respectée ? Le. 
syndicalisme indépendant, n° 7, 4er octobre 1953, et Les représentants de la haute 
finance bafoueront-ils encore longtemps la légalité ? Ibid., n° 8, 4e décembre 
1958. 

68. V. notre précédente chronique. mote 178. 
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tenu leurs assises régulières, ainsi qu'en font foi les comptes 
rendus de l'organe confédéral. Celui-ci n’a sorti que six 
numéros, au cours de l’année en question (du n° 3, daté du 
45 janvier 1953, les n°* 1 et 2 étant parus en 1952, au n° 8, 
daté du 1* décembre 1933). Nous ne reviendrons pas sur les 
accusations d’inféodation aux dirigeants de l’action ouvrière du 
R.P.F., lancées contre cette C.G.S.I. Non que la question ne 
mérite d'être étudiée, mais parce qu’il nous paraît sage d’at- 
tendre à la fois que l’organisation ait fait plus amplement 
preuve de sa vitalité et que les pouvoirs publics se soient pro- 
noncés sur la question de savoir si oui ou non elle est bien 
la « véritable » Confédération 6. Nous nous contenterons de 
rappeler que son secrétaire confédéral, M. Dewez, est toujours 
membre du Conseil économique, auquel on se souvient que la 
._ C.G.S.T avait obtenu d’être représentée, et de signaler que 
cette tendance a obtenu que deux autres de ses militants figurent 
à la Commission supérieure du commerce, créée en 1953. 


B. — La TENDANCE PARSAL. 


Cette tendance, dont l'organe demeure Travail et Liberté, qui 
a conservé son rythme de parution hébdomadaire au cours de 
4953, a tenu un C. C. N., les 21 et 22 février 1953 . Elle réunit 
sa GC. A. le 13 septembre et un congrès, baptisé le III° à la 
suite normale des deux congrès antérieurs à la scission, les 
8 et 6 décembre 1953 71. Ce congrès rassemble, d’après les décla- 
rations officielles de la tendance, 321 délégués représentant 729 
syndicats. Le journal de la Confédération a publié, au même 
titre que son rival, les comptes rendus des congrès d’unions 
locales, départementales et de fédérations, demeurées ou réor- 
ganisées dans le sein de la Confédération. Pas plus qu'il n’est 
possible de se faire une idée exacte de la situation réelle de la 
tendance Dewez, nous ne saurions porter la moindre appré- 
ciation fondée sur celle de la tendance Parsal. Son ennemie, qui 
est accusée, nous l'avons dit de compromissions avec des 


Ë i É isi i a tains députés 
. L'Assemblée nationale a été saisie de la question, par cer à 
aus de la tendance Dewez. Les débats relevant de l’année 1954, nous 
en ferons état lors de notre prochaine chronique. 
70. Travail et liberté, no 262, 21-28 février 1953. : 
74. Ibid., n° 284, 19-26 septembre 1953, et n° 293, 5-12 décembre 1953. . der- 
: + RP ARE déb: sen] pport sur le pro- 
i éro reproduit le rapport moral et les débats. Le rappor 
RES pr 5 social et revendicalif figure dans le n° 295, 19-26 décembre 
1953. 
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hommes de l’ancien R.P.F., l’accuse, elle, d’être inféodée aux 
« puissances d’argent ». Nous entendons bien qu'il s’agit là 
d’une importante question, au regard de l'indépendance du 
syndicalisme. Mais nous ne pouvons raisonnablement entrer 
dans l'examen de controverses de cette nature. La justice déci- 
dera sans doute, nous le laissions prévoir l’an dernier, que 
l'immeuble et Travail et Liberté appartiennent à la tendance 
Parsal, puisque les baux et autres actes juridiques étaient établis 
au nom de l’ancien « Comité d’études économiques et syndi- 
cales », tandis que l’administration décidera peut-être que la 
dénomination de C. G. S. I. doit être réservée à la tendance 
Dewez. Dans ce cas, la tendance Parsal n'aura plus qu’à s’ap- 
peler Confédération indépendante du travail, C.LT., pour conti- 
nuer à ne pas gêner la C.T.I. des travailleurs intetlectudls qui 
avait demandé le changement de dénomination intervenu en 
1951. En attendant, les deux « confédérations » ne font certai- 
nement pas le poids, pour en valoir une seule. 


2° LES AUTRES ORGANISATIONS. 


Nous ne parlerons pas, cette année encore, de la minuscule 
C.N.T., pas plus que des organisations demeurées dans l’auto- 
nomie 72, et nous nous contenterons de dire deux mots d’une 
nouvelle confédération, apparemment née au cours de 1953, 
mais dont nous ne savons pas grand-chose : la Confédération 
autonome du Travail (G.A.T.). 


À. — HISTORIQUE. 


Le 17 août 1953, un certain nombre d'organisations syndi- 
cales autonomes se réunirent pour examiner la situation et les 
perspectives crééès par les grèves. Elles décidèrent, sur la base 
d'une déclaration commune, de s'organiser en Cartel. Celui-ci 
groupa la Fédération générale autonome des fonctionnaires, la 
F.N.S.A. de l'industrie privée, la Fédération nationale des syn- 
dicats autonomes des P.T.T., la Fédération autonome des agents 
de conduite de la S.N.C.F., la Fédération autonome des services 
de santé et des services sociaux, le Syndicat autonome du 
cadastre, le Syndicat autonome de la R.A.T.P. 


.. 72. Nous nous bornerons, sur ce point, à renvoyer à un article de M. Roger 
Hagnauer, déjà cité, Bilan de six années d'autonomie, Révol. prol., n° 379. 
décembre 1953, p. 18. 
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On observera qu’à l’exception de la FNSA., toutes ces . 


organisations appartiennent au secteur public. Nous avions sans 
doute eu tort d’ « enterrer » prématurément la F.N.S.A., lors 


de nos précédentes chroniques. Mais il faut également dire 


qu'elle se réduit pratiquement au seul Syndicat autonome de 


la métallurgie parisienne. Quant aux autres organisations, il 


est extrêmement difficile d’en apprécier l'importance. Le Bul- 
letin de l'U.C.E.S., auquel nous empruntons nos renseigne- 
ments, estime cependant « qu’au point de vue effectifs, elles 
tiennent une place honorable parmi les autres organisations 
de fonctionnaires » 73, Par la suite, le Cartel mandata des 
représentants pour rédiger la charte d’une confédération, sans 
que nous ayons pu déterminer la date exacte de sa constitution 
_ effective. | 


B. — ORGANISATION. 


D'après le projet des statuts, commenté par l'U.C.E.S., la 
C.A.T. doit comporter un bureau élu par un congrès, réuni tous 
les deux ans. Elle est appelée à être administrée par un C.C.N., 
réuni tous les quatre mois. [l n’y a pas de commission admi- 
nistrative (ou exécutive). Dans l'intervalle des congrès, le 
: bureau ne doit donc de compte qu’au C.C.N., qui ne l’a pas 
. désigné %4. 


C. — PROGRAMME. 


Dans le préambule de ses statuts, la C. A. T. condamne indis- 
tinctement toutes les autres centrales, que ses protagonistes 
déclarent « uniquement préoccupées par le souci de suivre les 
directives de l’un ou l’autre des blocs politiques en présence 
dans le pays et dans le monde entier ». Elle ne fait donc aucune 
différence entre centrales communistes et non communistes. 
En outre, si on en juge par les positions affirmées par le Cartel, 
» lors de sa constitution, la Confédération entendait « placer le 
mouvement syndical sur la base traditionnelle de la lutte des 
classes » 7. Quant à ses revendications, elles consisteraient 


73 Bulletin de l’U.C.E.S., m° 102, 15 octobre 1953, p. 6. 

74. Ibid., n° 105, 25 novembre 1958, p. 11. Le commentateur estime que « ce 
n’est pas là un idéal d'organisation démocratique ». ne 

“ 75. En l'absence d'indications précises sur cette CAT. nous nous limiterons 

à ces quelques indications sommaires, renvoyant par ailleurs le lecteur aux com- 

mentaires suscités par cette naissance dans les deux numéros cités du Bulletin 

de l'U.C.E.S. Nous ne formulerons pas davantage d’hypothèse sur les effectifs 
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essentiellement à réclamer un minimum vital de 30.000 francs 
par mois. 


SECTION Il. ul politique syndicale. 


$ÿ 1. — L'indépendance vis-à-vis des partis politiques. 
4° Lx OC: GT. ET Le PCF 


Dans son « intervention » déjà citée 76, au XXIX° Congrès de 
la C. G. T. de 1953, M. Léon Mauvais a abordé de plein pied 
ce problème. Il l’a fait en trois points. 


A. '— La C. G. T. FAIT DE LA POLITIQUE. 


Toutes les autres organisations se prononcent, comme nous 
le faisons nous-mêmes, dit en substance M. Mauvais, sur des 
problèmes politiques : la paix, l'Europe, etc... Pourquoi serait- 
. ce «faire de la politique » quand il s’agit de nous et ne plus 
en faire quand c’est le cas des autres confédérations ? Sur ce 
point, nous donnerons bien volontiers raison à M. Mauvais. 
Comme il le fait observer d’ailleurs, il est « logique, naturel, 
que la défense des travailleurs entraîne les organisations syndi- 
cales à mettre en cause la politique gouvernementale dans tous 
les domaines ». 


B. — La C. G. T. EST COMMUNISTE. 


« Nos ennemis savent bien qu'ils mentent quand ils disent 
celà, déclara M. Mauvais... C’est vrai qu'il y a des communistes 
dans la C. G.T. Il y en a à la direction confédérale, il y en a 
dans les toutes les directions. Mais, comme l’a dit notre cama- 
rade Benoît Frachon, il y a aussi des non communistes. Et il y 
a sans doute plus de socialistes dans la C. G. T. qu'il n’y en a 
à F. O. Et il y a sans doute plus de catholiques et de chrétiens 
que dans la C. F.T. C. ». On voit que c’est toujours la même 
« argumentation ». Le «rapport » continue en disant que les 


des diverses centrales, la R.P. nons paraissant avoir eu le mot de la fin en cette 
matière lorsqu'elle observe : « Quant aux effectifs confédéraux, le problème reste 
pour . À RE LAE ses concurrentes aussi mystérieux que les généalo- 
gies des dynasties balkaniques ». Révol. prol., no 375, juillet. 3 9 
ia Lé Congrès du CET id NT NE SRE 

76. Intitulée : Comment développer et organiser les luttes pour conduire la classe 
ouvrière à la victoire, et désignée, par nous, sous le nom de Rapport Mauvais 
publiée en brochure comme supplément au n° 435 du Peuple. 
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travailleurs du gaz et de l’electricité n’ont jamais ignoré que 
Marcel Paul et Emile Pasquier étaient des communistes, mais 
qu'ils n’ont pas oublié non plus que c’était lorsque Marcel Paul 
était ministre communiste de la Production industrielle qu’ils 
_ obtinrent la nationalisation et tous les avantages de leurs 
statuts « qui ont été attaqués par tous les gouvernements qui 
se sont succédé depuis 1947, depuis qu'ont été évincés du 
. gouvernement les communistes » 77 


: CG. — La C. G. T. AMIE DE L'UNION SOVIÉTIQUE. 


« Pourquoi aurions-nous honte, demande M. Mauvais, d’être 
._ les amis du pays qui a réalisé le premier point des statuts de 
la C. G.T. : « La disparition du salariat et du patronat » ? 
Nous sommes fiers d’être les amis du pays du socialisme, le rêve 
de nos pères. Pourquoi aurions-nous honte d’être les amis d’un 
pays allié de la France, son plus fidèle allié, celui qui a fait tant 
de sacrifices dans tous les domaines pour écraser militairement 
l’hitlérisme et a contribué ainsi essentiellement à notre propre 
libération ? Pourquoi aurions-nous honte d’être les amis du 
pays qui a tant fait et fait tant pour la paix, nous en avons 
encore des preuves en ce moment, pour le bien-être et pour le 
bonheur des hommes ? Pourquoi aurions-nous honte d’être les 
amis du pays où non seulement les travailleurs sont libres, ne 
sont plus exploités par une poignée de loups, mais où ils sont 
au pouvoir ? Tout homme de bonne foi est obligé de reconnaître 
que la politique de l’Union sociétique n’est jamais et ne peut 
se trouver en contradiction avec les intérêts des travailleurs 
des autres pays, qu'ils soient des pays capitalistes, coloniaux 
ou dépendants » 78. Comme le fait observer M. Albert Détraz 
dans Reconstruction, où il commente ce texte, « pareil exposé 
ne nous apprend rien que nous ne sachions déjà » 7. 


17. Rapport Mauvais, p. 31. 

18. Ibid. p. 38. Et le rapport continue en ces termes : « Tout homme de bonne 
foi est obligé de reconnaître que la C.G.T., qui suit avec sympathie les efforts et 
les réalisations de l’U.R.S.S. dans tous les domaines, est absolument indépen- 
damte et libre vis-à-vis de l’Union soviétique.…., alors que les centrales F.0. et 
C.F.T.C. sont, non seulement liées à l'impérialisme américain et au Vatican, mais 
recoivent même des subsides des Irwing Brown et autres mécènes gouvernemen- 
taux et étrangers. Il n’est jamais entré un rouble dans la caisse de la C.G.T., 
n'est-ce pas Jayat et Racamond ? Mais, par contre, les dollars entrent à flot dans 
les caisses des centrales prétendues libres et apolitiques » l a 

79. Et il cite des passages du Bulletin du militant de la Fédération de la 
métallurgie C.F.T.C., où il apparaît que les syndicalistes chrétiens ne sont pas 
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Il est donc inutile de relever les attitudes de la C. G. T. qui 
ont pu concorder avec l’action du parti, d'autant que les leçons 
de 1952 paraissent avoir porté leurs fruits, en 1953, et que la 
confédération ne s’est guère aventurée dans des opérations 
analogues à celles qui avaient provoqué, au sein même du parti, 
les remous que nous avons antérieurement observés. 


2°: Ea CG GT. F0: ET LASER T0; 


La S.F. [I O0. a eu une attitude si «fluide », au cours 
de l’année 1953, qu'il eû été vraiment difficile à une centrale 
syndicale de se référer à sa politique sans être condamnée à la 
plus grande incertitude. Comme le fait observer un Bulletin de 
l’U. C.E.S., en laissant de côté la question même de l’oppor- 
tunité des liaisons entre syndicats et partis , « si les syndicats. 
devaient être politiquement orientés par des organismes ext# 
rieurs, il faudrait d’abord exiger de ceux-ci une claire définition 
de leurs intentions et la preuve de leur compétence » 80. La, 
C. G. T. F. 0. n’a pas dù avoir l'impression que c'était le cast 
avec le parti S. F. I. O., puisqu’à son C. C. N. de décembre 1953 
elle a, dans sa résolution sur l’indépendance syndicale, déjà 
citée, décidé de rejeter aussi bien les alliances avec les partis 
que l'intégration dans un front politique, dans le même temps 
qu’elle adoptait les positions que nous avons précédemment 
rapportées, dans sa résolution sur l'unification européenne, 
allant au-delà, dans ce domaine, de ce que toute la S. F. I. O. a 
jamais osé concevoir. Au moment des grèves d'août, déjà, la 
confédération n'avait pas été très chaude pour soutenir la 
demande de convocation du Parlement, formulée par le parti. 
La question de leur éventuelle « collusion » ne se pose donc 
pas, en 1953. 

3° La GC. Fe T° Ocen 2e MR: 


Le M. R. P. a été moins « fluide » que la S. F. I. O., tout au. 
moins sur un point, la politique étrangère. Mais celà ne lui a 


plus « aveugles » ou « dupes » que « complices », lorsqu'ils acceptent néanmoins 

l'unité d'action avec la C.G.T. V. Reconstruction, polycopié, n° 68, juillet 1953, 
3-4. 

de 80. V. Après la conféremce socialiste de Puteaux, Bulletin de l'U.C.E.S., n° 97, 

95 juin 4958 (la phrase citée figure à la p. 10); Le Congrès socialiste et le « Front 

démocratique et social », ibid., n° 99, 2% juillet 1953; Les néo-possibilités ge la 

correspondamce socialiste ‘internationale, ibid., n° 104, 10 novembre 1953, ! 
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pas ‘valu, au contraire, et nous avons pu le vérifier, les sym- 
| pathies du groupe Reconstruction. Bien plus, ne serait-ce qu’en 
raison de la « laïcité » de ce groupe, on peut même dire que 
le M. R. P. est véritablement devenu sa « bête noire ». C’est 
_ plus particulièrement à l’occasion de la grève d'août 1953 que 
l'équipe de Reconstruction a pris violemment a parti le M. R. P. 
«I ne suffit pas, lit-on dans Reconstruction, qu'un syndicalisme 
_ Soit juridiquement et matériellement libre, il doit l'être aussi 
intellectuellement et moralement, notamment à l'égard de ceux 
qui lui offrent volontiers leurs bons offices » 81. On se souvient, 
en eflet, que pendant les grèves d’août, le M. R. P. est inter- 
venu «comme parti social», en la personne du président 
du groupe parlementaire, M. Lecourt, du secrétaire général du 
parti, M. Colin, et de deux représentants de ses équipes 
ouvrières. Or, voici comment Reconstruction juge lac Com- 
. mission des bons offices » que le M. R. P. institua, pour assurer 
les contacts entre les confédérations syndicales et le gouver- 
nement : « Quelle est la fonction d’un parti social dans un 
gouvernement de droite ? De mener les tractations qui, en 
satisfaisant un minimum de revendications, feront accepter à 
une partie des salariés la politique générale de ce gouvernement, 
en lui épargnant, par exemple, un débat parlementaire en plein 
mouvement de grève, et au moment de l'opération Glaoui » 82. 
Aussi, l’équipe de Reconstruction n’a-t-elle pas pardonné au 
M. R. P. d’avoir amené la C. F. T.C. à renoncer à sa demande 
de convocation du Parlement, au moment des grèves d’août. 
Mais il n’avait pas attendu cela pour lui être hostile, et il suifit 
de feuilleter la collection du Bulletin pour assister à un « érein- 
tement en règle » du parti, dont le groupe condamne toute la 
politique extérieure et coloniale en bloc, ainsi que les 
« phénomènes de transferts du religieux au politique » 85. 


84. Reconstruction, polycopié, n° 69, {5août-15 septembre 1953, p. 1. 


82. .Ibid., p. AS. 

83. V., par exemple, d 
Le M. R. P., parti social, 
(45 août-15 septembre 1953) 
tion, imprimé, n° 4 (octobre 1953) 


ans Reconstruction, polycopié, n° 60 (15 janvier 1953) : 
ou du talent poétique de M. Lecourt (p. 2-6); n° 61 
- Le rôle du M.R.P., p. A 3 et suiv. Dans Reconstruc- 
: Août 1953, notamment p. 4, et les « docu- 
ments » des p. 6-7; no 4 (janvier 1954) : Droite et gauche à Versailles, p. 2; n° 6 
(mars 1954) : Conditions présentes d’une action politique des salariés, p. 2} et 
notamment p. 5-7. C’est à cette page 7 que figure l'accusation des « phénomènes 


de transferts du religieux au politique », citée au texte. 
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$ 2. — Le programme d'action économique et sociale. 


Â° LA DÉFENSE DES RÉFORMES DE STRUCTURE. 


A part quelques allusions, de ci de là, comme au 4° C. C.N. 
de F.0., par exemple, les nationalisations n’ont pas fait 
l’objet de véritables études, de la part des organisations syndi- 
cales, en dépit de la promulgation des décrets du 41 mai 1953. 
Nous nous limiterons donc aux deux seules questions des 
comités d'entreprise et de la sécurité sociale. 

a) Les comités d’entreprise. —Du côté de la C. G. T., celle-ci 
a profité de son XXIX° Congrès confédéral des 7-12 juin 1953 
pour tenir, le 10 juin, une nouvelle « journée nationale des 
comités d'entreprise ». Mais les travaux publiés à cette occasion 
ne nous apportent guère du nouveau. Il est rappelé que les 
objectifs des comités doivent être : «1° obtenir des salaires 
décents; 2° défendre les libertés syndicales; 3° assurer l’indé- 
pendance nationale et défendre la paix, et pour atteindre ces 
buts, développer et réaliser l'unité » 84. Bien entendu, les tâches 
techniques des comités ne sont pas méconnues pour autant, 
mais aucune exigence que nous ne cConnaissions déjà n’est. 
formulée à leur propos. 

La question des comités d’entreprise a été étudiée, d’autre 
part, au C. C. N. de mai 1953 de F. 0. 8. On y a présenté les 
Comités d'entreprise sous un double aspect : d’une part, comme 
moyen de contrôle des prix, élément essentiel du pouvoir 
d'achat; d'autre part, comme moyen de préparation des salariés 
à la gestion des entreprises, un des buts du syndicalisme libre. 
La recherche des responsabilités a été effectuée. Ce qui a com- 
promis l'institution c’est, d’après F. O., le patronat, qui a eu 
tendance à faire des « comités-maison »; la C. G.T., qui a 
voulu les transformer en véritables « cellules d'entreprises »; 
la méconnaissance de l'intérêt général par certains comités, 
soucieux de leurs intérêts particuliers; enfin l’impréparation 
des délégués à assumer leurs tâches. Pour remédier à cette 
situation, le C. C. N. préconise : 4° de donner des pouvoirs réels 
aux comités, en précisant plus nettement leurs attributions 


8%. Revue des Comités d'entreprise, n° 63, juin 1953, numéro spécial consacré 
à la « journée »: V. p. 47, l’italique figure dans l'original. 
85. F.0., n° 383, 24 mai 1958. 
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économiques, car, dit-il, la classe ouvrière ne saurait se con- 
tenter de « vagues informations » pas plus que d’une simple 

« consultation »; 2° d'assurer aux représentants des salariés la 
formation appropriée; 3° de mettre à leur disposition perma- 
nente des « bureaux techniques » — sans que soit précisée leur 
nature, leur composition, ni leur origine — mais qui guideraient 
les intéressés dans leur action, en leur fournissant la documen- 
tation nécessaire, notamment pour s'opposer aux pratiques 
d’auto-financement contraires à l'intérêt général. Enfin, le 
C. C. N. ajoute que les comités devront veiller à ce que la 
modernisation des entreprises ne soit pas génératrice de licen- 
ciements. 

En ce qui concerne maintenant la C. F.T. C., nous avons 
déjà dit que celle-ci avait profité de l’occasion que lui offrait 
son congrès pour rappeler sa revendication du « partage des 
responsabilités » au sein de l’entreprise, en reprenant les thèses 
de son militant, aujourd’hui disparu, Jules Zirnheld. Comme 
il ne s’agit évidemment pas d’une nouveauté, nous n'’insisterons 
pas sur cette question. 


b) La sécurité sociale. — Le Congrès de la C. F. T. C. a insisté 
_« sur l’impérieuse nécessité de renforcer les pouvoirs des con- 
seils d'administration, dans le but de sauvegarder l'autonomie 
de l'institution » 86, Il a ensuite précisé ses positions au regard 
de l’assurance maladie, de l’assurance vieillesse et des régimes 
complémentaires. En ce qui concerne le premier point, le 
Congrès s’est prononcé en faveur de la substitution au système 
existant de la notion de couverture permanente des soins 
aux assurés sociaux. Pour les vieux travailleurs, il a réclamé le 
relèvement et l'équilibre du montant des retraites. En matière 
de régimes complémentaires enfin, il a invité la Confédération 
à encourager et favoriser la créatien ou le développement de 
sociétés mutualistes familiales et sociales, et à veiller à ce que 
soit assurée la documentation de leurs administrateurs ainsi 
que leur liaison avec la C.F. AC: 

De son côté, F. 0. a fourni un gros effort au sujet de la Sécu- 
rité sociale. Des « journées d'étude » ont été organisées par 
elle les 46 et 17 juin 1953. Après une « présentation technique » 
des questions à l’ordre du jour, par M. Clément Michel, cinq 


86. Syndicalisme magazine, n° 492, juin 1953, D. 6. 
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rapports furent présentés : 1° La redistribution du revenu 

national (par M. Paul Drevet); 2° La généralisation de la pro- 
tection sociale (par M. Roland Lebel); 3° Le financement de la: 
sécurité sociale (par Paul Faucher); 4° Les méthodes de gestion 

(par M. Dubois); 5° Deux options essentielles : prestations uni- 

formes ou individualisées et distribution des soins ou assurance- 

remboursement (par M. René Appel). Nous ne saurions naturel- 

lement songer à en donner ici un résumé même sommaire, 

d'autant que la Sécurité sociale faisant l’objet d’une chronique 

particulière de ce numéro, nous n’avons à l’aborder que sous 

l’angle des positions les plus notables, adoptées à son sujet 

par les confédérations syndicales 87. 

Pour la C. G.T., nous nous bornerons à renvoyer au pro- 
gramme de sa Fédération générale des services publics et des 
services de santé 88 et à indiquer que son XXIX° Congrès 
. demanda l’augmentation des allocations familiales, sur la base 
du salaire réel. 


2° LA DÉFENSE DU POUVOIR D'ACHAT. 


C’est toujours la grande question, en 1953 aussi bien que 
les années précédentes. 

Le XXIX° Congrès de la GC. G.T. a formulé ses revendi- 
cations sur ce point sous forme d’une demande d’augmen- 
tation des salaires, traitements, pensions et retraites d’un 
minimum de 145 % « comme première étape d’un rajustement 
plus complet ». Il l’a naturellement assorti d’une demande 
de convocation de la Commission supérieure des conventions 
collectives, en vue d’une augmentation immédiate du 
S. M. I. G. et de l’établissement d’un budget-type devant servir 
de base à la fixation du salaire minimum garanti, basé sur 
la semaine de quarante heures (173 heures par mois au lieu. 
de 200). Il a également préconisé la suppression des abat- 
tements de zones de salaires; dans les industries et entre- 
prises travaillant au rendement, il a réclamé la fixation des 
salaires de base en partant du salaire minimum, pour les 
manœuvres les moins payés, en appliquant le coefficient hiérar- 


87. L'ensemble des rapports a été publié aux éditions de « La documentation 
économique et syndicale », 198, avenue du Maine, Paris, sous le titre : IL faut 
généraliser la Sécurité sociale, brochure de 69 p., 1958. 

88. Revue des Comités d'entreprise, n° 62, mai 1953, p. 191. 
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- chique des salaires à toutes les catégories de travailleurs: 
. enfin, il a demandé la revision des cadences de travail, en 
vue de leur ralentissement et de la lutte contre la producti- 
 vité 89. ‘ 
Ayant déjà analysé les travaux des C. C. N. de F. 0., en 
matière de défense du pouvoir d'achat et de lutte contre le 
chômage, nous n’y reviendrons pas à nouveau ici. 
_ En revanche, nous préciserons qu’à son XXVII Congrès, la 
 G. F. T.C. réclama l'établissement d’un prix de revient plus 
juste, au stade industriel, l’allègement du circuit de la distri- 
+ bution, notamment par la réduction des marges bénéficiaires 
trop élevées, et la suppression de certains intermédiaires 
«inutiles et onéreux ». 
Il est à peine besoin de rappeler l’ampieur du mouvement 
» de grève dans le secteur public, au cours du mois d’août 1953. 
… On sait que toutes les confédérations y ont participé, sans 
… qu'il nous soit possible d’entrer dans le détail de chaque 
mouvement, par corporation, l’étendue de la tâche que nous 
“ impose cette chronique ne nous permettant pas de reprendre 
» ce qu'on peut trouver facilement ailleurs, comme c’est le cas 
. sur ce point particulier %. 


$ 3. — Les liaisons d'ordre international. 


On sait que notre projet n’est pas de retracer ici la vie des 
confédérations internationales et que nous nous bornons aux 
quelques indications essentielles, concernant plus particuliè- 
rement leurs rapports avec les centrales syndicales françaises. 

La C. EL S. L. a tenu son II: Congrès à Stockholm, du 4 au 
12 juillet 4933 A. La majorité des interventions s’y sont trouvées 
* orientées en direction de deux problèmes. « Le premier, celui 

des pays non autonomes était prévu. Le second fut fourni par 
… j'’actualité immédiate, à savoir les événements tout récents 
d'Allemagne orientale » %. Seul le premier nous concerne, étant 


} Rapport Frachom, loc. cit., p. 34. pe ; 
4 Il ere de se reporter, en effet, aux publications syndicales du moment; 


1 dicali ÆT.C., n° 434 (21 août- 
i le : F.0., n° 395 (27 août 1953, Syndicalisme C , D 
EE tombe) et Syndicalisme magazine, n° 433 (septembre); Bulletin de l'U.C.E.S., 
n° 400 (10 septembre 1958); Reconstruction, n° 69 (US août-15 septembré), etc. 
91. F.0 n° 291, 17 juillet 1953, p. 6-7, et. J. Fernandez, Impressions sur le 
Congrès de Stockholm (Révol. prol., n° 319, novembre 4923, p. 2-4. 


92. Fernandez, ibid., p. 2. 
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donnée l'optique adoptée par nous. Nous ne pouvons malheu- 


reusement pas entrer dans les détails, mais on se doute que le 
procès du colonialisme y fut présenté, comme d'habitude, c’est: 


à-dire dans la ligne de réaction du plus pur nationalisme, si ce 


n’est même du racisme et du fanatisme. 


De son côté le III Congrès de la F. S. M. s’est tenu à Vienne, 


du 10 au 21 octobre 1953. On y a débattu de l'unité syndicale 
et établi « un parallèle saisissant entre la situation des pays 
capitalistes, coloniaux et semi coloniaux et la situation de 
l'U. R. S. S. et des pays en marche vers le socialisme » %#. 


DEUXIEME PARTIE 
LA LEGISLATION SOCIALE 


SEcrion 1. — Les textes fondamentaux. 


Il est difficile de dégager, pour l’année 1953, des textes 
méritant véritablement le qualificatif de « fondamentaux ». 
Nous nous bornerons donc, en réduisant cette seconde partie à 
un simple appendice, tout au moins pour cette année, à men- 


tionner deux textes : l’un, la loi du 3 avril 1953, et l’autre 


l’arrêté du 4 mai 1953. 


$ 4. — La loi du 3 avril 4953 (J.0. du 4 avril). 


Elle modifie l’article 19 de la loi du 14 février 1950 relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement dès 
conflits collectifs du travail. La loi du 4 mars 1938, sur les 


procédures de conciliation et d’arbitrage, demeure abrogée, sauf! 


en celles de ses dispositions concernant les sentences rendues 


par les commissions arbitrales prévues à l’article 29 d du livre L 


du Code du travail. 


& 2. — L'arrêté du 4 mai 4953 (J.0. du 14 mai). 


Il fixe les conditions d'organisation et de fonctionnement du 
Conseil supérieur du travail, différé depuis si longtemps. 


98. Alain Le Léap, Le IIIe Congrès syndical mondial, Cahiers internationaux, 
n° 1, décembre 1953, p. 31 et suiv. Le passage cité figure à la p. 35. 
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SecrTion II. — Les autres manifestations du droit social | 


+ $ 1. — En matière de salaire et de durée du travail. 


1° Le décret du 22 janvier 4953 (J. 0. du 23) homologue une 
décision de l’assemblée algérienne, étendant à l’Algérie la loi 
« du 4 juin 1952, mentionnée pour la métropole, lors de notre 
… précédente chronique, et concernant la portion du salaire 
- saisissable. 


À 2° La loi du 28 juillet 4953 (J. O0. du 29) complète la loi du 
25 février 1946 relative à la rémunération des heures supplé- 
mentaires. 


3° Différents textes intéressent la durée du travail : a) Arrêté 
du 22 septembre 1953 (J. 0. du 24) pour les établissements ban- 
caires et financiers, b) Décret du 24 octobre (J O0. du 25) pour 
les entreprises commerciales non alimentaires, ces deux textes 
concernant la répartition de la durée hebdomadaire; c) Décret 
… n° 53-954, abrogeant celui du 21 avril 1939 sur le travail à 
* bord des navires affectés à la navigation maritime. 


$ 2% — De quelques autres textes. 


Il s’agit, ici encore, de ratifications de conventions interna- 
tionales de l'O. I. T. (n* 96, 100, 89, notamment). 


Gérard DEROVE. 


A SÉCURITÉ SOCIALE 


SommaiRE. — La Sécurité sociale au début de 1958 : a) le champ d’action de la 
Sécurité sociale, régime général et régimes spéciaux; b) les organismes de 


gestion. — La Sécurité sociale au cours de 1958 : la situation financière, | 


recettes et dépenses. — Les perspectives à la fin de 1953. 


L'année 1953 aura manqué la fin de la grande crise de croïs- 
sance de la Sécurité sociale française. qui avait empli les années 
1949, 1950, 1951 et 1952. ‘ 

On peut dire que pendant ces quatre ans, tous les médecins et 
pseudo-médecins sociaux n’ont cessé de se pencher, les uns avec 
une joie sadique, les autres avec une inquiétude angoissée, sur 
la prétendue malade, multipliant les diagnostics et les pronos- 
tics, analysant les causes d’un déficit financier qui allait gran- 
dissant et prédisant la faillite et la mort de l'institution. 

Le Conseil supérieur de la Sécurité sociale, dans sa courte, 
mais tragique séance ‘du 17 novembre 1952, devait mettre le 
point fimal à cette phase de l’histoire de notre « Sécurité 
sociale ». L'assemblée, ce jour-là, avant même d'aborder son 
ordre du jour, qui ne comportait, par une sorte de défi du 
ministre, que l'examen de questions tout à fait secondaires, 
demandait à l’administration de la saisir des projets gouver- 
nementaux sur la réforme générale de l'institution et, sur le 
refus du représentant du ministre, de répondre à ce désir; le 
Conseil supérieur, à l’unanimité, refusait de tenir séance. 

Cependant, les sessions suivantes du Conseil supérieur du 
30 mars 1953 et du 21 décembre 1953 se déroulaient dans une 
atmosphère qu’un observateur superficiel aurait pu qualifier 
d'assainie. En réalité, cet assainissement apparent cachait seu- 
lement la plus persistante des politiques d’immobilisme 

Expliquons-nous. 

On sait qu’au cours de l’année 1952, sous la pression d’une 
campagne de presse savamment orchestrée autour du déficit 
comptable de l’assurance-maladie et alimentée par certains 
groupes informateurs, gravitant autour du Ministère des Finan- 
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ces, un Ro de réforme tale de la. Réburité sociale avait 
été préparé par le cabinet du ministre du Travail qui était 


alors M. Garet. Ce projet concluait à un renforcement consi- 


dérable des pouvoirs de tutelle, à une diminution des presta- 
tions (recul de l’âge de la retraite, aggravation des conditions 
d'ouverture des droits aux prestations, augmentation, dans cer- 
tains cas, du ticket modérateur). 

Dès que la F.N.O.SS. (Fédération nationale des organismes 
de la Sécurité sociale) eut connaissance de ce projet, elle orga- 
nisa la résistance qui devait aboutir au coup d'éclat du Conseil 
supérieur du 47 novembre 1952. 

Or, malgré la chute du Gouvernement, au début de janvier 
1953, le ministre du Travail démissionnaire déposait le pro- 


jet de loi n° 5093, qui reproduisait, avec quelques légères atté 


néations, le projet primitif. Mais le nouveau ministre du Tra- 
vail, M. Bacon, manifestait son intention de consulter le Conseil 
supérieur sur le projet de son prédécesseur, pour y apporter, 
sous forme d’une lettre rectificative, les modifications néces- 
saires. 

Le Conseil supérieur, dans sa séance du 1° avril 1953, rejetait 
la plupart des articles du projet Garet, notamment ceux visant 
le recul de l’âge de la retraite à 65 ans, comme ceux visant les 
pouvoirs de tutelle de l’administration, le statut du personnel, 


… la nomination sans contrôle, par le ministre du Travail, des 


personnes qualifiées », la fixation à 240 heures du nombre 
des heures de travail nécessaires pour ouvrir droit aux presta- 
tions. | 

L'accord entre le ministre du Travail et le Conseil supérieur 
s'était réalisé sur ces bases. Mais aucune lettre rectificative ne 
fut déposée ! et le problème de la réforme générale de la Sécu- 


4. La loi de finances pour l'exercice 1953 contenait un article ainsi conçu : 
« Au vu des derniers résullats financiers connus de 1952 et des prévisions pour 
1953, le Gouvernement présentera, s’il y a lieu, des lettres rectificatives modi- . 
fiant ou complétant le projet de loi n° 5093 portant réforme du régime de Sécu- 
rité sociale et le projet de loi n° 5094 portant réforme (des lois d'assistance. 

» Si dans un délai de trois mois à compter du dépôt des lettres rectificatives 
prévues à l'alinéa précédent, les dispositions contenues dans lesdits projets et, 
le cas échéant, lesdites lettres n’ont pas ébé modifiées ou rejetées définitivement 
par le Parlement, elles pourront, en totalité ou en partie, être prises par 
décret... » Le ministre préparait le texte d’une lettre rectificative sur laquelle 
l'accord ne pouvait se faire au Conseil des ministres. Fin mai, une nouvelle 
crise ministérielle arrêtait le projet. Plus tard, au mois de septembre, des diffi- 
cultés de trésorerie de la Caisse nationale attiraient l'attention des pouvoirs 
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rité sociale tomba en sommeil ou, plus exactement, fut aban- 


donné à ce que Aristide Briand avait jadis appelé la « politique 
du chien crevé au fil de l’eau ». Ainsi l’année 1953 ne devait 
connaître qu'une vie sans histoire, parce que sans progrès, 
comme nous allons essayer de le montrer. 


La Sécurité sociale au début de 1953. 


a) LE CHAMP D'ACTION DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. 


Rappelons que le régime général de la Sécurité sociale couvre 
les risques maladie, longue maladie, invalidité, vieillesse et 
décès, ainsi que les charges de la maternité, et qu’il s’étend à 
tous les travailleurs salariés ou assimilés des professions non 
agricoles. 

Mais le bénéfice des prestations en nature des assurances 
maladie, longue maladie, maternité, a été étendu successive- 
ment aux fonctionnaires (D. du 31 déc. 1946; L. du 9 avril 
1947), aux étudiants (L. du 23 sept. 1948), aux militaires de 
carrière, en activité ou retraités (L. du 12 avril 1949), aux écri- 
vains non salariés (L. du 21 juill. 4949), aux grands invalides 
de guerre, veuves de guerre, veuves des grands invalides de 
guerre et orphelins de guerre (L. du 29 juill. 19502. 

Les agents de 1” « Electricité et Gaz de France », les fonction- 
naires titulaires et les ouvriers de l’Etat sont affiliés au régime 
général seulement pour les prestations en nature des assurances 
maladie, longue maladie et maternité. Ils bénéficient, par 


ailleurs, de régimes spéciaux pour la vieillesse et les diverses 
prestations en espèces. 


publics, suscitant une note du ministre du Travail au Conseil des Ministres du 
6 octobre, un exposé du rapporteur spécial du budget du Travail devant Ja Com- 


mission des Finances du 16 octobre et, le 1 octobre, une audition du ministre du 


Travail par la Commission du Travail. Tout cela sans autre résultat positif. 
Ainsi se trouvait instaurée et fixée la « politique (de l’immobilisme à laquelle 
nous faisons allusion au texte. 

2. Le service des prestations du régime des étudiants et du régime des grands 
invalides, veuves et orphelins de guerre est assuré par les caisses du régime 
général, maïs ces prestations donnent lieu à une comptabilité distincte: le recou- 
vrement des cotisations et le service des prestations du régime des militaires 
ont élé confiés à une caisse militaire de Sécurité sociale jouissant de l’autono- 
mie financière, 

Notons que tous ces nouveaux bénéficiaires reçoivent les mêmes prestations 
que les assurés du régime général, les versements effectués par eux ou pour eux 
le sont à la Caisse nationale, ce qui aboutit, au moins momentanément, à alour- 


dir les charges des caisses de sécurité sociale, sans aucune contrepartie directe, 
en recettes. 


ss 
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Enfin, une fraction importante des travailleurs salariés 


. relève de régimes spéciaux qui ont une autonomie financière 


et des règles de fonctionnement propres. Citons le personnel de 
la SNCF. les ouvriers mineurs, les inscrits maritimes, les 
agents des chemins de fer secondaires, les clercs de notaire, le 
personnel de la Banque de France, du Crédit Foncier. de la 
Banque d'Algérie, des théâtres nationaux. 

Sous le bénéfice de ces observations, on pouvait établir, à la 
fin de 1952, le tableau suivant des assurés cotisant aux caisses 
primaires du régime général : 


Régime général proprement dit........................ 8.400.000 
Régimes divers y rattachés .…......::../:.,..,..:...2 300.000 
Fonctionnaires et ouvriers d'Etat ..................... 760.000 
AUTANT ETES SE een helene salle dia ete ON ee iore 90.000 
Grands invalides, veuves et orphelins de guerre ...... 120.000 
L 

TOTAL GÉNÉRAL. . 9.670.000 


b) LES ORGANISMES DE GESTION. 

Rappelons que les organismes de gestion du régime général 
sont les caisses primaires (en principe, une par département), 
gérant les risques maladie, longue maladie, maternité, décès, 
accidents du travail (soins et indemnités journalières) et assu- 
rant les services de l’immatriculation des assurés, de la percep- 
tion et de la ventilation des cotisations versées. les caisses 
régionales-invalidité, gérant les risques d'invalidité et des acci- 
dents du travail (pensions) et les caisses régionales-vieillesse, 
gérant les services des pensions et rentes des assurés et de 
l’allocations aux vieux travailleurs salariés. 

Le contrôle de la gestion de toutes ces caisses et de l’applica- 
tion de la législation spéciale est assuré par les services régio- 
naux de la Sécurité sociale et les services centraux du Ministère 
du travail et de la Sécurité sociale. 

L’ordonnance du 4 octobre 1945 prévoyait que tous les servi- 
ces de la Sécurité sociale devaient fonctionner dans ce cadre 
unique. 

L'article 2 de l’ordonnance stipulait : 

« ART. 2. — L'organisation technique et financière de la 
Sécurité sociale comprend... : 


» À titre provisoire, pour la période au cours de laquelle 
seront adaptés à leur mission les autres services prévus par la 
Revue Dp'Econ. pour. — T. LXIV. 37 


878. | QUESTIONS SOCIALES 


présente ordonnance, des organismes propres à la gestion des 
allocations familiales et de salaire unique. » 
En réalité, les organismes des allocations familiales ont 


organisé une résistance acharnée à-cette fusion, et une loi du 


94 février 4949 est venue maintenir, à titre définitif, l’autono- 
mie des caisses d’allocations familiales. 

Comme nous l’avons dit ci-dessus, une gestion spéciale admi- 
nistrative et financière a été établie pour les militaires, et de 
très nombreuses et très importantes fractions de travailleurs 
sont rattachées à des organismes autonomes. 

Il n’est point nécessaire d’insister davantage pour faire appa- 
raître l’extrême complexité de ces systèmes multiformes de cou- 
verture des risques et de gestion dans le cadre de la Sécurité 
sociale. 

Ajoutons que, par application des lois confiant la gestion de 
l'assurance vieillesse pour les artisans, professions libérales: 
etc., à des caisses, autonomes administrativement et financiè- 
rement, la complexité du système général de la Sécurité sociale 
s’est trouvée aggravée. 

Il n’est pas douteux que tôt ou tard — il serait sage que ce 
fût plus tôt que plus tard — il faudra, en revenant aux princi- 
pes posés par l’ordonnance de 1945, uniformiser tous ces régi- 
mes disparates, en les soumettant à une seule et même légis- 
lation. 

La nécessité de cette réforme d’unification, simplification et 
économie s'affirme davantage encore dès que l’on rentre dans 
l'analyse du fonctionnement du système général actuel. 


Considérons, par exemple, le chapitre des recettes du régime 


général. 

Elles proviennent des cotisations qui s'élèvent à 16 % des 
salaires assujettis, 10 % étant à la charge de l'employeur et 
6 % à la charge de l'assuré; ce dernier taux étant abaissé à 
2 % pour les travailleurs salariés âgés de plus de 65 ans. 

Tel est le principe général. Mais. pour les salariés des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, la cotisa- 
tion est égale à 17 %, dont 7 % à la charge «de l'assuré et 40 9, 
à la charge de l’employeur. Pour les fonctionnaires en activité 
et les retraités, la cotisation, depuis le décret du 19 novembre 
1951, est de 5 % et 2,50 % supportée, moitié par les assujettis 
et moitié par l’Etat employeur. 
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La cotisation des fonctionnaires en activité ou retraités est 
_précomptée par l'Etat et doit être ordonnancée en fin de tri- 
_ mestre par le ministre des Finances au profit de la Caisse natio- 
nale de Sécurité sociale. Ces dispositions ont été étendues aux 
cotisations des ouvriers de l'Etat à compter du 1° janvier 1958. 

Le financement du régime des grands invalides, veuves et 
orphelins de guerre doit être assuré par une cotisation due par 
les bénéficiaires et prélevée sur leur pension et par une contri- 
bution de l'Etat. La Caisse nationale n’avait rien recu à ce titre 
en 1952. Le Ministère des Finances lui a versé 617 millions en 
mars-avril 1953, ce qui portait à 1.667 millions le total des 
sommes reçues par elle depuis l’institution du régime 3, alors 
que les prestations fournies par les caisses primaires s'étaient 
élevées à 346 millions en 1951 et 1.359 millions en 1952. 

La cotisation des étudiants peut donner lieu à des observa- 
tions du même ordre. Elle à été fixée à 1.000 francs pour les 
années 1952 et 1953. Mais cette cotisation a fourni une recette 
totale de 48 millions en 1950, 51 millions en 1851, 73 millions 
en 1952 et 85 millions en 1953, alors que les prestations servies 
aux étudiants se sont élevées à 499,3 millions en 14951, 624 mil- 
lions en 1952 et 882,7 millions en 1953. 

L'Etat a versé une contribution de 112 millions au titre de 
l'exercice 1951, 570 millions au titre de l'exercice 1952 et 
344 millions en 1953 #. 

Notons encore, à propos des recettes, les particularités inté- 
ressant le plafond des salaires assujettis et les intérêts de retard. 

Le plafond annuel des salaires soumis à cotisation avait été 
fixé à 408.888 francs par la loi du 26 septembre 1951. IL a été 
relevé à 456.000 francs à partir du 1° avril 1952, par la loi 
du 14 avril 1952. 

Les cotisations du régime général donnent lieu à une majora- 
tion qui a été de À pour mille par jour de retard et qui a été 


3. C’est seulement dans le dernier trimestre de 1958 que le Ministère des 
Finances s’est décidé à efféctuer un versement de 1.716 millions de francs à la 
Caisse nationale, portant ainsi le total des sommes versées à ce titre dans le 
courant de cette année à 2.547 millions. 

4. Les chiffres que nous donnons au texte, empruntés à des documents offi- 
ciels, sont difficilement contrôlables. Par exemple, le chiffre de 344 millions, 
emprunté à une statistique (provisoire) établie par le Ministère du Travail à la 
date du 10 mars 14954, est celui des « versements effectifs », mais le rédacteur 
de la statistique nous prévient que le crédit figurant au budget du Ministère de 
l'Education nationale, pour 1958, s'élève à 687 millions. 
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ramenée à 0,50 pour mille par jour de retard. Le pdt de ces | 


majorations s’est élevé, en 1952, à 1 086 millions pour l’ensem- 
ble des cotisations d'assurances sociales et d'accidents du tra- 
vail, non versées dans les délais légaux. Mais des remises de 
ces pénalités peuvent être accordées partiellement ou totale- 


ment par les conseils d'administration et, en appel, par la 


commission gracieuse régionale. On aboutit ainsi, en fait, à 
rendre la menace de ces pénalités à peu près inopérante. Il 
semble qu'il serait très utile de substituer au régime actuel, 


qui rappelle singulièrement la formule lénitive du début de 


l'application de la loi de 1928-1930, quand le ministre du Tra- 
vail lui-même déclarait : « Nous n’enverrons le gendarme à per- 
sonne », un régime plus sévère qui ne permettrait en aucun cas, 
d'accorder des remises totales ou partielles de ces majorations 
de retard. 

Sous toutes les réserves qui s'imposent, après les observa- 
tions qui prérèdent, on peut accepter les chiffres officiels des 
statistiques de l'Administration qui nous apprennent que les 
recettes du régime général et des régimes divers se sont élevées 


en 1950 à 234.498 millions, en 1951 à 300,263 millions et en. 


4952 à 384,111 millions. 

A ces recettes du régime général, il faut ajouter celles du ser- 
vice des accidents du travail qui se sont élevées en 1950 à 
37.252 millions, en 1951 à 43.511 millions, en 1952 à 54.185 mil- 
lions; celles ne allocations familiales qui se sont élevées en 
1950 à 222,048 millions, en 1954 à 293,448 millions, en 1952 à 
393,020 millions, et Cultes de l’assurance fonctionnaires qui se 
sont élevées à 5.099 millions en 1050, 7.817 millions en 1951 
et 11.852 millions en 1952. 


Ainsi, en trois ans, de 1950 à 1952 les recettes totales de 


la Sécurité sociale avaient à peu près doublé, passant de 
498.897 millions à 843.172 millions. 

Dans le même temps, les dépenses avaient augmenté de 
72 milliards de 1950 à 1951 et de 72 milliards de 1951 à 1952. 
À la fin de 1952, la situation financière apparaissait ainsi nette- 
ment plus favorable que dans les années précédentes, ce qui 
peut expliquer, mais non justifier, hâtons-nous de le dire, la 
politique d'immobilisme pratiquée dans cette période. 

Aïnsi se trouve établi le bilan sommaire de la Sécurité sociale 
à la fin de 1952. Nous pouvons maintenant présenter le fonc- 
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. tionnement de l'institution en 1933 et en comparer les résul- 
_tats à ceux des années précédentes. 


La Sécurité sociale au cours de 4953. 


LA SITUATION FINANCIÈRE. 


L’Administration a publié, à la date du 40 mars 1954, le 
‘tableau suivant des recettes et des dépenses de la Sécurité 
sociale (régime général) au cours de l’année 1953 : 


“à Assurances sociales. 


4% trim. 
4953 


RECETTES (a) 


Cotisations du régime général : 101.663 |380.592 
Cotisations des régimes divers j .102 .682 ‘| 4.195 6.764 
Cotisations des fonctionnaires j. ù 3.501 22.431 
Cotisations des étudiants 32 85 
Contribution de l'Etat au régime des élu- 
diants (b) £ 172 » 
Contribution de l'Etat au régime ües 
grands invalides, veuves et orphelins de 
guerre 2 1.716 


99.264 |102.64 108.707 


Maladie L 455 43.169 LE .035 |173.970 
Longue-maladie di 40.976 6 43. 44.815 
Maternité ; 1 4.077 : ; 15.926 
invalidité è s 3.736 3. .595 15.924 
Décès 835 874 3.460 
Gestion administracive 

— caisses primaires ; 4.268 .082 13 47.726 
— caisses régionales 2 292 ‘ ‘84 4.172 
Assurance vieillesse et allocation aux vieux 

travailleurs salariés 39. 38.577 38. EX 156.381 
Contribution au fonds spécial (c) j 1.935 270 one 7.310 
Gestion FU des caisses vieil- 

lesse L 1.209 : : 5.226 
Action sanitaire et sociale (crédits ou- 

verts) 29 825 ) & 3.418 
Contrôle médical (crédits ouverts) 975 1.002 .06 4,024 
Dépenses diverses (d) 32 525 2? 525 2.100 


mens | cmmmcmenes | mm | nes 


ToTAL DES DÉPENSES......,... 142.087 |111.435 |106.062 |121.865 | 451.449 


(a) Majorations de retard non comprises. 

(b) Versements effectifs; le crédit figurant au budget du Ministère de l'Education 
nationale pour 1953 s'élève à 687 millions. 

(c) Pour la période du 4° juillet 4952 au 31 décembre 1953, (arrêtés des 23 mars el 
23. septembre 1953). : j ' 

(d) Nolanment, participation aux dépenses des services administralifs et au forfait 
postal. 
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Ce tableau est complété par un second indiquant la réparti- 
tion des recettes et des dépenses entre les différents régimes, 


| 


dont je donnerai seulement les chiffres globaux (en millions) : | 


LS AS |. Receltes 1.1.7" 387.356 
Révime SÉénÉrAlL MR PRE ARC METRE | Dépenses .... 429.907 
PL à ; é Recettes 7. 22.431 
Régime fonctionnaires ..:...:........... Dénétées se SE 
4 Recettes ..... 

Réfime. ébndiants 0 Lac Met iee Re Fe _. 
Régime ‘des grands invalides de guerre. une Sr ru 
: cettes :..... .78 
Accidents du travail... 22.000002 ne Es 
Prestations familiales ....:..........,.:.. nr Cour 429:709 


Dépenses .... 384.614 


Ces statistiques provisoires appellent les remarques suivantes : 

On note, aux recettes, un accroissement du produit des coti- 
sations du régime général de 16 milliards, alors que l’accrois- 
sement de ces cotisations, de 1951 à 1952, avait été de 72 mil- 
liards. Le fait s'explique par une relative stabilisation des 
salaires en 1933, accompagnée d’une amélioration du rende- 
ment du service des cotisations. 

L'accroissement exceptionnel des cotisations du régime des 
fonctionnaires (3.570 millions contre un excédent de dépenses 
de 4.300 millions en 1952) provient certainement du blocage, 
sur l’année 1953, de cotisations afférentes à des exercices anté- 
Tieurs. 

Les recettes des allocations familiales, par contre, accusent 
une augmentation (400.868 millions «en 1953 contre 371.599 en 
1952) qui n’est nullement exceptionnelle. 

Rappelons que, depuis 1950, les recettes de ce service accu- 
sent, régulièrement, des plus-values des recettes sur les dépenses 
qui se sont élelvées en 1950 à 4 milliards, en 1951 à 40 milliards, 
en 1952 à 41 milliards et en 1953 à 40 milliards. 

Pour le régime des grands invalides de guerre, l’augmenta- 
tion brutale des recettes de 1953 s'explique, certainement, par 
le versement à la Caisse nationale de la Sécurité sociale de 
cotisations perçues au titre des années antérieures. 

Rappelons que jusqu'au milieu de 1953, la Caisse nationale 
n'avait reçu, depuis l'institution du régime en novembre 1930, 
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g | “13: . . : r j r . 
” que 667 millions de cotisations, alors que les dépenses s'étaient 


» élevées pour la seule année 1952 à 1.263 millions. 


Les dépenses du régime général ont augmenté de 36 milliards 
- entre 1952 et 1953 contre 72 milliards entre 1931 et 1952. 

- Les dépenses de l’assurance maladie continuent d’augmen- 
- ter (173.970 millions en 1953 contre 156.363 en 1952), mais 
… dans une proportion plus faible que les années précédentes 
(156.363 en 1952 contre 125.434 en 1951). 

La différence la plus sensible, entre 1953 et 1952, porte sur 
. les dépenses de l’assurance vieillesse (156 millions en 1953 con- 


. tre 155 millions en 1952), alors que l’augmentation de 1932 par 


rapport à 1951 avait été de 133 millions à 156 millions. 

Ainsi, dans l’ensemble, les dépenses marquent une nette 
tendance à la stabilisation, ‘et comme les recettes accusent 
encore une augmentation assez sensible, la situation financière 
de l’ensemble apparaît comme plutôt favorable. 

_ Un seul problème d'ordre financier a retenu, au cours de 
l’année 1953, l'attention des techniciens, c’est celui de la Tré- 
sorerie générale de l’institution. 

Le trésorerie de la Caïsse nationale, qui reflète celle de l’en- 
semble du système, a connu, dans le temps, des variations très 
sensibles. Les disponibilités, qui étaient au 31 décembre 1949 
de 60 milliards, tombaient à 33 milliards au 31 décembre 1950, 
puis à 23 milliards au 31 décembre 1951, remontaient à 30 mil- 
liards au 31 décembre 1952 et se maintenaient pendant les pre- 
miers mois de 1953 aux environs de 15 à 16 milliards. 

Dans une lettre adressée au mois de septembre par le Conseil 
d'administration de la F.N.O.S.S. aux parlementaires, on pou- 
vait lire : « Compte tenu du fait que les disponibilités de la 
Caisse nationale ne dépassent pas 16 milliards et de l’impor- 
tance probable du déficit qu’on enregistrera dans les mois pro- 
chains, on peut penser que la trésorie de la Sécurité sociale 
sera réduite à néant en quatre ou Cinq mois... » 

Ces prédictions pessimistes ne se sont point réalisées : au 
31 décembre 1953, les disponibilités de la Caisse nationale 
s'élevaient à 49 milliards. Mais la menace subsistait; elle était 
seulement reculée, parce que les mesures prévues alors n'ont 
. été prises que dans les premiers mois de 1954, notamment en 
ce qui concerne la revalorisation de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs. 
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PE ï 
Considérée du point de vue administratif, l’année 1953 aura 
.6t6é une année sans histoire, marquée seulement par une acti- 
vité accrue sur le plan de l’action sanitaire et sociale. 
Il faut signaler seulement deux projets de conventions, l'un 
signé entre les réprésentants de la F. N. O. S. $. et ceux de la 
Confédération des syndicats médicaux français, le 18 février 
1953, l’autre du 12 novembre 1953, présenté dans un protocole 
d'accord passé entre les trois organisations de pharmaciens 
d'officine et la F.N.O.S.S. pour l’établissement d'un système 
de délégation en matière de remboursement des prestations 
pharmaceutiques. 
Ces accords avaient pour objet de mettre un terme aux très 
nombreuses difficultés rencontrées pour l'application de l’or- 
donnance du 19 octobre 1945, dans les rapports entre assurés, 
Caisses, médecins et pharmaciens. 
Il était temps de mettre fin à une situation qui, à propos des 
tarifs médicaux par exemple, suivant l’expression du dernier 
rapport de la F.N.O.S.S., « frisait dès maintenant l’incohé- 
rence ». 
Et pourtant l’année 1953, sur aucun de ces deux pointé où 

l’accord des intéressés était total, n’a pu aboutir à une réalisa- 
tion complète. Au mois de novembre 1953, le ministre du Tra- 
vail déclarait aux représentants de la Confédération des syndi- 
cats médicaux et de la F.N.O.S.S. qui lui demandaient s’il 
était en mesure de faire connaître la position du Gouvernement 
à l'égard du protocole d’accord du 18 février, que ce protocole 
était soumis au Comité interministériel chargé d'examiner le 
problème de la Sécurité sociale dans son ensemble et que les 
conclusions de ce Comité n'étaient pas encore connues. Immo- 
bilisme ! immobilisme sacré ! 

Autre exemple du même état d'esprit. Une loi du 10 juillet 
1952 a supprimé l’allocation temporaire des vieux travailleurs à 
compter du 1* juillet 1952 et institué une allocation spéciale 
pour les bénéficiaires de l’ancienne allocation temporaire ne 
pouvant être rattachés ni à une organisation autonome de non- 
salariés ni à un régime de salariés. Les dépenses entraînées par 
l'attribution de « l’allocation spéciale », dont le taux est égal 
à celui de l’ancienne allocation temporaire (28.200 francs par 
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an), Anh mises à la charge d’un fonde spécial, géré par la 
. Caisse des dépôts et consignations. Ce fonds spécial devait être 
. alimenté par une taxe spéciale de 10.000 francs à la charge des 
. personnes ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer 
. une activité professionnelle, assujetties à la surtaxe progressive 
et ne cotisant à aucun régime d’assurance vieillesse, et par une 
contribution de tous les organismes chargés d’allouer des retrai- 
tes, pensions, rentes ou allocations de vieillesse en application 
. de dispositions législatives ou réglementaires. Un arrêté du 
23 mars 1953 a fixé le montant de la contribution provision- 
. nelle à verser au fonds spécial par les collectivités et organis- 
mes. La contribution de la Caisse nationale de la Sécurité 
» sociale a été fixée à 3.870 millions sur un total de 6.900 mil- : 
lions. Cette somme devait être versée en deux fractions égales, 
| la première avant le 1* avril, la seconde avant le 4* juillet 
1953. Un arrêté ultérieur devait fixer le montant et la date 
. d’exigibilité des versements définitifs. Or, c’est seulement un 
décret du 22 février 1954, inséré au Journal officiel du 25 février, 
qui à fixé les modalités d’application de la nouvelle taxe dite 
« taxe des oisifs ». 

Ainsi, depuis le 1* juillet 1952, le fonds spécial assure le 
_ paiement de cette nouvelle allocation au moyen des avances 
faites par la Caisse nationale de la Sécurité sociale. La contri- 
bution de la Caisse nationale au fonds spécial (arrêtés des 
28 mars et 23 septembre 1953) s'étant élevée, au cours de l’an- 
née 1953 et pour la période du 1* juillet 1952 au 31 décembre 
3953 à 7 milliards 370 millions. 


Les perspectives à la fin de 1953. 


On voit que la vie de la Sécurité sociale pendant l’année 
1933 s’est bien développée sous le signe de l’immobilisme que 
nous avons dénoncé au début de cette brève chronique. 

Et pourtant, les problèmes qui restent posés pour la Sécurité 
sociale française ne manquent pas. 

C’est d’abord celui de l’adaptation de l'institution aux con- 
ditions générales de la vie économique et sociale du pays, les 
principaux facteurs à envisager, de ce point de vue, étant l’évo- 
lution de la démographie française, les progrès de la médecine 
moderne et de ses thérapeutiques, la réforme d’un système hos- 
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pitalier qui, n'étant plus conforme aux nécessités modernes, | 
entraîne des prix de journée trop élevés et des durées de séjour 
souvent exagérées, les méthodes législatives imposant à la Sécu- | 
rité sociale des charges sans création de ressources correspon- | 
dantes, etc. 

Les problèmes particuliers, plus urgents et non moins iMpoTr- 
tants sont nombreux. 

Notons d’abord celui de la réforme de l'assurance maladie. 

Depuis plusieurs années, le Parlement a été amené à étendre | 
l'application de cette assurance à de nombreuses catégories 
nouvelles de personnes, sans donner aux caisses les ressources 
nécessaires à ces nouveaux services, même quand la loi pré- 
voyait la création de ces ressources. Donnons un exemple : 

Les cotisations versées par l'Etat pour les fonctionnaires en 
activité avaient été fixées, comme mous l'avons dit, à 3,50 % 
des traitements assujettis, ce taux étant ramené à 2 % pour 
les retraités. Un décret du 19 novembre 1951 avait porté ces 
cotisations, respectivement à 5 et 2,50 % à compter du 1° décem- 
bre 1951. supportées moitié par les assujettis et moitié par 
l'Etat employeur. Or, de 1947 à 1952, les caisses primaires ont 
versé aux fonctionnaires 49.047 millions de prestations et perçu 
33.124 millions de cotisations, soit une différence de 15.923 mil- 
lions déboursés sans aucune contrepartie de recettes. 

Pour les étudiants (dont la cotisation a été fixée à 1.000 fr. 
pour les années 1952 et 1953), les versements de l'Etat effec- 
tués non directement aux caisses primaires, maïs à la Caisse 
nationale, ont été très irréguliers. Par exemple, pour l’année 
1953, les crédits ouverts au budget de l'Education nationale 
s’élevaient à 687 millions et les versements effectifs ont été de 
344 millions. 

Pour les grands invalides de guerre, la situation est encore 


plus paradoxale. Le financement du service doit être assuré 


par une cotisation prélevée sur leur pension et par une contri- 
bution de l'Etat. Le prélèvement de la cotisation sur les pen- 
sions à bien été effectué, mais la Caisse nationale n’a rien reçu 
à ce titre en 1952, et au mois d'avril 1953, le total des sommes 
reçues par la Caiss nationale depuis l'institution du régime 
s'élevait à 667 millions, tandis que les prestations fournies par 
les caisses primaires, pour la seule année 1952, s’élevaient à 
4.263 millions. 
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Seuls les agents de l’Electricité et Gaz de France et autres 
assurés partiels font l’objet de versements directs de cotisa- 
tions aux caisses primaires. suivant la procédure ordinaire du 
régime général. Mais les comptables de ces établissements ne 
sont pas, très souvent, plus pressés que l'Etat lui-même pour 
_ effectuer les cotisations précomptées à leurs agents. 
. Or, tous ces intéressés qui touchent ainsi des prestations sans 
aucune contrepartie directe aux caisses sont au nombre de près 
de 2 millions. 
Ce régime d’incohérence et de désordre comptable appelle une 
. réforme urgente de ces régimes spéciaux. 
Il semble que la solution pourrait être trouvée dans une modi- 
… fication relativement simple des textes légaux et réglementaires 
actuels. 
Il suffirait, en effet, de décider, par voie d'un simple décret, 
- que tous les bénéficiaires de ces régimes spéciaux sont ratta- 
. chés aux caisses primaires dont dépendent les services payeurs 
qui les emploient pour les cotisations comme pour les pres- 
» tations : faculté pour les étudiants, trésorier-payeur général pour 
les retraités, organismes payeurs pour les fonctionnaires en 
- activité ou les ouvriers de l'Etat. La cotisation serait versée 
directement à la caisse d'affiliation de l'assuré avec la cotisa- 
_ tion de FEtat, celle-ci pouvant être facilement fixée, d’après 
les résultats statistiques des années passées, à un taux permet- 
tant de couvrir approximativement les dépenses des caisses pri- 
maires pour le service des prestations. 
Quel avantage aurait le système ici proposé sur celui qui 
. fonctionne actuellement ? N'est-ce pas par mesure de simplifi- 
cation qu’on a décidé que les dépenses correspondant aux coti- 
sations des assurés de ces régimes spéciaux seraient mandatées 
en bloc trimestriellement par les ministres intéressés et ver- 
sées directement à la Caisse nationale de la Sécurité sociale ? 
On peut répondre : l'avantage serait, administrativement, 
considérable, car le contrôle du fonctionnement de ces « régimes 
spéciaux »- qui est, à l’heure actuelle, impossible, deviendrait 
très aisé, vis-à-vis des assurés comme de l'Etat employeur, ce 
dernier étant soumis, pour le versement des cotisations pré- 
 comptées des assurés et des siennes propres, aux mêmes règles 
générales que les employeurs privés des assurés du régime 
général. 
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Le contrôle du service des prestations serait aussi rendu beau- 
coup plus aisé, puisque la situation comptable serait connue au 
jour le jour. 

Enfin — et c'est, à mes yeux, l'avantage capital de la 
réforme — par cette connaissance précise, à tout instant, des 
résultats comptables de la gestion des caisses primaires seraient 
rendues impossibles les interprétations fallacieuses des statis- 
tiques faites par des techniciens financiers — qui, eux, ne sont 
pas dupes de leurs faux calculs — pour décrier l'institution 
sociale, en général, devant l’opinion publique. 

La gestion du risque invalidité appelle une réforme du même 


ordre, mais un peu plus compliquée, car celle-ci implique la, 


fusion — qui ne peut se faire que par la voie législative — 
de l’assurance invalidité et de l’assurance accidents du travail. 

Depuis que la couverture du risque d’accidents du travail a 
cessé d’être faite par les compagnies d'assurances privées et 
qu'elle a été confiée aux caisses d'invalidité de la Sécurité 
sociale, il est devenu illogique de soumettre les deux risques 
à ‘des régimes différents. | 


La solution logique consisterait, évidemment, a fondre les 


deux législations en décidant que l’invalidité proprement dite 
sera, dans tous les cas, garantie par la Sécurité sociale, que 
la cause en soit un accident ordinaire, un accident du travail, 
une maladie ou autre cause quelconque. Dans le ‘cas où l’inté- 
ressé pourrait faire la preuve de la responsabilité d’un tiers 
— employeur ou non — dans le fait ayant déterminé l’inva- 
lidité, il pourrait réclamer la réparation totale du préjudice 
subi, suivant les voies de droit ordinaire. Sur ces bases, on 
pourrait ajuster les deux législations et simplifier ainsi, consi- 
dérablement, le mécanisme de fonctionnement de cette assu- 
rance. 

Mais c’est surtout en ce qui concerne l’assurance vieillesse 
qu’une réforme profonde de structure s’impose, parce que c’est 
à propos de ce secteur de la Sécurité sociale que l’enchevé- 
trement des législations et des réglementations est le plus 
inextricable. 

Inextricables les règles de détermination des droits des inté- 
ressés à travers toutes les distinctions entre les pensions contri- 
butives et les pensions accordées par assistance ou non contri- 
butives, entre la « pension », la « rente », « les ayants droit à 
compte individuel ». 
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Inextricablos les calculs pour la détermination du montant 
de la pension, la fixation du salaire annuel moyen, à travers 
toutes les difficultés naissant des « salaires fictifs », de la reva- 
lorisation des salaires, du pourcentage des cotisations par rap- 
port au salaire, de la distinction des règles à appliquer pour ces 
calculs, suivant qu'il s’agit de pension, de sr ou d’assuré 
social à compte individuel, d’une rente R. 0. P. 

Inextricables les complications nées de la tas ie 
régimes spéciaux de retraites, depuis celui du personnel du 
Port autonome de Bordeaux jusqu'à celui de la Chambre de 
‘commerce de Nice et des Alpes-Maritimes ou des conventions 
internationales, depuis celle de la Pologne jusqu'à celle de la 
République de Saint-Marin et à celle du Conseil de l’Europe. 

Si l’on ajoute à ces services généraux de l'assurance vicillesse 
ceux de l'allocation aux vieux travailleurs, avec ses distinc- 
tions entre l'allocation du régime de la loi du 14 mars 1944 
et de l’ordonnance du 2 février 1945, l'allocation temporaire, 
l’allocation de vieillesse des non-salariés et l’allocation spé- 
ciale de la loi de 1952 et des décrets de 1953, on se heurte à 
un véritable casse-tête chinois dont n'arrive pas à vous tirer la 
plus savante — qui est aussi la plus coûteuse — des mécano- 
graphies. 

Or, toutes ces complications de gestion, qui entraînent, pour 
les services administratifs des caisses, des pertes de temps et de 
recherches, de paperasseries et de réclamations et, pour les 
intéressés, des retards dont personne n’est responsable, pro- 
viennent uniquement de l’obstination mise à considérer que la 
retraite vieillesse est une pension d'assurance qui doit être liée, 
dans chaque cas particulier, aux versements effectifs des inté- 
ressés, alors qu'il serait beaucoup plus simple, et socialement 
aussi efficace, de considérer la prestation comme une retraite 
de vieillesse et non comme une pension d'assurance. 

Depuis longtemps déjà, le principe nouveau a été adopté 
dans certains pays. En Suède, à l’âge de 67 ans, tout citoyen 
résidant depuis cinq ans dans le pays, a droit à une pension 
de vieillesse. La Nouvelle-Zélande, la Suisse ont des législations 
analogues. En France, le projet de 1946 étendait le droit à la 
. pension vieillesse à tout Français âgé de 65 ans. On a préféré 
multiplier les régimes spéciaux autonomes pour les artisans, 
les cadres, les professions libérales, etc., tout en maintenant, 
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avec toutes ses complications, le régime général pour les assu- | 
rés sociaux anciens. On à FOMPERS — et combien - — au lieu. 
de simplifier. 

Il serait temps de revenir sur ces méthodes de législation et | 
d'administration, en adoptant et appliquant, purement et sim- 
plement le système de la retraite généralisée qui avait été étu- 
dié et élaboré jadis par les services techniques du Ministère 
du Travail: 

Enfin, dans cette revue des réformes possibles de la Sécurité 
sociale actuelle, signalons celle qui consisterait à confier, à : 
nouveau, le service de la perception des cotisations, de l’imma- 
triculation des assurés et de leurs employeurs et de la ventila- 
tion des cotisations entre les caisses, aux « Directions régio- 

nales » pour tous les services de la Sécurité sociale et des allo- 
cations familiales. 

L'expérience est faite, aujourd’hui, qui a prouvé que ces 
services n’ont rien gagné — je préfère ne pas insister — à être 
confiés aux caisses primaires et à leurs commissions gracieuses 
préalables, mal qualifiées, trop souvent, pour juger des ques- 
tions contentieuses délicates qui leur sont soumises. 

Ces réformes générales, sans trahir aucun principe fondamen- 
tal de l'institution, permettraient d’éclaircir la gestion des 
organismes et de rendre plus profonde l’action de la Sécurité 
sociale d'aujourd'hui. 

Mais ne soyons pas trop ambitieux. Souhaïtons seulement 
que 1954 et... les années suivantes nous apportent quelques 
solutions de ces problèmes de structure que l’année 1953 n’a 
pas voulu ou osé aborder. 

Etienne ANTONELL. 
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par rapport aux autres pays : Difficultés de comparaison, diverses tentatives 
de comparaison. 


INTRODUCTION 


- La dernière chronique de cette nature à été publiée dans la 
Revue d'économie politique en 1939. Elle portait sur l’année 
1938. 

Si cette chronique est reprise aujourd’hui, ce n’est pas seule- 
ment pour renouer une tradition, la justification serait insuffi- 
sante; c’est aussi pour tenter une comparaison internationale et 
un tableau économique mondial dont la signification est mainte- 
nant plus grande que dans les premières années d'après-guerre. 
Déjà la légère dépression (ou le palier conjoncturel) de 1949 avait 
marqué la fin de la première phase de liquidation du conflit 
(reconversions, reconstructions, retour à l’économie de paix). De- 
puis cette date, des fluctuations économiques ont réapparu; cette 
constatation première se suffit à elle-même, sans qu'on ait besoin 
de rechercher, dès ce préambule, si ces fluctuations ont trouvé 
leur impulsion dans — ou ont été amplifiées ou perturbées par 
—_ des chocs extraéconomiques tels que la guerre de Corée. 
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Dans sa chronique : de 1939, Alfred Sauvy nr sur la dé 
pression de 1938, qui avait débuté en France en janvier 1938. 
Il est utile de rappeler qu'aux U.S.A. le tournant s'était mani-| 
festé en mai-juin 1937 et au Canada en octobre-novembre 1937. 
Des décalages dans le temps tout à fait analogues se retrouvent: 
aujourd’hui. Dans ces conditions, les indices mondiaux n’on$} 
qu'une valeur limitée; leur sensibilité est assez réduite en raison 
des compensations qui jouent non séulement entre branches de 
production, mais aussi entre régions du monde ou entre pays: 

C’est pourquoi, après une étude rapide des tendances mon! 
diales on pourra tenter une analyse plus détaillée. 


PREMIERE PARTIE 
LES TENDANCES MONDIALES 


I. — L'évolution depuis l’avant-guerre. 


Par rapport à 1938, la production industrielle mondiale a 
presque doublé. Celle des Etats-Unis est en 1953 à plus de deux: 
fois et demie, tandis que celle de l’Europe: Occidentale n’a pas: 
encore atteint unefois et demie. La France est au niveau européen: 
et à peu de choses près l’Angleterre, la France et l’Allemagne 
se retrouvent malgré les différences de leurs situations en temps 
de guerre et immédiatement après. Entre grandes régions du. 

_mondeé, la deuxième guerre n’a fait qu’accentuer un mouvement! 
qui dure depuis le début du siècle et qui modifie très profondé- 
ment les rapports de forces entre les pays ou les groupes de pays. 
Alors qu'en 1913 l’Europe représentait 52 % de la production 
industrielle mondiale, sa part tombait à 44 % en 1929 et à 28 94 
en 1946. Avec l’effort de reconstruction entrepris, son pourcen- 
tage remonte à 32 ou 33 %, en 1952-1953. Les Etats-Unis, en sens 
inverse, passent de 33 % de la production industrielle mondiale 
en 1913 à 89 % en 1929 et à 49 9 en 1946. Mais le retour à 
l’économie de paix, entraînant chez eux un « dégonflement » 
de certaines productions au moment où d’autres pays s’effor- 
çaient de reprendre une place meilleure, ramène leur pourcen: 
tage actuel à environ 38 ou 39 % du total mondial. 

De 1913 à 1953, l'U. R. S. S. passe : de 4 % à presque 20 % de 
la production industrielle mondiale. 


Ho 


EAU 
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I. — Les composantes de l'activité industrielle mondiale. 


_ Depuis plusieurs mois on s'interroge sur les tendances de la 
ÿ | conjoncture. Aux études pessimistes illustrées par Colin Clark 
 oir dans Econometrica, n° 1, janvier 1954, le modèle qu'il pro- 
- pose pour un pronostic actuel : le système d'équations qu'il a 
mis au point restitue fidèlement l'effondrement de 1929) répon- 


GRAPHIQUE N° I 


Production industrielle mondiale. 
1938 = 100 
(Source : Lloyds Bank Review.) 


250 
200 


t50 


100 


50 


1946 1953 


dent des analyses plus nuancées qui, presque toutes, mettent 
l'accent sur les changements de la politique économique depuis 
trente ans et sur les ME nouveaux dont disposent les Etats 
- pour stopper toute récession à son début. Ce n’est pas le lieu de 
discuter ici du caractère approprié ou mon de modèles statisti- 
- ques qui, au départ des relations observées dans le passé, veulent 
” réaliser une extrapolation pour le proche futur, ni de l’effica- 
cité éventuelle des politiques possibles de lutte contre la crise. 
\ Tout au plus faut-il faire remarquer que ces études laissent de 
côté le problème essentiel : la conjoncture actuelle est le résultat, 
sans jeu de mots, de la conjonction de mouvements économiques 
« très divers. Décomposer ces mouvements, analyser leur simulta- 
Revue »’Econ. pour. — T. LXIV. 58 
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néité ou leur décalage; leurs ampleurs, leur durée, c’est « faire. 


le point » du moment actuel considéré comme la résultante de 
plusieurs forces agissant dans des directions différentes. | 
Une schématisation, malheureusement très grossière, conduit! 
à considérer la situation présente comme produit de la combi. 
naison suivante : | 
1. des trends ascendants pour certaines productions s’oppo 
sent à la stagnation du reste; 


19 


une partie du progrès de la production mondiale corres: 
pond à l’accroissement de la population mondiale; 

3. la période des grandes inflations d’après-guerre est termi- 
née et la stabilisation de certaines monnaies occasionne 
quelques perturbations des flux de production ou 
d'échange ; 

4. les impulsions spécifiques de l’après-guerre (reconstruc- 
tion, modernisation, plans d'équipement et de dévelop 
pement de la production) ont presque partout cessé; 

3. le développement des besoins entraîne à la fois des chan- 
gements dans la structure des consommations (U.S.A.) 
et de nouvelles tensions inflationnistes (Japon): 

6. Dans les pays industriels les progrès du pouvoir d'achat 
sont, sur plusieurs années, moins rapides que les pro- 
grès de productivité; 

la perturbation coréenne s’analyse en deux phases : hausse 
des prix et essor des productions en 1950-1954, baisse 
des prix et reculs d’activités plus on moins sensibles en 
1952-1953; 


8. ce choc est venu compliquer un: mouvement (endogène ?} 
plus proche des mouvements cycliques traditionnels, com- 
mencé en 1949-1950. Dans une certaine mesure, l'affaire 
coréenne n'a fait que différer la phase « dépression » de 
ce petit cycle... dont les effets ont pu se faire encore sen- 
tir de 1952 à 1954. 

Reprenons ces différents points. 


4. — CROISSANCES ET STAGNATIONS. 


Les mouvements de longue durée des diverses productions 
mondiales sont assez divergents. En gros, on peut considérer, 
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GRAPHIQUE No I 


Evolution de la production de pétrole brut. 
(Source : Comité professionnel du pétrole.) 
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par rapport aux décades de l’entre-deux-guerres, trois groupes 
principaux : 


a) Les expansions rapides de longue durée. 


Les plus représentatives sont celles de l’électricité et des pro-, 


duits pétroliers : deux sources d'énergie dont la croissance s’op- 
pose à la relative stabilité ou au déclin du charbon. 

La production de pétrole brut passe, pour le monde entier 
(y compris U.R.S.S. et pays de l'Est), de 272 millions de tonnes 


en 1938 à 645 en 1953. Le rythme américain est comparable au, 


rythme mondial (de 163 millions de tonnes en 1938 à 328 en 
1953). La croissance est plus rapide au Moyen-Orient et au Vene- 
zuela. La France participe à cet essor depuis quelques années, 
non seulement en accélérant la prospection de ses gisements 
(dans la métropole et les pays d'outre-mer), mais aussi en déve- 
loppant sa capacité de raffinage : en juillet 1953, elle arrivait 
au 6° rang. 


Capacités de raffinage en juilllet 4953. 


(Source : World Petroleum.) 
En milliers de barils/jour. 


USA LE TR TE TION RE EEE ATEN 7.963 
DR LUS A A PE LE RS TA EE TERRE ER 1.020 
Antilles néerlandaises ................ sn lee a Te eee 670 
Tran. 2 M a NE RE Ne Ce A A VAT de 571 
Royaume-Uni ESS mena ee CE Se 570 
Fran CB Et one a LR SA PU TE EU RSR 492 
Canada Eee EN SO ER A EN TT En SRE 475 
Menezuele “52.8 Re RME nS PRET ANS NE ER E AO ai 


Quelle que soit la conjoncture générale, les consommations 
croissent d'année en année, à un rythme irrégulier, il est vrai, 
comme il ressort du tableau ci-après : 


Consommation de produits pétroliers. 


(En 1.000 tonnes métriques et en % d’une année à l’année suivante.) 


GRANDE- ALLEMAGNE 
ETATS-UNIS BRETAGNE 1 OCCIDENTALE 


246,8 » 9,1 » 

305,7 » 44,8 » 

330,9 | + 8% 16,3 +140 %, 

342,0 | +3% 16.5 +49% 
1,8 


+ 6% +8% 
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. Le même mouvement entraîne les industries liées aux car- 
à  burants: matériel de forage, constructions navales des tankers 1, 


4 . automobile, etc. La revue The American automobile évalue ainsi 
. le parc mondial automobile : 


Parc mondial de véhicules automobiles. 


(En millions.) 


DORE UT 18,1 LORD EN RAS et 38,3 
ET ER ERT 34,8 Ut RUE el 63,2 
Te A AR EDREE 44,9 AA OR M nue. 69,0 
AO ARR Der nt 36,8 TOO ER Rn LA Met 72,8 
AT Em A EU PE 45,4 ES de CR NE ANS 76,1 


(dont plus de 52 aux U.S. A.) 


… Les progrès de la production mondiale d'électricité sont éga- 
| lement rapides : de 406 milliards de kWh. par an en 1937 à 
| 1.111 en 1953. Dans ce domaine, les progrès français sont moins 
| rapides que ceux des Etats-Unis, de l'Angleterre, du Canada ou 
. de l’Autriche, mais ils sont analogues à ceux de la Belgique, de 
… la Suisse, de la Norvège. 


Production d'électricité 


(En millions de kWh. — Moyennes mensuelles.) 
ALLE- 
GRANDE : 
FRANCE U S.A. MAGNE BELGIQUE SUISSE 
BRETAGNE OCCIDENTALE 
CB TESR MR 4.514 1.908 9.910 » 462 410 
LRO TA LEEAE 1.548 2.031 9.484 » 440 446 
1094320 2.297 3.836 23.058 » 659 120 
AOAJ ORALE RE 2.380 4.088 24.258 » 680 647 
40950:.-:...% 2.623 4.543 27.428 3 668 707 760 
EN NoNEE 3.00% 4.965 30.889 4.280 592 854 
AO ee bieete 3.202 5.166 22.269 4.684 789 904 
41953-20020. 3 243 5 459 36 857 5.042 817 927 


Source : Nations Unies. 


L’aluminium connaît des rythmes analogues : la production 
mondiale est passée de 450.000 tonnes par an en 1937 à 
2.170.000 tonnes en 1953. Le mouvement des années d’après- 

| guerre à été régulier (sauf en 1949 ou 1950, où il a été enregistré 
quelques reculs). 


> 


1. La flotte pétrolière mondiale passe de 16 millions de tonneaux en 1939 à 
36 millions en janvier 1964, 
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Production d'aluminium (métal neuf). 


(En milliers de tonnes. — Moyennes mensuelles.) 
ALLE- 
GRANDE.- 
FRANCE SR MAT SAC MAGNE ITALIE CANADA 
BRÉTAGNE OCCIDENTALE j 
ACTE LES 2,89 4,614 41,1 4,05 4,91 BA) 
AIS crie 3,18 4,95 10,8 6,72 2,45 5,4 
OBS LS Gr bee 5,40 2,54 41,1 0,62 2,16 21,1 
g Le) Ce M A 4,54 (recul) 2:57 45,6 (recul) 2,42 2,14 (recul) 27,9 
AMD en 5,06 2,50 (recul) 54,3 2,82 (recul) 3,09 30,0 
AO 1,59 2,34 63,3 6,18 RE 33,6 
1082: ......... 8,84 2,37 70,9 8,37 4 40 37,5 
On TE Ge 9,42 9,62 94,7 8,91 4:62 » 
Source : Nations Unies. 


Les textiles artificiels, les matières plastiques, certains sec- 
teurs de la construction électrique et de la chimie se sont 
développés, eux aussi, très rapidement: Avec eux se termine la 
liste des principaux produits représentatifs des industries jeu- 
nes, aux trends ascendants et insensibles (ou presque) aux 
fluctuations courtes. Il est difficile d'évaluer le « poids » de ces 
activités à prospérité assurée dans le total de la production 
mondiale; un calcul rapide permet de penser qu’elles représen- 
tent de 10 à 20 % seulement de l’ensemble. 


b) Les expansions modérées. 


Ce groupe d'industries est assez hétérogène. Il comprend des 
branches influencées par des changements dans la technique ou 
stimulées par une évolution des besoins, et des branches dont 
le développement a été lié à l’effort de guerre. Ceci explique 
que certaines soient sensibles aux fluctuations conjoncturelles 
récentes (sidérurgie, caoutchouc), tandis que d’autres croissent 
encore à un rythme régulier (ciment). 


Productions mondiales. 
(En millions de tonnes par an.) 


Acier brut Ciment Caoutchouc 
— — naturel 
À 0,37 RER PAT BEEN CAR ARR AT LS 1 447,5 75,9 4,22 
1988 LE LE LES rar 94,5 80,1 0,94 
LRU 5 6 MA PT RE TE 417,4 S4,5 1,02 
LAB RUE SRE LS Re de 98,1 70,0 0,85 
AA ER RUE ANT LCA 421,3 1,1 1,28 
OS TR SET AIM 136,5 95,2 4,55 
E ROUE ERA PER RAT EL et 136,3 (recul) 108,0 4,54 (recul) 
LOL ES MANIERE 461,0 422,4 1,89 
ONE à A AR Ve NA SERS 178,1 136,2 1,91 
OST 2 he PRE Le PE RAES 475,0 142,9 1,82 (recul) 


RES RE ARR RTS e 2 194,8 (recul) 160,0 1,75 (recul) 
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_ Si on considère les principaux pays producteurs (ou consom- 
 mateurs) de ces produits, on constate que tous enregistrent les 
mêmes phénomènes : progrès modérés depuis l’avant-guerre et 
sensibilité conjoncturelle récente (avec des décalages dans les 
dates des reculs, ce qui devra être retenu pour notre analyse 


: ultérieure). 
d Production d'acier brut. 
Moyennes mensuelles. — En 1.000 tonnes): 
; GRANDE- £ ‘ ALLE- BEL- ï 
FRANCE BRETAGNE U.S.A. CANADA MAGNE GIQUE FHRRE 
660 1.099 4.282 419 » 322 196 
518 880 2.400 98 1.492 190 245 
603 4 260 6 701 242 463 3177 102 
163 1.318 5.895 (recul) |241 (recul) 163 320 (recul) 146 
721 (recul) 1.380 7.324 256 1.010 315 (recul) 158 
£ 819 1.324 (recul) 7.948 270 1 425 421 217 
HOB2 eee 906 : 1.390 1.043 (recul) 281 4.317 425 235 
1958: 833 (recul) 4.491 8.438 311 1.285 (recul) |566 (recul) 224 (récul) 
Source : Nations Unies. 


- Seul le Canada évite un « à-coup » dans sa production entre 
1951 et 1953, ce qui s'explique probablement par le fait qu'il 
. s’agit d’une expansion englobant l’ensemble de l’économie 

nationale; ainsi, on voit qu’un trend ascendant dans une zone 
. géographique peut redresser ou corriger localement des courbes 
qui, ailleurs, fléchissent. Cette imbrication des trends par bran- 
ches et par zones complique l'analyse de la situation écono- 
mique mondiale. 


Production de ciment. 


(Moyennes mensuelles. — En 1.000 tonnes.) 
Se ALLE. | BEL. 
FRANCE BRE- U S.A. CANADA 1 ITALIE 
TAGNE MAGNE GIQUE 
ICE ATARR 357 614 4.651 81 Ai 248 355 
LOSS RAR AT es 344 653 1.497 74 » 25 384 
AJES Een ee 486 721 2.885 485 465 278 262 
ROAD UE, 556 160 2.952 241 105 944 (recul) 336 
RER MAO 618 826 3.167 212 906 206 411 
MER RS | 696 865 3.437 227 4.047 366 465 
OBAMA CEE 736 943 3 482 243 1.074 343 (recul) 554 
4199 amas 769 950 3.100 297 4 282 386 627 


Source : Nations Unies. 
ER 


De tous les pays cités dans le tableau ci-dessus, la Belgique 
est le seul pays à enregistrer parfois des reculs d’une année à 
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l’autre (4949 et 1952), ce qui semble s’expliquer par des raisons | 


inverses de celles données pour le Canada à propos de l'acier : 
la structure économique belge est plus « vieille » et elle a été 


touchée plus gravement par une sorte de récession en 1952. On . 


y reviendra. 


c) La stagnation. 


Sous réserve d’omissions ou d’exceptions, on peut dire que 
toutes les autres productions industrielles ont cessé de se déve- 
lopper depuis quinze ans. Et là où quelques progrès peuvent être 
constatés, ils ne sont que rarement proportionnels aux progrès 
de la population, si bien que production, ou disponibilité, par 
tête, sont rarement supérieures à celles de l’avant-guerre. Les 
branches les plus représentatives de cette tendance sont le char- 
bon, les textiles, les corps gras, le plomb et l’étain. 

Sur le graphique I établi par le Comité professionnel du 
pétrole, on voit cette différence fondamentale d'évolution entre 
le pétrole et les autres sources d'énergie; c’est la guerre de 
1914 qui établit la cassure dans le rythme d’extraction char- 
bonnière, mais un ralentissement se constate déjà à partir de 
4890. Le premier conflit mondial n’a sans doute fait qu’accen- 
- tuer un processus inéluctable, et l’ajustement qu’on peut faire 
sur la courbe « charbon » donne une courbe logistique; on sait 
que la fameuse courbe en S a été définie souvent comme la 
meilleure représentation des mouvements à long terme. Dans un 
‘essai antérieur, consacré à une sorte de biologie économique, 


nous avions déjà montré que la maturité est inséparable d’une | 


« vie » économique complète. L'étude isolée de la « croissance », 
si on l’examine sous cet angle, pourra mener à des incertitudes 
analogues à celles déjà signalées lors de la floraison des théories 
de la maturité. 

Dans le cas du charbon, on peut voir sur le graphique III que 
la tendance mondiale est à peine modifiée dans les années 
récentes par le développement de l’extraction dans les pays 
neufs. 

Après un premier à-coup en 1949 où 1950, la production recule 
de 1952 à 1953 dans tous les pays cités dans ce tableau, sauf 
en Allemagne et au Japon. Parmi les « vieux » pays, la France 
est le seul qui enregistre un progrès par rapport à l’avant-guerre. 
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Energie mondiale. 
(Source : Comité professionnel du pétrole.) 
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Production de charbon. 


Moyennes mensuelles. — 


En 1.000 tonnes.) 


Grande |.- ) à 
Bretagne U.S. A. ÏB 


De 


20.354 
49.220 
47 730 
18.247 
18.315 
18.870 
49.174 
18.982 


37.602 
29.835 
49 643 

3.630 
42.365 
43.570 
38.361 
36.516 


Alle- 
mMagne | Canada: 
Occi- 
dentale 
De 2 


elgique Indes 


1.148 
1.005 
1 275 
1.304 
4.280 
.1.237 
1.172 
1.050 


9.741 
11.443 
1 253 
8.603 
9.230 
9.910 
10.273 
10.373 


Japon 


Source : Nations Unies. 


Production de filés de laine. 


(Moyennes mensuelles. — En 1.000 tonnes.) 


GRANDE- 
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Production de tissus de coton. 


(Moyennes mensuelles.) 


les pays cités, sauf le Japon, ont subi un recul entre 
1952 et 1953. L'année 1953 marque une reprise assez générale 
de l’industrie lainière, mais seule l'Allemagne et le Japon dépas- 
sent maintenant sensiblement le niveau d’avant-guerre. | 


GRANDE- 
< ALLE- BEL- 
FRANCE FC ue BRE- U.S.A INDES JAPON 

MAGNE GIQUE TAGNE | (en 

(en 1.000 tonnes) (en millions de mètres) millions 

de m9) : 

AIT RES » 47,0 4,4 211 660 
1938 MEET 45,2 48,5 44 » » _ 
AOAS SANT » 6,3 5,2 447 135 64 
ADS RARE 14,8 42,1 5,0 453 641 69 
à LT PORN 16,0 415,8 6,1 462 763 408 
ADN een 46,3 48,1 6,6 168 172 452 
1952 Fou U 45,2 47,4 (54 429 125 456 
FL CEE 46,0 49,9 5,6 439 7176 496 


| CONJONCTURE | MONDIALE ET CONJONCTURE FRANÇAISE 903 


_ Seuls J taie et le Japon ne connaissent pas le recul de 1982. 
Les vieux pays occidentaux sont en reprise en 1933, mais l’en- 


Lo. du secteur ne connaît pas d'amélioration à long terme. 


L'Inde avait en revanche enregistré une baisse assez forte de 
: la production en 1949 et 1950. 


2. — PRODUCTION ET POPULATION MONDIALE. 


…. La croissance de la population mondiale est un fait complexe 
À et encore mal mesuré. On estime que l’augmentation du mom- 
bre des habitants par rapport à l’avant-guerre est globalement 
- de l’ordre de 45 à 48 %. Des différences importantes selon les 


nent des conséquences conjoncturelles imprévues. 
On distingue plusieurs groupes : 


pr 


! Groupe 4. — Mortalité élevée et natalité très élevée — Accrois- 
sement rapide (pays d’'Extrême-Orient, Indes par exemple). 
| Groupe 2 Mortalité en recul et natalité encore élevée mais 
en baisse — accroissement rapide (Amérique Latine et 
Japon). 

| Groupe 3. — Mortalité basse et natalité en reprise (Australie, 


Nouvelle-Zélande, Afrique du Sud, U.S.A., et plus récem- 
ment Europe). 


Certains pays d'Europe avaient avant-guerre une matalité 


basse et commençaient à se dépeupler. Ils participent à 
nouveau à l'essor Ne mondial. 


_ Quatre conséquences actuelles peuvent être dégagées 


a) Les pays du groupe 3 ont des pyramides d'âge plus ou moins 
vieillies. L’ampleur des législations de sécurité sociale, de 
protection des vieux est d'autant plus marquée en général 
que la pyramide des âges a pris la forme d’une toupie. Le 
coût global de la production y est accru d'autant. 

b) Dans les pays du groupe 1, la durée de la vie active reste 
basse, ce qui continue à Éandicaper l'effort productif et le 


développement économique, au moins autant que le man- 


que de capitaux qui, trop souvent, est seul évoqué. 


régions du monde méritent d'être rappelées, car elles entrai- 


un 
fa 
< 


904 : S CONCLUSIONS 


c) Toute production mondiale globâle qui n’est pas en hausse | 


d'au moins 45 % par rapport à l’avant-guerre ne repré- 
sente, par tête, qu’une production stationnaire. C'est ainsi 
que la campagne 1952-1953, qui se situe pour les produits 
alimentaires à l'indice 114 (1934-1938 = 100), n'apporte 
un indice de couverture (des besoins alimentaires mondiaux 
que de 99 au maximum. 


d) Les inégalités s’accentuent. Comme le signale Etudes ex 
Conjoncture d'octobre 1953, « la moyenne mondiale recou- 
vre de grandes disparités », plus fortes même qu’autrefois, 
car la production a surtout augmenté là où elle était déjà 
importante. Elle a même tant augmenté dans ces pays 
équipés, qu’elle s’y transforme en excédents invendables, 
alors que 50 % au moins de la population mondiale reste 
sous-alimentée (selon F.A.0.). 


Les difficultés conjoncturelles de l’agriculture, en France et 
aux U.S.A. par exemple, relèvent donc autant de la saturation 
des marchés nationaux aux niveaux de prix actuels (donc, en 
cas d’impossibilité de nouvelles baisses de prix ruinant les pro- 
ducteurs, l'augmentation des pouvoirs d'achat est le seul moyen 
de développer la demande interne — au moins des produits 
pour lesquels la demande est encore élastique — lait et viande 
plus que céréales) que d’une mauvaise répartition mondiale. 
Le relèvement du niveau de vie des pays sous-développés 
(et ce n’est pas un hasard que justement ces pays soient, dans 
le chaos politique et stratégique mondial, des zones incertai- 
nes...) s'impose d’extrême urgence : la paix ou la guerre peu- 
vent dépendre de ce qui sera fait. 

Une étude récente de notre collègue Tagliacarne met en 
lumière cette évolution très défavorable. Après des recherches 
longues et difficiles, il a pu mettre en lumière une tendance 
générale opposée entre les nations (inégalité croissante) et à 
l'intérieur des nations (égalité meilleure entre les régions d’un 
même pays). 

Traçant les courbes de concentration de la distribution de 
séries statistiques pour les départements français, les cantons 
suisses, les provinces italiennes, les Etats particuliers des U.S.A., 
il vérilie la tendance générale : moindre inégalité actuelle qu’en 
4938. Au contraire, entre le mations, les mêmes graphiques, 


| 
| 
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_ portant en abscisse les pourcentages cumulés de la population 
et en ordonnée les pourcentages cumulés des productions ou 
des consommations, 1950 et années plus récentes s'inscrivent 
sur un arc plus éloigné de la corde qu’en 1938. Le phénomène 
se vérilie pour des consommations (électricité, tabac, radio, 
Spectacles, automobiles), des revenus, le nombre des médecins, 
le nombre de calories journalières et celui des calories de 
viande. Le graphique 4 reproduit les deux types d'évolution. 


GRAPHIQUE No IV 


Répartition des consommations et des revenus. 


A l'intérieur d'une nation (France, Entre les divers pays du monde. 
* Suisse, Italie, U.S.A., par dépar- 
tements, provinces, etc.) : 


OO 100 


80 80 
60 
[Ae) 


20 


% cumulés du produit consommé ou revenu 


o ; 
20 40 60 80 100 20 40 60 80 100 


% cumule de la population notionale % cumule de la population mondiale 


Schématisation des travaux du Professeur Tagliacarne 
(Société italienne d'économie, démographie et statistique). 


Pour la production industrielle globale, le même phénomène 
doit jouer. L’indice calculé par l’O.N.U. est passé de 70 en 1938 
(77 en 1937) à 137 en 1953 (1948 — 100). Le même calcul refait 
par tête d’habitant montre un progrès moindre : 87 en 1937 
(100 en 1948) et 126 en 1953. 


3. = FIN DES GRANDES INFLATIONS ET DE LA PHASE 


DE RECONSTRUCTION. 


L’impulsion donnée dans l'immédiat après-guerre par les 
plans de reconstruction, de modernisation ou d'équipement, à 
laquelle s’ajoutait parfois le stimulant — artificiel mais nota- 
ble — «des flambées inflationnistes, ne joue pratiquement plus 
de rôle. dans l’économie mondiale. 
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Le cran constaté dès 1949 dans la plupart des courbes de 
production et dans les indices nationaux de production indus- 
trielle correspond à l’affaiblissement de ces deux stimulants. | 

Une conséquence de ce phénomène assez général se fait sentir | 
sur les années récentes : alors que dans l’après-guerre l’effort 
avait été concentré sur les industries de biens d'équipement, 
depuis 1952 ou 1953, selon les pays, on assiste à un essor (ou 
à une moindre crise) des industries travaillant pour la consom- 
mation. | 

Notre diagnostic se précise : en 1952-1953, l'indice de la pro- 
duction d'énergie croît moins vite (stagnation du charbon, pour-. 
suite de l’expansion électricité et pétrole), tandis que la pro-. 
duction de biens d’investissements recule et que la production 
de biens de consommation s'améliore. L'exemple de la France 
illustre ce propos : indice production industrielle branche équi- 
pement 14953 — 164 et 1953 = 153. Une analyse mensuelle mon- 
tre un recul plus net : de juin 1952 à juin 1953, l’indice recule 
de 171 à 162. Au contraire, la branche biens de consommation 
passe de 121 en 1951 à 109 en 1952 et remonte à 114 en 1953. 
Entre juin 1952 et juin 1953, l'écart est de 13 points (de 108 
à 121). 

Ainsi l'effort d'équipement d’après-guerre semble responsable 
d'une fluctuation autonome et l’année 1953 est en général mar- 
quée par un déclin des productions les plus éloignées du con- 
sommateur et une reprise des plus proches. Au contraire, 4954 
et 1952, encore influencées par le conflit coréen, présentaient 
une évolution inverse. 


&. —— LES SUITES DE LA GUERRE DE CORÉE. 


Après la poussée extraordinaire des cours de matières pre- 
mières, les indices synthétiques (Moody aux U.S.A. et Reuter 
en Grande-Bretagne) enregistrent une baisse très marquée à 
partir du printemps 1951. L'indice de la Banque des Règlements 
internationaux, portant sur 80 marchandises, confirme la ten- 
dance. Les taux de frets baïssent vers la fin de 1951. La 
transmission de la baisse sur les indices nationaux de prix 
demande plusieurs mois, elle se constate à partir de 14952 dans 
la plupart des pays, mais de façon atténuée. En France, le 
cours de l’or recule rapidement après février 1932. 


producteurs de matières premières, qui sont souvent des pays 
_ SOUS- développés. La guerre de Corée, après avoir été pour eux 
. l’occasion d’une année favorable (exportations en hausse, ter- 

mes de l'échange très améliorés, budget équilibré, élévation 
du niveau de vie), entraîne ensuite pour eux des difficultés 
. qui deviennent d'autant plus aiguës qu’elles se combinent avec 
celles qui ont été analysées ci-dessus, page 42. 


GRAPHIQUE No V 


-Gours des matières premières (U.S. A.). Indice Moody's. 
Cours de l'or (Paris). 
.Frêts (juillet-décembre 1947 — 100). 


Or Frets Moody's 

5900 260 550 

5.600 240 + ann Affrétements au voyage 53a 

5300 220 LEE L 4 ---- Affrètements à témps 510 

DERNIER EERST ere Matières premieres 
5000 200 É u U.S.A - Mondy's 49e 
ÿ 3 LM Cours de or 

4700 180 F ! # l arrs (Napoleon) LTO 

44oo 60 4 LA 450 

4100 +140 D) a 430 

4 | PER 
3800 120 Ë LE L 410 
F 

3500 100 LL ù 339 
\ | œ 

3200 + 80 À HT 31 

2900 | 60 35e 

2600 4o 1 330 

: JHMJSNJ MMJSNJMMIJSNJMMJSNJMMSSNJMMIJ SNJ 
1949 1350 1951 952 1953 1954 


Ainsi, après la fluctuation équipement-consommation rapide- 
ment décrite pour les pays industriels, on peut préciser la dispa- 
rité d'évolution selon les régions du monde. 


HIT. — Evolution récente de la production 
et du commerce mondial. 


(Analyse globale de 1953 par rapport aux années antérieures.) 


L'O.N.U. calcule un indice mondial de la production indus- 
trielle dont l’évolution a été la suivante (1948 = 100) : 


1* trim. 2 trim. 3° trim. # trim. 
LOS OM NT re Re au te 106 112. 446 124 
LOS MEN EE AO LRU à 125 127 124 126 
2 (np DS MAN LAN Eee 127 425 123 136 


À US AE A ER ND RS RENE 136 138 134 138 
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Mais, dès 1951, la crise économique s ‘affirme dans les pays. 
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Cet indice se compose de deux branches qui ont évolué ainsi : 


Production mondiale des mines. 


je je es os 0 eee soie os se 


1* trim. 2e trim. 
97 106 
A1 447 
418 417 
118 193 


3° trim. 


110 
116 
118 
122 


Production mondiale des industries manufacturières. 


ICT Ronan eat ae and 


En gros, l’année 1953 est meilleure que 1952, alors que 1952 
avait été, pour l’ensemble du monde, à peine supérieure à 1951, 
et 1949 à peine supérieure à 4948. Est-ce là la manifestation d’un 
cycle de deux ans et demi environ? On pourrait le croire si les 
chocs exogènes n'avaient pas été si nombreux au cours de la 
période écoulée. Tout ce qu’on peut dire raisonnablement, c’est 
qu'après le mouvement ascendant constaté de 1946 à 1949, nous 
avons noté, depuis cette date, deux fluctuations courtes. 

La reprise de 1953 apparaît nettement plus forte si on prend 
la statistique mondiale sans les U.S.A.; la divergence s’affirme 


1* trim. 2 trim. 
107 413 
197 128 
128 127 
138 140 


3°. trim. 


417 
122 
124 
136 


particulièrement pour le quatrième trimestre 1953. 


Production industrielle mondiale sans les U.S.A. 


La production de l’Europe de l'Ouest, selon les calculs de 


(1948 = 100.) 
1* trim. 2° trim. 
117 121 
133 139 
138 139 
142 447 


l'O.N.U., à évolué de façon peu différente. 


3° trim. 


120 
431 
132 
142 


Production industrielle de l'Europe de l'Ouest. 


CCC 


(4949 = 100.) 
1% trim. 2 trim. 
120 4124 
437 143 
141 140 
144 149 


3* trim. 


122 
133 
132 
142 


4 trim. 


137 
140 


# trim. 
132 
139 
143 
154 


4 trim. 


138 
144 
147 
158 


| 
| 
| 
| 
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É Sur le graphique VI, on a porté les pourcentages d’augmen- 
tation ou de baisse de la production par rapport à l’année pré- 
cédente. À 

GRAPHIQUE No VI 


Accroissement de la production industrielle 
par rapport à l'année précédente (en %). 


1949 1950 1951 1952 1953 


(15) 


| 77 À (8) : 
LL 0 ZA" ZA*_ 
| ZA 4) 


(20) 
Source : nations unes 
+10 
\lemagne FE) 
ccidentale Lo) 
1 EL 


A l'échelle mondiale, les deux creux se situent en 1949 et 
” 1952; pour les U.S.A., en 1949 et en 1952 (1953 reste une bonne 
… année malgré le fléchissement à partir de septembre);.en France, 
en 1950 et 1953; en Grande-Bretagne, en 1952 seulement. En 
» Allemagne, on ne signale aucune « creux » mais un ralentisse- 
ment des progrès : + 7 % par an en 1952 et 1953 contre + 20 
… en 1951, + 28 % en 1950 et + 46 % en 1949. En Belgique, la 
. dépression s'étend sur 1952 et 1953. 
; Revu »’Econ. pour. — T. LXIV. 
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La confrontation de ces données avec celles du commerce 
international permet de voir qu’un ralentissement des échanges | 
en 1952 avait précédé ou a accompagné les reculs de production. | 

La valeur du commerce mondial (importation) à atteint son 
plafond en 1951 avec 81,4 milliards de $, d’après le F.M.I.; elle 
est revenue à 79,8 milliards en 1952 et à 76,1 en 1953. 


Malgré la reprise des exportations américaines, le commerce 
extérieur mondial est encore inférieur pendant le deuxième tri- 
mestre 4953 à celui du trimestre correspondant de 1952; puis, 
il tend de nouveau à dépasser celui de 1952. Si l’on prend les 
statistiques des exportations mondiales, l’évolution apparaît plus 


Importations mondiales (em milliards de $). 


x 


(Trimestre ramené à l’année.) 


1* trim. QrÈTImMe 3° trim. 4 trim. 

Monde entier : > We TP Er 

AIO EEE, oc di encs 86,2 81,3 74,1 71,5 

0 PEER PS D Et do 74,3 150 74,9 77,8 
U..S. A 

ES MER NES LC CURE 12,1 11,4 11,0 12,4 

LOS a abs 12,1 12,4 11,6 40,8 
Europe continentale E. P. U. : 

ADS en RNA RE Net 24,8 22,1 20,0 22,0 

AO nine NE 91 4 21,0 20,4 22,3 


Source : International Financial Statistics. 


favorable et les données globales pour 1953 dépassent celles. 
de 1952, tout en restant mettement inférieures à celles de 1954. 

Les indices du volume font apparaître une évolution bien 
meilleure et on rejoint en 1953 à peu près les niveaux de 1951, 
les exportations européennes apparaissant en pleine expansion 
au dernier trimestre 1953 : : 


Indice du quantum des exportations 


(4948 = 100.) 
Y* trim. 2° trim. 3° trim. & trim. 
Monde : na 73 Fe Re 
AOL A ST LE AIRES PE TN DE 134 441 131 139 
SOON TERRA LE 37 132 125 142 
SAS A RTE 2 ne nee UE 437 144 138 
Europe 
AOL 7 TR ee RO RETAMENES 167 175 166 178 
AIBONE Le RENE 172 159 153 477 
AO EEE ES NRA en 168 174 174 203 


Source : Bulletin mensuel de statistique des Nations Unies. 
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En ce qui concerne les prix intérieurs, la tendance générale 
été à la stabilité. Cette stabilité a été à peu près générale pour 
e coût de la vie, tandis que la baisse des prix de gros — qui 
avait été assez nette en 1952 — s’est parfois légèrement pro- 
Jongée en 4953. À noter quelques rares exceptions, comme celles 
de la Grèce (hausse intérieure après la idévaluation de la 
drachme). Les prix de gros des matières premières, en légère 
“baisse depuis le début de l’année, ont eu tendance à se relever. 
légèrement dans les derniers mois de 1953 (cacao et café notam- 
ment). Le mouvement de reprise s’est amplifié en mars 1954. 
Dans l’ensemble, les prix des denrées agricoles ont eu davan- 
-tage tendance à diminuer que les prix des produits industriels 
“(stables ou en légère hausse). 


IV. — Etude de la fluctuation pays par pays. 


Aux Erats-Unis. — Après la dépression de 1949, une phase . 
iscendante de la production industrielle se dessine au premier 
rimestre 1950, donc avant même le début de la guerre de Corée. 
1 est donc inexact de dire que cette guerre — par les com- 
mandes militaires et les anticipations des producteurs — a mis 
“fin aux inquiétudes économiques américaines. Elle n’a fait 
-qu'accélérer un mouvement nettement amorcé déjà. Le mouve- 
ment s'arrête au début de 1951, un long palier dure jusqu’en 
Don 1952; l’effondrement à cette date est dû à la grève des acié- 
ries. La reprise est très rapide sur toute la seconde moitié de 
1952. Le maximum est atteint en mars 4953, et après un palier 
de cinq à six mois, la chute s’amorce en septembre 1953. Elle 
Se poursuit en 1954 et semble s’amortir en mars-avril. 

Les statistiques d'emploi confirment l’évolution et font appa- 
raître un décalage intéressant entre les séries : on note, en effet, 
trois phases successives : 


a) la contraction de la durée hebdomadaire de l'emploi est 
la première manifestation du « cycle », elle se produit dès 
le début de 1953. Il y a stabilisation de la durée du travail 
en septembre-octobre. Peut-être pourra-t-on envisager, Si 
ces décalages se reproduisent à l’avenir, d'utiliser la durée 
du travail comme « indice prévisionnel »..….; 
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b) un second symptôme apparaît plus tard : diminution de 
l'emploi (sans augmentation du chômage). Cette diminution 
des effectifs de la population active a été interprétée par- 


fois comme une conséquence de l’armistice en Corée : retour 


des femmes au foyer; 


c) l'augmentation du chômage constitue la troisième phase 
en octobre 1953. 


L'industrie du bâtiment aux U.S.A. n’a pas été touchée par 
le recul conjoncturel en 4953 et son activité pour l’année entière 
est en légère hausse sur 1952. Elle reste favorable au début de 
1954. 

Mais diverses autres séries statistiques montrent que l’année 
4953 est vraiment celle du renversement de la tendance. 

Pour le commerce de gros, le chiffre d’affaires global a dépassé 
nettement celui correspondant de 1952 pendant le deuxième tri- 
mestre 1953. Mais, dès le troisième trimestre, il passe au-des- 


sous de celui de 1952, l’écard s’accentuant au quatrième tri- 


mestre. 

Pour le commerce de détail, le chiffre d’affaires du troisième 
trimestre dépasse encore celui ‘de 1952; le reviremeent ne s’affir- 
me qu'au dernier trimestre. D’après les donnés sur le revenu 
national, les dépenses de consommation ont continué à s’accrofi- 
tre jusqu’au troisième trimestre 1953, tandis que le maximum 
du produit national brut se situe au deuxième trimestre. 


Les revenus individuels sont en häusse très nette jusqu en 


juillet 4953, se stabilisent ensuite et baissent depuis octobre. 
Les prêts au commerce et à l’industrie sont en déclin depuis 
avril 1953, d’après les comparaisons d’une année à l’autre, ce 
qui rend bien compte des anticipations moins favorables dès 
la première moitié de l’année. 
Les dates de renversement de la tendance pour quelques pro- 
duits sont également significatives : 
— Acier : mars 4953; 
— Automobiles : avril 1953; 
— Textiles et vêtements : juin 1953; 
— Radios et appareils ménagers : février 1953: 
— Papier et emballages : stables de mai à octobre, légère 
baisse ensuite. 
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Stocks er commandes : les stocks ont atteint leur maximum 
septembre 1953 et n’ont vraiment commencé à baisser qu’en 
janvier 1954; le rapport stocks sur ventes montait encore en 
janvier 1954. 


Les commandes nouvelles reçues par l’industrie ont atteint 
- leur maximum en mai 1953; le recul est devenu sensible depuis 
uillet. 

Mais le véritable élément précurseur semble se trouver dans 
es commandes non satisfaites qui sont en baisse depuis le 
début de 1953, la production courante ayant alors déjà un 
volume supérieur aux commandes. 
… Tels sont les éléments supplémentaires qu'apporte une ana- 
-lyse détaillée. Ils sont d'autant plus utiles que les données glo- 
-bales pour l’année 1953 sont supérieures à celles de 1952 puis- 
que la baisse massive ne s’est, en général, affirmée que pendant 
» le dernier trimestre 1953. 


Au Canapa. — L'évolution semble proche de celles des U.S.A. 
“avec peut-être deux ou trois mois de retard. Mais le jugement 
sur les décalages est délicat, car il faut tenir compte du recul 
saisonnier hivernal, toujours très fort dans ce pays. 


Production industrielle : l’indice étant mon désaisonnalisé, il 
est difficile d'apprécier exactemet le moment du tournant; le 
maximum semble atteint en juin; puis une phase de stabilité 
_dure jusqu’en septembre et la baisse n'apparaît qu’au dernier 
- trimestre. 

Emploi : on peut faire des constatations analogues à celles 
faites pour les Etats-Unis : contraction de la durée hebdoma- 
_daïre du travail depuis avril. Recul de l’emploi depuis octobre 

1953, avec accroissement concomitant du chômage, qui avait 
_ baissé jusqu’en septembre 1953. 

Bâtiment : très actif jusqu’en novembre, mais baisse très 
_ nette des permis de bâtir en décembre 1953. 

“ Commerce de gros et de détail : recul des affaires du com- 
merce de gros depuis septembre, stabilité apparente pour le 
commerce ‘de détail. 

Siocks et commandes : l’industrie canadienne enregistre une 

baisse des commandes depuis le début de 1953 et ume diminu-. 
tion des stocks depuis septembre 1933. Au contraire, on ne 
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GRAPHIQUE No VII 


Production industrielle pour l'ensemble des pays membres de l'O. E. C.E. 
1950 = 100 
Moyennes trimestrielles. Variations saisonnières éliminées. 


: ; pa 
Denrées ol méntoires . 
"de ++ £ 
+ + 


note aucun mouvement net des stocks dans les magasins de 
détail. 

Dans l’ensemble, 1953 a été une année favorable pour le 
Canada avec une hausse de 4 % du volume du produit national 
brut par rapport aux résultats de 1932. 

D'après les données ajustées, le produit national brut a 
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atteint son maximum pendant le troisième trimestre 1953 (donc 
- avec un trimestre de retard sur les U.S.A.), mais la hausse avait 
déjà été plus faible du deuxième au troisième trimestre que du 
premier au deuxième trimestre. 


EN Europe (pays de l’O.E.C.E.) — Les indices d'ensemble de 
la production industrielle (4950 — 100) ont ainsi évolué : 


4 140 en 1954: 
A11 en 1952; 
116 en 1953. 


Les progrès réalisés au cours de 1958 s’affirment au dernier 
“ trimestre de l’année, alors que la phase descendante se mani- 
» feste déjà aux U.S.A. Il y a donc entre les deux continents 
… opposition des mouvements. 
Les productions de textiles et du ciment sont nettement en 
hausse, celle du charbon plafonne, celle de l’acier baïsse. La 
progression régulière de l'électricité se poursuit. 

La poussée du quatrième trimestre 1953 est évidente sur le 
graphique VII, à l’exception du secteur des métaux. 


Le 


Productions de l’ensemble des pays membres de l'O.E.C.E. 


4= 2° 3° 4° Année 
trim. | trim. | trim. | trim. | entière 
: 2 63 13 | 268 
Electricité (milliards de KWh) ..... En PE A : Bee 


1052 | 422,6 | 445,3 | 413,6 | 424,3 | 473,5 
À 1983 423,4 | 445,9 | 4093 | 429 | 4:07 


se | 1454 | 450 | 450 | 4162 | 616 
à 1085 | 461 | 153 | 110 | 455 | 606 


Charbon (millions de tonnes)........ 


Acier brut (millions de tonnes) .... 


ee ( 10,5 13,8 14,6 42,5 53,1 

Ciment (millions de tonnes) ........ ; Le HE 454 157 137 58 4 
; AT 146 137 451 480 629 

Filés de laine (milliers de tonnes). | Te 173 170 act | 486,7 | 134,6 
LE 2 315 293 238 354 870 

Filés de coton (milliers de tonnes). | 10 | 540 | 340 335 | "O0  |1.440 


" 


Source : Statistiques générales O.E.C.E. 
1 — ——————————"———————————————— 


Par pays, on constate : 


Ex Granpe-BreraGne. — Le progrès sur 1932 s’affirme surtout 
au deuxième trimestre 1953 et se conserve ensuite. 
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Indice de la production industrielle en Grande-Bretagne (1950 — 100). 
(Bâtiment compris.) 
1* trim. 2° trim. 8° trim. 4 trim. 
LOS AR TE ER ; 105 99 92 104 
1 0 RE A 0 D à 406. 105 106 112 
LM uses A ex onde 113 
Industries de transformation seulement. 
1 trim. 2* trim. 3° trim. 4 trim. 
ABS TER ER Ent 105 99 94 . 103 
10892 SE ER Een 106 106 99 412 
Source : Slalisliques générales O.E.C.E. 
GRAPHIQUE N° VIII 
Production Industrielle 1350: 100 U.S.A 


Production Industrielle 1950:100 ROYAUME UNI 


1949 
Production Industrielle 1850-2100 FRANCE 


1949 1950 1951 


Production  Industnelle 1950:100 BELGIQUE 
EU 
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EN ALLEMAGNE OCCIDENTALE. — -Les F progrès Sur PU sont éga- 
lement très nets : 
Production industrielle (1950 — 100.) 


(Bâtiment compris.) 
1 trim. 2° trim. 3° trim. 4 trim. Année 


D ee eur 490 126 427  A41H4 121 
ART tiens 429 139 {4 153 139 
LT PR R  Pu p 141 (p.) 
Source : Statistiques générales D.E.CE. 
EN BELGIQUE. — La produciion industrielle plafonne: elle 


dépasse celle de 1952 pendant les deuxième et troisième trimes- 

… tre 1953, mais elle lui est inférieure pendant le dernier 

trimestre. 

Le cas belge est une exception; en Italie, en Norvège, aux 

Pays-Bas, les données du dernier trimestre 1953 sont favorables. 
Emploi : la durée hebdomadaire du travail a augmenté régu- 

lièrement pendant tout 1953 en Allemagne occidentale et au 

- Royaume-Uni. Elle est stable en France. 

…_ Les progrès de l'emploi en 4953 se confirment en France, 
Allemagne, Italie, Pays-Bas, Norvège et Grande-Bretagne. La 

. Suisse est un des rares pays où le volume de l'emploi soit resté 

stable. 

- Un tableau schématisant les statistiques du chômage montre 
que la France et l'Italie sont, dans ce domaine, moins avan- 
tagées que leurs voisins. En fait, le chômage français diminue 
à la fin de l'hiver 1953-1954 (à partir de mars), tandis que le 
chômage italien continue à croître. 

__ Ventes au détail : Les ventes au détail ont été supérieures en 
1953 à celles de 1932, trimestre par trimestre, pour l'Autriche, 
le Danemark, l’Allemagne, l'Italie, les Pays-Bas, la Norvège, la 
Suisse (assez faiblement), la Grande-Bretagne. Pour la Belgique, 

elles ont été supérieures pendant les trois premiers trimestres, 

mais non le dernier. 


Comparaison du nombre de chômeurs en 1953 par rapport à 1952. 
+ — hausse par rapport à Ja période correspondante. 


— = diminution. 
1® trim. 2 trim. 3° trim. 4 trim. 
Belgique Mreelatete rate ee pie ete Æ + L PR 
DAMEMATE NT eee made — 22 is 2 
Allemagne (Rép. féd.) ...... — ee = va 
FPANCO ee dame eeres verres + ne JE 2e 
FPATE PMRn Pe en act ter = + + ne 
Pays-Bas... — — = 27 
STITS SO AT AR ere het + se ras be 
Royaume-Uni ..:........... LE css Du 
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Au Pays-Bas, où l’on dispose également de statistiques de 
dépenses de consommation (à prix constants), on constate que 
le quatrième trimestre 1953 est en baisse sur le quatrième 
trimestre 1952, mais il faut éviter une conclusion trop hâtive, | 
car le quatrième trimestre 1952 était déjà un maximum. 

Au contraire, en Grande-Bretagne, les dépenses de consom- 
mation continuent à progresser tout au long de l’année. 


La chronologie de la fluctuation à travers les stocks de charbon. 


L'évolution des stocks de charbon est considérée comme un 
bon indice, mettant en lumière les diverses phases de la con- 
joncture. Les courbes du graphique n° IX, qui retracent cette 
évolution, apportent des indications utiles. Pour les interpréter, 
il convient de considérer que le gonflement des stocks de char- 
bon traduit, sinon toujours un certain ralentissement de l’acti- 
vité économique, du moins une tendance à la stagnation. 

En examinant le graphique n° IX, on constate une première 
série de maxima qui s'étendent de juin 1949 (Etats-Unis) à août 
1950 (France) et qui sont l’indice de la récession de 4949-1950. 
On passe ensuite par un minimum qui caractérise la reprise qui : 
a suivi. Si l’on fait abstraction du minimum enregistré en 
février 1950 pour les Etats-Unis, et qui résulte d’un long conflit 
social dans les charbonnages qui n'a été réglé qu’en mars 1950, 
ces minima se situent de juillet 1951 (Belgique) à février 1952 
(Allemagne ooccidentale). 

Un mouvement en sens inverse se manifeste alors et on abou- 
tit à un nouveau maximum (récession de 1952-1953) qui apparaît 
dans l'ordre suivant : Etats-Unis, Belgique, Royaume-Uni, 
France, Allemagne occidentale. 

Enfin, un dernier minimum est enregistré, mais pour les Etats- 
Unis seuls, en mars 1953. 


Conclusion conjoncturelle. 


Ainsi, de cette chronologie des événements on peut tirer la 
conclusion d’une reprise très nette en 1953 en Europe, alors que 
la situation se détériore aux U.S.A. Aucun symptôme net d’un 
proche retournement n'existe en Europe pour le premier semes- 
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GRAPHIQUE No IX 


Evolution des stocks de charbon. 
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tre 4954, bien au contraire, tandis qu'aux U.S.A., dans la me- 
sure même où il s’agit d'un ajustement par des stockages, la 
récession fin 1953 début 1954 devait finir par s’atténuer. La 
reprise des matières premières amorcée dès novembre 1953 
pourrait être un symptômke précurseur d’un assainissement 
général. 

Une autre conclusion doit être notée : d'innombrables voix 
autorisées ont, au cours des mois écoulés, agité la menace d’une 
« contagion » de la crise américaine. L'analyse qui vient d’être 
faite dans les pages précédentes montrera peut-être au lecteur 
que cette crainte était, pour le moment, sans fondement; on ne 
peut affirmer qu'il y a antériorité nécessaire des mouvements 
de dépression aux Etats-Unis, ceux-ci se propageant ensuite 
dans le reste du monde. 

Il se manifeste, en fait, une suite d'actions et de réactions 
sans que l’évolution d’une économie mationale particulière appa- 
raisse nettement déterminante. Pour la période récente, la 
récession s’est étendue selon un processus inverse : pays sous- 
développés d’abord; Europe, en commençant par la ji Bre- 
tagne et la Belgique ensuite; U.S.A., enfin. | 

La reprise anglaise s’est eu six Mois au moins (mars 
4953) avant le début de la dépression américaine. Et la France 
progressait à nouveau en fin d’année (indice 152 em décembre 
1953), ce que laissait prévoir l’enquête des perspectives des chefs 
d'entreprise que nous effectuons régulièrement à l’I.N.S.E.E. 

L'enquête effectuée à nouveau en décembre 1953 a permis 
d’établir une prévision de maintien d’activité à un haut niveau 
pour le premier semestre 1954 (moyenne 152 environ). Si ce 
pronostic se vérifie, il n’y a dans ce pays, pas plus qu’en Grande- 
Bretagne, de signes d’une « contagion » des difficultés améri- 
caines. 

Les mouvements d'opinion et la généralisation de craintes, 
même fondées, ont une telle influence sur les comportements, 
donc sur la conjoncture, qu’il est indispensable de diffuser une 
information valable qui remplacera avantageusement les affir- 
mations gratuites de certaines institutions ou personnes dont le 


rôle est tel qu’on accorde automatiquement un certain crédit 
à leurs paroles. 


st 
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DEUXIEME PARTIE 


LE NIVEAU ATTEINT EN 1953 EN FRANCE PAR RAPPORT 
AUX AUTRES PAYS 


Dans la première partie de cette étude, il a été uniquement 
question des mouvements de la conjoncture; l’année 1953 a ét6 
située par rapport aux années précédentes. Il importe mainte- 
mant de dégager rapidement, une fois le chemin parcouru, où 
en sont les différents pays les uns par rapport aux autres. 

Mais, hélas ! si la comparaison internationale des évolutions 


présente déjà de grandes difficultés, la comparaison en valeur : 


absolue à un instant donné est encore infiniment plus com- 
plexe. Ce n’est certes pas dans le cadre de cette étude très 
brève que l’on peut traiter des différents problèmes qui se 
posent lorsqu'il s’agit de comparer des potentiels économiques. 
De nombreux essais ont été tentés avec plus ou moins de 
succès 2. 
Ces travaux avaient montré quelles hypothèses ou simplifica- 
tions il était indispensable de faire, pour tenter de tels rappro- 
chements et les calculs faits, dès cette époque, avaient permis 
déjà de savoir que cette comparaison restait entachée d’une 
zone d'incertitude tenant, en particulier, au choix des pondéra- 


tions à appliquer à un ensemble industriel. 


En fait, les premières recherches consistaient tout simplement 
à imaginer ce que pouvait être la position respective des diffé- 
rents pays dans l'hypothèse même où leur structure industrielle 
serait analogue à celle du pays pris comme référence. En d’au- 
tres termes, on ne peut pas juger du niveau respectif de l’indus- 
trie française et de l’industrie américaine, mais bien plutôt de 
l’industrie française coulée dans le moule américain comparée 
à l’économie américaine. Un calcul inverse : économie améri- 
caine réappréciée d’après la structure de l’économie française, 
donne un résultat sensiblement différent. 

C'est pourquoi des travaux plus récents ont éliminé une partie 
de la difficulté en évitant de confronter des données synthéti- 
ques, telles que la production industrielle ou la production glo- 
bale. C’est ainsi que, dans Etudes et Conjoncture, n° 1, 1954, 


2. Voir en particulier les premiers essais faits à l'INSEE. (Etudes et Con- 
joncture, Economie française, n 3, 1946) : une sorte d'indice spatial de l’indus- 


trie dans le monde, le niveau de la production de la France étant égal à 100. 
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dont nous avons extrait lle graphique ci-après, on compare la - 
position des industries des différents pays, prises branche par | 
branche. 

Sur ce graphique, une vingtaine de productions de base ont 
été comparées à la production française correspondante, d'une 
part, en 1949; d'autre part, en 1953. Chaque petit trait corres- 
pond au rapport entre la production du pays considéré — 
Allemagne, Canada, U.S.A., Royaume-Uni, Suède, U.R.S.S. — 
à la production française. Une barre sur la graduation 100 
indique donc que la production française «et la production du 
pays étranger sont rigoureusement égales; si la barre figure 
sur la graduation 500, c’est que la production étrangère est cinq 
fois plus grande; si elle est à la graduation 50, c’est que la. 
production étrangère est deux fois plus faible. Le graphique 
étant établi en coordonnées logarithmiques, le groupement des 
petits traits sur chaque ligne permet de donner une impression 
de moyenne, cette moyenne n'étant évidemment pas pondérée 
d’après l'importance des productions. Une pondération .de cette 
nature, valable pour plusieurs pays, est d’ailleurs — comme 
nous venons de le dire — difficile à trouver. 

En utilisant ce graphique, on peut essayer de schématiser 
une position des différents pays par rapport à la France en 1953. 
En entourant les petits traits représentatifs des principales bran- 
ches de production, on se rend compte approximativement de 
la place des différents pays par rapport à la France. C’est ainsi 
que le potentiel allemand paraît légèrement supérieur au nôtre; 
celui du Canada légèrement inférieur; celui des Etats-Unis de 
cinq à dix fois le nôtre; celui de l'Italie entre la moitié et les 
trois quarts du nôtre; celui de l’Angleterre une fois ét demie à 
deux fois le nôtre; celui de la Russie de deux fois à quatre fois 
le niveau français. 

Le passage à des études synthétiques plus larges a été tenté 
dans un ouvrage récent de Milton Gilbert : An International 
Comparison of National Products and the Purchasing Power of 
Currencies, O.E.C.E., 1953. L'intérêt même des résultats atteints 
mérite qu'on leur consacre ici quelques lignes. 

S'étant aperçu que la comparaison brutale des produits natio- 
maux par l’expression dans une monnaie commune des diffé- 
rents calculs nationaux, en utilisant les taux de change cou- 
rants, conduisait à des résultats contestables, les auteurs ont 
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imaginé une méthode nouvelle. Alors que l’O.N.U. et la plupart 
des organisations internationales, dans leurs tableaux de pro- 
duits nationaux globaux ou par tête, se contentent d’une expres- 
sion synthétique monétaire ainsi obtenue par les taux de 
change, il est apparu préférable d'arriver à une expression syn- 
thétique plus représentative des quantités physiques. Leur mé- 
thode a donc essentiellement consisté à établir des évolutions 
de quantités dans chaque nation, quantités à multiplier par un 
ême système de prix pour deux pays. 

Le calcul de Milton Gilbert revient donc, à la fois, à éliminer 
le problème monétaire — et le taux de change n’est pas le seul 
— et à imaginer des pays théoriques, objets de comparaison, 
dans lesquels les systèmes de prix seraient identiques. Comme 
on le voit, la méthode postule une simplification très analogue 
à celle décrite précédemment pour les premières comparaisons 
d'industries faites dans Etudes et Conjoncture. Des précautions 
identiques avaient été, d’ailleurs, prises dans les différents 
travaux de l’I.N.S.E.E. relatifs aux comparaisons internationales 
de prix (calcul du panier de provision standard, servant de sup- 
port aux observations de prix faites dans différents pays). 

Ainsi donc, il apparaît bien que l’on n« compare plus direc- 
tement la réalité complexe des économies nationales, mais la 
représentation schématisée que l’on peut se faire d’elles si leur 
structure de production et leur système de prix étaient les 
mêmes. 

C'est ainsi que Milton Gilbert, au lieu de comparer par exem- 
ple un produit national américain s'exprimant par 3 Pu Qu 
(dans laquelle Pu est le prix d’un produit aux Etats-Unis et Qu la 
quantité produite aux Etats-Unis) et le produit national français 
s’écrivant À Pf Qf (dans laquelle P£ est le prix d’un produit en 
France et Qf la quantité produite en France), recalcule le pro- 
duit national français en prenant les quantités produites en 
France mais multipliées par les prix américains, et c'est cette 
valeur qu'aurait le produit national français au prix américain, 
valeur exprimée en dollars, qui est finalement comparée au 
produit national américain lui-même. 

Les résultats obtenus sont très différents des résultats actuelle- 
ment diffusés par les organismes internationaux, tels que l'O.N.U 
Le produit national français n’est plus le quart ou le cinquième 
du produit national américain; le produit national britannique 
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n’est plus le tiers de ce même produit d’outre-Atlantique. Avec 
les nouveaux calculs, la France, pour l’année 1950, obtient un 
produit national brut représentant 53 % de celui des Etats- 
Unis; le Royaume-Uni 63 X; l'Allemagne occidentale 43 %; 
l'Italie 30 %. bi! 
Le tableau ci-dessous donne des résultats plus complets : 
d’une part, produits nationaux par tête d’habitant, et, d'autre 
part, le cours du change réel, c’est-à-dire le cours du changé 
recalculé en tenant compte de ces rapports. 


Produits nationaux bruts par tête d'habitant. 
(Année 1950. — Etats-Unis — 100.) 


EVALUATION 
D'APRÈS LES PRIX AMÉRICAINS 


EVALUATION 
D'APRÈS LES PRIX EUROPÉENS 


Secteur 
Auto- 
rité 


Con- 
‘|somma- 
tion 


Sec.eur 
Auto- 
rité 


fnves- 
tisse- 
ments 


Con- 
somma- 
tion 


Inves- 
tisse- 
ments 


P.N B. 
total 


{otal 


Royuume-Uni 
France 


91 
72 
54 
36 


Cours des changes. 
(Année 1950. — Valeur du dollar en monnaie européenne.) 


PONDÉRATION D'APRÈS 
les quantités européennes 


PONDÉRATION D'APRÈS 
les quanticés sméricaines 


Taux 
officiel} Con- | fnves- | Secteur Con- | Inves- | Secteur 
som- | tisse- | Auto- Fee som- | fisse- | Auto- rave 
mation| ments | rité | © mation| ments | rité 
Royaume-Uni ...... 0,357 0,299 0,281 0,215 | 0,288 0,225 0,257 | 0,154 | 0,218 
(en livres) L 
Frünce ............. 50 | 545 | 322 | 260 | 3143 || 249 | 276 | 484 | 2% 
(en francs) $ 
{llemagne occid. 4,20 3,84 3,42 2,38 3,63 2,62 2,58 4,92 2,52 . 
(en D.M.) 
Ita et esters 625 586 592 462 517 334 461 474 328 
(en lires) | 


Nous terminons sur ce tableau relatif à l’année 1950 une 
chronique consacrée à la situation en 1953. Des changements 
importants dans cette échelle et les produits nationaux ne sont : 
certainement pas intervenus entre les deux dates et c’est pour- 
quoi il a paru opportun de rappeler ce calcul ici. | 


André PIATIER. 
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D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


LES BUTS DE LA POLITIQUE MONÉTAIRE 
DEPUIS LA SUSPENSION DE L'ÉTALON-OR 


Toutes les fois qu'avant 1931 dans les pays anglo-saxons, et 
. avant 1936 en France et dans les autres Etats membres de ce que 
l’on appelait alors le bloc-or, l’étalon-or était suspendu, on 
considérait cette mesure comme étant non seulement regrettable 
en elle-même, mais encore comme provisoire. En effet, jus- 
qu’alors, à la suspension de l’étalon-or était associée la prépa- 
ration de son réétablissement aussi rapide que possible. Cette 
attitude était dictée par la considération que l’étalon-or était le 
meilleur système monétaire et que sa suspension était la preuve 
d’une mauvaise conduite à laquelle il fallait renoncer au plus 
vite et à tout prix. Ce point de vue n'avait pu être amendé ni 
par la modification du régime des relations économiques inter- 
nationales ni par un interventionnisme de plus en plus poussé. 

Néanmoins, la suspension de l’étalon-or, lorsque, de 1931 à 
1936, elle fut successivement réalisée dans les différents pays 
occidentaux, fut considérée de plus en plus comme définitive. 
Certes, même aujourd'hui, la parité du dollar américain avec l'or 
reste provisoirement fixée à 35 $ par once d’or fin, et les mon- 
naies des Etats memibres du Fonds monétaire international sont 
rattachées à l’or par l’entremise du dollar américain. Maïs dans 
aucun de ces cas, il ne s’agit de l’étalon-or classique sous l’une 
de ses quatre modalités. Dans aucun de ces pays, on n'a cessé 
d’avoir recours au cours forcé. Cela signifie que nulle part le 
porteur de billets de banque, qui, en réalité, ne sont que du 
papier-monnaie, ne peut en exiger le remboursement en or. De 
plus, dans aucun de ces pays l'exportation de l'or n’est libre. 

Revug p'Econ. poLIT. — T. LXEV. 60 
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Enfin, dans quelques-uns d’entre eux, les particuliers n'ont pas 
le droit de posséder de ce métal. | 
Du point de vue des buts poursuivis par la politique monétaire | 
depuis la suspension, définitive nous semble-t-il, de l’étalon-or 
et des mesures appliquées pour leur réalisation, nous pouvons 
. distinguer trois périodes. 1l s’agit, en premier lieu, de la période 
s'étendant depuis la suspension de l’étalon-or jusqu'au commen- 
cement de la seconde guerre mondiale. Il s’agit, en second lieu, 
des années 1939-1945. Il s’agit, en dernier lieu, des années qui 
se sont écoulées depuis la fin de la seconde guerre mondiale. 
Nous essaierons dans les pages qui suivent, de définir et d ana- 
lyser les buts poursuivis par la politique monétaire dans ces trois 
périodes et d’en tirer des conclusions. Ô 


I 


Il semble que, dans ses grandes lignes, la politique monétaire 
appliquée pendant la première période dans les différents pays 
visait, non certes sans quelques différences dans les détails : 

a) à la stabilisation, voire à la légère réduction du pouvoir 
d'achat de l’unité monétaire; 

b) au plein emploi indépendamment du déroulement de la . 
conjoncture à l'étranger et indépendamment des réper- 
cussions de ce plein emploi sur le cours des changes: 

c) à l'adaptation du cours des changes étrangers au pouvoir 
d'achat de l’unité monétaire; 

d) à l’équilibre de la balance des comptes non plus à l'égard 
de l'étranger en général, mais aussi à l’égard de chaque 
pays pris individuellement. 

a) Ce n'est que graduellement qu'on a constaté que la défla- 
ion ne peut pas contribuer à la reprise, puisque les salaires et 
quelques prix sont unilatéralement rigides. Il en découle que la 
déflation réduit avant tout l’activité économique: de ce fait, elle : 
augmente les difficultés d'exécution des contrats et celles de 
trouver un emploi. En effet, dans plusieurs cas, la déflation fut 
poursuivie même après la suspension de l’étalon-or. En agissant 
ainsi, On pensait pouvoir éviter l'inflation en manifestant une 
ignorance complète de la différence entre une crise économique 
due à l’insuffisance de la demande et une disette. 
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M nuoine. graduellement, la politique monétaire s’orienta, 
en premier lieu, vers la stabilisation des prix et, en second lieu, 
- vers leur hausse. Certes, il ne fallait pas perdre de vue que cette 
dernière n’était guère facilitée par l'existence de stocks déme- 
surés et des possibilités quasi illimitées d’augmenter la produc- 
tion. C’est seulement quand cet effort s’est développé dans des 
… pays ayant recours pour couvrir leur déficit budgétaire à des 
crédits de la banque d'émission ou appliquant le contrôle des 
changes et les restrictions quantitatives des importations ou 
offrant des marchandises dont l’élasticité de la demande était 
… faible que des résultats ont pu être atteints. Dans ces cas, néan- 
moins, des possibilités de substitution existaient toutes les fois 
que les prix semblaient s'établir trop haut. 

b) En même temps, la politique monétaire poursuivit la 
reprise économique afin de faciliter l’absorption des chômeurs. 
… Toutefois, cette dernière ne peut être obtenue exclusivement par 
_ des mesures monétaires, soit : 


à — la réduction du pouvoir d'achat de l’unité monétaire; 

:  — Ja hausse des changes: 

ù — la baisse de l'intérêt et particulièrement du taux de 

l’escompte; 

— l’augmentation des crédits accordés par la banque 
d'émission; 

ee l’achat par cette dernière de fonds publics. 


Ces mesures ne peuvent être effectives que si le pouvoir d’achat 
mis grâce à elles à la disposition du public est soit dépensé, soit 
investi. Si le public s’abstient, il incombe au Trésor d'emprunter 
à la banque d'émission et d'augmenter ses dépenses et ses inves- 

- tissements. Dès que la reprise s’affirme, sans que la même évo- 
. lution s'affirme à l'étranger, la balance des comptes devient 
déficitaire. Une hausse des changes est inévitable, à moins 
qu’on n'ait recours au contrôle des changes ou à la vente de 
devises appartenant à la banque d'émission. 

c) Depuis l’abandon de l’étalon-or, la politique monétaire 
n’attribue plus une importance capitale à la stabilité quasi 
complète des changes dans le cadre des points d'entrée et de 
sortie de l’or. À moins qu'on n’eût recours au contrôle des chan- 
ges, on considérait leurs fluctuations comme inévitables et même 
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comme utiles, tout en essayant de décourager les fluctuations 


dues à la spéculation. De toute façon, on choisissait un cours 
adapté au pouvoir d'achat de l’unité monétaire à l'intérieur du 
pays et non pas, comme auparavant, un niveau de prix adapté 
au change. Dans certains pays, on continua à avoir en vue la 
stabilité relative à l'égard de l’or, tandis que dans un très grand 
mombre d’autres, on essaya d'obtenir la stabilité relative du 
cours de la livre sterling. Ce fut le cas des pays dont les liens 
économiques et financiers avec le Royaume-Uni étaient très 
développés et qui estimaient difficile de poursuivre une poli- 
tique monétaire indépendante. Ces pays constituèrent le bloc- 
sterling; ils continuèrent à considérer leurs avoirs à Londres 
comme leur réserve monétaire; leurs monnaies suivirent donc les 
fluctuations de la livre sterling à l’égard de l’or. 


Les pays membres du bloc-sterling n’appliquaient pas une : 


politique monétaire et économique coordonnée. Simplement ils 
maintenaient tous leur encaisse monétaire à Londres et y ache- 
taient les autres devises dont ils avaient besoin. N'oublions pas 
que jusqu'au 3 septembre 1939, il n y avait pas de contrôle des 
changes au Royaume-Uni. Chacun de ces pays réglait à sa guise 
les conditions de convertibilité et de transférabilité ainsi que les 
modalités de sa politique commerciale. 


Dans plusieurs pays, on créa, à l'instar du Royaume-Uni, un 


fonds d’égalisation des changes, qui eût comme tâche d'influen- 
cer l'offre et la demande de devises étrangères (dans le cas des 
pays membres du bloc-sterling, celles de livres sterling). L’insti- 
tution et le fonctionnement satisfaisant de ces fonds présuppo- 
sent une encaisse importante de devises et d’or, la confiance des 
habitants du pays dans leur monnaie nationale et une balance 
des comptes approximativement équilibrée. Ces fonds permirent, 
outre une certaine réduction, des fluctuations des cours étran- 
gers, une neutralisation des effets des mouvements internatio- 
naux de capitaux à court terme sur l’économie des pays inté- 
ressés. En effet, quand la demande de devises étrangères est infé- 
rieure à leur offre, Le fonds emprunte sur le marché intérieur 
et met les sommes ainsi obtenues à la disposition des spécula- 
teurs étrangers. Ces derniers acquièrent ainsi les capitaux que 
les épargnants habitant le pays ont prêtés au fonds. Quand le 
mouvement se renverse, le fonds rembourse les épargnants, en 


sorte qu'il n’y à pas de changement dans le montant total des 
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crédits disponibles. Cela aurait été impossible si la banque 
d'émission achetait ces devises et les revendait ensuite. 

Dans les pays où ces conditions ne se réalisèrent pas, le 
recours au contrôle des changes fut inévitable. 

d) Il reste à relever que, depuis la suspension de l’étalon-or 
et l'établissement du contrôle des changes dans plusieurs pays, 
_ la politique monétaire ne peut plus se contenter d’un équilibre 
_ d’ensemble de la balance des comptes. Ce dernier était suffisant 
quand les différentes monnaies étaient convertibles entre elles. 
L'équilibre de la balance des comptes par pays est facilité par le 
contrôle des changes. Une des raisons de son établissement 
a été justement la nécessité d'adapter la politique appliquée 


. aux besoins de chaque pays pris individuellement afin d’exclure 


des développements indésirables. C’est pour parer à ces besoins 
que plusieurs petits Etats européens, qui à cette époque comp: 
taient l'Allemagne comme leur principal client, appliquèrent le 
contrôle des changes très peu (de temps après son établissement 
dans ce pays. 


IT 


Pendant la seconde guerre mondiale, soit de septembre 1939 
au 45 août 1945, les buts de la politique monétaire ont été : 
a) le non-relèvement du taux de l'intérêt; 


b) la garantie accordée à tous ceux qui travaillaient rour la 
victoire du pouvoir d’achat dont ils avaient besoin; 


c) la stabilité du pouvoir d'achat de l'unité monétaire; 
d) la stabilité des cours des changes étrangers. 


a) Il était considéré comme nécessaire d'éviter toute hausse 
du taux de l'intérêt. Pour cela, la banque d'émission appliquait 
l’open market policy à sens unique. Elle achetait des fonds 
publics toutes les fois que leurs cours tendaient à baisser. Ses 
achats étaient dictés exclusivement par cette considération. Ils 
n'étaient, par conséquent, guère influencés par le désir d'assurer 
à tout le monde un pouvoir d'achat suffisant, ni par le désir 
d'adapter le pouvoir d'achat de l'unité monétaire soit aux 
biens disponibles, soit aux cours des changes. On considérait 
simplement qu'il fallait maintenir le coût du service de la dette 
publique aussi bas que possible et qu'il ne fallait pas, en temps 


4 J g, er Ve TRE Le Es ù je 
Lt ee # ‘ L F "0 
ë MR pau 4 
r 4 
4 


930 LES BUTS DE LA POLITIQUE MONÉTAIRE 


de guerre, encourager ceux qui disposaient de pouvoir d'achat à 


le garder dans l’attente d'obtenir plus tard des intérêts plus 
élevés. En temps de guerre, il y a, de toute façon, suffisamment 


de possibilités d'exploiter des occasions et, en général, de 


_ spéculer. 

b) La politique monétaire visait en second lieu à assurer à tous 
ceux qui travaillaient pour la victoire le pouvoir d'achat dont 
ils avaient besoin. Certes, la possibilité d'obtenir ces moyens de 
paiement sans frais et sans risques par la vente de fonds publics 
existait pour tous les porteurs de ces fonds; mais il s'agissait 
d'assurer le pouvoir d'achat nécessaire même à ceux qui ne 
disposaient pas de fonds publics. Si les banques de dépôts ne 
suffisaient pas à la tâche, celle-ci incombait à la Banque 
d'émission. | 


c) La stabilité du pouvoir d’achat de l’unité monétaire a été, 


certes, défavorablement affectée par la poursuite des deux buts. 


susmentionnés, puisque tous les deux avaient comme résultat 
d'augmenter le pouvoir d'achat disponible à une époque de 
disette. La réalisation de ce troisième but, a été rendue possible 
grâce à l'application réussie et systématique de mesures qui ne 
sont pas du ressort de la politique monétaire. Il s’agit des cartes, 
des prohibitions d'emploi de quelques marchandises pour cer- 
tains usages, des prohibitions de production de quelques autres, 
des priorités, des prix taxés, de l'émission continue d'emprunts 
publics, enfin du découragement du gaspillage. 

d) La stabilité des changes à un niveau correspondant au 
pouvoir d'achat de l'unité monétaire a été le quatrième but de 
la politique monétaire pendant cette période. Sa réalisation a 
été facilitée par l'application de plus en plus générale du con- 
trôle des changes ain$i que par l’entraide entre pays alliés. Plus 


d'une fois, la possession de devises a été défendue aux particu- 
liers. 


III 


Après la fin des hostilités en 1945, la politique monétaire con- 
tinua pendant quelque temps la poursuite des buts de la période 
précédente. Certes, le fait que la guerre était terminée avait 
engendré quelques modifications. Ainsi le souci d'assurer un 
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pouvoir d'achat suffisant ne s'applique plus seulement à ceux 
… qui, directement ou indirectement, avaient contribué à la vic- 
- toire. D'autre part, l'efficacité des mesures mentionnées à l’ali- 
. néa c du paragraphe précédent en vue de maintenir stable le 
… pouvoir d'achat de l’unité monétaire fut réduite. Cela est naturel 
en temps de paix. Enfin, il est à noter que la collaboration mo- 
nétaire internationale entre différents groupes d'Etats a pro- 
gressé sans pour cela qu'on soit revenu E. la collaboration géné- 
rale d'avant 1914. 


La politique monétaire appliquée à partir du mois d'août 1945 
est très influencée par la crainte du chômage, qui a sévi entre 
_ les deux guerres mondiales et par le désir de l’éviter à tout prix. 
Cette crainte persista, même quand le plein emploi se transforma 
- de plus en plus en suremploi (over employment) et quand l’ou- 
_ verture des hostilités en Corée créa momentanément l'impression 
. qu'on se trouvait à la veille d’une troisième guerre mondiale. 
_ Afin donc d'éviter même une dépression de courte durée et une 
- augmentation du fardeau de la dette publique, on préféra une 
. diminution du pouvoir d’achat de l’unité monétaire. Cette dimi- 

nution fut beaucoup plus forte après guerre que pendant les 
années 1939-1945. C’est seulement en 1951 que les répercussions 
défavorables de la politique appliquée devinrent conscientes aux 
instances compétentes. On trouve, en dehors de la diminution 
du pouvoir d'achat de l’unité monétaire : 

4° des demandes continues d'augmentation des salaires même 
sans augmentatiton de la production. 

2 le suremploi;: 

3° le désir d'accroître les stocks dans l'attente de la hausse 
des prix; 

4° l’absence de tout effort pour satisfaire les consommateurs 
et réduire les frais de production; 

3 le gaspillage combiné avec le découragement de l'épargne, 
c’est-à-dire le développement exagéré de la consoni:- 
mation; 

6° le renforcement des tendances spéculatives, qui affecte de 
plus en plus la direction des investissements; 

7° la difficulté croissante d'équilibrer la balance des comptes 
des pays où ces tendances sont le plus fortes. 
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C’est au commencement de 4951, aux Etats-Unis, et à la fin de 
la même année au Royaume-Uni que le développement de ces 
tendances a été considéré comme dangereux. Cette différence de 
date de départ de la réaction dans ces deux pays explique en 
partie l’acuité du problème de l'équilibre de la balance des 
comptes britannique pendant le second semestre de 1951 et le 
premier trimestre de 1952. 

a) Le maintien à tout prix de taux d'intérêt peu élevés a été 
abandonné et la politique du taux de l’esconipte a été de nou- 
veau appliquée selon les préceptes classiques. Il s’ensuivit une 
augmentation générale des taux de l'intérêt, qui découragea la 
demande de crédits pour les entreprises dont le profit supposait 
la hausse continue des prix ou même la dépréciation de la mon- 
naie. En dépit des prévisions pessimistes, aucune dépression 
n’en suivit. Quand le suremploi diminua le taux d’escompte fut 
de nouveau réduit. | 

b) L’open market policy n’est plus appliquée à sens unique, 
comme ce fut le cas entre 1939 et 1950. La banque d'émission 
n’achète plus tous les fonds publics nécessaires pour éviter des 
cours trop bas. Certes, à l'époque où il y avait surabondance de 
pouvoir d'achat disponible, suremiploi et difficultés d'équili- 
brer la balance des comptes, l’achat de fonds publics par la 
banque d'émission n’était dicté que par des considérations bud- 
gétaires. Ces dernières sont sans intérêt du point de vue moné- 
taire. Ainsi les cours des fonds publics fluctuent, puisqu'ils 
subissent les répercussions du changement de tactique des ban- 
ques d'émission, celles des variations du taux de i’escompte et 
des autres taux d'intérêt ainsi que de l’offre et de la demande. 


c) Ces changements intervenus dans la politique du taux de 
l’escompte et de l’open market policy, en combinaison avec les 
efforts en vue d’équilibrer le budget sans recours à la banque 
d'émission et à la thésaurisation, eurent comme résultat de 
réduire progressivement le suremploi et les tendances spécula- 
tives. Ainsi l’écart existant auparavant entre la demande et 
l'offre disparut, d'autant plus que les possibilités de production 
augmentèrent constamment. Par conséquent, il devint possible 
de supprimer de plus en plus les mesures extraordinaires, qui 
avaient pour but de ralentir la dépréciation de la monnaie. 
Cette tendance ne perdit de sa force que durant la brève période 


Eendont laquelle on s’attendit à de grandes complications en 
. Corée. Cette évolution libérale s’affirma d’abord dans les pays 
où l'équilibre de la balance des comptes était assuré : 


— soit parce qu’elle présentait un excédent pourvant être 
réduit sans danger: 

— Soit parce que le pays intéressé disposait d’une grande 
encaisse d’or ou de devises; 

— soit parce que les pays étrangers et leurs ressortissants 
étaient disposés à constituer des avoirs dans le pays 
en question. 

_ d) Les efforts en vue d'éviter des fluctuations de changes (@à 
moins que ces fluctuations ne trouvent leur origine dans des 
facteurs organiques) et une distorsion notable entre le cours du 


change et le pouvoir d’achat de l’unité monétaire ont été pour-. 


suivis. Dans ce but, il a été nécessaire d’équilibrer la balance 
des comptes, au besoin par la liquidation des avoirs et des 
investissements à l'étranger, par des emprunts extérieurs ou 
même par des donations provenant de l’étranger. 

Si ces mesures étaient impossibles à appliquer ou insuffisantes 
dans leurs effets, le maintien du contrôle des changes, même sur 
le produit des transactions courantes (en contravention à partir 

du 4er mars 1952 des stipulations de Bretton (Woods) et les 
ventes d’or étaient inévitables. Le recours à cette dernière 
mesure fut considéré comme indispensable dans les pays dont 
les habitants ont acquis une grande expérience monétaire à la 
suite des avatars de leurs monnaies nationales. La possibilité 
pour eux d'acquérir des monnaies or à des prix plus ou moins 
stables leur assurait un sentiment de sécurité et réduisait la 
volonté d'acquérir des devises à tout prix. 

Malgré le contrôle des changes et malgré la vente de monnaies 
d’or, la dévaluation a été dans plusieurs cas considérée comme 
inévitable pour établir l'équilibre de la balance des comptes 
et pour égaliser le pouvoir d'achat de l’unité monétaire et les 
cours des changes. La dévaluation présuppose le consentement 
du Fonds monétaire international. 

Par contre, les cas d'appréciation monétaire, c’est-à-dire de 
réduction des cours des changes étrangers, sont relativement 
rares; on peut citer le Canada en 1946 et 1951, la Nouvelle- 
Zélande en 1948, la Suède en 1946. Un telle mesure vise à éviter 
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autant que possible la ODA R TION de l'inflation bent à 


l'étranger à l’intérieur du pays. Son succès présuppose une | 


| 


balance des comptes active ou au moins une encaisse or et | 
devises satisfaisante et, de plus, la confiance des habitants du 


pays dans le maintien de cette nouvelle parité. Il est logique, 


avant d'y procéder, de supprimer pendant assez longtemps le | 


contrôle des changes afin de pouvoir juger de la réaction des 
habitants du pays et de l'étranger. 


e) L'expérience satisfaisante des Etats membres du sterling 
bloc, nommé aujourd’hui sterling area, a conduit à la création 
depuis 1945 de zones correspondantes, c’est-à-dire d'espaces mo- 
nétaires. Il s’agit des zones du dollar, du franc français, du franc 
belge, du florin, de l’escudo et du rouble. La zone dollar s'étend 
en dehors des Etats-Unis, au Canada et à la Suisse et à quelques 
pays de l'Amérique latine, tous pays qui ne connaissent pas 
de contrôle des changes ou qui exigent le règlement de leurs 
créances en dollars. Les autres zones comprennent généralement 
des pays dont les liens politiques sont ou ont été particulière- 
ment étroits. Les Etats membres de ces zones ne renoncent guère 
‘ aux tarifs ni aux restrictions quantitatives de leurs transactions 

entre eux. Par contre, ils disposent plus souvent d’une liberté 
plus ou moins complète de leurs transferts intérieurs, d’une 
encaisse or et devises commune pour leurs payements aux Etats 
non-membres de la zone, enfin dans toutes les zones, excepté 
_celles du dollar, d’une politique quelque peu coordonnée et ren- 
forcée par le contrôle des changes, dans le désir d’éviter l’épui- 
sement de cette encaisse, considérée comme une réserve straté- 
gique. 

Il faut encore noter la communauté des Etats membres du 
fonds monétaire international et celle des Etats membres de 
l'Union européenne de paiements. Ici aussi, le facteur politique 
est prépondérant indépendamment des facilités de crédit et de 
paiement assurées à leurs membres. De plus, il faut mentionner 


que la participation à ces communautés a comme conséquence : 


une limitation de la souveraineté des Etats membres dans 
le secteur monétaire. On pourrait donc conclure que le facteur 


politique est prépondérant dans les espaces monétaires créés . 


depuis 1945. 
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Il découle de l’exposé ci-dessus que, depuis la suspension de . 
étalon-or entre 1931 et 1936, il n’a plus sérieusement été ques- 
ion de rétablir cet étalon. La politique monétaire cherche sur- 
tout à éviter une hausse du pouvoir d'achat de l’unité monétaire, 
en second lieu à éviter une baisse, à moins que celle-ci ne soit 
considérée comme nécessaire pour assurer le plein emploi, enfin 
à ‘adapter les cours étrangers à un niveau excluant une différence 
avec le pouvoir d'achat de l’unité monétaire et m’empêchant pas 
de ce chef l’équilibré de la balance des comptes sans contrôle 
des changes. Ce dernier, en dépit des obligations assumées pour 
Sa suppression le plus tard le 28 février 1952 pour le transfert 
du produit des transactions courantes de la part des Etats mem- 
bres du Fonds monétaire international, ne semble pas à la veille 
‘de sa suppression même partielle. 

!: Il n’y a pas de doute que la politique monétaire a subi pen- 
dant ce dernier quart de siècle des modifications très profondes 
quant à ses buts et quant à son application. Il est trop tôt pour 
pouvoir estimer les répercussions qu’elle subirait si la légère 
baisse de l’activité économique aux Etats-Unis devait s’inten- 
sifier. 


D. J. DEzivaNis. 


L'ÉCONOMIE DE MARCHÉ 
DEVANT LA PENSÉE CATHOLIQUE 


N. B. — Cette esquisse a été écrite en septembre 1953, à la 
demande du professeur Wilhelm Rôpke, et à l’intention de 
l’Ordo fondé par Walter Eucken, où elle doit paraître inces- 
samment en langue allemande, dans une traduction due à 
Madame Eva Rôüpke1. Je remercie l'éditeur et les éminents 
directeurs de l’Ordo, qui ont bien voulu autoriser la publication 
simultanée de sa version française originale, et la Revue d’Eco- 
nomie Politique de l'avoir accueillie, en dépit du plan de pensée 
extrascientifique qui est délibérément le sien. 

Sans doute, pour bien situer les réflexions qui suivent, ne 
sera-t-il pas inutile de se souvenir qu'elles étaient destinées à 
figurer dans un recueil académique étranger d'inspiration clas- 
sique, et donc à des lecteurs que je pouvais supposer en majo- 
rité mieux disposés à me faire crédit de toute justification écono- 
mique de la doctrine libérale, mais moins au fait que les abonnés 
de la R. E. P. des couranis de pensée du catholicisme français 
contemporain. 

On voudra bien noter surtout que la rédaction de ces pages 
est de plusieurs mois antérieure aux mesures qu'ont prises 
récemment les autorités romaines à l'emcontre de certaines 
modalités de l’action des missions ouvrières, et pour mettre 
l’opinion catholique en garde contre certaines tendances de 
certains théologiens dominicains. On ne saurait donc sans ana- 
chronisme supputer en cet article je ne sais quel misérable coup 


1. Ordo, Jahrbuch für die Ordnung von Wirtschaft und Gesellschaft, begründet 
von Walter Eucken und Franz Bühm, publication annuelle, Hellmut Küpper, 
Düsseldorf. L'étude ci-dessus paraîtra dans le volume VII, 19%. 
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de pied de l'âne, dirigé contre des hommes pour qui je tiens 
à affirmer ici mon admiration et mon respect. 
D. V., 9 juillet 1954. 


. Qui s’aventure aux confins du libéralisme économique et du 
catholicisme romain se heurte d'emblée à un stimulant para- 
doxe. D’une part dans presque tous les pays les voix catho- 
liques vont en majorité aux partis conservateurs 2, officielle- 
ment ou pratiquement libéraux; et les deux nations où depuis 
la seconde guerre mondiale des partis d'inspiration catholique 
détiennent le pouvoir — l’Allemagne et l'Italie, auxquelles on 
pourrait adjoindre la Belgique — sont celles qui ont mené 
la politique économique la plus orthodoxe du point de vue 
libéral (comme aussi pratiquement la mieux couronnée de 
succès 3). Mais, d’autre part, les théologiens et les économistes 
catholiques répudient presque tous le libéralisme économique, 
et cela très souvent au nom de leur foi. Il semble donc qu'il y 
ait une sorte de divorce entre la pratique et l’enseignement. Les 
penseurs catholiques se rallient aux doctrines économiques les 
plus diverses : le corporatisme (qui a pu se réclamer des ency- 
cliques pontificales); le coopératisme (bien que ce libre et ver- 
tueux accord des volontés individuelles sur lequel il entend 
fonder la société ait en soi peut être plus encore de quoi séduire 
les protestants); le travaillisme (à quoi revient en somme la pen- 
sée du Mouvement Républicain Populaire français). En France 
surtout des milieux catholiques très étendus sont entrés dans la 
zone d'attraction du marxisme communiste. Mais on compterait 
eur les doigts les économistes catholiques qui se disent ou sont 
libéraux. La Mont-Pèlerin Society se montre certes bien trop 
conséquente avec ce que le libéralisme implique de respect de 
l'intimité individuelle pour dresser la statistique confession- 
nelle de ses adhérents; mais je doute que parmi ceux-ci l’on 
trouve beaucoup de croyants catholiques. Les quelques catho- 
liques qui sont libéraux évitent au reste d'engager l'Eglise 
dans leurs options économiques, cependant que leurs adver- 
saires antilibéraux, moins scrupuleux, agitent autour d'eux les 


9. Pourquoi ? C’est ce j'ai examiné dans le Plaidoyer pour le conservateur, 
publié dans le recueil collectif : Les Chrétiens et la Politique, par Henri Guillemin 
et autres auteurs, Paris, Editions du Temps présent, 1948. 

3. Cf. par exemple l’article saisissant de M. Jacques Rueff : La Résurrection de 
l'Allemagne, Revue des Deux Mondes, 15 juin 1953, 
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foudres de l’anathème. L'impression se dégage de tout cela que le. | 


libéralisme économique répugnerait intimement au catholicisme, 
et tomberait sous le coup des condamnations ecclésiastiques. 
« Faudrait-il donc être agnostique pour être économiste libé- 
ral ? » — m'écrit le professeur Wilhelm Rôpke, qui constate 
ce malaise et me confie la tâche de le commenter ici. Je vais 
m'y essayer avec conscience, mais d'abord avec la conscience 
de sa difficulté. Elle tient premièrement au fait que peu de mon- 
catholiques sont à même de saisir aisément ce qu'est le catho- 
licisme : le propre d’une religion, c'est de ne pouvoir être 
compris que de l’intérieur. Et qu’en revanche très peu de théolo- 
giens catholiques savent vraiment ce qu'est le libéralisme, et 
connaissent le fonctionnement de l’économie ‘de marché 3 bis, 
Je dois donc écrire pour deux catégories de lecteurs qui ont 
peine à se rejoindre et à engager le dialogue, parce que des. 
cloisons étanches séparent leurs perspectives, leurs cadres men- 
taux et leurs langages. 

Une autre difficulté provient de ce que la question ne se 
pose pas de la même facon dans les différents pays. Je prie 
que l’on me pardonne si l’on juge que j'ai donné une place 
objectivement exagérée à l’aspect français du problème. C’est 
d’abord que mes développements seront d’autant moins expo- 
sés au risque d’impertinence qu'ils se confineront dans un 
domaine que je connais moins mal. Mais c’est aussi que la 
France constitue un terrain particulièrement instructif pour 
l'exploration de notre question, puisque c’est en France — pays 
en majorité catholique — que l’opposition du libéralisme et de 
la pensée catholique s’affirme de la façon la plus brutale : au 
point quelle y pousse une fraction importante de l'opinion 
catholique dans le sillage marxiste. Et c’est en France que les 
économistes catholiques se montrent dans l’ensemble le plus 
généralement prévenus, en tant que catholiques, contre l’orien- 
tation libérale #. 


3 bis. I1 ne m'a pas semblé opportun de proposer d'emblée une définition 
précise des termes : libéralisme, capitalisme, économie du marché, etc. non 
plus que de déterminer les nuances qui les distinguent. La présente étude qui 
se veut très générale, demeuréra pour autant nécessairement — à ses risques 
et périls — au plan des procès de tendance. 


4. Cf. par exemple l’un des ouvrages catholiques les plus récents et les plus 
sérieux qui condamnent le libéralisme, celui du R. P. Fyot, S. J., Dimensions 
de l’homme et science économique, Paris, Presses universitaires de France, 1952. 


| 
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TENTE 


_ Je procéderai en deux temps. Dans une première partie, qui 
_s adressera surtout aux libéraux non catholiques, j'essaierai 
de comprendre pourquoi les catholiques prennent volontiers 
des positions antilibérales, et de peser la valeur des motifs 
doctrinaux qu'ils invoquent pour ce faire. Dans la seconde 
partie, je tenterai de suggérer aux catholiques comment ils 
‘pourraient être libéraux dans l’axe de leur foi. 

Mais auparavant, voici trois remarques liminaires, que je 
crois propres à nous mettre en présence du problème, comme à 
éclairer motre chemin. 

I 

1° Première remarque. — Le catholicisme n’est pas une doc- 
trine économique : c’est une religion. Un catholique est un 
homme qui fait sa prière, qui confesse ses péchés devant un 
prêtre, pour que celui-ci les lui remette au nom de Dieu; 
qui reçoit l'Eucharistie, qui croit le Saint-Esprit présent dans 
l'Eglise romaine, et qui attend le Royaume de Dieu. La doc- 
trine catholique enseigne la Trinité, l’Incarnation, la Rédemp- 
tion, la Présence-réelle, l’Immaculée Conception de la Vierge 
Marie. Son objet c’est le mystère des rapports de l’homme avec 
Dieu, non avec la société. Envisager la religion en faisant 
abstraction de ce qu'elle a de religieux, — comme le xix° siècle 
s’y est exercé depuis les théocrates jusqu'à l’école de Durkheïm, 
_— c'est s’en fermer l'intelligence. En face de la religion, le 
sociologue pur est comme un sourd qui regarderait danser. 

En outre, le christianisme est une religion transcendantaliste. 
Il enseigne l’autonomie du spirituel par rapport aux structures 
et à l’histoire temporelles. Il y a des religions théocratiques, 
dont les prophètes sont en même temps législateurs. Dans le 
Judaïsme ou dans l'Islam, la doctrine religieuse embrasse les 
domaines du droit et de la morale. Il y a alors des structures 
économiques, sociales, juridiques révélées. On a pu parler d’une 
doctrine économique d'Israël 5. Mais le christianisme témoigne 
contre une telle conception. Si vraiment, par rapport à l'an- 
cienne Loi qu’il est venu accomplir, l'Evangile est une « Nou- 
velle », celle-ci consiste d’abord en un vigoureux démenti 


8. Cf. Elie Munck, La justice sociale en Israël, Paris, La Presse française et 
Es ère, Oreste Zeluck, édit, 1948; et notre compte rendu de cet ouvrage, Revue 
d'économie politique, janvier-février 1954, p. 126. 
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infligé à cette conception temporelle du Royeune qui était celle 


des Juifs. Ils attendaient un Messie qui restaurât la puissance 
d'Israël : Jésus consomme sa mission en mourant sur la Croix. 
L'objet du message chrétien c’est le salut des âmes, non l’orga- 
nisation des sociétés. 


| 
| 


Jésus n’a pas enseigné comme il s’y fallait prendre pour 


amasser des trésors sur la terre. Il n’est pas venu sauver ce 
monde (Non pro mundo rogo 6), mais nous sauver de lui, nous 
appelant à le dépasser en son sein même. Il n’y a pas un seul 
mot dans le Nouveau Testament, qui de près oude loin juge ou 
régente les structures sociales. Elles y sont envisagées comme 
des données indifférentes, neutres, dans le cadre desquelles — 
quelles qu’elles soient — l'Eglise est appelée à préparer la mois- 
son des âmes, et l'homme son salut. A toute inquiétude sociale 
temporelle la révélation chrétienne oppose d’abord une fin de 
non-recevoir (tel est sans doute le sens véritable du : Rendez 
à César...). Elle n’annonce aucune recette sociale. Sur les pro- 
blèmes économiques et politiques, le chrétien n'a donc en tant 
que tel aucun préjugé. Bien loin de posséder en ce domaine 
des lumières spéciales, il serait plutôt handicapé pour en déci- 
der. Il est dit dans l'Evangile que les fils des ténèbres s’enten- 
dent mieux dans leurs affaires que les fils de la lumière 7. Et 
lorsque l’on chasse les démons de l'âme des hommes, il advient 
qu'ils se réfugient dans le bétail et provoquent des désastres 
économiques 8. Il y a une maladresse propre des témoins de 
l'esprit dans les problèmes qui concernent la conduite des 
choses de ce monde. Et ce que Platon dit du philosophe qui 
revient dans la caverne après avoir contemplé la lumière du 
sait plus distin- 
guer les ombres sur le mur, et paraît stupide à ses compagnons 
qu'il voulait éclairer — cela est vrai aussi du chrétien lorsqu'il 
regarde la terre, dont par son baptême il n'est plus. 

Il ne peut donc s’agir de confronter, sur un même plan 
horizontal, à d’autres doctrines économiques — et par exemple 
à la doctrine libérale — quelque chose comme une doctrine éco- 
nomique chrétienne : parce que rien de tel n'existe. Notre tâche 
est autrement délicate. Il mous faut écouter les résonances 


6. Evangile selon saint Jean, XVII, 9. 
HS Luc, XNVITS;: 
8. Matthieu, VIII, 28-34. 
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qui peuvent naître entre deux plans étrangers l’un à l’autre. 
et dont l’un transcende l’autre. Interroger un théologien sur 
l'économie politique est a priori tout aussi cocasse que consulter 


un poète sur un problème de mathématiques. Telle est la diffi- 
culté majeure de notre entreprise. Mais c’est aussi ce qui nous 
donne espoir. Nous avons en somme peu de chances de ren- 
contrer entre le christianisme et telle doctrine économique une 
opposition qui soit totale et définitive. Puisque leurs plans ne 


_coïncident pas et ne se rencontrent pas, il est improbable 


qu'elles s’excluent réciproquement. À priori, beaucoup de doc- 
trines économiques différentes peuvent être pensées à la lumière 


“de la foi chrétienne et animées de l'esprit chrétien. 


2° Deuxième remarque. — Jusqu'à présent j'ai parlé de chris- 
tianisme, alors que c’est du catholicisme que m'’interroge le 
professeur Rôpke. Il faut bien comprendre comment pour les 
catholiques les deux choses se confondent. L'Eglise romaine 
n'est point à leurs yeux une secte chrétienne parmi d’autres, 
fût-ce la plus nombreuse et la plus vivante. Elle n’est pas la 
colonne de base dont la marche servirait seulement de réfé- 
rence à celle des autres. Elle n’est pas le tronc de l’arbre chré- 
tien. Elle est l’arbre tout entier, et les rameaux qui s’en sont 
détachés ont pu, certes, en emporter beaucoup de sève, mais 


n’en font plus partie. Le catholicisme m'est pas une forme 


extrême du christianisme. C’est le seul christianisme absolu- 
ment authentique, car c’est le christianisme complet. 

Il en résulte que dans la perspective catholique toute dévia- 
tion par rapport à la doctrine romaine est aussi trahison du 
christianisme. Mais la réciproque n’est pas moins vraie : on 
ne peut dénaturer ni affadir l'esprit chrétien sans contrefaire 
le catholicisme. D'une part l'autorité de l'Eglise est la règle 
d'interprétation de l’Ecriture. Mais d'autre part. les actes de 
l'Eglise romaine doivent être eux-mêmes interprétés dans la 
ligne et dans le cadre de la Bible et de l’ensemble de la tradi- 
tion chrétienne. Puisque christianisme et doctrine romaine 
coïncident, ils se vérifient, se cautionnent, s’éclairent réci- 
proquement. Sans doute la symétrie des deux processus n’est- 
elle pas absolue, puisque la révélation scripturaire est close et 
désormais muette, cependant que l'Eglise romaine continue de 
répondre aux questions qu'on lui pose, et donc s'interprète 
elle-même au jour le jour. Il n'en demeure pas moins que la 


Revur.p'Econ. pot. — T. LXIV. 6t 
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_ seule facon catholique de comprendre les actes ou les enseigne- 


ments actuels de l'Eglise romaine c’est de les situer dans | 


le prolongement de la Révélation scripturaire et de toute 
la tradition chrétienne. Tout ce qui est catholique est chrétien. 
Tout ce qui est chrétien est catholique. Et tout ce qui est vrai 


doit trouver sa place dans l'univers de la pensée catholique. 


L'une des conséquences de cet universalisme doctrinal, — 
qui constitue l’essence du catholicisme, — c’est qu’il est proba- 


blement beaucoup plus facile d’être théologien protestant que 


théologien catholique. L’universalisme de ses prémisses constitue 
pour le théologien catholique un handicap technique. L'héré- 
tique choisit, comme le suggère l’étymologie : l’hérésie consiste 
à construire un système logiquement cohérent, et puis à rejeter 
ce qui refuse d’entrer dans le système. Tandis que le catholi- 


cisme ne choisit pas. Rien n’est disparate au premier regard. 
comme la théologie catholique : c’est qu’elle s’interdit de négli- 


ger aucun élément, aucun aspect de la vérité. Tout ce qui est 
_ vrai est catholique, encore que tout ce qui est vrai, au plan 
religieux et en matière religieuse, ne s'accorde pas toujours 


au plan de la pensée humaine. Le théologien catholique doit | 
assumer beaucoup de choses qui paraissent s’opposer au niveau : 
de l’intellect — il faut aimer, il faut haïr ses père et mère: 


la grâce donnée à chacun est suffisante, mais non point toujours 
efficace — et qui ne s’harmonisent que dans le mystère de la 
foi transcendante. Décidément, l’intransigeance et la rigueur 
théologiques ne sont pas du côté catholique. S'il était permis 


d’un peu caricaturer les choses, l’on dirait que le théologien 


protestant se met dans la situation du rédacteur d’un code qui 
— dans les limites de la fidélité à la Sainte Ecriture, qu’il est 
libre, au demeurant, d'interpréter comme il l’entend — cons- 
truit un édifice sans fissures et bien charpenté. Il se fait, pour 
une large part, à lui-même sa propre loi. Tandis que le théo- 
logien catholique se trouve dans la situation d’un juge qui doit 
coûte que coûte rattacher au système de lois existantes qu’il a 


reçu de l'extérieur — et à une jurisprudence très abondante —— 


tous les cas qui se présentent à son examen. C’est pourquoi, 
contrairement à certains préjugés, la théologie catholique est 
moins logiquement cohérente et beaucoup moins exclusive que 
n'importe quelle théologie protestante. La théologie protestante 
est parfois claire à la raison. La théologie catholique ne s’éclaire 
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que dans l’oraison. Elle plonge dans l’univers du mystère. De 
ar son propos même, elle ne peut qu ‘apparaître absurde à qui 
le prie pas. Qui l’envisage comme une purs construction ration- 
elle n’en voit que la surface. Il n’en a pas la clé. Il est 
‘ondamné au contre-sens. De l’esprit qui cherche Dieu, Pascal 
ührme qu'il L’a déjà trouvé. Mais la fides quaerens intellecium 
ie le trouve jamais tout à fait. Elle ne peut se mouler dans ses 
sadres, trop étroits pour elle. Il sera pour autant très difficile 
le saisir la doctrine catholique au niveau qui permettrait de 
la confronter à la doctrine économique libérale. Mais c’est aussi 
lune des raisons pour lesquelles a priori nous pouvons supposer 
qu’elles ne s’excluent pas définitivement. 


3° Troisième remarque. — Notre troisième remarque sera 
d'ordre historique, et peut-être éclairera la psychanalyse de 
lanticapitalisme catholique. Le catholicisme a pour essence 
lPuniversalité et la pérennité. Mais il a reçu, d’abord au xr° siècle 
avec le schisme d'Orient, et plus récemment au xvi° avec la 
Réforme d'Occident, une série de chocs douloureux dont il 
n’est pas encore pleinement rétabli. Le corps de l'Eglise a été 
sévèrement amputé.. Alors, en vertu d’une réaction de défense 
naturelle et substantiellement saine — conforme à toutes les 
lois de la physique de l’équilibre — le catholicisme s’est raïdi 
Sur les aspects de sa tradition qu'attaquaient et rejetaient les 
réformateurs. La Réforme a déclenché ce que Bergson appelle 
un « processus de double frénésie ». Protestantisme et catholi- 
cisme se sont mutuellement servi de repoussoir. Si le catholi- 
cisme s’est notablement purgé de la simonie (vente des indul- 
sences) et de ce relâchement des mœurs cléricales qui contri- 
buèrent à déclencher la révolte protestante, en revanche il a mis 
un accent particulier sur les points de dogme et les formes de 
culte que le protestantisme rejetait. C’est ainsi que parfois dans 
la pensée catholique la lettre du dogme a pu paraître l’emporter 
sur l'esprit, et le souci des structures dogmatiques et ecclésiales 
sur celui de la vie chrétienne, et que l’ecclésiologie catholique à 
parfois semblé se réduire à une « hiérarchiologie » 9, et la théo- 
logie sacramentaire donner une signification presque magique 


9. Sur ces déformations, cf. Yves Congar, Chrétiens désunis, principes d’un 
œcuménisme catholique, éditions du Cerf, 1937; et du même : Jalons pour une 
théologie du laïcat, même éditeur, 1953, principalement p. 64 sqq., 146 sqq.; et 
passim. 
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à la doctrine de l’ex opere operato 10, et la morale devenir exces- 
sivement légaliste, et les dévotions et les croyances mariales 
friser pratiquement l’idolâtrie, etc... Luther et Calvin ont engen- 
dré une brusque rupture d'équilibre. L'homme qui a perdu sa 
jambe gauche s’appuie sur la droite. Le mal objectivement le 
plus sensible que la Réforme protestante ait fait à l'Eglise 
romaine, ce n’est peut-être pas tant de l’avoir amputée de quel: 
ques membres, que d’avoir par là provoqué certaines difformités : 
dans les membres restants. Depuis le Concile de Trente une sorte 
de mouvement de bascule a souvent incité le catholicisme à se 
penser lui-même comme une sorte de protestantisme à rebours, , 
qui— s’il était érigé en système théologique 1 — pourrait n'être 
pas moins hérétique que son contraire. Ce mouvement fut une 
réaction naturelle inéluctable, mais déformante. Historiquement 
nécessaire, elle fut aussi bien sans doute historiquement salu:: 
taire. Mais on en doit tenir compte lorsqu'on entend remettre 
à sa vraie place et comprendre historiquement le comportement ; 
de l’autorité romaine, notamment durant la seconde moitié: 
du xx° siècle, sous le pape Pie IX. 

Plus ou moins contemporaine de la Réforme religieuse est 18: 
Renaissance, et l'avènement de la civilisation qu’elle a engen-- 
drée, que nous appelons la civilisation « moderne ». Cette civili-: 
sation-là est née largement en dehors de l’Eglise romaine, et! 
contre elle. Si la Renaissance fut catholique avec Erasme, ses: 
sources plus souvent ont été protestantes, et surtout athées. 
Paul Hazard décrit cette épopée philosophique et scientifique: 
dans son livre sur La crise de la conscience européenne. Ce fut. 
pour la pensée catholique traditionnelle un brusque ébranle-. 
ment, dont nous ne pouvons sans effort mesurer rétrospective. 
ment l’ampleur et la violence. Intrinsèquement, ontologique-. 
ment, l'Eglise catholique n’était évidemment liée pour toujours 
ni à la philosophie d’Aristote, ni à la cosmogonie de Ptolémée, 
non plus qu'au Saint-Empire romain germanique, ou à la civi- 
lisation « primaire » {2 (principalement agricole) ou à l’économie 
stationnaire ou à la féodalité; à tout cela qu'ont ébranlé les nou- 


10. Telle aussi la tendance des si beaux et forts romans de Graham 
Greene, La puissance et la gloire (sur le sacrement de l'Ordre); Le fond du 
problème (sur l’Eucharistie): La fin d’une liaison (sur le Baptême). 

11. C’est ce que font: les. catholiques dits « intégristes », maïs ils en sont blä- 
més par l'autorité catholique. 

12. Au sens que donnent à ce mot MM. Colin Clark et Jean Fourastié. 
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veautés : la philosophie cartésienne, le renouveau des mathé- 
matiques, l'avènement des sciences de la näture, les 
« lumières », la « révolution industrielle », la Révolution 
Française, la philosophie allemande du xx° siècle. Mais les nou- 
veautés d'ordre purement profane — scientifique, politique et 
culturel — surgissaient inextricablement mêlées au paganisme 
ou à l’athéisme envahissants. Elles menaçaient d’un même élan 
dévastateur la religion chrétienne vivante et la coquille tem- 
porelle où depuis Constantin et les papes du Moyen Age, elle 
avait vécu. Alors l'Eglise romaine s’est raidie contre toute 
nouveauté 1. Elle s’est sentie obligée de se crisper, de resserrer 
ses disciplines, comme fait le capitaine d’un bateau que secoue 
la tempête. Sans les énergiques coups de barre que Rome a 
donnés — avec l’intrépidité de la foi — peut-être le chris- 
tianisme n'’eût-il survécu ni à la crise du xvr siècle, ni à celle 
du xvim° 1#. Seulement, entre l'Eglise et la civilisation moderne 
— celle qui vient de la Renaissance et de la Révolution 
Française — le malaise s’est prolongé tout le long du xix° siècle, 
et il n’est encore que très superficiellement dissipé. Il en 
subsiste un climat de gêne et de suspicion réciproques, voire 
d’hostilité. L'Eglise catholique a plusieurs fois frappé — avec 
un manque d’égards qui nous étonne et nous heurte aujour- 
d'hui rétrospectivement — le mouvement du « libéralisme 
catholique », qui, de Lamennais à Montalembert, entre 1830 
et 1870, s’efforçait, maladroitement sans doute, à un rappro- 
chement. Des textes comme l’encyclique Mirari vos de 1832, 
par laquelle le pape Grégoire XVI condamnait l'Avenir de 
Lamennais pour « indifférentisme », ou plus encore le 
Syllabus de décembre 1864 (Napoléon IT interdit qu'il fût lu 
dans les églises de France) sont révélateurs de cette méfiance 
farouche que l'Eglise romaine a ressentie vis-à-vis de l’ensem- 
ble des « idées modernes ». L'Eglise s’est accrochée au passé. 
Souvent, en face des nouveautés même les plus bénignes, les 
plus saines, les plus susceptibles de recevoir des justifications 
chrétiennes, elle s’est rétractée, montrée intransigeante, parfois 


13. Là condamnation de Galilée peut servir à symboliser cette attitude. 

44. De même, cent soixante-cinq ans avant Jésus-Christ, lés Machäabées, en 
fermant obstinément la Judée à la civilisation hellénique, et en se crampon- 
nant opiniâtrement aux prescriptions les plus formelles de la loi judaïque, ont 
peut-être historiquemetit sauvé le monothéisine. 
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_provocante. Une telle ni ebee si elle est aujourd’ hui moins: 
absolue et surtout moins consciente, n’est pas morte. La men. 
talité des cho reste souvent bièn Do précoloniientie | 
précopernicie 
prérévolutionnaire, et en économie ot ae Drécapis le El 
qu'ils n’en sont eux-mêmes conscients. Il y a toujours uns 
région obscure de la pensée catholique qui attend de l'avenir 
une revanche contre la Renaissance. On n’en parle jamais, mais 
on y pense toujours. Il semble qu'une certaine corde de Is: 
mentalité catholique se sente soulagée et se remette en vibrer 
chaque fois que l’on entrevoit que la civilisation moderne pour: 
raît connaître une crise fatale (en réalité, c’est la pensée 
catholique qui est en crise depuis l’avènement de la civilisation 
moderne). Déjà, vers 4870, Dupont-White écrivait — je Le cite d 
mémoire — que lorsque le prêtre incline aux idées modernes, 
il penche plutôt au socialisme qu’à la liberté. C’est qu'aussi bien 
dans le socialisme il flaire volontiers — fût-ce au prix de 
quelques contresens — des réminiscences d’idéologies précapi- 
talistes. Et sans doute — si paradoxal que cela puisse paraître: 
et soit en fait — y a-t-il beaucoup de cela dans l'attraction: 
que le communisme exerce présentement sur une fraction très: 
large de l'opinion catholique française. Que ce soit dans le: 
passé féodal ou dans un hypothétique avenir collectiviste, 
la pensée catholique paraît toujours impatiente de s'évader du: 
présent : de la civilisation que nous a léguée la Renaissance. 

La tradition catholique n’a donc pas encore pleinement digéré: 
les neuf derniers demi-siècles de l’histoire intellectuelle de 
l'Europe. Cinq siècles, c’est peu pour l'Eglise romaine, qui 
a « les promesses de la vie éternelle », et qui devait avant, 
tout maintenir l'intégrité de la vérité religieuse. Mais c'est pour 
mous beaucoup, car ces cinq siècles ont fait nos cadres 
mentaux, notre civilisation, nos patries, nos régimes politi- 
ques, et ce n’est qu’à travers eux que nous avons reçu l’héri- 
tage même de l’histoire antérieure. Que la pensée catholique se 
soit cabrée contre ce qui menaça d'atteindre la religion en 
même temps que beaucoup de formes culturelles contingentes, 
encore une fois ce fut une opportune première réaction. Mais 
qu'elle se soit par la suite renfrognée, qu’elle ait boudé la civi- 
lisation moderne même en ce qu’elle avait de naturellement bon 
et de susceptible d'être chrétiennement pensé et vécu, c’est ce 
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. qu'il est très permis aux catholiques de confesser et de déplorer 15 
. Situer les valeurs humaines de la civilisation moderne dans 
. la ligne de la tradition chrétienne, bapiiser la Renaissance et la 
Révolution Française dans un esprit fidèlement catholique, ce 
serait un beau programme pour l'intelligence catholique con- 
* temporaine. Mais cette tâche est encore largement en avant 
de nous 16. Ce n’est encore que très superficiellement qu’en 
_ beaucoup de secteurs la pensée catholique a intégré les cadres 
. mentaux et le langage de notre époque. Nous devons garder ce 
fait présent à l'esprit. Il éclairera pour nous bien des réticences 
que manifestent les catholiques vis-à-vis de l’économie de mar- 
ché, et qu’il nous faut maintenant tenter d'analyser. 


Il 


. Nous distinguerons quatre sources aux réserves dont font 
_ preuve les catholiques vis-à-vis du libéralisme économique. 
D'abord l'ignorance fréquente des mécanismes du marché, qui 
n’est pas propre aux croyants. Ensuite, trois courants ou trois 
tendances de pensée catholique, que nous appellerons respec- 
tivement : l’intégrisme, le moralisme, le « prophétisme ». A 
propos de chacun de ces thèmes, nous mous efforcerons de pré- 
ciser dans quelle mesure les préventions antilibérales des pen- 
seurs catholiques reflètent une incompatibilité fondamentale 
entre le catholicisme et de libéralisme; dans quelle mesure, au 
contraire, elles résultent de points de vue particuliers qui ne 
sont pas essentiels au catholicisme, voire le déforment. 


A. — IGNORANCE DES MÉCANISMES DU MARCHÉ. 


La première cause des préventions que nourrit habituellement 
la pensée catholique contre la doctrine économique libérale, 
c’est que rarement elle la connaît bien. Si paradoxal — et un 


45. C'est devenu parmi les penseurs catholiques contemporains un lieu com- 
run ide le faire, depuis les œuvres de Maritain, Du régime temporel et de la 
liberté, Humanisme intégral; E. Mounier, Refaire la Renaissance, Feu la Chré- 
tienté: Y. Congar, Jalons pour une théologie du laïcat, etc. 

16. Et péu de catholiques l’assument. Ceux qui sont de tendance intégriste 
la tiennent pour impossible, et qu'il serait sacrilège de l'entreprendre. Ceux qui 
sont de tendance progressiste la jugent dépassée : ils croient à l'imminence 
de « la fin dés temps modernes » (cf. le ibeau livre, très nuancé et très profond, 
de Romano Guardini, qui porte ce titre, trad. franç. de Madame Ancelet-Hustache. 
Editions du Seuil, 49#2; et du même, La Puissance, ibid., 1954). 
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peu scandaleux — que cela puisse paraître, les hommes culti: 
vés qui ignorent le principe même du fonctionnement du marché 
sont relativement plus nombreux de nos jours qu’au xix° siècle. 
Aujourd’hui, tout le monde discute et tranche en matière éco- 
nomique, mais de plus en plus de gens le font sans avoir 
compris le mécanisme des prix, qui constituait naguère le pont 
aux ânés des étudiants. On a maintenant tellement chargé les 
programmes de l’enseignement économique élémentaire que ce 
qui en constituait autrefois l’axe s’est trouvé submergé sous 
toutes sorte de floraisons secondaires. 

A la base du libéralisme économique il y a l’Evonxe de Quës: 
nay, cette éblouissante découverte dont les physiocrates 
comparaient l’importance historique à celle de l’invention de 
l'imprimerie. L'idée que les phénomènes économiques s’engen- 
drent les uns les autres; qu’ils sont reliés les uns aux autres 
par des lois; que de multiples décisions en apparence 
incohérentes sont en réalité coordonnées par des mécanismes 
rigoureux et cachés, de telle façon qu’il y ait un ordre déter- 
miné des phénomènes économiques. L'idée qu’au-delà du plan 
des intentions il y a celui des conséquences, et que le second 
est largement autonome par rapport au premier. L'idée que 
derrière la concurrence et l’opposition des intérêts, que l’on 
voit, il y a une harmonie qu’on ne voit pas, mais que la 
science peut découvrir. Telle fut l'intuition géniale de 
Quesnay 16 bis, Elle reste le fondement de la science économique : 
car si « ce qu’on voit » constituait le tout de la vie économique, 
il ne serait pas nécessaire de superposer une connaissance scien- 
tifique à la connaissance vulgaire que nous en avons. Et la 
doctrine économique libérale demeurera toujours inintelligible à 
qui l’ignore, car il serait absurde de « laisser faire », si peu que 

fût, s’il n'existait aucun mécanisme de coordination des 
décisions isolées des individus, et si, derrière la mêlée coneur- 
rentielle des intérêts, il n'y avait quelque harmonie médiate. Or, 
cette illumination que personne n'avait eue avant Quesnay, 
beaucoup de nos contemporains n’en ont jamais fait l’expé- 
rience. Leurs cadres de pensée, qui volontiers se croient très 
modernes, sont en réalité préphysiocratiques. Ils restent au plan 
de « ce qu’on voit », sans même imaginer qu’il en puisse exister 


16 bis. À vrai dire, la première étincelle en remonté à Mandevillé, ét à sa 
Fable des Abeilles (1705). 
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. un autre. Ils ont fait l’économie de l'effort qui serait nécessaire 
pour comprendre le libéralisme, de telle sorte qu'il leur est 
besoin de très peu d'effort pour le réfuter, mais que leur dialec- 
_ tique de réfutation porte à faux. Ils en ont parfois obscurément 
conscience, mais très bonne conscience. Fallait-il donc se don- 
ner la peine de comprendre une doctrine désuète, dépassée 
scientifiquement, tout juste bonne à intéresser les amateurs de 
curiosités archéologiques ? Les adversdires du libéralisme se 
sont beaucoup servi contre lui de l’arme du mépris. Elle n’a 
pas tué le libéralisme. Elle a fait autour de lui beaucoup de 
victimes. 

Elle en fait de préférence peut-être parmi les catholiques. 
La science économique les attire peu. Elle a été élaborée presque 
entièrement par des athées. Le seul grand économiste qui ait 
. été chrétien, ce fut Malthus : mais il était hérétique. Il répugne 
à beaucoup de catholiques d’envisager les phénomènes écono- 
miques, qui sont aussi des actes humains, sous l’angle de la 
détermination 16 ter, Et, certes, il y a des économistes catho- 
liques. Mais d’abord ils sont remarquablement peu nombreux, 
ou l’étaient, en tout cas, jusqu'à une date récente. Et ce sont 
rarement les économistes catholiques qui font l’opinion catho- 
lique en matière économique. Elle est conduite par d’autres, 
amateurs, publicistes, philosophes et théologiens, que les écono- 
mistes catholiques ménagent avec beaucoup de crainte révéren- 
tielle. Aucun grand économiste libéral ne s’est levé, qui puisse 
donner à un catholique le sentiment de se trouver chez soi dans 
l'univers intellectuel du libéralisme. Les catholiques libéraux 
de l’école de Lamennais et de Montalembert prêchaient presque 
exclusivement le libéralisme politique, et c’est l’un d'eux, 
Lacordaire, qui a proféré cette sentence si souvent brandie con- 
tre l’économie libérale : « Entre le pauvre et le riche, c’est la 
liberté qui opprime et la loi qui affranchit » 16 quater. En France 


46 ter. Comme c’est sensible, même chez lés rares théologiens qui ont entrepris 
l'effort de s'initier à la science économique, et de poser sur élle avec bienveillance 
leur réflexion. — Cf. par exemple J. Tonneau, Economie politique et théologie, 
in La Vie Intellectuelle, avr. 1952. fs 

16 quater. Pourtant Lamennais, qui est peut:être l'inventeur du mot « com- 
munisme », n’en a pas moins combattu expressément le communisme et le 
socialisme, au nom de la liberté. Cf. article de P. Gazon dans! Le Monde du 
18 août 1934, et P. Desroches, numéro Spécial de la Revue Europe Sur « Commu- 
nisme et religion », 1954; et de Lamennais, l’opuscule « Du Passé et de l'Avenir 
du peuple », 1841. 
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— plus qu’en Allemagne où l’un et l’autre se peuvent réclamer | 
de Mer Ketteler 17 — le catholicisme social est né en réaction 
contre le libéralisme catholique. Après le Syllabus (1864) et | 
après la Commune (4870), il a surgi comme un allié de L'Univers | 
(de Veuillot) contre LeCorrespondant (de Montalembert). L'Union 
_ des associations catholiques ouvrières eut pour président Mgr de 
Ségur, ennemi déclaré du libéralisme. Et l’œuvre des Cercles 
catholiques ouvriers fut fondée en 1871 par de Mun et La Tour 
. du Pin « avec ce programme, entièrement inspiré du Syllabus, 
de refaire la société sur la base unique des principes religieux, 
sans aucune concession à l'esprit moderne, et en opposition 
avec les principes de la Révolution » 18. Les mots d'ordre de 
de Mun, c’étaient expressément « la contre-révolution par le 
Syllabus », « la contre-révolution irréconciliable » 19: De telles 
origines idéologiques qu’eut en France le catholicisme social, 
quelque chose denieure sans doute dans le subconscient de nos 
contemporains. : | : 

Le type très répandu du catholique intellectuel non spécia- 
liste, mais curieux de doctrine économique, possède ordinaire- 
ment une bibliothèque étrangement composée. Il a tout saint 
Thomas d'Aquin, et tout Karl Marx. Mais il est fort rare qu’il 
ait lu Adam Smith, ou Bastiat — ou même Keynes, qui doit. 
d'ailleurs être tout à fait inintelligible à quiconque ignore les 
classiques. Souvent il ne connaît les libéraux qu’à travers les 
réfutations qu’en proposent les documents ecclésiastiques et les 
écrits néothomistes d'avant 1914 — et puis à travers Marx et 
les écrivains marxistes contemporains. Ceux-ci le persuadent 
que l’économie libérale est scientifiquement dépassée. Il ne. 
demande qu’à les en croire. 

Il ne s’agit pas ici seulement d'amateurs, ni d'hommes de 
second plan. Voici par exemple Emmanuel Mounier, que j'ai. 
personnellement beaucoup connu et profondément aimé. C'était 
un esprit vigoureux et ample, en même temps qu’une âme mer- 


47. André Latreille, rendant compte dans Le Monde du 3 novembre 1983 du 
livre de M. R. Aubert sur Le Pontificat de Pie IX, note toutefois que Ketteler 
fait figure d’intégriste au regard des libéraux français ses contemporains, 
et qu'il combattit résolument en son pays le libéralisme — à vrai dire 
extrême — de Doellinger. : 


18. Constantin, art. Libéralisme catholique, dans le Dictionnaire de théologie 
catholique de Vacant et Mangenot, col. 608-609. 


49. Ibid., col. 615. 


Ne 
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veilleusement pure, et généreuse, et forte. Il eut l’un des pre- 
miers, dès le déclenchement de la grande dépression, l'intuition 
de la « crise de notre temps », et l'audace de tout embrasser 
dans une ample vision tragique. Aujourd’hui, plus de trois ans 
après sa mort, son influence sur la jeunesse française et étran- 
gère ne fait que croître. Il était philosophe de formation. Il avait 


_fait beaucoup de thomisme, sous l'influence de Jacques Maritain, 


et cela se voit dans son essai sur La propriété capitaliste et la 
propriété humaine 2, qui me semble un curieux témoignage 
d’archaïsme sociologique, de la part d’un des esprits les plus 
audacieux et les plus novateurs de notre génération. Et puis il 
s'était astreint à étudier très sérieusement Karl Marx, dont la 
Deutsche Ideologie est restée ouverte sur sa table la muit de sa 
mort (mars 1950). Je ne crois pas qu'il ait jamais sérieusement 
étudié les mécanismes du marché. Il devait considérer la doc- 


 trine économique libérale comme une simple excroissance de 


l’utilitarisme et de l’hédonisme benthamiens, dont les limites 
philosophiques manifestes lui paraissaient sans doute condam- 
ner a priori tous les prolongements particuliers. 

La méconnaissance des lois économiques transparaît fré- 
quemment dans les mandements épiscopaux. Que l’on me per- 
mette — en esprit de sincère respect pour les autorités dont 
ils émanent et pour les intentions qui les ont dictés — de 
citer ici au hasard deux textes qui m'ont frappé. Une lettre pas- 
torale récente de S. E. Mgr l’Archevêque de Rouen déclare 
« Les salariés qui acceptent de faire des heures supplémen- 
taires doivent se demander s'ils ne portent pas tort à leurs 
camarades de travail. Certaines femmes dont le mari gagne 
suffisamment, et qui ne travaillent que pour augmenter leur 
confort, certains retraités qui ajoutent un salaire normal à une 
retraite décente doivent se demander s'ils ne prennent pas indû- 


ment la place de quelqu'un dont les besoins sont plus grands 


que les leurs » 2. Voilà une recommandation qui paraît indis- 
cutable pour qui demeure au plan de «ce qu'on voit » : au plan 
de la connaissance vulgaire. C’est le même argument qui, en 
conjoncture de sous-emploi, pousse souvent les syndicats à 


20. Cf. Emmanuel Mounier, De la propriété capitaliste à la propriété humaine, 
Paris, Desclée de Brouwer, Collection Questions disputées, 1936. ES 
91. Cité et commenté par J. Dumontier, dans La Vie intellectuelle de février 


1953, p. 76. 
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demander que l’on impose des restrictions à l’immigration, ou 
l'expulsion des ouvriers éträngers. M. Wilhelm Rôpke en 
dénonce le sophisme, qu’il appelle la lump labotr fallacy ou 
« sophisme du quantum fixe de travail » 22. A courte échéance, 
et dans certains cas spéciaux que l’on peut définir avec quelque 
précision, il peut advenir effectivement que le travail des uns 
cause le chômage des autres. Mais si l’on élargit l'horizon et 
la période du raisonnement, on s'aperçoit qu'il n’ÿ a là le plus 
souvent qu’une illusion d'optique, et que faire des heures sup- 
plémentaires constitue fréquemment, en fin de compte, le moÿen 
le plus efficace qu’ait chacun de nous de contribuer à la 
régression du chômage d'autrui. Si les diocésaines de Mgr l’Ar- 
chevêque de Rouen cessaient de travailler, ne devraient-elles 
pas pour autant réduire leur demande de produits ? Et ne 
risqueraient-elles pas de priver d'emploi ceux dont les tâches 
sont complémentaires des leurs ? Le discrédit moderne du libé- 
ralisme sert de prétexte pour réhabiliter la conmaissance vul- 
gaire à l’encontre de la théorie scientifique. On revient alors 


à la considération exclusive de « ce qu'on voit », cependant 


que l’on néglige ou nie « ce qu'on ne voit pas ». 

Voici le second exemple. Dans une lettre officielle de S. Em. 
le Cardinal Saliège, archevêque de Toulouse, qui a été lue en 
chaire dans toutes les églises de ce diocèse le 4 janvier 1953, 
on peut lire la phrase suivante : « Je supplie les chefs d’entre- 
prise de ne pas augmenter le nombre des chômeurs. Il n’est 
pas nécessaire qu'une entreprise fasse des bénéfices. Il est 
nécessaire qu'elle vive et fasse vivre des hommes. » Mais $i 
c'était précisément en me réduisant pas son personnel —— alors 
qu’elle aurait bénéfice à le fairé — qu’une entreprise allait 
mettre en péril sa propre vie, et provoquer une extension du 
chômage dans l’ensemble de la nätion, comme un gaspillage 
de facteurs propres à « faire vivre » moins bien les hommes ? 
La question n’est pas discutée, pañce que le problème n’est pas 
posé. Une lettre pastorale m’est pas ün traité d'économie p6li- 
tique. Cependant des conseils de ce genre né devraient pas 
être donnés, que l'on ne $é fût demandé quelles conséquences 
économiques se produiraient s’il advenait qu'ils fussent suivis. 
Et si c'était précisément le métier de l'entrepreneur de faire 


2%. Cf. Wilhelm Rôpke, La Communauté internationale, traduction française 
aux Editions du Cheval ailé, Constant Bourquin, édit., principalement p. 136 sqgq. 
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des bénéfices ? On ne saurait en ce cas écrire : « il n’est pas 
nécessaire qu’une entreprise fasse des bénéfices », non plus 
que l’on ne dirait : « il n’est pas nécessaire qu'un professeur 


fasse des cours; il suffit qu’il achète des livres »; ou encore : 
« il n'est pas nécessaire qu’un médecin soigne des malades; 
il suffit qu'il s'occupe de sa femme », etc... Dans la poursuite 
du bénéfice, on ne voit que l’attrait (coupable) du gain. On ne 
voit pas dans le profit le baromètre du service rendu, qu’il est 
en économie de marché. Or l'ignorance ou la méconnaissance de 
la science économique ne peut qu'être fatale à la doctrine libé- 
rale. Pour qui ignore ou pour qui nie l'existence de méca- 
nismes, le libéralisme ne peut constituer qu’un non-sens. On 
peut contester que la science économique justifie la doctrine 
libérale. Il est en revanche évident que la doctrine libérale ne 
se peut justifier sans la science, qu’elle ne peut se passer 
d’un fondement scientifique. Qui demeure au plan de « ce qu'on 
voit » ne peut soupçonner les arguments du libéralisme, ou — 
comme diraient les Anglais — « the case for liberalism ». 


2 
B. — INTÉGRISME. 


Ignorance est sœur de méfiance. On redoute spontanément 
ce que l’on ignore, on préfère ignorer ce que l’on redoute. Si 
la pensée catholique se tient volontiers à l'écart de la doctrine 
de l’économie de marché — et de la science des mécanismes 
du marché qui lui sert de fondement — c’est qu'elle se méfie 
du libéralisme économique. Pour ce qu’il s'appelle libéralisme, 
et que ce mot évoque le libre examen, l'indifférentisme reli- 
gieux, le scepticisme, la méconnaissance et le refus du principe 
d'autorité en matière religieuse comme en matière politique. 
Aux yeux de beaucoup de catholiques, le libéralisme est un 
bloc : un bloc d’idéologies anticatholiques. 

Cela évoque deux problèmes distincts que l'on peut ainsi 
formuler : 

1° Dans quelle mesure le libéralisme économique — c'est-à- 
dire la doctrine économique qui préfère l'économie de marché 
_—_ est-il solidaire de toute la Weltanschauung libérale, ou bien 
autonome par rapport aux doctrines qui, en d’autres domaines, 
se réclament du principe libéral ? 
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2 Entre le catholicisme et la Weltanschauung libérale, dans 
quelle mesure s’agit-il d’un malentendu contingent, passager 
et superficiel, ou d’une fondamentale incompatibilité ? 

- Chacune de ces questions est immense. Suggérons seulement 
quelques lignes de réflexion, dans l’axe desquelles il faudrait 
pousser la discussion si l’on voulait atteindre à plus de clarté. 


+ 
* * 


D'abord, dans quelle mesure le libéralisme économique est-il 
rivé à la philosophie libérale? Historiquement, il a surgi au sein 
d'un système total de pensée, dont il ne représentait qu'une 
des faces #3, et qui n’était point un système catholique. 
Adam Smith disait que le libre-échange c'était « le protestan- 
tisme dans le commerce ». Bien plutôt, l’économie classique 
est fille de Locke et de Hume. La figure de Stuart Mill illustre 
dans toute son ampleur la conception de l’homme et du monde 
qui fut celle des benthamites. Libéral en économie, parlemen- 
tariste en politique, individualiste en sociologie, utilitariste en 
morale, associationniste en psychologie, et purement psycho- 
logue en métaphysique, il incarne en une grandiose synthèse la 
conception atomistique de l’homme et du monde. Il semble bien 
que ce système exclue Dieu, à moins que comme un pur senti- 
ment #. Il repose sur la négation de toute unité originelle et 
réelle, et de tout absolu comme de toute transcendance. L'’in- 
térêt général est inconnaissable directement, et c’est pour cela 
qu'il faut que sur le marché s’affrontent les offres et les 
demandes, afin que de leur confrontation se dégage une résul- 
tante. De même la vérité métaphysique et religieuse est incon- 
naissable avec certitude, et c’est pour autant qu'il faut qu'il y 
ait une sorte de marché des opinions, où toutes s’affrontent libre- 
ment. Dès lors, lorsque le professeur Rôüpke demande : « Faut-il 
donc être agnostique pour être économiste libéral ? », on pour- 
rait être tenté de répondre : « Evidemment, puisque aussi 


23. À vrai dire très importante : la doctrine économique classique est le nœud 
de tout le système des « utilitaires ». — Cf. D. Villæy, Petite Histoire des grandes 
Doctrines économiques, chapitre V. 

24. Peut-être cette formule est-elle trop rapide. Cf. Stuart Mill, Essais sur la 
religion, traduction Cazelles, Alcan, 4875. Stuart Mill y admet la probabilité 
de l’existence d’un Dieu, auteur de ce que le monde manifeste de plan concerté, 
mais non pas créateur de la matière, ni tout-puissant. 
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bien libéralisme n’est qu'un autre mot pour dire agnosti- 
cisme. » en , 

Mais il faut se garder de conclusions aussi tranchées. En 
fait, le libéralisme a été lié au déisme providentialiste des 
physiocrates #, avant d'illustrer l’atomisme athée (ou « théiste ») 
chez les « utilitariens » anglais, et en particulier chez Stuart 
Mill. Quesnay et Mirabeau étaient partisans du despotisme 
éclairé, Jean-Baptiste Say de la première République française, 
Bentham du radicalisme politique. Le libéralisme économique 
repose Sur une analyse scientifique des mécanismes économiques, 
plus directement qu’il ne découle d’une quelconque doctrine 
philosophique ou politique. Il y a sans doute un lien historique, 
mais il n’y a peut-être pas de solidarité logique indissoluble 
entre le libéralisme économique et tous les autres aspects de 
l’atomisme rationaliste. Il existe toujours une certaine autono- 
mie des conséquences par rapport aux principes. Nul d’entre 
nous ne peut penser sérieusement que l’économie de marché soit . 
inséparable de la doctrine protestante du libre examen des 
Saintes Ecritures, ou incompatible avec l’infaillibilité pontifi- 
cale. Il est exact que tout jugement possède un arrière-plan phi- 
losophique, mais beaucoup de thèses particulières sont suscep- 
tibles de plusieurs fondements métaphysiques interchangeables, 
parfois exclusifs des uns des autres. Mainte pierre peut entrer 
indifféremment dans la construction de beaucoup de temples. 
Ainsi plus d’une philosophie sans doute est-elle apte à soutenir 
la doctrine économique libérale. 

Et cela semble d’autant plus probable qu’elle-même professe 
l'indépendance, l'autonomie du domaine économique. Non 
seulement à l'endroit de la politique, mais au regard de toute 
autre discipline. Historiquement, c’est le libéralisme qui a 
nourri le premier l'ambition d’une science économique auto- 
nome, philosophiquement neutre. Seulement — diront les inté- 
gristes — cette proclamation de neutralité ne serait-elle pas 
précisément l'essence même du libéralisme philosophique Nous 
Voici dès lors conduits à examiner notre seconde question : en 
quoi et dans quelle mesure le catholicisme est-il irréconciliable 
avec le libéralisme tout court ? 


95. La foi religieuse de Bastiat sera beaucoup moins vague que celle des 
physiocrates. 
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* 
* * 


Depuis la Réforme et la proclamation par les protestants du 
principe du libre examen, depuis la Révolution française et la 
proclamation du principe de la souveraineté nationale, — mais 
surtout entre la condamnation de l’Avenir de Lamennais par 
l'Encyclique Mirari vos de Grégoire XVI (1832) et celle du Sillon 
par Pie X en 1910 — le libéralisme sous toutes ses formes a été 
ia grande cible des théologiens catholiques, et du magistère 
romain. Cela se rattache, sans doute, à l’hostilité pontificale 
contre le risorgimento italien qui menaçait les Etats de FEglise, 
et contre la politique anticléricale de la Troisième République 
française, comme à d’autres circonstances historiques contin- 
gentes. Il y a toutefois, dans cet acharnement que le catholi- 
cisme a mis à pourchasser partout les excroissances même les 
plus périphériques de l'idéologie libérale, quelque chose de plus 
profond. Il existe — et il a existé surtout alors — une certaine 
théologie « libérale », qui atteignait le catholicisme dans son. 
âme non moins que dans ses bases dogmatiques. Le libéralisme 
théologique était un rationalisme religieux, qui dissolvait ce 
qu'il y a de précisément religieux dans la religion. Il était 
négation de la réalité transcendantale de l'Eglise comme Corps 
du Christ, antérieur et supérieur à ses membres. Il niait l’auto- 
rité du dogme, la continuité de la doctrine catholique. C’est par 
horreur du libéralisme théologique que Newman a quitté l'Eglise: 
d'Angleterre pour se convertir au catholicisme romain. Voici 
comment il définit le libéralisme (théologique) : « Le libéralisme 
est l’erreur par laquelle on soumet au jugement humain les doc- 
trines révélées, qui, par leur nature, le surpassent, en sont indé- 
pendantes; erreur par laquelle on prétend déterminer, en pesant 
leurs mérites intrinsèques, la vérité et la valeur des propositions 
qui S'appuient uniquement pour être reçues sur l'autorité de la 
parole divine. » %. Il est certain qu'une conception purement 
individualiste de l'Eglise et qu’une conception purement ratio- 
naliste de la connaissance religieuse ne sont point compatibles 
avec le catholicisme, non plus sans doute qu'avec aucune reli- 


26. Newman, Apologia ‘pro vila sua, trad. franç. Nédoncelle, p. 324. Vient 
ensuite, p. 330 sqq., toute une série de propositions qui constituent en quelque 
sorte le Syllabus antilibéral de Newmaa. 
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| gion qui mérite ce nom. Or la condamnation de cette forme | 
de libéralisme théologique suscita une hostilité frénétique contre 
. tout ce qui pouvait procéder de quelque idéologie libérale. Il 
conduisit beaucoup de catholiques à condamner radicalement la 
démocratie, les droits de l’homme, et le marché. « Toute liberté, 
_ non pas la liberté absolue et illimitée, mais toute liberté en 
soi est une peste, une peste spirituelle », imprimait vers 1865 
la Civitta Catolica 21. Et le 27 juin 1871, le pape Pie IX, dans 
un discours à des pèlerins français du diocèse de Nevers, leur 
dit : « Il y a dans ce pays — la France — un mal plus redou- 
table que la Révolution, que la Commune : c’est le libéralisme 
catholique. » #8. Le Pape visait par là Montalembert et Lacor- 
_daire, dont les positions et les intentions paraissent pourtant 
aujourd'hui très cléricales aux catholiques français de 1953. On 
. sait l’horreur que Newman vouait à la Révolution Française de 
1789, et à celle de 1830, et qu’en rade d’Alger, sous la monar- 
chie de Juillet, il détourna la tête pour ne pas voir un drapeau 
tricolore 2. Il aimait répéter ce mot de Johnson, que « le Diable 
fut le premier whig » (parce qu'il fut le premier à se révolter 
contre l’autorité constituée). Ainsi, même pour un esprit aussi 
moderne, — à tant d'égards si en avance sur son temps, et, 
ne lui en déplaise, si libéral (au sens que le langage profane 
donne à ce mot) — que le fut Newman, le libéralisme formait un 
tout, et un tout totalement condamnable du point de vue reli- 
gieux. Par aversion pour la théologie libérale, qu'il réprouvait 
comme une exaltation orgueilleuse et dissolvante de la subjec- 
tivité contre l'unité de la foi et l’autorité de la Révélation, il 
 condamnait toutes les formes du libéralisme, le libéralisme en 
bloc 30. 


97. Cité par Constantin, vo Libéralisme catholique, dans le Dictionnaire de 
théologie catholique de Vacant et Mangenot, col. 585. 

98. Cité par Constantin, op. cit., col. 607. 

29. Cela n’empêchait pas Newman de saluer en Lacordaire et dans les « libé- 
raux catholiques » français des « précurseurs » et de leur rentre hommage. 
Voici ce qu'il en dit : « Si j’osais me comparer à Lacordaire, je dirais que nous . 
avons été l’un et l’autre inconséquents : lui, catholique, en s’appelant libéral: 
moi, protestant, em étant antilibéral; et, de plus, que la cause de cette incon- 
séquence a été la même «des deux côtés. Autrement dit, nous avons été tous deux 
si bons conservateurs que chacun nous avons adopté ce que nous avons trouvé 
établi dans nos patries respectives, au moment de notre entrée dans la 
vie active. Le torysme était le symbole d'Oxford; la Révolution française étaif 
l'héritage de Lacordaire; il en fit ce qu'on en pouvait faire de mieux. » (Newman, 
Apologia pro vita tua, trad. franç., Nédoncelle, p, 322.) | 

30. Pourtant, idans l'analyse si intéressante qu'il a donnée de la leçon inau- 
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Dans cette longue hostilité que le catholicisme a vouée au libé- 
ralisme, il y a deux couches d'inspiration superposées que la. 
conjoncture historique de l’époque confondait, et qu'il ne nous 
est possible de dissocier que sur un plan abstrait, et après coup. 
Il y a d’abord une défense, essentielle au catholicisme, de la 
transcendance de la vérité religieuse contre un rationa- 
lisme qui en était la négation, et de la vérité tout court 
contre l’indifférentisme sceptique. Mais il y a aussi, étroite- 
ment mêlée à la première, la défense d’un certain type révolu 
de civilisation contre une civilisation meuve. Les catholiques 
s’accrochaient aux lambeaux qui subsistaient de la chrétienté 
médiévale et de sa civilisation, que Jacques Maritain qualifie 
de « sacrale » # et le P. Congar de « hiérocratique » 32. Les 
théologiens catholiques insistent beaucoup aujourd’hui pour 
marquer que cette civilisation-là ne constituait qu’une formule 
historique transitoire, et que la doctrine catholique n'implique 
nullement une semblable subordination directe du pouvoir tem- 
porel à l’Eglise, ni de la science profane à la théologie, ni des 
valeurs propres du temporel aux objectifs ecclésiastiques. 

Le départ entre ce qu'il y avait d’essentiel au catholicisme et. 
ce qu'il y avait de purement circonstanciel dans la réaction 
catholique antilibérale du xix° siècle n’est point facile à effec- 
tuer, et ce n'est pas ici que nous en pouvons même esquisser la. 
théorie. Qu'il nous suffise de noter que l’on est aujourd’hui 
revenu à des conceptions plus nuancées, et que beaucoup d’eau 
a coulé sous les ponts du Tibre depuis le Syllabus. Il est arrivé 
à des catholiques — ou à des champions incroyants du catholi- 
cisme, comme Charles Maurras — de formuler une certaine cari- 
cature du catholicisme #. Mais il ne faut point confondre 


gurale d'économie politique prononcée par Nassau Senior à l'Université d'Oxford’ 
en 1827, Newman défend une conception de l’autonomie de la science écono- 
mique que pourraient ne pas renier les libéraux : Cf. Newman, The Idea of a 
University defined and illustrated, édition The American Press, New-York, 1941, 
p. 102 sqq. 

31. Cf. Jacques Maritain, L'humanisme intégral. 

32. Yves Congar, Jalons pour une théologie du laïcat, Paris, Editions du Cert, 
1953, p. 142. 

33. Cf. par exemple Dom Félix Sarda y Salvany, Le libéralisme est un péché, 
trad. franc. de l'espagnol, Paris, 1887. 
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vec elle l'original. La devise catholique : in certis unitas a pour 
orollaire — nécessaire et symétrique — in dubiis libertas (et 
1on moins in omnmibus carilas). Or le temporel, et a fortiori 
es problèmes économiques, relèvent de la sphère des choses 
kelatives, donc ouvertes à la discussion. La théologie catholique 
n'est nullement exclusive du pluralisme des opinions en 
matière profane. Au contraire, elle le postule, car ce pluralisme 
émoigne pour la transcendance de la vérité révélée par rap- 
port à la vérité profane connue par les seuls moyens humains. 
Même dans le domaine de la connaissance religieuse, tout ne 
se fait pas par voie d'enseignement autoritaire. La vraie voie 
atholique de la lumière religieuse, ce n’est pas la docilité 
mentale passive, c’est l’ardeur de la charité, avide de connaî- 
re Dieu dans l’Eglise. Quiconque a mesuré combien la réalité 
religieuse est au-delà de notre langage et de nos concepts 
Imaginera volontiers que nous ne puissions connaître Dieu que 
par approches successives et par tâtonnements maladroits. La 
foi n’est pas la certitude intellectuelle, elle est l’appréhension 
du mystère. Plus elle est forte, plus elle demeurera prudente 
et activement inquiète. Sans doute la métaphysique — ou 
lantimétaphysique — qui se trouvent à la base d’un certain 
libéralisme sont-elles anti-chrétiennes. Mais cela ne signifie 
pas que le libéralisme ne se puisse trouver aucun fondement 
dans les perspectives chrétiennes, ni que ne se puisse concevoir 
un libéralisme d'inspiration catholique. S'il est vrai qu'une 
certaine face de la tradition catholique est sacrale, moniste, 
autoritaire, extrinséciste, dogmatique, et si c’est cette face-là 
qui a été la plus voyante depuis le coup de barre tridentin, il 
suffit de lire les Pères de l'Eglise et saint Thomas d'Aquin lui- 
même pour se rendre compte que ces tendances ne se confondent 
pas avec toute la tradition catholique, même ancienne. La sincé- 
rité n’est pas une valeur moins catholique que l’obéissance. Les 
théologiens catholiques modernes inclinent à admettre le carac- 
ère largement inductif de leur discipline. Ils donnent à leurs 
réflexions la dimension du temps. Tout aussi bien que sur le 
scepticisme, un certain relativisme historique et la liberté peu- 
vent se fonder sur la transcendance. Mais ce n’est point ici 
le lieu de développer ce point, puisqu'aussi bien mous devons 
tenter plus loin de suggérer l’arrière-plan doctrinal d’un libé- 
ralisme d'inspiration catholique. 
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C. — MOoRALISME. 


J'ai tenté naguère % d’instruire le procès de l’économie libé: | 
rale au regard de l'éthique. Nous reviendrons d'autant plus 
brièvement ici sur ce sujet que les objections morales que l’on 
oppose à l’économie de marché n’ont point un caractère spéci- | 
fiquement catholique. 

La critique moraliste du libéralisme est à deux étages. D'abord 
on accuse l'économie de marché de fonder toute l’activité éco: 
nomique sur un mobile immoral — l’appât du gain — et de. 
conduire à des structures sociales immorales, caractérisées pa 
l'inégalité des conditions et par le règne de l'argent. On repro- 
che alors l'injustice du système libéral. 

On ajoute en second lieu que si la morale n’est point dans les 
résultats du marché, c’est qu’elle n’était pas non plus dans les 
prémisses. Le libéralisme, n’est-ce pas une façon d'envisager 
l'univers économique qui fait abstraction de toute finalité, de 
toute échelle de valeurs a priori ? Le libéralisme ignore la 
morale. Son postulat fondamental, qui suppose les actes 
humains déterminés, paraît exclure la liberté psychologique, 
condition de toute morale. Le libéralisme veut une société qui 
repose non sur la justice, mais sur la nature %; or, la nature est 
corrompue, déchue, livrée à Satan. On reproche alors au sys- 
tème libéral non plus l’immoralité de ses résultats, mais l’amo- 
ralisme de son principe % bis. Et le second reproche est plus 
amer que le premier : la morale elle-même, si mijaurée soit-elle, 
préfère qui la viole à qui ne la remarque pas. 


34. Cf. Daniel Vülley, Economique et morale, idans Pour une économie libérée, 
par Louis Baudin et autres auteurs. Paris, S.P.I.D., 1946. 

35. La réaction contre le maurrassisme a conduit depuis trente ans une rande 
partie de la pénsée catholique française (de gauche) sur les voies d’un extrême 
antiphysisme social, qui sans doute ne représente pas moins que le maurrassisme 
une déviation théologique. 

35 bis. Selon André Piettre, son amoralisme disqualifie le libéralisme classique 
du point de vue économique même (Cf. par exemple André Piettre, Le progrès 
social frein ou moteur du progrès économique ? in Les Etudes, avril et mai 1934). 
A. Piettre professe que la prospérité et le progrès économique impliquent la 
prise en considération de « l'intérêt mieux compris, englobant dans ses perspec 
tives le souci d'autrui » (tbid., n° de mai 1984, p. 175), et il ajoute : « Le bien 
seul est productif » (p. 177). Devant des formules comme celles-là, on frémit 
d'imaginer quelle aurait été la réaction de Bernard de Mandeville ! Prises au 
mot, elles pourraient induire à confondre de nouveau ce que la pensée des éco- 
nomistes s’est altelée à distinguer tout au long de son histoire, et justifieraient 
que fût transférée au moraliste la compétence de droit commun pour discerner les 
normes de l'efficacité économique. 
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* 
* *% 


_ Discuter de chacun de ces reproches excède le cadre de cet 
article. Je crois qu'ils procèdent de diverses confusions. Voici 
en ce sens quelques réflexions, parmi celles qui paraissent sus- 
ceptibles de rencontrer des échos dans la pensée.catholique. 
La condamnation morale du mobile de l'intérêt personnel 
n'est pas toujours exempte d’un certain pharisaïisme. Que 
l’homme ait d’autres fins que la richesse, le christianisme en 
témoigne; mais que la fin propre de l’activité économique soit 
l'accroissement de la richesse, c’est là ce que l’on saurait diffi- 
cilement contester. C’est l’essence même de l’activité écono- 
mique que d'être tendue vers un excédent de la valeur créée 
sur la valeur dépensée : donc vers le gain. C’est là une fin infé- 
rieure sans doute; mais elle est bonne. Est-ce alors l'attribution 
individuelle des résultats de l’activité économique que l’on 
condamne, et le fait que chacun en régime libéral poursuive son 
propre bénéfice ? Je noterai d’abord que le moi n’est point aussi 
haïssable pour la tradition catholique que pour Pascal et ses 
amis de Port Royal. « Honore ton âme », — c’est-à-dire ta 
vie — dit Ben Sirah %6. Il convient d’abord de s’aimer soi-même, 
pour beaucoup aimer son prochain en l’aimant comme soi-. 
même % bis. I] ne faudrait pas confondre la charité avec le maso- 
chisme. Le désir de bien vivre, de faire bien vivre les siens, de 
s'assurer et de leur assurer la sécurité n’est certes point pour un 
chrétien l'ultime aspiration de l’homme, mais il est normal et 
bon. Il n’est pas d’humanisme qui supporte une certaine forme 
de mépris de l'intérêt 37. Et lorsque l'intérêt par trop se mé- 
prise, c’est alors qu’il se déguise, et que l’on devient hypocrite. 
D'autre part, le régime libéral serait-il le seul qui fit appel aux 
mobiles égoïstes ? Sans doute en Russie la crainte des châti- 
ments et des épurations, comme l’appât des honneurs et de 
l'avancement, remplacent-ils en partie la recherche du gain 
monétaire. La vanité, l’ambition, la terreur, seraient-elles des 


36. Ecclésiastique, X,; 28-29, d’après l’hébreu et le syriaque. Voici le texte 
complet : « Mon fils, honore ton âme avec modestie, et donme-lui les bons mor- 
ceaur qu’elle mérite. Celui qui se condamne lui-même, qui le regardera comme 
juste ? Qui honorera celui qui se méprise lui-même ? (traduit et commenté par 
P, Dubarle, Les Sages d'Israël, Editions du Cerf, 1946, p. 165). 

26 bis. Cf. Stuart Müll : L'Utilitarisme, trad. franç., p, 31. 

37. Cf. Gauthier, La Magnanimité, l’Idéal de la Grandeur dans la philosophie 
païenne et dans la théologie chrétienne, Bibliothèque thomiste, n° 28, Paris, 1951. 
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mobiles plus moraux que la cupidité ? On doit regretter, certes, 


qu’en nous-mêmes les préoccupations économiques accaparent | 
tant de place. Mais non point que dans notre vie économique 
la recherche du gain soit prépondérante, car c’est l'essence de. 


la vie économique, que d’être tendue vers le gain. 


Il n’est nullement certain que le régime libéral soit plus 


inégalitaire que les autres. Les statistiques montrent que l’iné- 
galité des revenus —sinon des fortunes — est plus accentuée 
en Russie qu'aux Etats-Unis. Est-il besoin de dire que le libé: 


ralisme économique n’est nullement exclusif d’une législation. 
sociale, voire d’une certaine redistribution des revenus ? Au 


reste, l'égalité économique (qui n’a rien de commun avec l'éga- 
lité juridique proclamée par la Révolution française) semble un 
idéal moralement très contestable. L'égalité porte en elle la 
médiocrité et la stagnation, cependant que l'inégalité stimule 
et épanouit dans les diverses conditions sociales des vertus 
complémentaires. Si l’une des gloires du christianisme est 
d’avoir témoigné pour la dignité religieuse et humaine des pau- 
vres, il ne s'ensuit nullement que l'érosion du relief social 
soit une valeur catholique, ou simplement morale. Bien que ces 
paroles pontificales doivent être replacées dans leur contexte 


historique pour être correctement interprétées, il y a sans doute 


pour les catholiques quelque chose encore à retenir de cette 
condamnation de Léon XIII, qui — dans l’Encyclique Graves de 
Communi — réprouvait « une certaine démocratie qui va jusqu’à 
ce degré de perversité que de... poursuivre la suppression et 
le nivellement des classes » 38. 

Quant au « règne de l’argent », c’est une formule de Péguy 
qui à fait fortune, mais qui n’est pas plus claire pour autant. 
Entend-on par là que l’économie libérale est une économie 
monétaire, et tiendrait-on pour spécialement perverse cette 
forme abstraite, immatérielle, parfaitement liquide de la 
richesse qu'est la richesse monétaire ? Alors l’objection porte- 
rait moins contre le libéralisme que contre le progrès écono- 
mique, qui sans doute impliquait le dépassement du troc, l’ex- 


38. De même, dans son Motu proprio du 18 décembre 1903, le pape Pie X disait 
que les inégalités sociales sont de droit divin, et que les écrivains catholiques 
doivent se garder « (d’inspirer au peuple de l’aversion pour les classes supé- 
rieures et de parler de justice là où il me s’agit que de charité ». Cf. encore la 
lettre de Pie X à l’Episcopat français sur le Süillon, du 23 août 1940, et 
l’Encyclique Quanta Cura. 
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. tension des échanges, la mobilisation de la richesse, la compta- 
 bilité en valeur et non plus seulement en nature. Ou bien. 
veut-on signilier qu'en régime libéral les hommes qui possè- 
dent, ou qui gèrent, ou qui manient l'argent, confisquent le 
pouvoir politique ? Or, s’il y a une affinité certaine entre la 
richesse et le pouvoir, entre l’imperium et le dominium, elle 
n'a pas attendu le régime libéral pour se manifester, et il n’est 
pas évident qu’elle puisse jamais être éliminée. Au demeurant, 
les éléments ploutocratiques que comportent les régimes capita- 
listes tiennent moins à la liberté économique qu’au monopole, 
qui lui-même trop souvent résulte non du marché, mais de 
l'intervention de l'Etat (protectionnisme, encouragements aux 
ententes). Enfin, il serait probablement faux de considérer que 
tout élément de ploutocratie puisse et doive être banni d’un sain 
régime politique. Les « puissances d'argent » — pour autant 
qu'elles ne sont pas un mythe — sont plusieurs, elles sont en 
rivalité les unes contre les autres, et ce pluralisme même limite 
leur influence et constitue une garantie de liberté. La plouto- 
cratie est un pouvoir divisé contre lui-même, et qui peut faire 
opportunément contrepoids aux excès des gouvernements. 
Aristote condamnait sans doute l’oligarchie — c’est ainsi qu'il 
nommait les gouvernements des riches — mais il ne l’en décla- 
rait pas moins préférable à la tyrannie 3. 
+ 
é * 

La critique de l’amoralisme du système libéral est plus fon- 
damentale que celle de l’immoralité des résultats sociaux du 
marché. Mais il n’est pas vrai que le libéralisme exclue la 
morale. D'abord, les individus, libres de choisir librement leurs 
consommations et leurs professions, le sont pour autant d'orien- 
ter moralement l’économie. Certains soldats américains, lors 
de la libération de la France en 1944, se plaignaient que les 
tarifs de la prostitution fussent chez nous inabordables. Fort 
pertinemment, une publication officielle de l’armée américaine 
leur faisait alors observer : « Les prix sont le résultat d’une 
confrontation des offres et des demandes. Ceux dont il s’agit ici 
sont donc en raison directe de la vertu des Françaises, et en 


39. Cf. Bertrand Russel, Histoire de la Philosophie occidentale, trad. franc. 
Gallimard, 1952, pp. 208 et 209. 
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raison inverse de la ae » 40, C’est à cause du discrédit moral 
qui pèse sur la profession de bourreau que celle-ci est le plus 
souvent très largement rémunérée, etc. 

La morale n'intervient pas seulement dans les données du 
marché (l'offre et la demande.) Elle en passe le seuil, elle 
informe son fonctionnement. De moins en moins, les économis- 
tes, même libéraux, regardent le marché comme un phénomène 
naturel et purement spontané. Le marché est une institutiom, 
et qui postule et promeut certaines vertus : la loyauté, le respect 
de la règle du jeu, l'initiative, le sens du risque, la prévoyance, 
le sang-froid, l’effort discipliné. Le marché est un jeu, édu- 
cateur comme tout jeu. L'économie libre fait les hommes libres, 
et les hommes libres sont des hommes moralement supérieurs. 


+ 
% * 

Le moralisme vindicatif dont témoignent beaucoup de catho- 
liques censeurs du libéralisme économique ne trahit-il pas une 
déviation religieuse ? C’est une aventure en somme très inatten- 
due, que celle ‘de chrétiens égarés dans le moralisme. Le 
moralisme est un rétrécissement des perspectives, qui conduit 
à méconnaître à la fois ce qu’il y a de bon et de sain dans la 
nature, et ce qu'il y à de transcendant, de royalement libre, 
dans le comportement spirituel. 

Le « moraliste » est sévère pour la nature. S’il est d’inspira- 
tion chrétienne, il insiste sur la chute, et sur la corruption 
de la nature par la chute. C’est là, certes, un des plus difficiles 
problèmes de la théologie. Est-il permis de l’effleurer ? Contrai- 
rement aux grandes théologies réformées, le catholicisme a 
toujours tenu qu'entre le royaume du mal et celui de Dieu, il y 
avait place pour une région naturelle, bonne en soi parce que 
créée, susceptible non de mériter le salut, mais de plaire à Dieu. 
Le christianisme catholique est à coup sûr, dans sa tradition 
théologique, beaucoup plus naturaliste et humaniste que le 
christianisme protestant. Et la théologie catholique contempo- 
raine insiste volontiers sur cet aspect de son héritage. Par exem- 
ple, elle montre que ce qui distingue la tradition judéo-chré- . 
tienne de la tradition platonicienne, c’est que pour Platon le 
monde sensible est pour autant dégradé, tandis que selon la tra- | 


40. Cité librement de 112 gripes about the French, brochure de l’armée amé- 
ricaine, 1944. 
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._dition judéo-chrétienne la création et la chute demeurent dis- 
 tinctes, et que la création est essentiellement bonne, et le 
. demeure malgré la chute 4. Le Père Congar £ mous invite à 
voir dans les récents développements de la théologie catholique 
une « redécouverte de la nature », de l'autonomie (des fins 
propres de la nature par rapport aux fins spirituelles, et de 
l’ordre propre de la nature par rapport à l’ordre du salut. 
- La Bible, et surtout les paraboles évangéliques, prennent plus 
volontiers leur inspiration dans la nature que dans le monde 
de la vie morale. Rien n’est après tout plus immoral que l’apo- 
logue des lis des champs. Il nous est dit ailleurs que lorsqu'une 
brebis tombe dans un puits, bien sûr il faut l’en retirer, même 
le jour du Sabbat 8 ! Il y a une merveilleuse leçon de simpli- 
cité naturelle dans toute la vie galiléenne de Jésus. Il semble 
que souvent l'Evangile rejoigne la nature par-dessus la Loi. 


Retrouver le maturel sous l’artifice, c’est un premier pas pour 


s'ouvrir le Royaume de Dieu, — qui n’est point celui de la 
morale. 
Bien sûr, le christianisme n’est pas venu ébranler la morale ! 
. Il] en prolonge au contraire, jusqu'à Dieu, les fondements, les 
fins, les résonances # bis Mais toute la prédication de JéSus, 
toute celle de Paul, ne jettent-elles par un pressant appel à la 
dépasser ? Le Sermon sur la Montagne est en un sens tout entier 
dirigé contre elle. Ce qui est écrit, ce qui avait été dit aux 
Anciens (de ne point tuer, de ne point commettre d’adultère, 
de ne point faire de faux témoignages), c'était la morale. « Et 
moi je vous dis » … de faire plus, et mieux, et autre chose 
d’être fous et non plus raisonnables — c’est-à-dire moraux. 
_ L’Evangile ajoute un étage à la vie, au-dessus du plan moral. 
Les chrétiens doivent leur salut à l’injuste miséricorde divine. 
Ils aiment leur prochain, c’est-à-dire qu'ils le préfèrent injuste- 
ment. La règle de conduite proprement chrétienne, c’est le 
doruudtetv, c’est le discernement spirituel de celui-là qui n est 


4. Cf. Ch. Tresmontant, Essai sur la pensée hébraïque, Paris, éditions du Cerf, 
1953. % . .. . . 
42. Yves Congar, Jalons pour une théologie du laïcat. Cf. en particulier 
p. 37 sqq., 110 sqq., 581 sqq., etc. L'expression « redécouverte de la nature » 
est employée p. 578. Le R. P. Congar n’est pas pour autant un adepte du libé- 
ralisme économique. Il inclinerait plutôt — selon notre classification — à 
un « prophétisme » modéré (cf. infra). 

43. Matthieu, XII, 11. MERE R 

43 bis. Cf. 1re Epître de saint Jean, V, 17 : Omnis iniquitas, peccatum est. 
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plus sous la Loi, mais qui exulte et danse devant l'Arche à la 
face de Dieu. Ce sont certains protestants libéraux et les laïcs 
français qui avaient entendu réduire la religion à n'être plus 
qu'une morale. Les catholiques devraient se garder de les 
suivre sur un tel terrain #. Et ce qui est vrai du moralisme 
individuel l’est, a fortiori, du moralisme social. Le message 
chrétien s'adresse aux élus, non aux sociétés temporelles. Les 
socialistes français du xix° siècle avaient sans doute les meiïlleu- 
res intentions du monde, mais ils commettaient un dérisoire 
contresens lorsqu'ils classaient Jésus parmi les réformateurs 
sociaux. Le Christ n’est pas venu changer les lois, mais sauver 
les âmes. Et non point moraliser les structures, mais affranchir 
les cœurs, par la foi et l’amour, à la fois du péché et de la 
Loi #. Si son Royaume n’est pas de ce monde, c’est qu'aussi 
bien ce monde est incapable de s'élever plus haut que la morale. 


D. — PROPHÉTISME. 


Le moralisme a joué un rôle considérable dans la critique ca- 
tholique du libéralisme économique, mais il est aujourd'hui en 
régression. Il inspirait le catholicisme social traditionnel, il 
orientait la pensée catholique vers le corporatisme, le coopéra- 
tisme, ou, plus récemment, vers le travaillisme. Depuis la 
seconde guerre mondiale — en France au moins — ces ten- 
dances ont été largement recouvertes par un autre courant qui 
rejoint le marxisme ou qui en procède, et qui tend — souvent 
plus précisément qu'il ne consent à se l'avouer — vers une 
sorte de communisme chrétien. Il est difficile de donner un nom 
à la tendance doctrinale qui inspire ce nouveau courant. Nous 
l’appellerons le « prophétisme » puisqu'elle repose sur une 
manière d'eschatologisme temporel, sur une extrapolation sacrée 
de l’histoire profane. Comme le moralisme est la face réaction- 
naire, le « prophétisme » représente la face progressive de l’an- 
tilibéralisme catholique. Les deux tendances se mêlent aujour- 
d'hui fréquemment et intimement. 


. Se ne Villey, À propos du catholicisme social (Compte rendu du livre 
e H. Guitton sur le Catholicisme social), dans la Revue d’é ] ti 
lue ) a Revue d'économie politique, 


45. Cf. Epître aux Romains, VI. 
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Le progressisme proprement dit # représente sans doute dans 
_ la pensée catholique française une position minoritaire, et quel- 
que peu suspecte à l'autorité religieuse. Il n’en a pas moins une 
importance numérique considérable. Et son importance réelle 
dépasse son importance numérique, du fait du zèle religieux et 
apostolique de ses représentants, de son influence considérable 
sur la presse catholique française et sur les mouvements de 
jeunesse, et du prestige qu'il exerce — souvent à leur insu — 
sur plusieurs couches de l’opinion catholique qui le répudient, 
mais ne se laissent pas moins pénétrer de ses thèmes. Les infil- 
trations marxistes vont très loin dans la pensée catholique fran- 
çaise contemporaine. Elles y jouent un rôle moteur. Souvent 
lies progressistes — et ceux qu’atteint de quelque façon l’idéo- 
logie progressiste — représentent dans le catholicisme français 
ce qu'il y a de plus généreux, de plus charitable, de plus rempli 
de Dieu. Si Rome même use vis-à-vis d'eux de ménagements qui 
scandalisent parfois l’étranger, c’est en raison de cette vie chré- 
tienne ardente et pure, de ces charismes authentiques, et de ces 
fécondes réalisations pastorales dont ils sont porteurs et arti- 
sans. S'il est vrai qu'un souffle de sainteté semble passer 
aujourd'hui sur l'Eglise de France, beaucoup de ceux que j'ai 
qualifiés de « prophétistes » en sont à coup sûr les témoins. 


Parmi les sources de l'attitude « prophétiste », il faut signaler: 

1° Une prise de conscience tragique et enivrante de l’intensité 
historique de la période que nous vivons. On parle d’ « accélé- 
ration de l’histoire » #1. Impossible de rien penser en dehors du 
temps, et de motre temps. La théologie retrouve Île sens du 
contexte historique changeant, et celui de son développement 
propre. Elle tend à devenir une science historique, plus que dog- 
matique. C’est la fin du splendide isolement de la théologie 
catholique, qu'avait signifié le Syllabus. La pensée des « prophé- 
tistes » repose sur une conscience aiguë des dimensions insolites 
des bouleversements historiques contemporains, et sur l’im- 


&6. Cf. la contribution de A. Mandouze au recueil collectif : Les chrétiens et 
la politique, par H. Guillemin et autres auteurs, Editions du Temps présent, 


1948. 
> 41. L'expression est de M. Daniel Halévy. 
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pression qu'à un moment historique révolutionnaire ne peuvent 
convenir que des doctrines sociales révolutionnaires. 


%æ La prise de conscience du fait prolétarien et du fait com- 
muniste. Cela a commencé en France en 1936 au moment 
du Front populaire. Depuis lors, le rôle joué par les communistes 
dans la Résistance française, le rôle joué par la Russie dans la 
victoire des démocraties sur le hitlérisme, la vertigineuse expan- 
sion soviétique en Europe et en Asie ont fait choc sur la pensée 
catholique. L'une des conséquences en a été de répandre l’an- 
goisse de « ce grand scandale du xx° siècle » (Pie XI) qu'est 
l'abandon par les pauvres du christianisme, religion des pau- 
vres. Le souci apostolique de reconquérir la brebis perdue, de 
retrouver l’audience de la classe ouvrière devient la préoccupa- 
tion primordiale. Sous l’influence de tels soucis apostoliques, on 
embrasse la cause temporelle de ceux que l’on aime et veut 
évangéliser, et l’on devient, au nom du christianisme, politi- 
quement et économiquement ouvriériste. Surtout l’on prête un 
sens mystique à cette entité sociologique qu'est la classe ou- 
vrière. La lutte de classe du prolétariat tend à se confondre avec 
le combat même de Dieu #8. Le prolétariat, pour Marx, c’est 
un peu le Messie qui meurt et ressuscite : crucifié par l’alié- 
nation capitaliste, glorifié par la révolution communiste. Beau- 
coup de catholiques se montrent sensibles à de tels parallé- 
lismes, en nourrissent leur vie profonde, comme aussi bien 
leur pensée politique et leur action de chaque jour. L'idée d’une 
sorte de salut de classe temporel, et qu'opérerait la révolution 
prolétarienne, est latente en beaucoup de consciences catho- 
liques. Et ce « salut de la classe ouvrière » prend à leurs yeux 
bien des couleurs de la Parousie chrétienne attendue. 


3° Les catholiques dont nous parlons ont peut-être opportuné- 
ment ravivé l’expectation de la Parousie, que le xx° siècle avait 
mise quelque peu sous le boisseau #. Seulement ils inclinent 


48. Cf. pour une expression extrême de cette tendance : L'Eglise et le mou- 
vement ouvrier, par M. J. Montuclard, Collection Jeunesse de l'Eglise, numéro 
spécial intitulé : Les Evénements et la Foi, Editions du Seuil, 1951. Cet essai 
plein de souffle prophétique et de générosité, mais évidemment excessif, a fait 
l’objet, comme tout récemment l’ensemble du mouvement Jeunesse de l'Eglise, 
de diversés mises en garde de l'autorité ecclésiastique. ù 

49. Le théologien protestant O0. Culmann, professeur à la Faculté de théologie 
de Strasbourg, à beaucoup insisté (notamment dans son livre Christ et le T emps, 
Neuchâtel, Delachaux et Niestlé\ sur cette idée que la vision chré‘ienne com- 
porte la dimension du temps et « qu'il y a une succession d’ aidves Qui CoM- 
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à attendre la Parousie dans le prolongement de l’histoire pro- 
fane. Celle-ci, pour eux, est müûrissement de la Jérusalem céleste. 


Le salut attendu est l’œuvre de Dieu sans doute, et situé dans 


l'éternité, mais il est aussi l'œuvre de l’homme ét l’œuvre du 
temps : il est l’œuvre de l’homme dans le temps. 11 se réalise : 
a) par l'unification planétaire de l'humanité; b) par la prise de 
possession de la planète que réalise progressivement l’huma- 
nité, et qui hâtera son unification : par la soumission de la 
nature à l’Homo Faber. Lorsque l’homme aura exclu du monde 
tout l’inhumain #0, lorsque les hommes formeront une unité pla- 
nétaire maîtresse de la terre, alors ce monde sera mûr pour le 


Second Avènement, que prédisent les apocalypses. L'histoire. 


profane tend vers la Jérusalem céleste un peu comme une 
asymptote vers son axe. Et le moteur de cette grandiose évolu- 
tion historique, c’est le travail humain. Car c’est par le travail 
que l’homme conquiert la nature, comme c’est par le parti des 
travailleurs que s’unifie l'humanité. Le travail est le grand 
unificateur. Cela lui confère une valeur eschatologique, une 
valeur apocalyptique, une valeur sacrée 51. 


+ 
+ + 


Est-il nécessaire de souligner que de telles perspectives im- 
pliquent des cadres mentaux très imperméables à la doctrine 
économique libérale ? Nous mettrons en lumière trois oppo- 
sitions 

1° Encore que ce mot soit équivoque et redoutable, on peut 
bien dire que le libéralisme toujours est tant soit peu matura- 


posent l’histoire du salut » jusqu'à sa consommation au Second Avènement du 
Christ. O0. Cullmann @ eu une influence considérable sur la pensée catholique 
française contemporaine. Mais il est innocent de cette tendance à confondre 


l'histoire du salut avec l’histoire profane, que nous croyons pouvoir déceler : 


chez les catholiques « prophétistes ». 

B0. Sur l'élimination progressive des animaux par les hommes et le recul de 
la zoosphère dievant l’anthroposphère, cf. le livre très suggestif de Richard 
Lewihnsohn : Histoire des animaux, Paris, Plon, 1958. à 

#4. Ainsi, à une exaltation des travailleurs, d'inspiration apostolique, répond 
une exaltation du travail, d'inspiration eschatologique. Cf. MD. Chenu, Pour 
une théologie du travail, Esprit, janvier 1952; Henri Bartoli, Les Chrétiens vers 
une civilisation du travail, Esprit, juillet 1952, et du même, Economie et travail 
humain, Esprit, janvier 1953. Et le rapport de Jean Lacroix, aux Journées univer- 


sitaires catholiques de Lyon (Pâques, 1952), publié dans La Vie intellectuelle. . 


1952, etc. 


Ch dl 
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liste. Il entend qu'on laisse au moins partiellement agir les 
causes, au lieu de tout soumettre à une fin conçue par l'homme. 


Dans l’univers libéral, l'homme dialogue avec la nature, et c’est 


la nature — cruelle en apparence, bienveillante en définitive —: 


qui mène le jeu. Dans l'univers prométhéen — ou faustien — 
que conçoivent les catholiques auxquels je fais allusion, la 


nature, c’est l’ennemie à dompter. L'homme ne doit pas lui 


obéir, mais l’affronter et la soumettre. L'homme lui-même n’a 
pas une nature, mais un destin; son destin c’est de vaincre la 
nature, et d'éliminer le hasard, et toutes les causes inhumaines 
au profit des causes finales rationnelles. 

La vie économique, pour le libéral, est un jeu où s'affrontent 
les différents agents économiques. Les catholiques dont nous 
parlons ne veulent plus jouer un tel jeu, mais que la solution 
du problème économique — c’est-à-dire la coordination des dif- 
férents travaux et l’adaptation de la production aux besoins — 
soit elle-même le résultat d’un travail, d’une activité sérieuse, 
tendue vers une fin rationnelle et voulue : ce qui les incline au 
planisme. 

2 Le libéralisme est toujours quelque peu perpétualiste. En 
cela aussi il garde bien quelque chose des physiocrates. Il croit 
que les constantes de la condition humaine impliquent la 
permanence de certaines notions, de certaines lois, de certaines 
nécessités qui président à la vie économique. Pour les catholi- 
ques dont nous parlons, le mouvement de l’histoire est tout. 
Ce qui les intéresse, ce n'est pas ce qui demeure, c’est ce 
qui change. Ils sont peu perméables à l’idée ‘de lois naturelles 
permanentes #, Et c’est a priori qu'ils condamnent le passé. 

Certes, le libéralisme lui aussi est progressif. Mais dans l’éco- 
nomie libérale, ce qui progresse c’est la production et le niveau 
de vie, tandis que demeurent les mécanismes. Le progrès libéral 
est une loi, et il est l’œuvre de la nature : pour les libéraux le 
progrès lui-même est un état. Le progrès des prophétistes est une 
tâche : il est l’œuvre de l’homme. 

3° La pensée économique libérale est individualiste. Elle 
repose sur l’irréductibilité de l’individu comme centre de calcul 
hédonistique et comme agent de choix économiques. Or eux 


52. Les « moralistes » reprochaient essentiellement au libéralisme ce qu'il a 
de mécaniste. Les « prophétistes » lui reprochent ce qu'il a de statique. 
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: REV a 
ne considèrent que les ensembles. Contre l'individu ils dressent 
la classe sociale et l’humanité. Souvent ils s'appuient pour ce 
faire sur une théologie réaliste du Corps Mystique. Certains 
croient pouvoir en tirer la conception d’un salut collectif de la 
classe ouvrière ou de l'humanité, voire d'un salut cosmique 
de la création dans son ensemble 5 bis, Ce qui est sauvé, ce ne 
sont plus les élus, c’est l’espèce humaine, et avec elle l'univers 
qu'elle conquiert et maîtrise progressivement 5%. Le P. Teilhard 
de Chardin, dans une formule extrême, va jusqu’à écrire 
« L’homme individuel doit se consoler de disparaître, en son- 
geant à ses fils et à ses œuvres, qui demeurent. » 54. 


+ 
+ + 


_ I faudrait maintenant indiquer en quoi les tendances dont 
je viens de parler — et qui concourent à dresser beaucoup de 
catholiques contemporains contre le libéralisme économique — 
me paraissent pouvoir être relativisées ou contestées du point 
de vue catholique : 


41° Je ne perse pas qu'il soit bien catholique de cabrer la 
volonté humaine contre la nature 54 bis. Le message chrétien ne 
nous dit pas de vaincre la nature, mais de nous vaincre nous- 


52 bis. On invoque ici le texte célèbre du chapitre VIT de l’Epître aux Romains 
dans lequel saint Paul montre toute la création gémissante et tendue dans 
l’attente du retour du Christ. Mais ce texte commence par une phrase qui 
devrait décourager toute interprétation millénariste : « Existimo quod non sunt 
condignae passiones hujus temporis ad futuram gloriam quae revelabitur in 
mobis. Nam exspectatio creaturae revelationem filiorum exspectat, ete. » De 
même dans le texte de la seconde Epître de Pierre : « Novos vero caelos, et 
novam teérram secundum promissa ipsius exspectamus, in quibus justitia habi- 
tat », nous lisons aussitôt après : « Propter quod.. satagite immaculati et invio- 
lati, etc. » (I, Pierre [II, 13-14). I n'est: au reste pas con‘estable que la tra- 
dition chrétienne ldonne au salut — comme à la chute dont il est symétrique 
(TX Écyarx Ge tk pra, Epitre apocryphe de Barnabé, VI, 3) — un caractère 
cosmique : en ce sens quil doit de quelque très mystérieuse façon s'étendre à 
foute la nature : mais non pas être son œuvre, ni celle de l’histoire, ni celle 
de l’homme, ni prolonger ce monde-ci. 

#2. Em somme, on pourrait systématiser ces tendances plus ou moins latentes 
des « prophétistes » en disant qu'ils inclinent à se représenter le salut chrétien 
comme : 4° un salut historique, qui de quelque façon prolonge et couronne 
l‘uvre constructive temporelle de l'humanité à travers les siècles ; 20 un salut 
collectif : l'humanité sera sauvée, on insiste peu sur l'élection personnelle; 
59 un salut cosmique : c'est toute la création qui sera sauvée, avec l’homme 
qui prend progressivement possession d'elle. ! : 

84. Teilhard de Chardin, Vie et planètes, Etudes, mai 1946. 

#4 bis. Quand le théologien parle de la nature, il oppose la nature « déchue » 
à la « pure nature », et l’une et l’autre à la « surnature ». Lorsque l’économiste 
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mêmes. Le dialogue du chrétien avec la nature n’est pas un, 
dialogue hostile. Il n’aspire pas à devenir un. monologue de. 
l’homme, Les psaumes, la vie galiléenne de Jésus, la poésie du | 
Cantique des Cantiques ne protestent-ils pas contre cette exal- 
tation du travail grégaire et prométhéen, à laquelle procèdent 
nos « prophétistes » ? Sans doute répondent-ils que « la nature 
de l’homme c’est l’artifice » 5%. Mais il y a aussi les bêtes et les. 
choses, et la nature biologique de l’homme ‘6. Il ne convient de 
réduire ni le monde à l'homme, ni l’homme à ses seules mains. 
On oublie peut-être un peu ce que la tradition chrétienne a hérité 
et intégré du stoïcisme, et le respect dû aux « choses qui ne 
dépendent pas de nous » (t& oùx ëp fuüv). Je ne puis m'empé- 
cher de voir dans le « prophétisme » de la théologie du travail 
une conception bien citadine. Elle manque d'air pur, de chants 
d'oiseaux et d’odeurs campagnardes 57. . 
2° Si l'Eglise et leurs tâches communes en ce monde sont pour 
‘les hommes moyens de salut, le salut lui-même pour la tradition 
chrétienne est personnel. Ce qui sera sauvé, ce sont les élus. : 
L'un sera pris et l’autre laissé 58. Les chrétiens croient à la 
destinée immortelle de l’individu, tandis que toutes les sociétés 
temporelles sont périssables et éphémères, qu'il s'agisse de 
classes sociales ou de mations. L'idée d’une responsabilité col- 
lective d'Israël vis-à-vis de Dieu apparaît fréquemment dans 
l’Ancien Testament, mais le Dieu de Jésus ne punit plus les 
enfants pour les crimes de leurs pères, ni les pères pour ceux de 
leurs enfants. Ce fut l’un des grands messages de l'Evangile, 
l’un des plus neufs 58 bis et des plus libérateurs. Pour prier le 


libéral invoque la nature, c’est pour l’opposer à l’artifice (gouvernemental), 
c'est-à-dire à la contre-nature. La nature, ‘dans le langage des uns et des 
autres, ne signifie pas la même chose : d’où beaucoup de confusions. Toutefois, 
les deux concepts de « nature » ne sont pas sans lien l’un avec l'autre : la 
Genèse semble enseigner qu'il y à un lien entre la déchéance (de la nature 
(humaine) consécutive au péché originel, et la nécessité de l'artifice : Tu mangeras 
ton pain à la sueur de ton front. 

55. Emmanuel Mounier, La petite peur du XXe siècle. 

56. Nihil odisti eorum quac fecisti, dit le Livre de la Sagesse, XI, 24 (Introït 
de la messe catholique du Mercredi des cendres). 

51. « Considerate lilia agri, quomodo crescunt : non laborant neque nent » 
tEvangile selon saint Matthieu, VI, 28). 

58. Matthieu, XXIV, 40. 

58 bis. Neuf sans doute, mais aussi préparé par l’Ancien Testament. Ainsi le 
caractère individuel de la rétribution a-t-il été prophétisé par Ezéchiel avec une 
grande vigueur. Mais pour Ezéchiel il ne s’agissait encore que d’une rétribution 
temporelle. — Cf., par exemple, l'Ezéchiel du P. Auvray, collection Témoins de 
Dieu, Editions Kdlu Cerf, 1947. - | 
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Père, il est écrit qu’il faut entrer dans sa chambre et fermer 
la porte. L’individu, unité biologique, est aussi l’unité sotério- 
logique #. Cela ne nous prépare-t-il pas à faire de lui tout aussi 
bien l'unité de choix économique, à lui conserver le rôle d'agent 
économique autonome ? 


3° Comme le dit L. Bouyer dans un article d’une rare vigueur, 

« l'éternité n’est pas du tout un fruit dont le temps serait la 
fleur » 6. Les progrès de l’histoire profane — s'ils existent 
vraiment sur un plan métaséculaire, ce qui resterait à démon- 
trer, — ne nous montrent pas la voie qui conduit au Royaume 
de Dieu. Le chant des bienheureux n’est pas celui des lende- 
mains terrestres. Et ce serait faire fi des avertissements évangé- 
liques les plus précis que de prendre les clairons de la révolution 
pour les trompettes du jugement dernier 6. Ce n’est pas le tra- 


vail qui dit « Maranatha », mais les hommes qui ont renoncé 


‘au monde et choisi la Vie. S’il y a quelque chose de spécifique 
dans le message chrétien par rapport à l'Ancien Testament, 
c’est bien le rejet de tout messianisme temporel. Le Christia- 
nisme enseigne que tous les trésors amassés sur la terre seront 
rongés par la rouille. Ce n’est pas par la restauration terrestre 
du royaume d'Israël, c’est au milieu du tonnerre et des éclairs 
qu’adviendra le Royaume de Dieu. Le Second Avènement doit 
se faire non dans l'épanouissement, mais dans l'effondrement 
de ce monde, de même qu’il a fallu que meure le Christ avant 
d'entrer dans la gloire. En attendant, des promesses ont été 
_ faites à l'Eglise, mais aucune à la société temporelle. 

Ainsi le « prophétisme » tout comme le moralisme paraît 
comporter certaine méconnaissance de la transcendance du 
Royaume de Dieu, et corrélativement de l'autonomie de celui 
d’ici-bas. C’est pourquoi il entraîne à la fois, d’une part, une 
fâcheuse laïcisation du spirituel, et, d'autre part, un impéria- 
lisme non moins contestable du spirituel sur le domaine qui de 


39. Pour les Grecs (Platon), dit Ch. Tresmontant (Essai sur la pensée hébraïque, 
Paris, Editions du Cerf, 1953), il n’y a pas de science — et peut-être pas d'amour 
— de l’individuel. C’est exactement le contraire pour la pensée judéo-chrétienne 
axée sur l’épéraë et le sens du prochain. | ae 

60. L. Bouyer, Christianisme et eschatologie, La Vie intellectuelle, octobre 
1948. ARS 

Gt. Cf. en ce sens de beaux développements dans H. de Lubac, Méditation sur 
l'Eglise, æ 6d., 1953, p. 56 sqq. — Cf. également, contre le « panthéisme socio- 
logique », ibid, p. 194 sqq. | 

Revues »'Econ. pouir. — T. LXIV. 63 


974 L'ÉCONOMIE DE MARCHÉ 


mm 


droit est le domaine propre du monde, le domaine de la nature … 


sociale 62. F 
Et donc les diverses inspirations catholiques de l’antilibéra- 


lisme me semblent refléter certaines déformations plus ou, 


moins subtiles de la tradition chrétienne, et non point en tout 
cas le seul catholicisme authentique. Je penche pour le ma- 
lentendu. 


ll 


Nous venons d'examiner pourquoi beaucoup de catholiques 
contemporains répugnent au libéralisme. J’ai dit pour quelles 
raisons leurs raisons à eux ne me paraissent pas suffisamment 
pertinentes. Il faudrait maintenant suggérer comment — et 
dans quel esprit — un catholique pourrait, à mon sens, assu- 
mer — et harmoniser à sa foi religieuse — une option décidée 
pour l’économie de marché. 

Mon propos n’est pas de faire du libéralisme la doctrine éco- 
nomique du catholicisme, ni de tirer le marché de l’Ecriture 
Sainte — qui traite de sujets très différents. Il s’agit de savoir 
si — et comment — l’on pourrait vivifier de sève chrétienne la 


doctrine économique libérale, et l’éclairer de lumières catho- 


liques, après qu’on l’aurait d’abord adoptée pour des raisons 
humaines, théoriques et historiques. Il s’agit d'écouter les réso- 
nances catholiques du libéralisme, afin de lui permettre de 
s’approfondir et de se mieux connaître lui-même, et d'aider les 
catholiques — à vrai dire peu nombreux — qu'attire la doctrine 
économique libérale à faire leur propre synthèse personnelle, 
pour se rapprocher de cet accord intime des diverses régions de 
la pensée, qui procure la plénitude de l’esprit et de l'âme. Nous 
voudrions ainsi découvrir entre l’univers de la pensée écono- 
mique libérale et celui de la tradition catholique des parallé- 
lismes, des analogies, des affinités, des convenances mutuelles, 


62. Il y a dans cet ordre d'idées quelques pages assez fortes dans le dernier 
opuscule posthume de Charles Maurras : Pascal puni, Flammarion, 1953, princi- 
palement p. 78 à 89. L'horreur de Maurras domine toute la pensée catholique 
française depuis trente ans. Or, la réaction contre lé maurrassisme était sans 
doute aussi nécessaire que la réaction contre les réformateurs (du xvie siècle. 


Mais elle n’a peut-être pas été moins déformante, Elle a entretenu chez beaucoup 


de catholiques français une phobie des lois naturelles de la société, et des méca- 
mismes sociaux. Elle explique largement les excès du « moralisme » et du « pro- 
phétisme ». 


} 


4 
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qui ne seraient pas exclusives d’autres convenances avec d’autres 
loctrines économiques. C’est là tout ce que l’on se peut appa- 
emment proposer sans méconnaître l’abîme qui sépare la 
Jensée religieuse de la pensée profane (ce qui serait trahir la 
rérité de l’une et de l’autre) 62 bis. 

. Et donc tâchons de voir comment se peut accorder à la harpe 
le David ce chant du cygne — ou ce chant du coq — que profère 
e libéralisme aujourd’hui. Nous pouvons être brefs, car l’essen- 
ïel de ce que nous devons dire est déjà suggéré dans les 
développements précédents. L'idée centrale à mettre en lumière, 
c'est celle-ci : non moins que sur le scepticisme d’où elle pro- 
ède historiquement dans la pensée moderne, on peut fonder 
la liberté sur la transcendance divine. Il y a un libéralisme qui 
repose sur le doute, un autre qui dérive de la foi. Les points 
de départ sont opposés. Mais largement les conséquences se 
confondent 63. : 

Si Dieu transcende le monde, s’il s’est après le sixième jour 
reposé de son œuvre créatrice, le monde existe en dehors de 
Dieu, le monde est distinct de Dieu, la nature est autonome 
par rapport à la grâce, elle a ses lois propres, et tout ce qui 
dans l’homme n’est pas surnaturel — la société temporelle, le 
gros animal de Simone Weil 64 — a ses lois propres aussi, qui 
sont des lois naturelles. Il y a un laïcisme qui se fonde sur l’in- 
différentisme et sur l’agnosticisme, mais un autre qui repose sur 
la transcendance de la sphère religieuse par rapport à la société. 
La foi, la grâce, Dieu les renouvelle à l’homme à chaque instant. 
Mais le monde, lui, une fois créé, « va de lui-même » : c'était 
l’expression des physiocrates. 


52 bis. André Philip, qui donnaït naguère des conférences sous des titres comme 
célui-ci : « Socialistes parce que chrétiens », consacre idians son livre le plus 
récent (L'Europe-Unie et sa place dans l’économie internationale, Paris, Presses 
Universitaires de France, 1954, pp. 352 à 358), des développements d’une inspi- 
ration très élevée — en même temps que d’une vigoureuse netteté — au problème 
de la situation par rapport à la foi chrétienne des options temporelles du 
Chrétien. Je me sens ici en très substantiel accord avec lui. Il conclut comme 
ci-dessus à « l'impossibilité d’une doctrine politique chrétienne » (p. 358). 

63. Naguère (pour Proudhon comme pour le pape Pie IX), le principe d'autorité 
paraissait lié à l'idée de transcendance, ét (pour Charles Maurras comme pour 
Marc Sangnier où Maurice Blondel), la liberté à l’immanence. C'est dans cette 
perspective que le Syllabus condamnait le libéralisme. Aujourd’hui, Ja situation 
paraît en quelque sorte inversée. Les totalitarismes nazi ou stalinien reflètent 
un immamentisme intégral. Et le libéralisme peut devenir le témoin de la trans- 
cendance. 

64. Simone Weil, La pesanteur et la grâce. 
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L'idée de transcendance conduit à une vision pluraliste d | 
monde. La transcendance, c'est le premier principe de l'hété- 
rogénéité de l'existant. À quiconque aperçoit béante la coupure 
entre Dieu et le monde, une vision de ce monde discontinue, 
comme celle que postule le libéralisme, apparaîtra volontiers 
familière. L'esprit catholique est ainsi préparé à admettre l'hé- 
térogénéité irréconciliable des intérêts, la multiphcité des cen- 
tres d'initiative économique, l'autonomie de l’économique 
par rapport au politique. Son esprit accueillera volontiers cette: 
conception essentiellement pluraliste du monde des intérêts qui 
est celle des libéraux. Dieu est un, mais il est de la créature 
d’être PRE « C'est Toi qui a fixé toutes les limites de In 
terre » 6% chante à Yahweh le psalmiste. Au plan de ce monde. 
toute prétention à l’unité est prométhéenne et blasphématoire: 
La loi propre du monde créé, son essence, sa nature, c’est la 
pluralité, l’hétérogénéité irréductible, la rivalité intime 66. Et 
c’est dans ses oppositions internes que réside le principe même : 
de la vie du monde, et de ses progrès. 


Si les intérêts de cé monde sont essentiellement hétérogènes: 
et rivaux, s’il n'y à pas entre eux de commun dénominateur, —. 
et donc de hiérarchie nécessaire déterminable — leurs rapports: 
sont premièrement des rapports de force : ils entrent en jeu. La 
doctrine libérale répose sur une conception agonale, ludique, de: 
la vie économique. Sur le marché, les offres et les demandes: 
s'affrontent, comme sur un échiquier les pièces noires et les: 
pièces blanches. Le libéralisme, c’est la doctrine qui entend 
que toute la vié économique soit conçue comme un jeu et orga- 
nisée en mode de jeu 67. Concurrence se dit en anglais compe- 
hiion, ce qui évoque un sport. Et en allemand Wettbewerb, 
dans lequel il y a Wett, c’est-à-dire pari. L’anticapitaliste est 
un briseur de jeu. Il ne veut plus que l’on joue : il veut que 
cela devienne sérieux, que ce soit fini de s’amuser, que l’on 
élabore un plan rationnel, et qu'on le mette à exécution. Aù 
contraire, le régime de l’économie de marché est celui qui réa- 
lise l'essence ludique de la vie économique. 


65. Psaume LXXIV, Vulgate LXXIII, 417. 
66. Cf. Daniel Villey, Pluralisme et transcendance, avant-propos de Redevenir 
des hommes libres, Paris, Librairie de Médicis, 196. 


67. Cf. Daniel Villeÿ, Actualité du libéralisme économique, La Porte Océane, 
Le Havre, 1951. 
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Le jeu a parfois été senti comme une activité proprement dia- 
olique 68 ou comme un thème favori de la pensée incroyante 69. 

le ne partage pas ces façons de voir, et ne crois pas que l’idée 
le jeu répugne à l’univers mental du catholicisme. Peut-être 

ne théologie du jeu ne serait-elle ni moins urgente ni moins 
nstructive, en notre temps d'incertitude, que cette fameuse 
« théologie du travail » qui hante les nuits du R. P. Chenu 7. 

Le jeu, ce pourrait bien être le seul mode d'activité com- 
Jatible avec le sens religieux de la vanité des choses 
iumaines. Un chrétien peut vivre en ce momde, mais à condition 
le ne pas le prendre bien au sérieux. Il y à quelque chose de 

udique dans l'ironie de Qoheleth comme en celle de Kierke- 

>aard. L’aléa qu’implique le jeu reflète l'inconnu de la nature, 

igne pour nous des divins mystères. Et le jeu comporte la 
discipline d’une règle, il annonce une morale. La loyauté, 

ela veut dire être pleinement fidèle à une règle toute relative, 

t que l’on sait telle. La vie morale pour un catholique ne con- 
siste-t-elle pas à s'engager purement au service de causes im- 
oures, à mettre de l'infini dans son dévouement à des fins 
inies, et une décision généreuse dans la poursuite de buts 
iléatoires ? On pourrait esquisser une morale du jeu, qui ne 
serait pas une morale facile ni une morale inférieure, et qui 
‘onviendrait sans doute au catholicisme. L'homme moral scrait 
e bon joueur : qui veut de tout son cœur gagner, non pour l’en- 
eu dont il est détaché, mais bien parce que tel est le jeu où il 
e trouve engagé. Qui veut gagner, mais qui sait perdre. Et qui 
sait aussi bien gagner : en être content et n’y plus penser. 
Péguy rapporte que saint Louis de Gonzague enfant voulait jus- 
qu'à son dernier souffle jouer à la balle au chasseur. Pourquoi 
Jas nous au jeu du marché, qui convient mieux à l’âge adulte ? 
foin donc de ces chrétiens qui font la petite bouche devant le 
eu des intérêts ! La joie du jeu, la dépense généreuse de soi- 


68. Par exemple dans le film Les Visiteurs du soir, de Marcel Carné,. où le 
Démon, qu’incarne Jiules Berry, termine d’un seul coup victorieux une partie 
l’échecs embouteillée, en s’écriant : « C'est si simple, les échecs » — Lors du 
procès de réhabilitation de Jeanne d’Arc, le témoin Marguerite La Touroulde, 
qui avait logé la Pucelle chez elle, à Bourges, dit que « Jeanne avait en horreur 
e jeu des dés » (Cf. Régine Pernoud, Vie et mort de Jeanne d’Arc. Les témoi- 
nages du procès de réhabilitation, 1450-1456, Hachette, 1953, p. 120). 

69. Par exemple par mon ami regretté, Georges Bonnefoy, Essai sur l’Incroyance, 
Esprit, 17 mai 1938. : ER 

70. Cf. R. P. Chenu, Pour une théologie du travail, Esprit, janvier 1952 . 
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même que l'on fait dans le jeu, la discipline que l’on respecte | 


dans le jeu, l'honneur du jeu, le détachement du beau joueur, 


voilà de quoi colorer un comportement moral chrétien, pour | 


notre temps qui honore les sports, pour notre temps où les 
hommes vivent entourés d’aléas menaçants. Telle est aussi la 
morale propre du libéralisme. Elle me semble faire écho à l’apo- 
logue évangélique du serviteur inutile 71. Lui aussi — comme 
l'entrepreneur dans l’économie de marché — il joue bravement 
son rôle, en acceptant la règle du jeu sociale. Le jeu, c'est un 
dialogue entre la liberté des hommes et le hasard qui reflète 
celle des choses et signifie celle de Dieu. Et puis, concevoir et 
vivre son activité économique sur le mode ludique, c’est en faire 
l'image et la préparation de la vie spirituelle. L'aventure de 
l'homme qui fait son salut est sans doute d’essence plus ludique 
que laborieuse. On ne construit pas son salut comme on édifie 
une maison. Pour que l’homme gagne le salut, il faut qu'il le 
risque, ainsi que l’enseigne la parabole des talents. Qui veut 
sauver son âme 2 la perdra. Il n’y a pas d'assurance contre 
l'enfer, pas de technique de vie qui conduise tout droit à la 
Jérusalem céleste. La vie chrétienne est un risque spirituel, dont 
l’enjeu est éternel. Le miracle et le mystère de l’Espérance, c’est 
que les chrétiens doivent et sachent accepter joyeusement l’in- 
connue de leurs fins dernières 72bîs, Ne convient-il pas que la 
vie économique soit elle aussi, à l’image de la vie religieuse, 
un risque, un engagement, un jeu ? Ç 


Ainsi, c’est en entrant franchement dans la mêlée du monde 


que le chrétien entretiendra en lui cette inquiétude qui gardera 


son âme éveillée. La révérence due à la transcendance de Dieu 
exige que les choses de la terre soient traitées sur la terre, et 
selon les lois que Dieu a données à la terre 74. Assumer pleine- 
ment et sans arrière-pensée sa condition de partenaire engagé 
dans le jeu terrestre, à nos yeux, c’est cela — selon le beau mot 
de Mounier qui n'avait rien d’un libéral (économique) — « l’af- 


71. Evangile selon saint Luc, XVII, 7-40. 

172. Le mot latin anima, dans la Vulgate, signifie tantôt la vie, tantôt l'âme — 
et presque toujours plus ou moins à la fois l’une et l’autre. 

13 bis. Cf. 1re Epître de saint Jean, IV, 47. 
as on caeli Domina, terram autem dedit filiis hominum (Ps. CIV, Vulgate, 

40), 

74. Divit illis Jesus : implete hydrias aqua. Et impleverunt usque ad summum, 

Evangile selon saint Jean, II, 1. 


| 


| 
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. frontement chrétien » 75. « Il ne faut pas — dit-il ailleurs 6 — 
. tricher avec les exigences de la terre. » Le catholique engagé 
._ dans la vie économique, et qui cherche à faire des bénéfices — 
n’en déplaise au cardinal Saliège — maïs parce que tel est le jeu 
et parce qu'il est bon joueur, n'est-il pas dans la ligne de ce Ie 
que propose saint Paul : « Il faut donc que ceux qui ont des 
femmes soient comme n’en ayant pas, ceux qui pleurent comme 
ne pleurant pas, ceux qui se réjouissent comme ne se réjouis- 
“sant pas, ceux qui achètent comme ne possédant pas, et ceux qui 
usent du monde comme n’en usant pas, car elle passe la figure 
de ce monde. » ?P 71. : 


++ 
Le choix d’une doctrine économique ne saurait être posé du 
seul point de vue dogmatique ou théorique, et sur un plan intem- 
_porel. C’est un choix historique, que l’on doit faire hic et nunc 
en fonction de la conjoncture de son temps. En faire abstraction 
serait commettre sans doute un péché philosophique, scienti- 
fique et historique. Mais mon moins un péché théologique : con- 
tre la transcendance de l'éternel par rapport au temps. 
L'économie de marché n’a pas toujours existé, et c’est dans 
l'ambiance d’un régime précapitaliste que fut élaborée la théo- 
logie catholique médiévale. La pensée économique de beaucoup 
de catholiques porte aujourd’hui encore ce signe-là. Si elle 
incline encore aujourd'hui volontiers vers ce que Gaëtan Pirou 
appelait les « doctrines intermédiaires » 78 — corporatisme, coo- 
pératisme, associationnisme, solidarisme, travaillisme — c’est 
parce qu’elle y croit retrouver des échos idéologiques d’une ère 
précapitaliste dont — consciemment ou inconsciemment — elle 
conserve la nostalgie. Et n'est-ce point une maxime aristotéli- 
cienne qui disait : in medio stat virtus ? 
Or, la question se pose de savoir si « au milieu » — je veux 
dire entre l’économie de marché et la planification — il y a 


75. Cf. Emmanuel Mounier, L’affrontement chrétien, Les cahiers du Rhône, 1945. 

76. Emmanuel Mounier, Foi chrétienne et civilisation conférence prononcée à 
la Semaine des Intellectuels catholiques, Paris, 1943, reproduite dans Feu la 
Chrétienté, Editions (du Seuil. 

77. re Epître aux Corinthiens, VII, 29-31. 

78. Intermédiaires entre le libéralisme et le socialisme. Cf. en particulier 
G. Pirou, Les Doctrines économiques en France depuis 18170, collection Armand 
Colin, multiples éditions. 
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quoi que ce soit (quoi que ce soit d’historiquement pensable 
et réalisable dans le contexte de l'économie contemporaine). | 
Beaucoup de planistes se montrent d’accord avec beaucoup de 
libéraux pour affirmer qu'entre le marché et le plan, il n'ya 
rien. Dans le monde d'aujourd'hui, que caractérisent une popu-. 
lation dense et qui a beaucoup de besoins; des méthodes de 
production qui exigent une quantité considérable de capital 
fixe, et donc une épargne annuelle importante; une division du 
travail très poussée qui comporte un réseau très complexe 
d'échanges — dans un tel monde il semble que la productivité 
ne puisse être maintenue, la structure interne de la production 
harmonisée et adaptée aux besoins que par deux procédés — 
celui du marché ou celui du plan —, mais qu'il n’y ait pas de 
« troisième voie », et qu'il faille absolument choisir entre les. 
deux. L’histoire ne revient pas en arrière, du moins sans crises 
très graves, et famines, et régressions de civilisation. L’allon- 
gement du processus de production ne permet plus l'adaptation 
de la production aux besoins par le système de la fabrication. 
sur commande, comme au temps de l’économie artisanale. Il 
faut que la coordination de l’économie se fasse ou bien par 
l'intermédiaire du marché et de ses mécanismes, ou bien par 
voie d'autorité. Des formules en honneur parmi les penseurs 
catholiques, telles que celle-ci : « ni capitalisme, ni planisme », 
semblent alors verbales, et vides de signification historique 
concrète. Moyennant que l’on ne donne ni du marché ni du 
plan une définition trop rigide et étroite, il paraît que l’op- 
tion fondamentale est dychotomique : ou l’économie de marché, 
ou l’économie planifiée. Ce pourront être éventuellement l’une 
et l’autre, juxtaposées ou combinées. Mais tout ce que l’on 
enlève au marché, il faut le donner au plan : et donc l’élimi- 
nation totale de l'économie de marché n’est concevable qu’au 
bénéfice de la planification intégrale. Tout le reste est littéra- 
ture — et malthusianisme. 

Si cette opinion — qui n’invoque certes aucun fondement 
théologique, mais qui paraît scientifiquement sérieuse, et que la 
théologie catholique ne saurait ni exclure a priori, ni traiter 
à la légère — est justifiée, tous les arguments que l’on peut : 
soulever contre la planification intégrale deviennent ipso facto 
des arguments en faveur du marché. Or, beaucoup de penseurs 
catholiques qui ne sont pourtant pas libéraux professent eux- 
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! mêmes que la planification intégrale implique l'Etat totalitaire, 
c'est-à-dire une tyrannie universelle incompatible avec le res- 
 pect de la dignité humaine 7. 


* 
* * 


Cependant le problème historique du choix du régime se pose 
d'une façon plus concrète encore. Notre monde est divisé en 
deux blocs, et cette division reflète entre autres choses l’oppo- 
sition de deux systèmes économiques. La cause de chacun de 
ces camps est dans son ensemble beaucoup plus étroitement 
solidaire de son système économique que l’on ne veut souvent 

en convenir. Et sans doute n’appartient-il pas à l'Eglise catho- 
lique de choisir entre l’Est et l’Ouest. À qui la presserait d'opter, 
elle ne pourrait que répondre comme son chef divin : Quis me 
constituit judicem inter vos ? 8, Mais si l'Eglise catholique n’a 
pas à choisir, ses fidèles à coup sûr sont, comme les autres 
citoyens, dans l'obligation de le faire. Invoquer la neutra- 
lité politique de l'Eglise pour se justifier soi-même d’une 
attitude neutraliste dans les luttes de ce monde serait con- 
fondre les plans. Solon sans doute était bien avisé, qui dans 
les lois d'Athènes édictait la peine de mort contre tout citoyen 
qui refuserait de prendre parti. Comme citoyens, les catholiques 
doivent choisir, et si ceux qui ne sont pas de nationalité russe 
choisissent leur patrie et non pas une autre — comme il est 
normal — ils choisiront la cause occidentale. Non, certes, en 


79. Les Encyclques Rerum Novarum de Léon XIII et Quadnagesimo Anno de 
Pie XI étaient évidemment dirigées contre le libéralisme, quoique sans doute 
contre une forme de libéralisme qui n’existe plus aujourd’hui. Emmanuel Mou- 
nier interprétait Quadragesimo Anno comme uné condamnation sans équivoque 
du capitalisme. Or, comme le montre M. Louis Baudin (L'Aube d'un nouveau 
libéralisme, Paris, Librairie de Médicis, 1953, p. 103); il n’en est rien. L'ency- 
clique Rerum Novarum précise que le capitalisme n’est pas « condamné en lui- 
même » et Quadregesimo Anno dit qu'il « n’est pas intrinsèquement mauvais ». 
Ces documents, d’ailleurs largement dépassés par les événements et par l’évolution 
doctrinale, relèvent au demeurant de la doctrine sociale, plutôt que de la doctrine 
économique. « Dans le domaine restreint de l’économie, écrit M. Wilhelm Rôpke, 
le programme de l'Encyclique Quadragesimo Anno équivaut à une affirmation de 
l'économie de marché. » Et il ajoute : « Un bon chrétien est un libéral qui 
s’ignore » (Wilhelm Rôpke. Civitas humana, trad. franç., p. 12. Cf. aussi, 
ibid., p. 84, et encore du même, La Crise de notre temps, 4e 6d., p. 125-132, el 
aussi Libéralisme et christianisme, Wort und Wahrheit, 1947). En revanche, 
les deux encycliques portaient sur le socialisme, même démocratique, une condam- 
nation non équivoque. 

80. Luc, XV,I 14. 
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vertu de leur catholicisme, ni en tant que chrétiens : mais en 


chrétiens fidèles à leur prince légitime, — comme doivent l’être 
les chrétiens, hormis des cas exceptionnels. 
Or, tous ceux-là, — catholiques ou non — qui assument la 


cause de l'Occident se montrent sans doute inconséquents lors-. 
qu'ils décrient en même temps le régime de l’économie de mar- 
ché, qui — grosso modo et moyennant certaines adultérations de 
nature et d'amplitude variables selon les pays — est celui de leur 
propre camp. Je crois — j'espère l'avoir un peu montré par ce 
qui précède — que l’économie de marché s'inscrit dans la logi- 
que des valeurs pour lesquelles témoigne l'Occident : respect 
de la personne humaine, droits de l’homme, démocratie politi-. 
que 8. Mais alors même qu'on le contesterait au plan abstrait 
du raisonnement, l’on devrait au moins concéder que l’on se 
trouve en présence d’un consolidé historique indissociable à 
brève échéance. A tout le moins historiquement sinon logique- 
ment, et pour quelque décades sinon pour toujours, l’économie 
de marché se trouve concrètement liée aux valeurs que défend 
l'Occident, et appartient au contenu de la cause occidentale. 
Le souci d’être conséquent avec soi-même — qui s'impose aux 
catholiques comme aux autres hommes — devrait alors inciter 
les catholiques du monde libre à considérer de nouveau les 
vertus du libéralisme économique, et à rechercher les réso- 
nances chrétiennes dont il est susceptible, au moins autant que 
n'importe quelle construction de la pensée humaine. Plutôt 
que se laver avec ostentation les mains (des impuretés que le 
capitalisme traîne avec lui, comme toute structure temporelle, il 
serait urgent peut-être de le baptiser dans l’eau chrétienne. Cela 
impliquerait une réhabilitation dans les perspectives catholiques 
de la propriété privée, du profit, du marché, de la spéculation. 
Sans doute est-il possible de revoir tout cela sous une lumière 
catholique, d'en repenser la théologie avec bienveillance, d’en 
dégager certains échos authentiquement spirituels. Une grande 
partie de la pensée catholique contemporaine se trouve présen- 
tement occupée à faire le contraire, et à répéter — sans les com- 
prendre toujours — des critiques très anciennes contre le régime 
qui est celui de notre temps, dont elle s’obstine à méconnaître 


81. Cf. Daniel Villey, Les conditions économiques de la liberté, in La Nef, juin 
Les et aussi Actualité du libéralisme économique, in La Porte océane, décembre 


ense at crée ne de lui le prochain qui n’a pas “a foi. es 
que sur rendu à à César ce Su est à César, et à Dieu ce qui est à 


: Daniel VILLE. 


8. [Note de l'ion ARTE Non HE française, mais DE ne : 
le libéralisme et l’économie du marché sont beaucoup plus actuels ‘dans 
Europe Li Six) Le dans son ensemble, qu’en France en pertiouler, ne 
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Dans l'optique traditionnelle, qui s’est perpétuée jusqu'à nos 
jours, l’entreprise, ou firme, est conçue comme le centre de 
maximation du profit net, revenu monétaire de l'entrepreneur. 
Elle peut en effet être définie comme « une forme de produc- 
tion dans laquelle, au sein d’un même patrimoine, on combine 
les prix des divers facteurs de production apportés par des 
agents distincts du propriétaire de l’entreprise, en vue de 
vendre sur le marché un bien ou des services, et pour obtenir 
un revenu monétaire qui résulte de la différence entre prix de 
vente et prix de revient »1; et l’entrepreneur, parfait homo 
oeconomicus, pleinement rationnel et poussé par la recherche 
du plus grand gain monétaire, cherchera à maximer ce revenu 
différentiel. 

C'est donc autour de ce personnage central, l’entrepreneur, 
qu'a été construite la notion de firme, et la conséquence de cet 
état de choses, c’est que la théorie traditionnelle ramène l'étude 
de la firme et de sa politique à celle de l’entrepreneur et de son 
comportement. En outre, en règle générale, la théorie n’étudie 
ce comportement de l’entrepreneur que dans l’hypothèse de la 
neutralité de l’espace où vit la firme, neutralité que nous défini- 
rons en disant que, dans cet univers, théorique, la firme n’est 
soumise à aucune influence « extérieure ». Nous prenons ici 
l'expression « influence extérieure » dans le sens très général 
de « pression hors marché », de quelque origine qu’elle soit et 
quel que soit son mode d'exercice. Ces pressions sont en effet 
souvent considérées comme relevant de considérations extra- 
économiques, et négligées en conséquence. 


1. Fr. Perroux, Cours d’Économie politique, Paris, Domat, 1945. 
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Une littérature abondante a déjà montré l’équivoque de la 
notion même de maximation du profit monétaire : 

— La question de la période de maximation, tout d’abord, 
peut être résolue de différentes façons, dont aucune, a priori, 
ne paraît plus rationnelle que les autres. Il n’y a aucune raison 
de supposer que les firmes tendent à maximer leur profit dans 
la courte période, à moins que les politiques visant à cette 
fin ne se trouvent également être celles qui maximent le profit 
à long terme, ce qui est extrêmement improbable, si l’on consi- 
dère la complexité des relations qui unissent les grandeurs de 
courte période et celles de moyenne et de longue période 2. 

— L'incertitude et le risque qui entachent toute activité éco- 
nomique dans un monde qui n’est pas transparent, et où les 
hommes ne sont pas doués de clairvoyance, viennent également 
s'opposer à la possibilité de maximation du profit net. Si l’on 
peut toujours faire face au risque par une politique rationnelle 
d'assurance, fondée sur le calcul des probabilités, cette politi- 
que d’assurance elle-même conduit à l'adoption d’une cote mal 
taillée, qui ne maxime le profit en aucune circonstance; la sécu- 
rité a pour prix la non-maximation du profit net. D'autre part, 
l'incertitude, qui caractérise le risque inassurable, et qui est 
inéliminable du monde réel, en obligeant constamment l’en- 
trepreneur à réaliser des paris, rend extrêmement aléatoire la 
notion de rationalité des choix $. 

— Enfin, on a depuis longtemps admis que l'entrepreneur 
pouvait avoir, pour orienter son action, d’autres mobiles que 
la racherche du profit. La maximation du profit n'est en effet 
nécessaire à la survivance de l’entreprise que dans le cas de la 
concurrence pure et parfaite. Dans tous les autres cas #, l'entre- 


9. Cf. W, Fellner, Competition Among the Few, New-York, 1949, p. 159 et suiv.. 

3. Cf. Fellner, ap. cit, chap. v, le paragraphe intitulé Safety Margins and 
their Bearing on Average-cost Pricing. V. également B. Higgings, Elements of 
Indeterminacy in the Theory of Non-Perfect Competition, American Economic 
Review, sept. 1939, et G. Tintner, À Contribution to the Non-Static Theory of - 
Choice, Quarterly Journal of Economics, fév. 1942. Pour la distinction, devenue 
traditionnelle, du risque et de l'incertitude, v. en outre Hart (A. G.) Risk, Uncer- 
tainty, and the Unprofitability of Compounding Probabilities, art. rapporté in 
Readings in the Theory of Income Distribution, et J. Marchal, Cours d'Economie 
Politique, 1949-50, p. 314-315. ve l 

%. Et notamment dans le cadre de la concurrence monopolistique, qui pré- 
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preneur dispose d’une marge, à l’intérieur de laquelle il peut 
opérer, et qui lui permet de satisfaire d’autres désirs que la 
recherche du gain monétaire maximum 5. Ses activités peuvent 
donc être influencées par des mobiles partiellement concurrents 
de la recherche du plus grand avantage économique. C'est. 
devenu un lieu commun que d’opposer le mobile de puissance 
au mobile du profit, encore que l'opposition soit loin d’être 
toujours fondée 6. Il semble que les mobiles concurrents de la 
recherche du plus grand gain monétaire puissent être rangés 
sous trois chefs 7 | 
a) Ceux qui induisent à rester consciemment en deça du 
volume de production qui maxime le profit, et on rangera 
| dans cette catégorie le motif d’oisiveté; 
.b) Ceux qui induisent à aller au-delà de ce volume de pro- 
duction, et on trouvera ici la crainte de mesures antimo- 
nopolistiques, les raisons morales, les raisons de prestige; 


c) Ceux enfin qui induisent l’entrepreneur à rester là où il 
est, quelle que soit sa position par rapport au point de 
maximation du produit; à cette catégorie appartiennent 
notamment l’idée de juste prix, la crainte devant les 
expériences nouvelles, le manque de connaissances suffi- 
santes. 


II 


La rationalité et l’unicité de la motivation du comportement 
de l’entrepreneur semblent donc devoir être sérieusement mises 
en question, dans l'hypothèse même de l’entreprise à direction 
individuelle. Avec l’apparition des formes modernes de produc- 
tion, dans lesquelles la spécialisation des tâches gagne l’éche- 
lon directorial, avec l’aspect corporatif que prennent la plupart 
des firmes, l’entrepreneur devient un personnage extrêmement 
difficile à localiser. On assiste à un véritable démembrement 
de la fonction d'entreprise, et les théories s’opposent, voyant 


sente certainement un des schémas les plus intelligibles de la réalité. Nous 
adoptons ici la terminologie proposée par E.-H. Chamberlin, The Theory of 
Monopolistic Competition, trad fr. P. U. F. 1958. 

5. Cf. Higgins, art cité. 

6. Cf. Fellner, op. cit. 

7. Higgins, art. cité. 
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le « véritable » entrepreneur, doit dans l’actionnariat capita- 
liste, soit dans la direction effective, fût-elle salariée, selon 
qu’elles mettent l'accent sur telle ou telle fonction, considérée 
comme fondamentale, de l’ancien entrepreneur individualisé. 
En fait, certains auteurs, ne voulant, avec raison semble-t-il, 
renoncer à aucun des traits distinctifs de ce personnage essen- 
. tiel et complexe, en sont venus à le considérer comme «diffus » 
dans la firme 8. 
. Il résulte de ce démembrement de la fonction d'entreprise que 
la motivation de l’action de la firme, déjà rendue complexe par 
la pluralité des mobiles qui peuvent animer l’entrepreneur indi- 
viduel, va se trouver encore obscurcie. La multiplicité des 
agents relevant, dans une plus ou moins grande mesure, de la 
fonction d'entreprise, entraîne en effet la multiplicité des objec- 
tifs, corrélative de l’hétérogénéité de ces agents. 

La notion de maximation du profit, déjà imprécise, devient 
incohérente. Aussi a-t-on tenté de modifier la définition de la 
firme, et l’on dira que c’est, non plus un centre de maximation 
du profit monétaire, mais le centre de maximation d’un indice 
d'utilité (ou d’ophélimité) sans plus préciser ?. Cependant, on 
se trouve alors en présence d’une définition tellement vague et 
tellement extensive qu’elle ne suffit plus à caractériser l'unité 
économique qu'est la firme : tout centre de décision est en effet 
en ce sens un centre de maximation. Ce qui permettait d'iden- 
tifñer la firme c'était de la définir comme un centre de maxi- 
mation du profit monétaire, le profit monétaire étant une notion 
bien précise. 


IV 


Il semble que cette complexité apparente puisse se résoudre . 
selon des lignes simples, si l’on accepte de voir dans la firme 
autant qu'une unité, qui s’oppose, par son Plan, expression de 
sa politique, au reste du monde, un lieu de rencontre d’iniluen- 
ces multiples, un lieu de conflit et d’arbitrage de plans. Nous 
avons vu, précédemment, la multiplicité des intérêts, générale- 


8. Par exemple J. H. Stauss, qui en arrive à considérer la firme elle-même 
comme l'entrepreneur, The Entrepreneur : The Firm, in Journal of Political Eco- 
nomy, juin 1944. | 

9. Cf. À. G. Papandreou, Some Basic Problems in the Theory of the Firm, 
in Survey of Contemporary Economics d'Ellis, vol. II, p. 207. 
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ment versant sans aucun doute, des agents participants à à 
la vie de la firme. Cette multiplicité des intérêts entraîne néces- 
sairement une multiplicité de plans chez ces agents. C’est de 
leur concours, dans le cadre des Règles du jeu définies par 
la législation soit « générale » 10, soit propre à la firme {!, que 
naîtra un plan résultant, caractéristique de d'action de la firme. 
On aperçoit, à ce point, l'intérêt des études portant sur l’orga: 
nisation interne des firmes 2, qui permettent d'éclairer, en 
appréciant la position stratégique des divers intérêts ou groupes 
d'intérêts à l’intérieur de la firme, l'influence que peut avoir 
chacun de ces groupes dans la décision finale. « La grande 
société est » en effet « une unité administrative complexe, dans 
laquelle le contrôle ne conserve souvent que des relations atté- 
nuées avec les intérêts des propriétaires, dans laquelle la direc- 
tion est professionnalisée de façon croissante, dans laquelle le 
caractère de l’organisation des travailleurs peut influencer les 
décisions relatives aux prix et à la production, et dans laquelle 
au moins une large part de l’importante décision relative aux 
prix doit être décidée par routine et déléguée à des subordon- 
nés. Le résultat, c’est que la direction, dans la détermination de 
ses politiques de prix et de production, est soumise, non seule- 
ment aux pressivns du marché, mais encore est influencée dans 
son action par des considérations internes à la firme. » 48. 
C'est également ce qu'a affirmé avec force R. Triffin, dans la 
conclusion de son grand ouvrage 14 : « La théorie pure s’est trop 
souvent appuyée aveuglément sur à formule selon laquelle cha- 
que firme tente de maximer son revenu. Quand, comme c'était 
le cas pour l’entreprise traditionnelle dirigée par le proprié- 
taire, les intérêts de l'individu coïncident avec les intérêts de 
l'entreprise, il est indiqué d'adopter une formule abrégée, et 
de parler de la maximation du profit par la firme. Avec la 
société moderne, cependant, les conflits d'intérêt peuvent se 
multiplier entre l’entreprise et les individus qui la contrôlent, 
et nous pouvons être obligés à ramener notre attention sur les 


10. Et c’est la loi, au sens le plus large du terme. 
11. Et ce sont ses statuts. 


12. Par exemple Ch. Barnard, The Functions of the Executive, Cambridge 
Mass., 1938. "4 


43. Higgins, art. cité. 


14. Monopolistic Competition and the General Equilibrium Theo Cambridge 
Mass., 4940, p. 186. + me. 
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efforts des individus qui, à l’intérieur de la firme, tendent à 
maximer leur propre revenu privé. » Encore reprocherons-nous 
à l'auteur de n’insister que sur l'aspect « monétaire » des moti- 
vations individuelles, c’est-à-dire de négliger toute la richesse 
“des comportements. En outre, « les intérêts de la firme », à 
notre <ens, n'existent pas indépendamment des intérêts des 
groupes ou des individus qui la composent. 

C'est au même ordre de préoccupations, visant à souligner 
l'importance des conflits de plans dans la détermination de la 
ligne de conduite de la firme, que l’on peut rattacher les études 
sur les « External Influences » 16, encore qu’à notre avis, et dans 
la majorité des cas, la distinction de l’intériorité-extériorité 
par rapport à la firme soit bien arbitraire (6. 

Quoi qu'il en soit, un plan, définissant l’action de la firme, 
résultera de toutes ces interférences. Ce plan, d’ailleurs toujours 
susceptible d’être remis en question chaque fois que les rapports 
de force se modifient 17, ne sera jamais, pratiquement, le reflet 
exclusif des intérêts d’un groupe ou d’un individu unique. Ce 
plan ne sera qu’un compromis, il ne pourra jamais, par consé- 
quent, maximer les intérêts d’un quelconque groupe de parti- 
cipants, et, à cet égard, définir la firme comme un centre de 
maximation, füt-ce la maximation de quelque chose d’aussi 
vague et aussi peu compromettant que de « l’ophélimité », ne 
saurait être admis. 

Ceci nous semble valable même dans le cadre de la firme d’un 
seul homme, car l’entrepreneur unique, dans la firme réduite 
à sa plus simple expression, baigne dans un espace qui n’est pas 
neutre : les plans de la puissance publique favorisent certains 
comportements, ou, au contraire, les pénalisent ou les proscri- 
vent. Cette influence de la puissance publique ne doit en aucun 
cas être négligée. Elle est présente et agissante, d’une façon plus 
détournée peut-être, mais toujours tangible, en même temps que 
les plans des autres groupes, au moment de la détermination 
du plan de la firme. 

Si donc nous renonçons au critère du centre de maximation, 


15. Papandreou, ibid. 

16. Il en est ainsi, par exemple, lorsque l’on exclut les actionnaires de la 
firme, pour considérer que l'influence qu'ils exercent est une « influence exté- 
rieure ». < l 

17. Ou chaque fois que l'on pansera, à tort ou à raison, que les rapports de 
force se sont modifiés. 
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peut-on du moins définir la firme par un plan, assorti d'un. | 
budget opératoire 18 ? C’est là une définition intéressante, et qui, 
semble supérieure à la précédente, en ce quelle invite à porter 
l'attention sur les éléments complexes qui président à la déter- 
mination de la politique future de l’entreprise. Cependant, elle 
présente, comme la définition déjà rapportée, l'inconvénient 
d'être extrêmement vague, et de pouvoir s’appliquer à peu près 
à n'importe quelle unité économique. En outre, le plan n'est 
qu'un moyen pour la firme, il n’en est ni la caractéristique, 
ni l’essence. 

Aussi proposerons-nous une définition nouvelle de la firme 19, 
qui nous semble garder les avantages de la définition de Papan- 
dreou, tout en éliminant ses inconvénients 

« C'est une forme de production dans laquelle, au sein d’un 
patrimoine organisé techniquement et juridiquement en vue de 
. vendre sur le marché des biens ou des services, se rencontrent 
les plans d'unités ou de groupes agissant chacun dans leur 
intérêt propre. » 

Cette définition présente, à nos yeux, l'intérêt de s'appliquer 
aussi bien au cas de la firme d’un seul homme qu'à celui de la 
grande société moderne, et d'attirer l'attention sur les influen- 
ces internes et externes, dans et hors marché, dont la prise en 
considération est fondamentale pour l’explication du comporte- 
ment de la firme. 


Y 


Notre définition permet d’autre part d’amorcer la solution 
d’un problème difficilement soluble dans les optiques tradition- 
melles : il s’agit de celui des frontières de la firme, et de la 
distinction de ce que l’on appelle parfois la firme et la multi- 
firme. 

La solution la plus généralement admise, et la plus cohérente 
dans l’optique traditionnelle, consiste à confondre les frontières 
de la firme avec celles de l’unité de maximation. C’est le point 
de vue, notamment, que soutient R. Triffin 2 : « Si la politique 


18. Papandreou, id., p. 194. 

19, Forgée à l’imitation d’une définition du marché qu'a donnée F, Perroux : 
« C’est le lieu de rencontre de centres de disposition, agissant chacun dans leur 
intérêt propre, au travers d’un réseau d'échanges. » 

20. Op. cit., p. 93-94 
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de chaque établissement n’est déterminée qu'après prise en con- 
sidération de ses répercussions sur les perspectives de profit de 
tous les autres établissements du groupe, l’ensemble tout entier 
forme une firme. Si, au contraire, des profits, et par conséquent 
les politiques, de chaque établissement sont étudiées indépen- 
damment, il sera plus simple de considérer chaque établisse- 
ment comme une firme séparée. » 
Cette notion, logiquement satisfaisante dans la mesure où l’on 
admet que la firme « maxime » un indice quelconque, voit évi- 
demment sa valeur controuvée dès que l’on est amené à renon- 
cer, comme nous avons dû de faire à la suite de notre analyse, 
au concept de la maximation comme déterminant du comporte- 
ment de la firme. 
De plus, la solution de M. Triffin, valable sur le plan théori- 
que, perd une grande partie de son efficacité sur le plan con- 
cret. Considérons, en effet, le cas d’un groupe financier 
« contrôlant » — en faisant d’ailleurs toutes réserves sur la 
valeur et le contenu positif de ce terme — un certain nombre 
d'établissements, produisant les marchandises les plus diverses. 
On ne saurait à notre sens, et nous nous appuyons sur tout ce 
qui précède, ramener le groupe à une firme unique, l’appelle- 
rait-on une « multi-firme ». Chacun sait er effet que, dans la 
vie de tous les jours, le plan que la firme « supérieure » (en 
l'espèce le groupe financier) essaie d'imposer ne peut jamais être 
appliqué intégralement. Les firmes « de base » n'acceptent 
jamais ce plan sans résistances; elles lui imposent toujours des 
« gauchissements ». Là encore, le plan effectif s'avère être un 
compromis entre les plans d'unités multiples. 

L'existence d’un groupe supérieur exerçant un contrôle, mous 
semble-t-il, ne saurait donc en rien modifier les frontières de 
la firme. Le contrôle ne saurait jamais, en effet, être absolu, et 
l'influence que « l’échelon supérieur » exerce sur le comporte- 
ment de la firme « subordonnée » n’est Jamais qu’une influence 
parmi d’autres, et pas nécessairement prépondérante, qui con- 
tribuent toutes à l'établissement du plan ultime. La frontière 
de la firme, pour nous, sera donc dans tous les cas celle définie 
par les cadres légaux. La firme se définira par l'unité légalé de 
direction du patrimoine affecté aux fonctions productrices. 

Nous attachons donc une grande importance aux caractères 

juridiques qui permettent de définir la firme par rapport aux 
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autres firmes. Ces caractères juridiques déterminent, en effet, 
une zone, à l’intérieur de laquelle certains agents sont privilé-. 
giés, et peuvent imposer avec plus de force la prise en consi- 
dération de leurs propres plans. 


VI 


Mais, l'intérêt que nous croyons découvrir dans l'étude pré- 
cédente ne réside pas uniquement dans la présentation d’une 
définition nouvelle, fût-elle plus précise. Cette définition pour- 
rait être à la base d’une classification des firmes selon la nature 
des groupes ou des unités participant à l'élaboration du plan 
de la firme, et qui se révèlent exercer une influence dominante 
au cours de cette élaboration. Selon la nature du groupe ou de 
l'agent dominant, l'objectif majeur qu’assigne le plan de la 
firme pour la période à venir change, et la classification qui 
pourrait être adoptée correspondrait à la diversité de compor- 
tement des firmes. Nous suggérerions par exemple les distinc- 
tions suivantes 


Nature de l’agent dominant. Comportement distinct. 
financier ... Tendance à la maximation du profit. 
“api b 1 e . . 
cape commercial . Tendance à la maximation de la valeur 


nette de l’entreprise. 


Direction technique .:........ Tendance à la miäaximation du chiffre 
d’affaires. 

Puissance publique ............ Tendance à la maximation de la produc- 
tion. 

Méin-d'œuyre it RENE Tendance à la maximation du bien-être. 


Nous ne nous dissimulons d’ailleurs pas l'arbitraire des cor- 
respondances établies dans ce tableau, d’une façon toute intui- 
tive. Il ne s’agissait que d'apporter une illustration de l’indé- 
termination a priori du comportement de la firme, et nous 
insistons une fois encore sur le caractère tendanciel de ces com- 
portements, ainsi que sur l’imprécision déjà soulignée de 
notions telles que la maximation du profit. 
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Cette indétermination n’est d'ailleurs que relative, et elle 
disparaît immédiatement si, quittant le cadre adopté jusqu'alors 
d’une concurrence qui n’est ni pure ni parfaite, nous nous pla- 
çons daris un régime de concurrence absolue. Cette disparition 
s’explique par le jeu conjugué de deux groupes de raisons : 

— En premier lieu, nous l’avons déjà signalé, la maximation 
du profit net est, en régime de concurrence pure et parfaite, 
la condition même de la survie de la firme, ce qui élimine ipso 
facto tout comportement concurrent de la recherche du profit 
maximum ; | 

— En second lieu, sous ce même régime, les maximations du 
profit, de la valeur nette de l’entreprise, du chiffre d’affaires et 
de la production, sont confondues. D'une part, en effet, la poli- 
tique de maximation du profit maxime en même temps la valeur 
nette de l’entreprise, puisque cette valeur n’est autre que 
l'expression capitalisée de l’ensemble des profits à réaliser, et 
varie comme ces profits. D'autre part, le point de maximation 
du profit réalise en même temps le chiffre d’affaires et le volume 
de production les plus grands compatibles avec la continuation 
de la vie de la firme, comme il ressort très clairement du schéma 
traditionnel illustrant l’équilibre de firme (fig. 1). 


VIII 


Par contre, le conflit des comportements s’accuse sous tous 
les autres régimes de marché. 

En particulier, dès que la connaissance des conditions du 
marché, tant présentes que futures, cesse d’être totale 21, la 
valeur nette de l’entreprise va se distinguer de la valeur capita- 
lisée des profits à venir. En effet, si l’on appelle « valeur nette 
de l’entreprise » la valeur de réalisation de la firme sur le 
marché, cette valeur n'apparaît généralement pas comme aléa- 
toire: elle peut s’estimer, avec une précision relativement 


91. C'est-à-dire, dans la terminologie de E.H. Chamberlaïin, dès que la concur- 
rence cesse d’être parfaite, sans nécessairement cesser pour autant d'être pure. 
En ce qui concerne la nécessité d’une connaissance parfaite dans la concurrence 
absolue. Cf. Knight, Risk, Uncertainty and Profit, p. 193. 
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grande, dans la majorité des cas. Par contre, l'incertitude et le 
risque font que le profit capitalisé représente une valeur extré-. 
mement floue, inséparable de la personnalité des dirigeants de. 
l’entreprise, de leurs conceptions quant aux conditions écono- 

miques à venir, et des plans qu'ils ont établis. 


FIGURE I. 
Prix et Coûts / Chiffre 
unitaires / d'Affcirés 
/ (AF) 
V4 
/ 
n 
! 
O 


Q Quantites 


(Ca) : Courbe de coût moyen; 

(Ch) : Courbe de coût marginal; 

(D) : Courbe de demande à la firme; 

(AF) : Chiffre d’affaires en fonction de la production (P x Q): 
(Q) : Production d'équilibre. 


Sans doute peut-on penser que la valeur de réalisation de l’en- 
treprise, sur un marché concurrentiel, contient une « estimation 
sociale », ou moyenne, de ces perspectives de profits futurs. 
Mais, dans la mesure même où l’on admettrait cette manière de 
voir, il faudrait bien reconnaître que, généralement, l'individu 
qui achète finalement la firme, et concrétise ainsi sa valeur 
mette, ne le fait que parce qu'il estime le profit capitalisé à un 
montant supérieur à l'évaluation sociale ou courante. 

Maïs surtout, plus encore que sur le marché des produits, la 
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probabilité est extrêmement forte de la présence d'éléments de 
. monopoles sur le marché des biens de production. Et, dans ces 
. conditions, les perspectives du profit futur ne seront qu’un 
. élément dans la détermination de la valeur de réalisation de la 
firme. 

Ce caractère monopolistique de la concurrence 2, tant sur le 
marché des produits que sur le marché des biens capitaux, 
* entraînera d’ailleurs bien d’autres conséquences : 


— La maximation du chiffre d’affaires ne correspondra plus 
nécessairement à la maximation de la production. Dès l'instant 
- où la courbe de la demande pour la firme cesse d’être parallèle 
à l'axe des X, et dès l'instant où la flexibilité 3 de cette 
demande est susceptible de devenir supérieure à l’unité, c’est-à- 
dire dès l'instant où la baisse des prix est plus que propor- 
 tionnelle à l'accroissement des quantités offertes, le chiffre 
. d’affaires décroît en même temps qu’augmente la production. 
C’est là la situation que schématise la figure 2 : la courbe de . 
la demande présente une flexibilité supérieure à l'unité à la 
droite de la perpendiculaire à l’axe des X élevée au point Q;; 
en conséquence, tout accroissement de la production au delà du 
volume ainsi défini se traduirait par une réduction du chiffre 
. d’affaires #; 

— Par contre, la production peut être poussée sans perte de 
substance par l’entreprise jusqu’au point Q.,, qui égalise le coût 
moyen et le prix. Ces deux points diffèrent d'ailleurs du point 
Q,, de profit maximum, pour lequel il y aurait égalisation de la 
recette marginale et du coût marginal. 


93. La concurrence monopolistique, on le sait, se caractérise par l'inclination 
de la courbe de la demande pour la firme, alors que cette courbe est horizontale 
dans le cas de la concurrence pure. Cf. E.-H. Chamberlin, Monopolistic Compe- 
tition and the Productivity Theory of Distribution, 1936, reproduit in Readings 
in the Theory of Income Distribution. 

53. Qui caractérise la réaclion du prix à une modification des quantités, par 
opposition à l'élasticité, qui se réfère aux variations de quantités offertes ou 
demandées, en fonction ides variations de prix. Cf. O. Lange, Price Flexibility and 
Employment, Bloom., 1944, p. 2. 

24. On remarquera que le chiffre d’affaires, ou la recette globale, devient 
maximum lorsque la recette marginale s’annule. C’est là une relation nécessaire, 
- puisque, tant que cette situation n’est pas atteinte, toute unité supplémentaire 

produite accroît la recette globale. Au delà de ce point, la recette marginale 
devient négative (il suffirait pour le voir de prolonger la courbe (R) Sous l axe 
des X), et l’extension de la production réduit en conséquence le chiffre d’affaires. 
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Prix et Coûts 
unitaires 


Chiffre 
d'Affaires 


QAQQ:Q; Quantites 
(Ca) : Courbe de coût moyen; 

(Cm) : Courbe de coût marginal; 

(D) : Courbe de demande à la firme; 

(R) : Courbe de recette marginale; 

{AF) : Chiffre d’affaires en fonction de la production (P X Q): 
: Production maximant le profit; 

: Production maximant le chiffre d’affaires; 

Q,: Production maxima sans perte (profit nul}; 

: Production maximant le rendement social, 


IX 


Dans l’immédiat, la solution socialement la plus favorable 
semble être évidemment celle qui aboutit à fournir le maximum 
de produits pour le prix le plus bas. Ce serait donc le point Q,., 
remplissant ces conditions, qui devrait être choisi. Cependant, 
à ce point, la production apparaît anti-économique, puisqu'il y 
a un gaspillage évident sur les dernières unités produites, dont 
le coût (coût marginal) est bien supérieur à l’estimation sociale 
(prix). Normalement, la production maximant le rendement 
social serait celle qui aboutirait à l’égalisation du coût marginal 
et du prix # (Q, sur la fig. 2). Le comportement optimum 2% 

25. Cf. M. Allais, À la recherche d’une discipline économique, t. I, Paris 1943. 


26. Du point de vue de l'utilisation (des ressources, et abstraction faite de la 
confiscation éventuelle par les producteurs d’une fraction du produit social. 


Q, ou Q. C'e est, très a Q, Heu: le ré À 
“ donnera ne meilleurs résultats à 2. terme. En effet, 


Lise 


| parte, qui demeurera toujours un idéal social. HR: Fe 
Jean MouLx. 
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NÉCROLOGIE : PAUL REBOUD 
(4864 à 1954). 


Tous les services qu’une grande Faculté de province peut fournir 
à l’enseignement et à la science économiques, le doyen Paul Reboud 
a démontré qu'il était possible de les rendre. Grenoble est un centre 
industriel de premier ordre, où l'importance des faits économiques 
s'impose à tous. Encore fallait-il deviner à quel point ce caractère 
allait exiger, outre les compétences techniques que préparent des 
écoles d'ingénieurs, des compétences plus proprement économiques. 
Paul Reboud l’a compris à une date où l’économie politique appa- 
raissait encore dans les Facultés de droit comme une discipline plus 
littéraire que scientifique et plus inquiétante qu'utile. Les hommes 
de sa génération et de la mienne savent tout ce qu'il a fallu de diplo- 
matie et d'énergie pour combattre, dans ces facultés, la tenace défa- 
veur que rencontrait cette nouvelle branche d'enseignement. Ces ! 
qualités, le Grenoblois fin, énergique et courtois qu'était Reboud les 
possédait en surabondance. En créant un institut d'enseignement 
commercial en étroite liaison avec la Faculté qu'il dirigeait, il prenait 
une initiative, imitée depuis par de nombreuses Facultés, qui restera 
un « acquêt » précieux dont il a tout le mérite, et dont nous lui 
devons une grande reconnaissance. 
* Comme économiste, P. Reboud a bénéficié d’une formation scien- 
tifique exceptionnelle (il avait songé un moment à préparer l'Ecole 
Polytechnique), complétant sa formation juridique. En choisissant 
l’agrégation d'économie politique que Poincaré venait d'imposer à 
des Facultés assez récalcitrantes, il manifestait sa curiosité pour 
une science nouvelle et qui cherchait encore sa voie. Son livre sur 
les changes étrangers marquait une disposition à s'attaquer dans 
l’économie aux problèmes se prêtant le mieux à une analyse scien- 
tifique. La question difficile de la simultanéité des deux étalons, or 
ou argent, l'avait séduit, et son excellent livre sur ce sujet est le 
premier de cet ordre qui soit sorti des Facultés de Droit. 

Mais c’est son Précis dont le premier volume parut en 1926 et 
qui, depuis lors, a eu de si nombreuses éditions, qui constitue son 
titre essentiel à la reconnaissance des étudiants et des professeurs. 


x 


Jl marque, à mon avis, un pas décisif dans l’enseignement français 
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_de l’économie politique. Le Manuel de Charles Gide avait lui aussi 
représenté une étape significative. Gide s’y séparait avec éclat d’une 
orthodoxie étroite prétendant, au commencement du xx° siècle, 
monopoliser en France l'expression de la pensée économique. Pré- 
tention singulièrement abusive, et dont le principal résultat avait 
été de faire de l’économie politique une discipline fixée dans quel- 
ques formules et d’un spectaculaire ennui. Gide, par son Manuel si 


vivant, avait non seulement dissipé cet ennui, mais montré les solu-- 


tions diverses que comportaient des problèmes toujours renaissants, 
rendu aux questions sociales leur place essentielle, et remis l’éco- 
nomie politique française en contact avec les nouvelles idées — celles 
de Walras et des Autrichiens, aussi bien que celles de l’école histo- 
rique allemande. 

Mais cette besogne accomplie, il en restait une autre à exécuter, 
et surtout au lendemain d’une guerre où les économies nationales 
bouleversées réclamaient des économistes des directives précises sur 
des problèmes définis. C’est la tâche à laquelle Reboud s’est attaché. 
Son enseignement apportait aux étudiants une mise au point d’une 
simplicité et d’une clarté incomparables, qui donnait à l’économie 
politique un aspect positif, où la technicité écartait les solutions 
faciles — où des questions comme celles de la monnaie, des répa- 
rations et des dettes de guerre, du commerce international, n'étaient 
pas « survolées » en quelques phrases, mais examinées dans leur 
détail, et traitées avec toutes les armes que l'économie moderne 
d’un Irving Fisher ou d’un Marshall mettait entre les mains des 
spécialistes. Dès sa parution, j'ai signalé dans cette Revue même les 
. mérites rares de ce Précis, et après vingt-cinq ans sa supériorité sur 
les Manuels datant de la même époque n’est plus contestée. 

Reboud était, dans toute la force du terme, un grand professeur, 
— si l’on entend par là ceux qui considèrent comme leur tâche essen- 
tielle de transmettre fidèlement aux jeunes générations tout ce qui 
mérite d'être retenu de la science de leur temps — en s’associant 
eux-mêmes à ses progrès, — non pas pour imposer à leurs étudiants 
des certitudes absolues, mais pour semer dans ces esprits neufs 
tout ce qui peut par la suite y germer d’utile et d’original. 

De l’homme même, si consciencieux, si bien informé, si indulgent 
avec une pointe d’ironie, d’autres que moi, et qui l'ont connu de 
plus près, en parleraient mieux que le signataire de ces lignes. De 
son patriotisme qui lui fit à 50 ans reprendre du service dans la 
première guerre mondiale, de son amour pour sa région grenobloise, 
de son conservatisme foncier dans le sens le plus élevé du mot, 


je ne dirai rien qui n'ait été mieux dit par l'actuel doyen de la 


Faculté de Grenoble. Je mentionnerai simplement que notre amitié 
— quoiqu'il fût mon aîné de dix ans, et qui datait d'un Concours 
d’agrégation passé ensemble — ne s'est jamais relâchée. Aussi est-ce 
en ami autant qu’en collègue et confrère que je me suis efforcé 


d’en parler ici. 
Charles Risr. 


ere 
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A PROPOS DE LA COMPTABILITE NATIONALE : LE PRINCIPE 


DE LA CONSERVATION DES FLUX EST-IL INCONTESTABLE ?! 


Dans son excellent article 4, M. Pierre Maillet a très largement cité 
le numéro spécial d'Etudes et Conjoncture, consacré aux comptabi- 
lités nationales dans le monde, portant ainsi une bienveillante atten- 
tion aux travaux de l'I.N.S.E.E. dans ce domaine. Il exprime cepen- 
dant quelques réserves, d’ailleurs très courtoises, au sujet d’une opi- 
nion présentée dans l’un des articles cités, qui était intitulé : « Les 
représentations graphiques en matière de revenu national et de comp- 
_tabilité nationale » 2. Cette opinion n'avait été émise qu'incidemment 
à propos d’une étude qui n'avait pas spécialement pour objet la théo- 
rie du circuit économique ou les principes de la Comptabilité natio- 


nale, et il est probable qu’elle avait été formulée maladroiïtement et | 


de façon trop sommaire, puisqu'un éminent spécialiste, comme 
M. Pierre Maillet n’a pas exactement saisi sa portée. 


Seul l’auteur de l’article incriminé est capable de préciser le sens. 


de ce qu'il a écrit et de révéler ce qui était le fonds de sa pensée, 


et comme l'anonymat concernant la rédaction du numéro spécial. 


d'Etudes et Conjoncture a été levé 3, il ne subsiste aucun obstacle à 
ce que la mise au point nécessaire soit faite. 

I n’y a jamais eu dans l’esprit de l’auteur de confusion entre les 
phénomènes économiques tels qu’on peut les imaginer ex ante d’après 
les prévisions, les anticipations ou les plans des sujets économiques 
en cause et les phénomènes économiques tels qu’ils se sont effective- 


ment produits et qu’on peut les enregistrer ex post. Il s’est unique- 


. ment préoccupé des faits déjà passés et de leur représentation. 


Si l’on admet que les relations entre sujets économiques sont carac- 


térisées par l'existence d’un certain nombre de flux : flux de biens ou 
de services et flux de monnaie ou de créances libellées en monnaie, 
et que ces flux constituent un circuit sur la nature duquel il n’y a pas 
lieu d’insister ici, la comptabilité apparaît comme un moyen de pré- 
senter, sous une forme quantitative, un ensemble de flux. 

La comptabilité, écrit alors M. Pierre Maïllet, exprime un fait fonda- 
mental : la conservation des flux. C'est 1à le point litigieux. L'idée 
exprimée dans Etudes et Conjoncture est qu’en matière économique, 
la « conservation des flux » n’est pas prouvée et que la comptabilité 
s'appuie sur un à peu près très utile sans doute, mais conduisant à 


une représentation imparfaite des phénomènes observés ex post. Cette 
affirmation, présentée sous une forme aussi brutale, peut paraître cho- 


quante, elle n'en est pas moins maintenue. Il convient, cependant, 


1. Cf. Unité ou pluralité des cadres de Comptabilité nationale, paru dans cette 
Revue, numéro de novembre-décembre 1953, particulièrement p. 576. 

2. Cf. Etudes et Conjoncture, Les comptabilités nationales dans le monde; com- 
paraisom des méthodes, numéro spécial hors série, 1952, particulièrement p. 238. 

3. Cf. La Documentation économique, n° 1 de 1953, p. 42. 
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d'expliquer ce que l’on veut dire quand on déclare que ce que reçoit 
. le bénéficiaire d’un flux n’est pas toujours exactement la même chose 
. que ce qui a été transmis par l’auteur du flux. 
Quand on cherche à rendre compte uniquement des phénomènes 
_ monétaires et à enregistrer strictement les flux de paiements (Money- | 
_ flows), il n’y a pas de difficultés. Un franc reste toujours un franc, 
même quand il passe d’un patrimoine à un autre, le total des paie- 
. ments reçus est nécessairement égal au total des paiements effectués, 
et le circuit de la monnaie apparaît remarquablement fermé. Il y a 
évidemment le cas des créances incertaines ou litigieuses : ce qui est 
. inscrit dans les comptes des créanciers ne figure pas toujours dans les 
comptes des débiteurs, mais il ne s’agit là que de considérations 
accessoires. De merveilleuses égalités, concernant les flux de paiement, 
peuvent donc être retenues; en revanche, elles ne sont pas toujours 
très significatives, puisque les données présentées s'appuient sur une 
unité de mesure : la monnaie, qui est particulièrement mouvante. 
On en vient alors à essayer de comptabiliser également, et de façon 
directe, les flux de biens et de services, avec ou sans contrepartie 
monétaire. Ce que l’on veut saisir n’est plus une somme de moyens 
de paiement ou de créances exactement libellées en monnaie, qu'il: 
est facile de déterminer mais une « masse de biens et de services. 

Comment va-t-on mesurer cette « masse » ? 

Quand il s’agit de biens matériels, physiquement identifiables, ceux- 
ci ont un poids, un volume ou d’autres caractéristiques, pour lesquels 
on peut se livrer à des mesures, qui ne sont d’ailleurs pas exemptes 
de difficultés; on s’en rend compte quand on cherche à établir des 

statistiques de production : faut-il, par exemple retenir pour les 
minerais le poids brut ou celui du contenu en métal ? Est-il permis 
d’additionner des kilowatts-heure basse tension avec des kilowatts- 
heure haute tension ? etc. 

Si l’on cherche au contraire à déterminer l’importance d’une masse 
de services, c’est-à-dire de quelque chose de tout à fait immatériel, 
on ne peut plus mesurer directement des quantités. On est alors amené 
à chercher à prendre en considération des « valeurs », celles-ci étant 
déterminées sous leur forme la plus concrète par les paiements effec- 
tués en contrepartie de services rendus. Outre le fait que l’on réintro- 
duit par ce biais la monnaie, on n’en à pas pour autant résolu le 

problème. 

On constate en premier lieu que pour un même service, comme pour 
un même bien, les prix ne sont pas uniformes; on peut même dire que 
pour une transaction donnée, il y a généralement deux prix, celui 
payé par l'acheteur et celui reçu par le vendeur, en raison de l’exis- 
tence de taxes ou de commissions payées ou de subventions reçues à 
l’occasion de l'opération de vente 4 Mais des difficultés encore plus 


&. Cette dualité des prix est ‘un premier indice de d'écart qui existe entre 
l'importance d’un bien donné, pour le sujet économique qui s'en sépare, et de 
l'importance de ce bien, pour le sujet économique qui le reçoit. 
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graves apparaissent quand il s’agit d'évaluer des services rendus gra-. 
tuitement, qui n’ont donc pas de prix (activités désintéressées, services \ 


rendus par l'Etat, ete.). La référence la plus tentante est alors le, | 


coût. Si l’on veut éviter l’écueil monétaire, le procédé le plus tentant 
consiste à essayer de tout mesurer en nombre d'heures de travail. Il 
y a en effet à l’origine de tout service rendu, comme d’ailleurs de 
tout bien produit, un certain effort accompli, une certaine peine prise, 
que l’on arrive à déceler si l’on remonte de transactions en transac- 
tions suffisamment loin dans le passé. Si l’on admet le principe de 
la conservation des flux, ïl n’existe aucun motif de ne pas retrouver 
intégralement les heures de ‘travail, qui ont constitué la masse des 
services initialement rendus, dans les biens et services qui font 
l’objet de transactions ultérieures. F 

Un tel raisonnement aboutit à des absurdités parce qu'il repose sur 
une obsérvation incomplète des phénomènes économiques; on à con- 
science de la manière dont se forment les flux et les efforts accomplis 
à l’origine, mais on omet d’examiner où aboutissent finalement les 


flux qui sont ainsi apparus. La confrontation entre efforts initiaux 


et résultats terminaux est en réalité très difficile, mais il est certain, 
et les études sur la productivité sont là pour le prouver, qu'avec 
une même masse de services initiaux, les résultats finalement obtenus 
peuvent être, suivant les circonstances, extrêmement différents les uns 
des autres; autrement dit, la productivité, pour l’économie considé- 
rée dans son ensemble, n’est pas une constante. 

Il faut donc bien admettre qu’en cours de route, et: cela sans apport 
nouveau ou sans prélèvement, les flux de biens ou de services se sont 
modifiés. 

Le phénomène est tellement évident que les comptables n'ont pas pu 
totalement le négliger : le calcul de l’amortissement n’est pas autre 
chose qu’un ajustement, souvent très grossier pour tenir compte des 
phénomènes d’usure et d’obsolescence; on peut faire intervenir la 
notion de consommation de capital mais cette notion apparaît bien 
sujette à caution, quand on constate que le vieillissement est indé- 
pendant de l’emploi et non du capital. Une automobile modèle 1900, 
même n'ayant jamais roulé et ayant été parfaitement entretenue, n’est 
en réalité plus une automobile, maïs est devenue un objet de musée. 
N’est-il pas plus simple d'admettre qu'un objet donné n’est plus 
nécessairement exactement le même bien au moment À qu’au mo- 
ment B et qu'il peut même entre temps gagner ou perdre la qualité 
de bien, comme ces déchets résultant de l'extraction de minerais 
divers, qui étaient abandonnés et qui ont repris un intérêt soudain 
quand on a découvert l’utilité de l’Uranium qu'ils contenaient ? 

Et si l’on admet qu'avec le temps la qualité de bien d’un même 
objet peut changer, il faut aussi reconnaître que cette qualité change 
avec l’espace, suivant que l’objet se trouve à l’endroit À ou à l’en- 
droit B, et enfin que cette qualité de bien peut encore se modifier 
quand l’objet passe d’un patrimoïne à un autre, c’est-à-dire quand il 
participe à l’un de ces flux, qui sont justement enregistrés dans la 
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; comptabilité nationale, et cela d'autant plus qu’au changement de 
nature juridique du droit d'utiliser l’objet s’associe le plus souvent 
un déplacement matériel. 1 TRES 
Pour mieux comprendre l'opinion exprimée. ici, il faut considérer 
qu'un bien déterminé a, en fait, une double identité : une identité 
physique : son volume, sa masse, sa composition, et une identité 
économique : sa valeur, son utilité marginale, sa productivité mar- 
ginale, ou tout autre critère au gré des théoriciens. L'identité physique 
du bien peut se trouver modifiée aussi bien par l’action voulue de 
l'homme, par des actes de production, que par des événements pure- 
ment jortuits, mais l'identité économique peut se trouver également 
modifiée par de nombreux autres facteurs et notamment par les chan- 
_gements qui affectent les autres variables économiques, et cela indé- 
pendamment de toute modification de l'identité physique du bien. 

Une telle distinction peut apparaître hors de sujet, dans la mesure 

où l’on ne veut s’appuyer que sur des faits précis, sur des critères 
_ objectifs, qui ne se manifesteraient pleinement que dans la seule 
identité physique. Toutefois, si on établit sans doute ainsi une comp- 
tabilité, matière parfaitement valable, on n'obtient pas une représen- 
_ tation tout à fait exacte des phénomènes économiques. 
_  L’ambiguité entre notions objectives et notions subjectives 5 ne peut 
être que très difficilement levée. Un bien est-certes un objet, mais 
cet objet n’a un sens en matière économique que par rapport à 
l’homme et en raison de l'affectation que celui-ci lui donne. Il con- 
vient donc de se préoccuper de l’utilisation finale des biens et on sait 
bien, c’est un fait d'expérience, que cette utilisation n'est pas la 
même suivant les sujets économiques, personnes morales ou parti- 
culiers, suivant leurs fonctions, suivant leur nationalité, suivant leur 
âge, suivant le niveau de leurs revenus etc. 

Le changement de patrimoine est justement l’opération à propos de 
laquelle la modification de la destination du bien et donc de sa nature 
peut apparaître le plus nettement d’après des critères quasi objectifs. 
À la suite d’un simple acte de vente, un logement peut se trans- 
former en un local commercial, une épicerie ou une charcuterie, une 
automobile en ferraille: l’acte de vente ne modifie pas l'identité 
physique ‘de l’objet en cause, mais il entraîne un changement de la 
nature économique du bien. 

Lorsqu'il s’agit de flux de services, ceux-ci étant immatériels, n'ont 
pas d'identité physique; les seules données que l'on puisse observer 
avec une certaine objectivité sont, d’une part, l'effort accompli, en 
nombre d'heures de travail par exemple; d’autre part, les résultats 
obtenus. Le grand danger est de prendre en considération suivant les 
circonstances et notamment suivant les possibilités de l'observation, 


3. Les discuesions qui renaissént dans les revues anglo-saxonnes à propos des 
notions de « cardinal Utility » et de « ordinal Utility » montrent bien que l'on 
ne peut pas faire totalement abstraction de l’homme et de ses réactions indi- 
viduelles dans l’explication des phénomènes économiques. 
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tantôt l’une des deux séries de données, tantôt l’autre, comme si la | 


productivité de l’apport était une constante, comme si le principe de. 
conservation des flux était inattaquable. 

Pour aller encore plus loin, c’est une erreur de penser que dans 
les cas de prestation de services, il y a toujours concomitance de 
l'effort accompli et de l'utilité reçue, comme pour l'exemple classi- 
. que de la coupe de cheveux. Un article écrit pour la Revue d'économie 
politique représente une certaine somme d'efforts, correspondant non 
_pas tant à la rédaction même de l’article qu’à l'accumulation anté- 
rieure de connaissances et de réflexions; mais quel est l'accueil qui 
sera réservé aux idées ainsi conçues et ainsi émises ? Seront-elles 
acceptées d'emblée par le lecteur ou bien seront-elles rejetées bruta- 
lement ? N’est-il pas probable que si elles ne sont pas immédiatement 
écartées, leur cheminement sera lent et qu’elles ne porteront leurs 
fruits que beaucoup plus tard ? 

Quant à mesurer le service rendu par un article publié dans la 
Revue d'économie politique d’après le nombre de lignes écrites, le 
poids du papier utilisé ou même la rémunération reçue par l’auteur, 
qui donc y songerait ? Quand le maître enseigne ses élèves, quand. 
l'Etat favorise la recherche scientifique, les efforts ainsi accomplis 
n’ont pas pour objet une création immédiate d’utilités, il ne s'agit 
pas davantage de créer des biens matériels. On contribue tout simple- 
ment à la formation de richesses immatérielles, à l’accroissement ou 
à la transmission de ce capital qui constitue la masse des connais- 
sances acquises par l’homme, et un tel capital échappe à toute obser- 
vation, à toute comptabilité et en grande partie à toute appropriation 
privée. Pourtant tout un flux de services initiaux contribue à cette 
formation de richesses immatérielles qui, à leur tour, sont sources de 


. services ultérieurs. Comment pourrait-on prétendre qu'il y a identité 


entre ces deux séries de services, comment pourrait-on même les lier 
directement les uns aux autres ? | 

Tout ceci ne revient pas à dire que la comptabilité nationale, telle 
qu’elle existe, est pour l’économiste un instrument inutile sinon dan- 
gereux. Il est incontestable qu’elle a rendu, qu’elle rend et qu’elle 
rendra encore de grands services, de même que les données les plus 
classiques de la physique permettent à l'ingénieur de résoudre la 
plupart des problèmes qui lui sont posés. Mais il est bon, quand on 
utilise un outil, de connaître les limites de son emploi et, en consé- 
quence, il est utile de savoir que la comptabilité, justement parce 
qu'elle repose sur le principe de la conservation des flux, n'apporte 
qu'une image imparfaite de la vie économique. 

Si, par exemple, on étudie les conséquences du développement 
du recours au crédit ou des opérations de transfert, il apparaît, au 
comptable classique, que le passage d’un bien d’un patrimoine à un 
autre à la suite d’un prêt ou d’un don est parfaitement neutre et que 
le capital national ne se trouve pas modifié. Si, au contraire, on 
considère que le seul fait qu’un objet, inutile ou parfois même encom- 
brant pour un sujet économique donné, soit mis à la disposition d’un 
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_ autre sujet économique, capable de l’employer et de le faire fructifier, 
aboutit à la création d’une véritable richesse, on arrive à éclairer d’u 
jour un peu nouveau la théorie de l'intérêt. 

Enfin, en ce qui concerne l’observation des faits économiques, il est 

extrêmement gênant qu'aucune distinction nette ne soit faite entre 

l'apport initial sous forme d’emploi des facteurs de production et les 

résultats finalement obtenus. Il est pourtant difficilement contestable 

que la masse des services initiaux résultant de l'emploi des facteurs 

. de production et la masse des services terminaux dont bénéficient les 

consommateurs, ne subissent pas des fluctuations strictement : 
parallèles, même en tenant compte de l'accroissement net du capital, 

celui-ci ne tirant sa valeur que de la promesse de consommations à 
venir, dont on ne sait rien d’autre que des prévisions basées sur les 

plans d'emploi du moment. Ces fluctuations divergentes ont été 

particulièrement évidentes pendant les périodes de guerre, où l’on a 
assisté conjointement au développement d’une activité fébrile et à un 
appauvrissement général. Le plein emploi ne peut être considéré comme 
le critère exclusif de la prospérité. La compatibilité nationale, insou- 

cieuse de ces distinctions, qui sont contraires à ses principes, n'’ap- 

porte en réalité qu’une seule gamme de données, et si l’on interprète 

les fluctuations économiques d’après la seule évolution du produit 
national brut, on risque de méconnaître totalement des réalités plus 

profondes. 

En raisonnant ainsi, nous ne faisons pas autre chose que rejoindre 
les conclusions de M. Pierre Maillet sur les inconvénients d’un cadre 
rigide de comptabilité nationale. 

René BERTRAND. 


LA CONSERVATION DES FLUX VALIDITÉ : COMPTABLE 
ET SIGNIFICATION ECONOMIQUE 


4. — Je suis très reconnaissant à M. René Bertrand d’avoir pris 
la peine de répondre à mon article, et d’avoir bien voulu apporter 
certaines précisions, qui pourront servir à dissiper le léger malentendu 
qui s'était élevé entre nous, vraisemblablement parce que je n'avais 
pas lu avec assez d'attention le chapitre que j'incriminais. Mais sa 
note va plus loin, et soulève d'importantes questions; avant d'ajouter 
quelques commentaires personnels, je tiens à préciser mon accord 
sur l’ensemble des idées exposées par M. Bertrand. | 

L'origine de notre débat, déjà ancien puisque ceci constitue la 
cinquième pièce du dossier, est la validité du principe de la conser- 
vation des flux. Il me semble que notre désaccord apparent tenait 
à ce que nous ne parlions pas exactement de la même chose : ue 
que je pensais à de strictes relations comptables, M. Bertrand soule- 
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vait le problème de la valeur et des comparaisons de valeur d'un 


même bien ou d’un même service pour différents agents économiques. 4 


x 


Ceci met en jeu l’aptitude de la comptabilité nationale à représenter 
le fonctionnement de l’économie; il n’est pas question d’épuiser ici 
cette importante question, mais nous voudrions seulement avancer 
quelques remarques. 


9. — Deux questions me semblent à soulever : validité des équa- 
tions de conservation des flux, d’un point de vue strictement compla- 
ble: signification économique de ces équations. 

L'exactitude de ces équations est indiscutable lorsqu'il s’agit de 
flux monétaires ayant effectivement circulé (aux erreurs statistiques 
près). Il en va de même pour les flux de biens en théorie; mais 
là on se heurte à des difficultés pratiques sérieuses, que signale avec 
pertinence M. Bertrand. Si le flux est hétérogène, c 'est- à-dire composé 
de plusieurs biens, il est nécessaire de disposer d’une unité commune; 
la monnaie s'impose généralement pour des raisons de commodité, et 
les flux restent conservatifs; toutefois, en. pratique, des difficultés 
surgissent, tenant à ce qu’un même bien n’a généralement pas un prix 


unique : le charbon vendu 5.000 francs par les houillères du Nord est 


acheté 10.000 francs par certains utilisateurs à Paris, parce que se 
sont ajoutés des frais de transpotts, des marges commerciales, des 
impôts. M. Bertrand fait remarquer que même pour une transaction 
donnée, il peut y avoir deux prix. La difficulté est certaine, mais elle 
tient à ce qu'on a voulu remplacer une grandeur par une autre; jour 
rendre homogène un flux de plusieurs biens ‘ou services), on a utilisé 
un système de pondérations particulier, à savoir les prix, puis on 
oublie que, les prix n’étant là qu’à titre de pondération on doit conser- 
ver les mêmes tout au long du circuit parcouru par les biens, et, 
remarquant que le produit d’une quantité par un prix est une valeur, 
on est alors tout naturellement tenté d'utiliser les statistiques de 
valeur dont on dispose, à savoir les montants des ventes et des achats: 
il n’est alors évidemment plus question d'écrire une équation de conser- 
vation. Les difficultés signalées ne font donc pas obstacle à la validité 
du principe de conservation des flux, mais il est indéniable qu’elles 
en réduisent fortement l'intérêt pratique. 

Pour la comptabilité des créances s’introduit une difficulté sup- 
plémentaire, tenant à ce que, si ici encore on tient une comptabilité 
ex post, il s’agit toutefois d'engagements, c'est-à-dire d’anticipations, 
d’où l’existence de créances incertaines ou litigieuses, soit parce que 
certains agents ont l'intention de ne pas tenir leurs engagements, soit 
parce que d’autres agents ont fait des anticipations incorrectes, et 
qu'ils ne pourront pas, malgré leur intention, tenir les engagements 
auxquels ils ont souscrit. En résumé, on peut dire que dans Ja pra- 
tique il est souvent difficile de respecter les conditions de validité 
du principe de conservation des flux. 


3. — La deuxième question, qui est celle véritablement soulevée 
par M. Bertrand, est beaucoup plus intéressante. Que signifie économi- 
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 quement ce principe ? En dehors de l'aspect physique de conservation 
d'un bien ou d’une quantité de monnaie, y a-t-il un sens plus 
profond ? 

Il n’est peut-être pas inutile pour le voir de rappeler le fondement. 
même de toute transaction économique : lorsque Pierre échange avec 
Paul un mètre de tissu contre un quintal de blé, cela tient à ce que 
pour Pierre, le quintal de blé a plus d'utilité que le mètre de tissu, 

tandis que pour Paul, c’est le contraire, et l'échange se poursuit 
jusqu'à égalisation des utilités : à ce moment, aucun des deux parte- 
 naires n'a intérêt à poursuivre l'échange. 

Lorsque le système économique est en équilibre, le rapport des prix 
de deux biens est ainsi égal au rapport des utilités marginales de 
ces biens, ce rapport étant le même pour tous les agents économiques. 
Maïs si ceci est vrai pour l’unité marginale de chaque bien échangé, 
il n'en est pas de même pour les autres unités, ce qui donne lieu à 
la rente de l’acheteur et à la rente du vendeur. En d’autres termes, 
le marché objective, à un coefficient de proportionnalité près, l'utilité 
marginale du bien pour chaque acheteur (le coefficient de proportion- 

. nalité pouvant être différent pour chaque acheteur), mais l'utilité des. 
autres unités du bien achetées n’est pas objectivée, et reste, par 
suite, inconnue. 

Remarquons tout de suite que l’utilité d’un bien, si elle correspond 
‘dans certains cas à quelque chose d’instantané (consommation immé- 
diate et totale du bien ou du service acheté, par exemple produits 
alimentaires, transports urbains), peut, dans d’autres cas, être en 
réalité l’anticipation des utilités futures que l'acheteur escompte 

retirer de la jouissance de ce bien; ces utilités peuvent être directes 
pour l'individu s’il s’agit d’un bien de consommation durable, indirec- 
tes s’il s’agit d’un bien d'équipement qu’il compte utiliser pour une 
production destinée à la vente, et dont il escompte obtenir en contre- 
partie des biens qui lui procureront une utilité directe; deux types 
d’anticipations interviennent donc : celles sur la psychologie futur 
de l'individu, celles sur l’état futur de l’économie. 

Comme seule l'utilité marginale est objective, et comme elle n’est 
connue qu’à un facteur de proportionnalité près différent pour chaque 

individu, et encore ceci, en supposant que l'individu cherche systé- 
matiquement à rendre maximum sa satisfaction, on se heurte à l’im- 
possibilité de mesurer l'utilité totale d’un ensemble de biens, par 
exemple des biens de consommation répartis entre divers consom- 
mateurs. 

Les flux enregistrés par la comptabilité nationale ne peuvent donc 
pas représenter des utilités globales, et en ce sens, par leur seule 
considération, « on n'obtient pas une représentation tout à fait exacte 
- des phénomènes économiques ». 

Toutefois, les seuls éléments objectifs mesurables, appréhendables 
par l’économiste, sont, à côté de paramètres tels que les prix, les 
quantités que constituent ces flux. Seule la théorie peut décrire les 
mécanismes psychologiques qui conduisent les agents économiques à 
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prendre ces décisions qui sont le moteur de l’é conne et, s’il est | 
parfois possible de tester directement la validité de ces descriptions, | 
par exemple par des enquêtes, il n’est pas question, dans une éco- | 
nomie décentralisée, de prendre connaissance des multiples décisions | 
qui sont prises autrement que par l’examen de leurs manifestations 
matérielles. 

Inapte telle quelle à rendre compte des mécanismes économiques, 
la comptabilité nationale présente donc toutefois la grande utilité 
. de rassembler des informations qui, coulées dans un moule adapté, 
par exemple un modèle, permettront de décrire et expliquer la réalité 
économique, et ceci aussi bien pour satisfaire au plaisir de la con- 
naissance pure que pour guider l’action. 

Pierre MAILLET. 
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Cours, traités et manuels. 


Samuelson (Paul-A.), L'Economique, techniques modernes de l'analyse 
économique. Un vol. de 434 p., t. II, Armand Colin, 1953. 


Le deuxième volume de l’Economique de S., dont je m'excuse de rendre 
compte si tard après le premier, présente les mêmes qualités que celui-ci : 
clarté, simplicité, don pédagogique exceptionnel. La seule différence entre 
ces deux parties de son traité, c’est que les éléments keynésiens que j'ai 
soulignés dans le premier ont pratiquement disparu de celui-ci. L’impres- 
sion qui domine en le lisant, c’est qu'il est extrêmement intelligent, aussi 
bien dans la belle simplicité des démonstrations, que dans le don de se 
borner à l’essentiel. 

Je n’essaierai pas d'analyser en détail un ouvrage qui traite de tous 
les grands sujets de l’économique : 16i de l'offre et de la demande, théorie 
de la distribution du revenu entre les différents facteurs de production 
(rente, salaire, intérêt, suivant la tradition anglaise). Je ne veux ici 
marquer que deux ou trois traits. 

L'offre et la demande sont exposés comme le ferait un traité classique, 
avec heureusement une insistance beaucoup plus grande sur la théorie des 
coûts. L’exposé de l'utilité limite comme explication du comportement 
du consommateur est ramenée par S. à quelques graphiques fondamen- 
taux. Ils paraissent si simples que le lecteur reste tout étonné que des 
conceptions ayant donné lieu à tant de controverses puissent se résumer 
en des notions aussi aisément accessibles. 

J'en dirai de même des chapitres où sont étudiés les prix des services, 
et en particulier le taux de l'intérêt. S. y ramène la fameuse « préférence 
pour la liquidité » à la vieille formule de l'offre et de la demande de capi- 
taux, les deux formules se comportant l’une à l’égard de l’autre comme 
l’envers et l'endroit d’une même feuille de papier. 

Ce n’est pas le seul point, du reste, où S. abandonne Keynes pour 
revenir purement et simplement aux exposés classiques. Par exemple, 
ceux relatifs à la rente, aux salaires, au profit, ne se distinguent de ceux 
généralement acceptés que par leur élégance. 

Deux autres traits sont à signaler. S. prend pour point de départ des 
activités économiques les décisions des ménages (household) individuels. 
En d’autres termes, ce sont les individus ou leurs ménages qui sont à 
l’origine des phénomènes collectifs économiques, et non pas les décisions 
globales. Une différence plus importante encore avec les traités d’autre- 
fois, c’est que S., renonçant à considérer comme normale l'hypothèse de 
la concurrence complète, se place toujours dans une triple hypothèse : 
celle du monopole parfait, celle du monopole imparfait (ou, ce qui revient 
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au même, de la concurrence imparfaite, laquelle correspond à la majo-. 


rité des cas), celle enfin de la concurrence parfaite, qui n'existe plus, 


guère, d’après lui, que dans l’agriculture. Cette prise de position donne 
à tout son exposé un caractère de réalité des plus satisfaisants pour, 
l'esprit. 

Gone à la théorie du commerce international, S. se borne à reprendre 
toujours avec le même souci de clarté la doctrine des « coûts comparés » à. 
laquelle, pour ma part, après le grand livre d'’Ohlin, je n'arrive pas à me 
rattacher. 

En résumé, un très beau manuel que nos étudiants feront bien de lire 
avec ceux qu'ils ont déjà entre les mains, et dont plusieurs sont excel- 
lents. Ils le feront. avec d'autant plus de profit que la traduction de 
M. Gaël Fain, comme je l’ai déjà dit, est la meilleure possible, et qu’elle 
est complétée par de très utiles notes du traducteur. 


Charles Risr. 
Ouvrages généraux de théorie économique. 


Chipman (John Somerset), The theory of inter-sectoral money flows and 
income formation, The Johns Hopkins University studies in Historical 
and Political Science, séries LXVIII, Number 2. Un vol. de 154 p., 1950. 


L'engouement pour les quantités globales semble s’atténuer dans la 
littérature anglo-saxonne; ‘on réalise de plus en plus à quel point le manie-. 
ment de ces seuls outils est incapable d'expliquer de façon profonde les | 
mécanismes économiques et d’aider à l'élaboration d’une politique écono- 
mique. Ceci est vrai en particulier pour la notion de multiplicateur, qui, 
tout en constituant un concept intéressant, reste difficilement utilisable 
pour des études concrètes sous sa forme globale, même avec tous les 
perfectionnements qui lui ont été apportés pendant une quinzaine d’années. 
Il est très intéressant de voir qu'à la même réunion de la Société d'éco- 
nométrie, en décembre 4949, deux papiers furent présentés, par M. Goodwin 
et M. Chipman, sur le même sujet : la présentation du multiplicateur sous 
une forme matricielle, c’est-à-dire non agrégative. Du travail de M. C. est 
sorti tout un livre : The theory of Inter-sectoral money flows and income 
formation. 

L'objectif est l'étude des effets d’injections de dépenses dans l’économie 
sur le flux de revenu qui circule entre les différents secteurs. Pour une 
telle analyse de flux, l’approche keynésienne se révèle inadéquate. Aussi, 
parti des bases keynésiennes élaborées par Machlup, Metzler et Lange, 
M. C. rejoint-il une méthode mise au point par Léontief sur la base de 
l'économie classique de Quesnay, Cournot et Walras, à savoir l'étude des 
flux entre les secteurs qui composent l’ensemble de l’économie. Le modèle 
utilisé par M. C. est simple : l’économie est divisée en n secteurs, et les 
liaisons entre ceux-ci sont soumis à deux postulats 


4° pour chaque secteur, les paiements aux autres secteurs sont une 
fonction linéaire des recettes totales: 


2° les modifications dans les dépenses suivent les modifications dans 
les recettes avec un décalage donné. À partir de ces postulats, l’auteur 


dérive un certain nombre de théorèmes sur la stabilité du système écono- 
mique considéré. 
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Le mode de sélection de secteurs fait l'objet de considérations assez 
détaillées, centrées autour de deux types de division : fonctionnelle ou 
régionale; il s’agit là d’un problème de choix, la subdivision de plus en 
plus poussée des secteurs présentant à la fois des avantages et des incon- 
. vénients. Le décalage entre dépenses et recettes est également analysé, et 
un procédé ingénieux est introduit pour tenir compte, dans la formulation 
mathématique, de décalages de longueurs différentes. | 

Le premier tiers du livre est ainsi consacré à l'exposé de la méthode 
d'analyse; il est de présentation exclusivement littéraire, et est constitué 
| essentiellement par des considérations économiques. 

_ Les deux autres parties utilisent largement la présentation algébrique 

el matricielle et, sans faire appel à des notions compliquées, sont néan- 
moins d’une lecture plutôt délicate pour ceux qui ne sont pas habitués 
à ce langage. 

L'analyse est d’abord appliquée à deux secteurs, qui peuvent être deux 
pays (formulation de Machlup), ou deux fractions d’une même économie, 
par exemple l'Etat et le reste de l’économie. L'auteur passe en revue 
un certain nombre de contributions récentes, de Metzler, de Lange, de 
Polak, et montre qu’elles sont formellement identiques à sa propre pré- 
 sentation. Tout ceci ne constitue toutefois qu’une mise en ordre d’un cer- 
tain nombre d’études antérieures. 

La partie réellement originale et constructive réside dans le traitement 
du multiplicateur relatif à plusieurs secteurs. Construisant sa théorie sur 
les deux postulats cités plus haut, et à l’aide des matrices qui lui per- 
mettent une présentation très élégante, M. C. étudie le cas le plus général 
d’une économie à n secteurs. Après avoir dégagé l'expression du multi- 
plicateur en fonction des propensions marginales à dépenser de chaque 
secteur, il étudie longuement la stabilité du multiplicateur dynamique, 
c'est-à-dire correspondant à la situation caractérisée par un flux régulier 
d'injections de dépenses dans l’économie. Malheureusement, la condition 
nécessaire et suffisante de stabilité s'exprime sous une forme mathématique 
qui.ne semble pas pouvoir, et l’auteur le reconnaît, se traduire en des 
conditions économiques. 11 y a là une très grave limitation à l'intérêt de 
toute cette étude. 

Malgré des références fréquentes à la réalité économique, tout l'ouvrage 
est d’ailleurs essentiellement théorique et abstrait. Les deux postulats 
de base ont un caractère artificiel assez prononcé : qu'est-ce que ce com- 
portement des entrepreneurs tournés vers le passé, et ne faisant pas d’an- 
ticipations ? L'étude de la stabilité, qui est une des parties essentielles du 
livre, concerne beaucoup plus un être mathématique, le multiplicateur, 
que l’économie étudiée; il semble bien, en effet, que la façon dont est 
opérée la décomposition de l’économie en secteurs puisse modifier le 
comportement du multiplicateur (cela serait toutefois à vérifier) : s’il 
en est bien ainsi, toutes les considérations et démonstrations relatives à 
la stabilité perdent une grande partie de leur portée pratique. 

Enfin, faire l'étude de flux monétaire sans référence aux prix est une 
_ véritable gageure. L'auteur consacre, il est vrai, deux des dernières pages 
de l'ouvrage à étendre sa formulation au cas où les prix varient, et conclut 
que l'analyse reste valable; ce résultat est toutefois obtenu au prix de 
* simplifications qui semblent très excessives. 

Ceci étant, il ne faudrait toutefois pas tenir trop rigueur à M. C. de 
n’avoir pas, en l’espace de 145 pages, épuisé l’aspect théorique de l'étude 
des flux monétaires dans l’économie, et il faut au contraire le remercier de 
son apport. Ceux qui aiment les variations mathématiques sur un thème 
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économique devraient goûter ce livre, et ceux qu’intéressent les méthodes | | 


d'approche du fonctionnement de l’économie dans son ensemble trouveront | 


là une contribution d'importance qui devrait pouvoir donner lieu à des 
prolongements aussi intéressants que fructueux tant sur le plan théorique 
que dans le domaine des travaux concrets. 


Pierre MAILLET. 


Fourastié (Jean), Le grand espoir du xx° siècle. Un vol. in-8° de 245 p., 
Paris, P.U.F., 1952, 2 éd. 


La Revue d'économie politique, qui n'avait pas rendu compte de la pre- 
mière édition de cet ouvrage en 14949, est heureuse de saluer la publication 
de la troïsième édition (celle-ci différe de la première par la mise à jour 
des tableaux et par l’adjonction, in fine, de deux textes où l’auteur traite 
du problème de l'information dans le monde moderne, rendu difficile par 
la rapidité des progrès et de celui de l'effet du progrès qui apparaitra 
probablement civilisateur à long terme, alors qu’à court terme il est géné- 
rateur d’automatisnte et de conformisme). 

Les idées exposées dans cet ouvrage ont pu paraître révolutionnaires en 
1949, l’auteur ne trouvera aucune ironie, je pense, à l’affirmation qu'elles 
tendent dès maintenant à devenir classiques. elles reposent sur ce principe : 
que le progrès technique dans ses modalités et ses inégalités dans le 
temps et l’espace expliquent un certain nombre de phénomènes qui, jus- 
qu'à présent, n'avaient pas trouvé d'explication satisfaisante. 

Ce principe est d’abord appliqué à la structure de la production et de 
la population active; c’est le système des trois secteurs : M. F. rappelle 
opportunément que tous les auteurs ne donnent pas le même sens aux 
qualificatifs « primaire, secondaire, tertiaire » (p. xx et xx) et que le déve- 
loppement du tertiaire est une conséquence et non une Cause de progrès, 
que la France souffre d'un excès du tertiaire (elle a le tertiaire d’un pays 
riche et n’est pas un pays riche), « qui pèse lourdement sur le niveau de 
vie du peuple et retarde tragiquement le progrès social » (p. 99). 

Appliqué au domaine des prix, la distinction explique pourquoi les prix 
« secondaire » et « primaire » s‘amenuisent par rapport au « tertiaire », 
pourquoi le prix réel du tertiaire est le nfême dans tous les pays, tandis 
que le prix réel du secondaire est élevé dans les pays pauvres, et bas dans 
les pays riches. Les mêmes considérations amènent l'auteur à affirmer 
qu'il ne peut y avoir en période de progrès technique ni monnaie stable, 
ni changes fixes (p. 113), affirmation qui peut invoquer l’histoire du xx° 
siècle, mais qui aurait besoin de réfuter l’objection que l’on peut tirer 
de celle du xix° siècle. 

M. F. voit également dans le progrès technique et dans le fait qu'il 
provoque une évolution de la consommation différente de celle de la pro- 
duction, la principale cause des crises, d’où il conclut fort logiquement 
au « danger d'une lutte inintelligente contre les crises » (p. 131). 

De même, dans le domaine du commerce international, se trouvent éclai- 
rés l’expansion au xix* siècle de l’Angleterre qui a su vendre du « secon- 
daire » et les eïforts intelligents de certaines nations qui, au xx® siècle, 
s'efforcent d’« exporter du tertiaire » (p. 169). 

Après l'explication du passé et du présent, des essais de prévision de 
l'avenir : « Le capitalisme se trouvera entièrement détruit par le progrès 
technique; les terres cultivables auront perdu presque toute leur valeur 
et l’équipentent industriel ne sera plus l’objet des luttes sociales: les 
investissements primaire et secondaires ne donneront plus, en effet, de 
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rentes appréciables, et leur valeur, exprimée en salaires, sera beaucoup 


plus faible qu'aujourd'hui » (p. 24). « Même si l’on suppose un accroisse- 
ment indéfini du progrès technique actuel, ce qui peut être utopique et 
ne sera certainement pas immédiat, la civilisation prochaine ne verra pas 
disparaître les contraintes de la rareté, ni partant les obligations de 
travail » (p. 242). 
L'avenir jugera. Même si l'auteur s’est trompé, il est impossible de lre 
son ouvrage sans être sensible à l’une de ses grandes qualités : c’est 


une lecture tonique tant par les possibilités d'explication qu’elle apporte - 


que par les perspectives qu’elle ouvre sur l'avenir de l'humanité. 


Pierre FROMONT. 


Hood (William C.) et Koopmans (Tjalling C.), Studies in econometric 
method. Un vol. de 323 p., Cowles Commission Monograph n° 44, New- 
York, John Wiley, 1953. | 


Dans un des rapports annuels de la Cowles Commission for Research in 
economics, on relève : « L'objectif principal de la Cowles Commission est 
de formuler, avec une précision logique, les théories économiques suscep- 
libles d'utilisation pratique, et de les soumettre au test des faits. Cette 
tâche inclut la mesure des relations économiques. » Aussi une des activités 
les plus importantes (mais non ia seule, loin de là) de cet organisme 
est-elle l'étude méthodique de l'aspect logique de la construction de 
modèles économétriques et des méthodes utilisables pour estimer les para- 
mètres de leurs équations. Quoique loin d’être terminée, cette recherche, 
menée à la fois par les membres de la Cowles Commission et des cher- 
cheurs associés, a abouti à un ensemble de résultats que certains bapti- 
sent l'approche de la Cowles Commission pour l'étude des modèles écono- 
métriques. 

Ces résultats ont été diffusés essentiellement dans la monographie n° 19 
« Statistical inference in dynamic economic models » et dans divers articles. 
Ils ont donné lieu à une application concrète très importante autent par 
son ampleur que par les discussions qu’elle a soulevées : il s’agit de 
l'étude de Klein publiée dans la monographie n° 41 : « Economic Fluctua- 
tions in the United States, 1921-1941 ». 

La dernière monographie : « Studies in econometric method » fournit 
quelques nouveaux résultats, en même temps qu’elle apporte une présen- 
tation moins technique des principaux problèmes traités dans la monogra- 
phie n° 140. Comme cette dernière, elle est l’œuvre collective d’une dizaine 
de chercheurs. : 

L’estimation des paramètres d'une relation économique pose des proble- 
mes particuliers parce que les variables économiques sont déterminées par 
des systèmes de relations, qui sont, en général, stochastiques, dynamiques 
et simultanées. Que les relations de nature économique soulèvent pour 
leur traitement statistique des difficultés spéciales a été reconnu depuis 
quelques décades, mais l'attaque méthodique de ces difficultés est l’œuvre 
des dix dernières années. 

Dans une introduction assez brève, mais très claire, Marschak rappelle 
la nature de la prédiction statistique : « Trop souvent la théorie écono- 
mique est formulée en termes de relations exactes (analogue aux préten- 
dues lois des sciences de la nature) avec la conséquence déprimante qu'elle 
est toujours contredite par les faits. Si on fait intervenir de façon appro- 
priée l'effet conjoint des nombreuses causes dont on ne peut pas rendre 
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compte séparément en les Cat comme des nt one aléatoires ou 


comme des erreurs de mesure, la prédiction statistique devient possible : 


en un sens bien défini. » D'autre part, les exigences imposées au modèle 
différent suivant qu’on veut faire de la prévision pure et simple ou utili- 
ser le modèle pour éclairer la politique économique poursuivie à l’aide 
d’une modification de la structure. 

La nécessité de considérer des équations simultanées est bien mise en 


lumière dans deux chapitres qui sont la reproduction de deux articles parus . 


en 1947 : l’un de Trygve Haavelmo, Methods of measuring the marginal 
propensity to consume; l’autre de Girschik et Haavelmo, Statistical analy- 
sis of the demand for food : examples of simultaneous estimation sf 
structural equations. Le second, en particulier, explique très clairement 
pourquoi il est souvent illusoire d'espérer déterminer une fonction d’oître 
. ( ou de demande) sans formuler explicitement le mécanisme du marché et 


considérer simultanément toutes les relations qui le décrivent. Le premier 


illustre les limites d'emploi de la méthode d’estimation par les moindres 
carrés sur des modèles où intervient la fonction de consommation globale. 

La condition préalable de l'estimation des paramètres est leur identifia- 
bilité. L'analyse statistique appliquée aux données numériques peut per- 
mettre de déceler des régularités et des relations stables, qui sont proba- 


blement dues à la présence de relations structurelles stables décrivant le. 


comportement des agents économiques; mais, sans le recours à une théorie, 
il est impossible de passer du premier type de relations au second. Si on 


s 


veut utiliser le système d'équations à estimer les effets de modifications 


structurelles, c’est-à-dire affectant les paramètres des équations structu- 
relles, il est essentiel de connaître celles-ci. La théorie économique spécifie 


la forme des relations structurelles, les variables qu’elles contiennent, et 
fournit éventuellement d’autres informations. Un paramètre sera dit iden- 
 tifiable si le modèle élaboré à l’aide de la théorie économique permet de 
le déterminer à l’aide d’un nombre suffisamment grand d'observations. 
Un chapitre entier, qui reproduit un article antérieur de M. K., est 


consacré à ces problèmes d'identification, et à la recherche de critères - 


d’identifiabilité dans les modèles linéaires. 

Si dans les études scientifiques on cherche à éviter le plus possible 
l'introduction de la causalilé au sens large avec toutes les difficultés 
philosophiques qu’elle implique, par contre, il est difficile de se passer 
du concept de causalité entendu au sens limité de dépendance unilaté- 
rale, Il en est ainsi en particulier dans les études de dynamique écoromi- 
que, et Herbert Simon consacre une très intéressante étude à la place de 


cette causalité étroite dans les modèles économiques, montrant en termi- 


nant le lien très étroit de cefte notion avec celle d'identifiabilité. 

Le cœur de l’ouvrage (et le tiers de son volume) est occupé par une 
étude de MM. H. et K. sur l'estimation de relations économiques linéai- 
res simultanées. Les résultats obtenus dans la monographie n° 40 sont 
repris ici sous une forme plus abordable, et présentés de façon méthodique 
grâce à certaines études nouvelles. Le champ d'application de {a méthode 
des moindres carrés pour l'estimation des paramètres est exploré dans le 
cas d’un modèle linéaire à choc; satisfaisante (eu égard à certains critères 
qui sont soigneusement précisés) pour un modèle à une équation, ou 
pour la forme réduite des équations (on appelle ainsi les équations obte- 
nues en résolvant le système linéaire structurel- par rapport à chacune 
des variables endogènes), cette méthode ne permet pas d'estimer les para- 
mètres de la forme structurelle. Les auteurs décrivent alors la méthode 


du maximum de vraisemblance, qui est susceptible d'être employée avec 

: beaucoup de souplesse, et permet, pour l'estimation des paramètres d’une 
équation, d'utiliser en totalité ou en partie les informations dont on 

dispose sur les autres équations. 


Trois petits chapitres sont consacrés à une généralisation des résultats 


précédents, à un exemple de perte d’effcience dans l'estimation structu- 


relle, et à un exposé simplifié et lumineux, à l’aide d’un modèle à deux. 


équations, de l'origine (et de l'ampleur), de l’erreur provoquée par l'emploi 
des moindres carrés dans l'estimation directe d’un paramètre structurel. 


Enfin, tout un chapitre expose, sur un exemple, la suite des calculs à: 


effectuer Pour appliquer la méthode du nfaximum de vraisemblance, en 
envisageant plusieurs cas, suivant qu'on utilise toutes les informations 
disponibles, ou seulement certaines d’entre elles, et qu'on estime les para- 
mètres d’une équation ou de plusieurs. Ce chapitre sera très précieux 
pour tous ceux qui voudront appliquer concrètement les méthodes déve- 
loppées dans le reste de l'ouvrage, et il montre l’ampleur des calculs 
qu'entraîne la méthode du maximum de vraisemblance. 

En faisant ici le compte rendu de la monographie n° 40, M. Guitton 
exprimait le souhait que soit écrit un livre mettant à la portée des 


économistes non spécialisés dans ces questions l’essentiel des résultats 


atteints. Tout en étant d’un abord nettentent plus aisée que sa devancière, 
cette nouvelle monographie reste encore un ouvrage difficile à lire, mais 
il semble bien que ce soit dû à la difficulté inhérente au sujet, et qu’une 
présentation visant trop à la vulgarisation (au bon sens du mot) risque 
de présenter des dangers de confusion assez grands. Tout au plus peut-on 
regretter que cette monographie n'apporte pas une présentation plus 
unifiée et plus charpentée; maïs peut-être est-il encore trop tôt. 

Il est intéressant de noter la parution presque simultanée de cette mono- 

graphie et de l'ouvrage de Wold, Demand analysis. À study in econome- 
 trics. Alors que la Cowles Commission étudie les systèmes d'équations 
sous leur forme générale, c’est-à-dire sans faire d’hypothèses particulières 
sur la présence des variables dans les équations, Wold se fait le champion 
des systèmes récursifs, c’est-à-dire où les variables sont déterminées une 
à une à partir des précédentes. Les deux types de modèles correspondent 
aux deux approches possibles, l’une exprimant les interdépendances, l’autre 


les dépendances unilatérales. Ce n’est pas ici le lieu de prendre position . 


en faveur de l’une ou l’autre approche, mais on aperçoit des limites à la 
généralité des systèmes considérés par la Cowles Commission. Par ailleurs, 
: Wold a montré que pour les systèmes récursifs, on pouvait appliquer la 
méthodes des moindres carrés à chaque équation prise séparément, ce qui 
est un avantage qu'on apprécie à sa juste valeur lorsqu'on constate Ja 
masse de calculs nécessités par la méthode du maximum de vraisemblance. 

Signalons enfin que les méthodes élaborées par la Cowles Commis- 
sion le sont pour de larges échantillonages, c’est-à-dire pour le cas où on 
dispose de séries chronologiques assez longues pour les valeurs passées 
des variables. Il s’agit là indiscutablement d'un handicap sérieux, car sur 
une vingtaine d'années, beaucoup de paramètres n'ont guère de chances 
d’être stables: on pourrait, il est vrai, songer à les traiter comme des 
variables, mais cela ne ferait que reculer le problème, puisqu il faudrait 
augmenter le nombre d'équations du système, ce qui amplifierait la diffi- 
-sulté d’avoir les séries statistiques nécessaires, et d'effectuer les calculs 


_ correspondants. : 
À Pierre MAILLET. 
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Réimpressions d'ouvrages classiques. 


Simonde de Sismondi, Nouveaux principes d'économie politique, æ éd., 


t. II. Un vol., in-8° de 327 p., Jeheber, Genève et Paris, 1953. 
Nous avons rendu compte (R. E. P., 1951, p. 960) de la réédition du pre- 


mier tome de cet ouvrage. C’est avec un délai de plus de deux ans que le. 


second est sorti des presses. Plus technique que le premier, il témoigne 
plus nettement aussi des incertitudes, — parfois des contradictions — de 
l’auteur. 

S. n’est pas un théoricien rigoureux. Quantitativiste (p. 40), il affirme 
en termes généraux, que l'abondance monétaire est sans action sur le taux 
d'intérêt (p. 28), mais concède que ce taux est diminué « de quelque 
chose », par l’action des Banques (p. 79). Niant avec les classiques que le 
numéraire constitue un élément du capital national (p. 32), quoique affir- 
mant plus loin le contraire (p. 94), il conteste que la politique de contrac- 
tion monétaire suivie notamment par Frédéric Il et le Canton de Berne 
ait pu « porter un coup funeste à l’industrie nationale », mais (p. 104) 
dénonce les effets désastreux de la déflation anglaise à partir de 1843. 
Pareillement, il ne voit pas que la création de monnaie de banque (p. 79) 
a des effets qualitativement sinon quantitativement analogues à ceux 
déclenchés par le papier monnaie. C’est avec ce dernier seulem'ent « qu’on 
lève un impôt sur des gens qui ne s’aperçoivent point d’abord qu'ils le 
payent, et qui, en conséquence, ne font aucune résistance (p. 97). 

Mais on sait que ce n’est pas en matière monétaire que S. a fourni son 
apport le plus important. 

Une de ses idées majeures est que l'équilibre démographique et l’équi- 
libre économique, qui sont spontanément maintenus tant que l'homme 
possède un patrimoine, sont détruits dès qu'ils y a séparation entre le 
capital et le travail : Alors le père de famille ne se soucie plus de sa progé- 
niture (p. 230) et l'entrepreneur et le fermier n’ont plus aucun moyen de 
proportionner leur production aux débouchés (p. 227, 293). 

Son grand mérite est, sans doute, d’avoir compris, l’un des premiers, 
la généralité du phénomène de concentration : « leg découvertes dans les 
arts mécaniques ont toujours pour résultat éloigné, de concentrer l’in- 
dustrie entre les mains d’un moindre nombre de marchands plus riches » 
(p. 219) et il entrevoit avec lucidité et inquiétude que le bouleversement 
auquel il assiste n’est qu'à son commencement (p. 292). 

C’est dans ce volume plus encore que dans le précédent qu'il conteste 
les vues optimistes de ses contemporains selon lesquelles la consomma- 
tion rachèterait toujours la production. Mais cette crainte, qui transparaît 
tout au long de l'ouvrage, l’auteur ne parvient pas à la justifier par des 
arguments techniques valables. Sans doute, s'est-il rendu compte, lui- 
même, de cette faiblesse à laquelle il a tenté de remédier par un addendum 
« Eclaircissements relatifs à la balance des consommations avec les pro- 
ductions » essentiellement constitué par la reproduction de trois articles 
destinés à réfuter les idées de ses deux grands adversaires, Ricardo et 
Say. Mais ces développements, eux-mêmes, ne sont pas convaincants. S. ne 
fournit guère que des affirmations et, lorsqu'une démonstration est tentée, 
elle est conduite en termes inadéquats : nous dirions aujourd’hui qu'il 
s’efforçait de résoudre en termes microscopiques un problème posé en ter- 
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._ mes mecroscopiques. A cet égard, Malthus, auquel il se réfère avec éloge, 
_ semble lui avoir été trèg supérieur, ainsi que l’a établi récemment, ici 
. même, M. Paul Lambert. 


René Courrin. 


Histoire des doctrines économiques. 


Paquet (André), Le conflit historique entre la loi des débouchés et le 
principe de la demande effective. Un vol. in-8° de 368 p., Paris, Librairie 
Armand Colin (Centre d’études économiques, Etudes et mémoires), 1952. 


Ce n’est pas la première fois que ce grand thème tente un jeune écono- 
miste français, en quête d’un sujet de thèse pour le doctorat. En 1912, 
H. Lampérière publiait Les discussions sur les crises de surproduction dans 
les premières années du XIX® siècle; ce travail prouvait seulement la 
mansuétude infinie de la Faculté de droit de Paris. En 1942, à Toulouse, 
Ch.-E. Meunier nous donnait un Essai sur la théorie des débouchés de 
J.-B. Say, œuvre plus sérieuse, mais encore superficielle et peu informée. 

Les ambitions de M. P. sont beaucoup plus vastes : suivre le conflit 
depuis les origines jusqu'à Keynes; et il se propose, dans un second 
ouvrage, d’en exposer les prolongements après Keynes. 

Comme mes commentaires seront surtout critiques, je veux dire d’abord 
le bien que je pense de ce livre et de son auteur. 

M. P. esquisse un renouvellement de l’histoire des théories économiques, 
depuis l’époque classique jusqu'à la Théorie générale, en mettant en évi- 
dence la place que tient, dans chaque doctrine, la loi des débouchés. Cet 
angle de vue est extrêmement éclairant; il permet d’ailleurs de confirmer 
la thèse de Keynes sur les « classiques »; le prestige exercé par la loi des 
débouchés sur l'immense majorité des économistes jusqu'à 1936 apparaît 
en pleine lumière, même lorsqu'il s’agit d’un novateur comme Schumpeter. 
Que d'efforts pour tenter de concilier une théorie qui affirmait la loi, 
avec une réalité qui la niait! La plupart dés théoriciens du cycle voyaient, 
dang l’économie, des forces conformes aux vues de J.-B. Say, puis mettaient 
en œuvre une force extrinsèque, qui déjouait les premières. Aux exemples 
qu'il cite, M. P. aurait pu ajouter celui de Lescure : cet homme, qui con- 
gacra la moitié de sa vie à l'étude des crises périodiques, croyait ferme- 
ment à la loi des débouchés. 

Le chapitre qui traite de la théorie traditionnelle du cycle est un des 
meilleurs de l'ouvrage: en particulier, la critique de Hayek est très forte. 
Parmi d’autres analyses réussies, je cite Wicksell et Marshall; et il ne 
s’agit pas d'auteurs faciles, comme on sait. NET ES 

M. P. révèle une faculté certaine d'exposition et un esprit critique aigu. 
. C’est à cause de ces dons que je vais lui faire une série de reproches, qui 
se résument en un seul : celui d’avoir publié trop vite. Si M. P. avait 
travaillé un an de plus et s’il avait discuté de quelques idées fondamen- 
tales avec des spécialistes, il était capable de nous donner beaucoup mieux 
que cette esquisse intéressante : un livre important. s 

Tel quel, son ouvrage comporte de graves lacunes, des disproportions, 
des interprétations contestables, floues ou mal établies. 


4° Sur l’origine de la loi des débouchés, l’auteur n'’'à fait aucune recher- 
che. « I1 semble, écrit-il, que ce soit bien J.-B. Say qui, Je premier, ait 
émis l’idée de la dépendance de la demande à l'égard de l'offre. » (p. 16). 


Hélas ! 
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2° La formule « les produits s’échangent contre les produits » n’est nulle ï 


* part analysée; elle est citée comme synonyme de la loi des débouchés : la 
production se crée à elle-même un débouché suffisant (p. 18, 91, 188, 306). 
Or, pour Say, dans ses moments de clarté, elle n'est que la prémisse du 
raisonnement qui conduit à la loi. Elle remonte aux physiocrates, qui 


n'y voyaient rien d'autre qu'une expression du rôle de la monnaie … 


comme intermédiaire des échanges, et qui ne la jugeaient pas contradic- 
toire à leur crainte de la surproduction. Avaient-ils tort ? je ne le pense 
pas. Mais dans une histoire complète, ce point devait être élucidé. Chez 
Say et après lui, la même formule a été interprétée comme si elle signi- 
fiait : « les produits s’échangent toujours à un prix qui couvre le coût ». 


3° L'’exposé de la célèbre polémique qui opposa le groupe Say-Ricardo 
au groupe Malthus-Sismondi est tout à fait manqué. Au lieu de euivre la 
controverse elle-même, la succession des arguments et des ripostes, l’auteur 
résume une des œuvres de chaque combattant. Ce procédé lui cache 
l’essentiel. À lire son exposé, on ne saurait pas que 1820, date où parais- 
sent les Principes, de Malthus, marque une cassure dans les travaux de 
Say. Avant 1820, Say proclame sans réserve la loi des débouchés; après 
1820, il l'entoure de concessions, d’abandons, et la réduit à une tauto- 
logie. A plusieurs reprises, M. P. reprend à son compte la thèse de la 
‘ & victoire facile » de Ricardo-Say sur Malthus-Sismondi (p. 7, 21, 40). Or, 
en réalité, il s’agit d’une défaite intellectuelle totale, qui fut cependant, 
au cours d'un siècle entier, interprétée comme une victoire. L'auteur ne 
paraît pas soupçonner ce passionnant problème de psychologie sociale. Dans 


un passage postérieur à l'exposé dela controverse (p. 59), il indique l’in-. 


fluence de Malthus sur Say, mais n’en tire pas la conclusion qui s'impose. 


4° Le conflit dont parle M. P. n’est que subsidiairement celui qui oppose 
‘les partisans de la demande effective aux partisans de la loi des débouchés. 
Dans les neuf dixièmes du livre, il s’agit du conflit interne qui déchire 
ces derniers, classiques et néo-classiques, pris d’un côté par les faits 
et de l’autre par leur croyance en un équilibre fondamental, conçu comme 
l’application de la loi des débouchés. Par un curieux paradoxe, l’auteur, qui 
se situe dans le camp de la demande effective, donne moins de poids à 
ses maîtres (à l'exception d’Aftalion et de Keynes) qu’à leurs adversaires. 
Sismondi ect jugé moins « scientifique » que les classiques (p. 40), comme 
si une belle construction irréelle était de la science; Hobson est à peine 
examiné; Marx, complètement ignoré. Quant à Malthus, si l’auteur recon- 
naît en lui, sur quelques points, un pionnier (p. 3% et 68), il est très loin 


de lui rendre pleine justice. Il l’oublie pour attribuer à des économistes . 
beaucoup plus tardifs des idées qui sont le bien propre de Malthus : à - 


Wicksell, l'honneur d’avoir intégré la monnaie à la théorie générale; à 
Aftalion, celui d’avoir fait de l'investissement une fonction de la con- 
sommation (p. 182 et 349). 


5° La discussion des problèmes de fond m'’entraînerait très loin au-delà 
des limites raisonnables d’un compte rendu. Je vais me limiter à quelques 
indications. M. P. ne met pas assez de soin, dans cet ouvrage d'histoire des 
doctrines, à distinguer de sa propre interprétation la pensée explicite 
des auteurs qu'il analyse. Un seul exemple : la phrase « Il ne peut y avoir 
de surproduction » prétend résumer Smith (p. 49). Or, Smith a été inter- 
prété comme un pionnier des équilibres de sous-emploi (voir H. Aujac, 
L'emploi chez Adam Smith, Economie appliquée, juillet-décembre 1954, 
p. 363). En outre, M. P. établit volontiers, entre divers principes, des 
liaisons non nécessaires. Ainsi, pour lui, la théorie de la valeur-travail 
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. incorporé exige comme corollaire la loi des débouchés (p. 26); le cas de Fe 
à Marx prouve le contraire. Ainsi encore, il appelle nominaliste tout partisan 
_ d’une des théories quantitatives de la monnaie, tout qui néglige de voir 
en la monnaie « le moyen de parer à l’incertain » et même tout qui définit 
la monnaie comme l'intermédiaire des échanges (p. 63, 447, 174 et passim). 
Gonnard à montré, il y à longtemps, qu'il n'existe aucune liaison entre 
nominalisme et quantitativisme; quant au rôle de l'incertitude, M. P. attri- 
bue une importance tout à fait disproportionnée à des découvertes rela- 
tivement récentes, au point d'écrire : « Ricardo a ignoré la monnaie » 
(p. 63); la définition de la monnaie comme signe généralement accepté 
entre les échanges ne préjuge rien quant à l’acceptation ou au rejet de sa 
fonction de « moyen de parer à l’incertain » (je dirais plus volontiers : 
refuge de l'incertitude)... Mieux : c’est parce que la monnaie est moyen 
d'échange, qu'elle possède, parmi tous les biens, le degré le plus élevé 
de liquidité, et c’est cette dernière qualité qui en fait, quelquefois, le 
refuge de l'incertitude. É 

L'interprétation de Walras est si singulière qu'elle mérite une citation : 
« Walras n’a attribué à sa théorie que la valeur d’un concept... Pendant 
longtemps, le concept walrasien a déterminé des types d'explication de la 
réalité d’une nature particulière et imprégnée de l’idée d'équilibre, alors 
que Walras n'avait voulu que mettre en garde les économistes sur le carac- 

 tère irréel de la loi des débouchés et de l'équilibre qu'elle affirme. » 
(p. 100). Aïnsi, l’œuvre de Walras ne serait qu'une vaste construction 
conceptuelle, à portée purement négative. Il n’en est rien, et c’est peut- 
être regrettable pour la gloire de Walras. Certes, Walras ne prétendait pas 
refléter toute la réalité, il connaissait le caractère abstrait de sa cons- 
truction et rêvait de la compléter par une dynamique. Mais il croyait 
mettre en évidence des forces effectives, révéler des tendances, faire une 
première approximation et par conséquent contribuer à l'explication posi- 
tive du réel. Pour s’en convaincre, il suffit de relire les Éléments : « Cet 
_ état d'équilibre de la production est, comme l’état d'équilibre de l'échange, 
un état idéal et non réel... Mais c’est l’état normal en ce sens que c’est 
celui vers lequel les choses tendent d’elles-mêmes sous le régime de la 
libre concurrence appliquée à la production comme à l'échange. » 
. (48° leçon). 

La confusion de M. P. vient de son utilisation très floue d’une notion à 
laquelle il attribue cependant beaucoup d'importance : celle d’ « instrument 
d'analyse » qu'il oppose à celle de « principe explicatif » @. 64, 132-133 et 
passim). Cette opposition n’a évidemment de sens que si l'instrument 
d'analyse ne prétend en rien expliquer le réel; c’est alors une conception 
préalable à l’investigation scientifique de l’économie, et qui est utile en ce 
qu’elle permet d'interroger l'expérience et d’en classer les réponses. (En 
quoi le réel diffère-t-il de mon schéma «a priori? Sur quels points ? Pour- 
quoi ?) Ainsi conçu, l'instrument d'analyse n'est pas une hypothèse (qui 
est principe explicatif aussi longtemps que les événements connus demeu- 
rent conciliables avec elle); c’est encore moins une théorie (il n'y a de 
théorie qu’explicative du réel). Or, M. P. mêle un peu toutes ces notions. 
Pour lui, un instrument d'analyse révèle des forces (P- 137) et doit « reflé- 
ter la réalité » (p. 100); mais alors, c’est un principe explicatif. Ailleurs, 
il traite comme synonymes « d'analyse », « hypothèse » et 

« théorie » (p. 185, 264 et 259). ‘ 
Pat one eee montrent que M. P. devra étudier de plus près 
l'œuvre de Keynes avant de publier le second volume qu'il annonce. Je 
n’en retiendrai qu’un. Pour M. P., des économistes ont eu le tort de main- 
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tenir « certaines thèses keynésiennes dans un monde de pénurie et d'in- 
flation » (p. 38, 44 et 45). Dans la mesure où des économistes ont conseillé, | 
l'expansion monétaire et déconseillé l'épargne en période de plein emploi, | 
ils n’ont pas soutenu des thèses keynésiennes, mais bien des thèses 
opposées à celle de Keynes. La Théorie générale expose très clairement, | 
qu’en plein emploi l'expansion monétaire est une inîlation pure et que. 
l'épargne redevient « une vertu ». Contrairement à ce que l’on croit quel- 
quefois, il n’y a aucune rupture entre la Théorie générale et How to Pay 
for the War; la seconde œuvre est une stricte application des principes 
de la première. 

Ecrit trop vite, l'ouvrage a été aussi imprimé trop vite. Les fautes d’im- 
pression pullulent et sont d’une nature telle qu'il semble que M. P. n'ait 
eu le temps de relire ni son manuscrit, ni les épreuves. 


Paul LAMBERT. 


Schumpeter (Joseph A.), History of Economic analysis. Un vol. de 1.260 p.,… 
New-York, Oxford University Press, 1954. 


C'est avec beaucoup de mélancolie que je signale le livre posthume de 
J. S., intitulé : Histoire de l'analyse économique. J'avais signalé dans cette | 
Revue, en août 1909, avec tous les éloges qu'il comportait, son premier 
ouvrage, Das Wesen und der Hauptinhalt der theoretischen Nationalô- 
konomie, où ik exposait brillamment la théorie de l'équilibre de Walras, à 
laquelle il se rattachait déjà. J'ai fait sa connaissance pendant ma première 
mission à Vienne, en 1923, au moment où l'inflation et la guerre avaient 
réduit l’économie autrichienne à un état lamentable. Il avait lui-même joué 
un rôle, pendant quelques semaines, comme ministre des Finances d’un 
gouvernement socialiste. Si je me souviens bien, la banque privée qu'il diri- : 
geait y avait sombré. Sa conversation traduisait déjà toute l’ampleur et la 
vivacité d'esprit qu'il devait déployer plus tard dans son enseignement à 
Bonn et aux Etats-Unis. Il était, dans toute la force du terme, ce que les 
Allemands appellent un homme « geist reich », c’est-à-dire « riche en 
esprit », dans le sens où, au xvin® siècle, on disait d’un homme qu'il 
avait de l'esprit, et où nous disons aujourd'hui un homme « brillant », 
entendant par là un homme doué à la fois d'intelligence et d'imagination. 

Et voici que, plus âgé que lui, j'ai le devoir dans cette même Revue de 
rendre hommage à son grand livre posthume, qui résume son enseignement 
et ses idées, mais dont il ne verra pas lui-même le succès. Sa femme, 
qui en a préparé avec quelques amis l'édition, a disparu avant la parution 
du livre. Il reste donc à ses amis et à ses admirateurs le soin d’en mar- 
quer l’importance. 

Il est imposible de résumer un volume de 1.200 pages, étonnant d'’érudi- 
tion et aussi d'appréciation critique, écrit dans une langue singulièrement 
claire et précise. Je veux souligner ici simplement trois points qui me 
paraissent essentiels : 


1° S. est jusqu’à la fin resté fidèle à son admiration pour Walras, dans 
lequel il voit l’initiateur de la théorie de l'équilibre et de tous ses déve- 
loppements les plus récents. Sa défense de Walras contre les critiques 
ultérieures est riche en aperçus de toutes sortes. Walras, comme Menger, 
Bühm-Bawerk et Jevons, ont réalisé à ses yeux la seule véritable révolu- 
tion des idées économiques, celle dont l’économie théorique, aujourd'hui 
encore, tire ses meilleurs éléments. Son appréciation des hommes du passé 
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et du présent, depuis Turgot jusqu’à Hicks, est toujours d’une parfaite 


| justesse. La balance dans laquelle il pèse les mérites et les apports de 
_ chacun est d’une précision qu'on ne peut qu'admirer: et la längue dans 


laquelle il traduit et résume ces apports est d’une enviable élégance. 
2° Admirateur de Walras, S. ne pouvait partager l'enthousiasme de tant 


_ d'économistes anglo-saxons pour Keynes. On trouvera dans ce livre un 
grand nombre de pages où la portée très limitée des innovations de Keynes 


est admirablemient marquée. Il note déjà la perte actuelle de prestige 
du grand économiste anglais, dont il rapproche avec tant de raison les 


méthodes et le rôle de ceux de Ricardo. Il lui reproche justement sa 


médiocre connaissance des économistes contemporains ou continentaux. 
Ce sont des pages que les partisans de Keynes feront bien de lire. 


3° Chose curieuse, il concilie son admiration pour Walras avec une 
grande estime pour Karl Marx. Sa qualité d’Autrichien était certainement 
à l'origine de cette estime. Vienne abritait à ce moment un groupe d’écono- 
mistes, dont l'intelligence économique et politique était nettement supé- 
rieure, comme je le lui ai entendu dire, à celle des représentants des partis 
de droite. Bauer, Hilferding et quelques autres, dont la politique a été 
si néfaste à l'avenir et à la prospérité de l'Autriche, étaient des intelli- 
gences très déliées. S. n’a cessé de proclamer que Karl Marx était non 
pas un grand économiste, mais qu'il occupait, comme historien et socio- 
logue, une place de premier plan. À la page 4% du livre, il déclare : 
« La grande vision d’une évolution immanente du processus économique 
— qui, agissant d’une certaine manière à travers l'accumulation, détruil 
d’une certaine manière aussi bien l’économie que la forme sociale du capi- 
talisme compétitif, et produit ainsi, d’une certaine m'anière, une situation 
sociale intenable, qui donnera d’une certaine manière naissance à un autre 
type d'organisation Sociale — cette vision subsiste après même que la 
critique la plus destructive ait fait son œuvre. Et c’est ce fait, et ce fait 
seulement, qui constitue la prétention de Marx à la grandeur en tant 
qu'analyste économique. » 

Malgré le titre du livre, qui marque son désir de s'attacher surtout aux 
progrès de l'analyse économique, c’est-à-dire aux progrès de la théorie 
proprement dite, S. ne s’est pas soustrait à la tâche de caractériser, dans 
leur cadre social et philosophique, les auteurs du passé. Son analyse des 
Ecoles anglaise, allemande, française, depuis les débuts de l’économie 
politique et jusqu’à la révolution théorique provoquée par Walras, est 
d’une ampleur et d’une liberté d'esprit vraiment saisissantes. Le rôle 
joué par des hommes comme Ricardo, Adam Smith, Jean-Baptiste Say, 
Sismondi, est admirablement caractérisé. 

On regrettera qu’à part ces chapitres complètement achevés, ceux consa- 
crés aux plus récents développements présentent des lacunes que les édi- 
teurs se sont efforcés de combler, mais que l’auteur aurait certainement 
fait disparaître. Quoi qu'il en soit, l'Histoire de l'analyse économique de 
S. est un grand livre qui replace dans leur juste lumière et leur justes 
proportions aussi bien les vrais problèmes économiques que les solutions 
provisoires auxquelles sont parvenus les nteilleurs économistes d aujour- 
d’hui. Cette révision générale des idées fera beaucoup pour ramener l’éco- 
nomie politique dans les voies fécondes dont l'aventure keynésienne a 
risqué un moment de la faire sortir. 

Charles Risr. 


Revus n’Econ. portr. — T. LXIV. 66 
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Schumpeter (J.-A.), Ten Great Economists, Allen et Unwin, éd. s. éd. (1933), | 


305 p. | 
Cet ouvrage en anglais est un recueil d'articles, publiés en langue alle- 
mande, ou anglaise, par le grand disparu entre 1910 et 1950 sur dix écono- 
mistes (Marx, Walras, Menger, Marshall, Pareto, v. Bühm-Bawerk, Taussig, 
Fisher, Mitchell, Keynes), à quoi s’ajoutent trois brèves notices sur Wieser, 
Knapp et v. Bortkiewicz. à 
Les circonstances de cette publication expliquent pourquoi la longueur 


des articles est sans rapport avec l'importance du sujet traité (6 pages i 
pour Walras et 31 pour Taussig). Il faut néanmoins être reconnaissant à 


l’éditeur d’avoir publié ce recueil, car rien de ce que ce Maître a écrit ne 
doit nous être indifférent. 

Ce qui est surtout frappant, c'est l'étendue et la sûreté des connaissances. 
accumulées dès son jeune âge par J. Schumpeter et cela apparaît à chaque 
instant dans ses jugements sur les hommes et leurs idées. 

C’est ensuite sa grande impartialité; certes, il est visible par exemple 
qu'il n’a guère de sympathies intellectuelles pour Keynes, mais il s’ei- 
force de lui rendre hommage et de le défendre contre des insinuations 
injustes (p. 267 et suiv.). D'autre part, son admiration pour un Walras 
s’exprime en termes modérés. | 

Les trois biographies les plus importantes sont celles de Marx, de 
Pareto et de v. Bôühm-Bawerk; mais, comme elles ne sont pas inédites, 
il me paraît difficile de les étudier ici en détails. 

Par contre, je tiens à attirer l’attention du lecteur sur ceci : la récente 


publication de son History of Economic Analysis, ouvrage considérable: 


quoique inachevé, ne rend pas du tout inutile la consultation de Ten 
Great Economists, car l’auteur est loin de se répéter : dans son dernier 
livre, il n’étudie pas les auteurs un à un, mais suit une toute autre 
.méthode. Pour avoir donc, son jugement sur les économistes étudiés dans 
le présent travail, il faut se reporter à celui-ci même, qui complète très 
heureusement l’Analysis. 


G.-H. Bousquer. 
Histoire des faits économiques. 


Ferrero (Romulo), La historia monetaria del Perd en el presente siglo: 
Un vol. in-8° de 23 p., Lima, Tipografia peruana, 1955. 


Cette brochure mérite d'être signalée à un double titre, d’abord à cause 
de la rareté des documents dont nous disposons sur le sujet qu’elle traite 
ensuite en raison du bel échantillonnage de systèmes qu’elle nous présente, 
Effectivement, l’histoire monétaire du Pérou depuis l’année 1900 est divisée 
en 9 périodes dont l’auteur nous donne les caractéristiques : 

1900-1914, étalon d’or (loi du 14 décembre 1901), innovation dans ce 
ie ge prR ete d'argent et fidèle jusqu'alors à ce métal: équiva- 
ence de la livre péruvienne d’or et de la livr li i i à 
En A e sterling (livre péruvienne à 

Hi r se suspension de l’étalon d’or, inflation: 

- k réciation monétair ï 9 ( 
no p e, dévaluation de 18 % en 1930 (sol 


1930-1932, adoption de l’étalon d’or de change avec nouvell St 
de 30 % (sol = 28 cents); 8 elle dévaluation 


1932-1940, crise mondiale, suspension de la convertibili i 
a ed en ertibilité des billets, 
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1940-1945, fixation du cours du change à 15,38 cents par sol, soit un dollar 
pour 6,50 soles, déficits budgétaires permanents, inflation: 
1945-1948, contrôle des changes, suite de la. dépréciation monétaire 
interne, démagogie, hausse rapide du coût de la vie; le dollar vaut 8 soles 
en 1946 et 14 en 1948; 
1948-1949, prise du pouvoir par le général Odria, retournement spectacu- 
laire par application d’une politique libérale, suppression des subventions . 
et contrôles; 
1949-1953, la politique libérale porte ses fruits, période d'essor écono- 
mique et de stabilité monétaire, le dollar vaut 16,22 soles en décembre 1949 
et 16,24 en juin 1953 Nécessité toutefois de restreindre le crédif pour 
éviter une inflation de monnaie scripturale. 
L'auteur conclut que l’histoire de son pays apporte une justification à la 
théorie quantitative; il remarque d’ailleurs que les liens entre les volumes 
monétaires, les prix et les cours du change sont plus étroits dans une 
économie de type péruvien que dans les économies plus évoluées et com- 
plexes de type européen ou nord-américain. Nous noterons, en terminant, 
qu'il est lui-même parfaitement qualifié pour émettre une opinion en cette 
matière, ayant été doyen de la Faculté des Sciences économiques de l’Uni- 
versité catholique de Lima et étant actuellement conseiller de la Banque 
centrale de Réserve du Pérou. 


Louis Baunn. 


Géographie économique. 


Gottmann (J.), La politique des Etats et leur géographie. Un vol. de %8 p., 
Paris, Armand: Colin, 1952. 


Le livre de M. G. est un de ceux qui conservent longtemps leur actualité, 
«ar les problèmes qu'il traite ne sont pas issus des faits divers contempo- 
rains; ils intéressent les fondements et les limites de ia connaissance scienti- 
fique, dans le champ d’application restreint de la géographie. Il s’agit d’un 
ouvrage de doctrine, dans lequel le savant s'interroge sur les limites de son 
propre savoir; loin d’être un traité de géographie politique, il nous présente 
le fruit de réflexions « encore incomplètes » et « imparfaites » sur la défi- 
nition du « milieu » géographique; Sur le rôle de ia géographie en tant 
que discipline de contact entre les sciences naturelles et les sciences 
humaines. Est-il vrai que « la politique des Etats est dans leur géographie » 
et que la politique internationale soit « déterminée » dans une large mesure 
par des facteurs géographiques : tel est le problème capital que se pose 
l’auteur tout au long de ce petit livre. ve 

Certains penseront que le sujet n’est pas neuf; toutefois, si M. G. a jugé 
utile de nous apporter, à l'heure actuelle, une mise au point, c'est indis- 
cutablement parce que sa longue fréquentation des milieux américains lui 
a montré combien ces questions paraissaient encore neuves outre-Atlan- 
tique et combien de bons esprits s'engagent aujourd'hui d'enthousiasme 
dans des impasses où se fourvoyèrent naguère miaints théoriciens de 
l'Ancien Monde. TE 

Pour traiter le problème posé, il était indispensable que M. G. donnât 
une définition du « milieu » géographique et montrât que le cloisonnement 
du monde par le relief et par les climats ne découpe pas la planète en 
compartiments dont chacun serait à la mesure d’un Etat et s’adapterait 
exactement au besoin d’espace d’une cellule humaine. Pas de « milieu » 
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qui puisse rendre compte ni dans le présent ni dans le passé de l'existence 
d’un Etat; qui ait modelé pour l'éternité des modes de vie et d'organi- 
sations sociales. M. G. repousse, avec des arguntents nouveaux, tirés des 
expériences récentes de l'humanité, ce déterminisme géographique ; la 
définition nuancée qu'il donne du milieu, au sein duquel viennent conver- 
ger et s’amalgamer les réactions les plus lointaines et les plus extérieures, 
par le jeu toujours plus subtil des échanges et des communications, satis- 
fait les géographes les plus prudents. 

Un second chapitre, fortement charpenté, rappelle l’évolution des idées. 
et les travaux qui ont tenté d'ériger en science une géographie politique, 
très vite sclérosée en un caléchisme matérialiste. M. G. montre, au pas- S 
sage, la prudence traditionnelle de l’école géographique française vis-à-vis 
de ces constructions a priori, érigeant souvent en lois générales d’appli- 
cation universelle les premières découvertes d’une science encore à ses 
débuts. Aux recherches de Vidal de Lablache, de Demangeon et de Gautier, 
pour ne citer que ceux auxquels il consacre de longs paragraphes, M. G. 
oppose les conceptions rigides de l’école allemande de Geopolitik, dont le 
général Haushofer, Otto Maull et E. Banse peuvent passer pour les inspira- 
teurs les plus représentatifs. Les Etats y sont définis en fonction de leur 
force et de leurs besoins, qui commandent leur capacité d'extension et 
justifient leur entreprise; Demangeon avait déjà dénoncé qu'il n’y avait là 
qu’une fausse science, mais qui constituait une authentique technique de 
préparation à la guerre, avant même l'avènement du national-socialisme. 
L'Etat, assimilé à une organisme biologique, mais aussi conçu comme un 
instrument de la nature et de la providence, apparaît dans les conceptions 
de l’école allemande comme un élément rationnel de la lutte pour la vie, 
qui doit se substituer aux inadaptés et pour cela se donner une structure 
harmonieuse, gage de solidité; on voit, par déduction logique, apparaître 
la conception de l’espace vital, du Lebensraum, dont on sait bien quelles | 
entreprises criminelles elle a justifiées. 

Ces constructions politico-philosophiques n’ont plus aucun rapport avec 
la géographie; elles n’ont aucune valeur objective et à la science elles 
n’empruntent qu’un masque qui ne trompe plus personne..., sinon encore 
quelques esprits systématiques d’outre-Atlantique. Après l’œuvre d’un Davis 
ou d’un Bowman, on est surpris de voir en effet qu'à l’heure actuelle, cer- 
taines écoles américaines se font les propagatrices d’un néo-déterminisme 
aussi puéril qu'inefficace. Car prétendre que la marche des civilisations 
à suivi vers l'Ouest, en Europe, on ne sait quelle migration des climats — 
qui reste à démontrer —; que l'Allemagne, pays de climat politiquement 
tonifiant, ne pouvait manquer de subjuguer les petits Etats d'Europe cen- 
trale au climat politiquement plus « faible »; attribuer la défaite française 
de 1940 à la méconnaissance par la France du déterminisme géographique 
des « milieux », ne relèverait plus que de la plaisanterie si on ne pouvait 
craindre qu'elle réservât de graves mécomptes à un Etat qui orienterait sa 
politique mondiale selon les vues de ses savants, trop confiants dans leur 
propre dialectique et insoucieux de vérifier les origines des doctrines qu'ils 
professent comme des découvertes personnelles encore inédites. En souli- 
gnant les exagérations étranges d’un Huntington ou d’un Griffith Taylor, 
M. G. montre bien que ces novateurs sont, en fait, en retard de plus 
d'un siècle sur l'Europe, car le déterminisme géographique, qui fit recette 
chez nous à la fin du xrx° siècle, s'exprime déjà sous la plume de Montes- 
quieu.. qui ignorait presque tout de la géographie. 

Ayant constaté la faïllite des théoriciens, il ne restait plus à M. G. qu'à 
étudier en géographe les éléments du problème : d’abord le territoire, dont 
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il montre bien qu'il n’est pas un simple lambeau d'espace, mais une zone 
de convergences de ressources variées, souvent complémentaires, un concept 
chargé d'éléments psychologiques et de svmboles, par une « iconogra- . 
phie » qui dépasse les données immédiates de la géographie physique et 
des bilans économiques. Le territoire est limité par des frontières, Elé- 
ments mobiles, mais dont les mouvements restent souvent commandés 
par l’« iconographie » plus que par les réalités économiques ou physiques; 
c'est là une critique directe aux géopoliticiens d'Amérique qui assignent à 
la crête des Alpes le rôle d’une frontière naturelle, dans un massif monta- 
gneux qui de tout temps fut étrangement perméable aux migrations 
humaines et aux entreprises des Etats; eussent-ils voulu choisir un exemple 
pour infirmer leurs théories qu'ils n’eussent pas mieux trouvé; les fron- 
tières du monde romain furent sur le Pô et sur le Danube, mais jamais 
sur les Alpes. Retenons au total que les frontières, loin d’être de simples 
démarcations, sont les organes périphériques des Etats. Dans l’analyse 
des faits humains, M. G. montre la relativité de notions comme celle de 
surpeuplement, de richesse, des ressources : ce sont là autant de termes 
qui ne désignent pas des réalités mesurables en termes de bilans, mais 
des complexes imprégnés par l’« iconographie » des groupes humains qui ont 
pris conscience d’une solidarité nationale, faite d’un patrimoine de senti- 
ments tout autant que d’un héritage matériel ou technique. 

Au total, il semble bien que la notion de l'Etat reste un compromis entre 
deux ensembles de faits : ceux que M. G. groupe sous le nom d’« iconogra- 
phie » — et dont le Raumsinn des géographes ratzéliens n’est qu’un élé- 
ment — constituent des facteurs de stabilisation et de cristallisation; ceux 
qui résultent de la conquête de l’espace, de la multiplicité des contacts 
et des échanges créent des solidarités de plus en plus précises entre les : 
Etats; ils sont des facteurs de mutations. Celle-ci peuvent se traduire tantôt 
par des expansions impérialistes, tantôt par l'élaboration d'institutions 
politiques internationales assurant une solidarité réelle entre les Etats 
nationaux. 

L'autorité de l'Etat est à l’interférence de ces deux complexes. Par là se 
justifient également et le cloisonnement du monde habité et les efforts 
entrepris pour faire de ce cloisonnement une organisation plus harmo- 
nieuse de l’Oecoumène. Il est bien évident que nulle construction politique 
a priori n’est à retenir pour une telle harmonisation. M. G. n’est pas de 
ceux qui se proposent de « pétrir la réalité géographique »; il lui suffit 
d’avoir indiqué la vraie nature des problèmes à résoudre, fait appel, à dix 
lignes de sa conclusion, aux expériences du passé et précisé le rôle du 
géographe. | . 

Il s’agit donc d’un livre excellent, riche de faits et d'idées; s’il paraît 
faire cheminer le lecteur dans des sentiers battus, c’est parce que trop de 
broussailles, que l’on croyait extirpées, repoussent inlassablement et qu'il 
est bon de temps en temps de refrayer la piste. Il aura aussi le mérite 
de faire le point autour de problèmes débattus depuis longtemps et de 
montrer les filiations entre les vieilles doctrines et celles qu’on nous pré- 
gente, avec trop de candeur, comme le dernier mot de la « science ». 


A. PERPILLOU. 


Nations Unies, Etude économique sur l'Asie et l'Extrême-Orient (1950). 
Un vol. de 532 p., Département des questions économiques, New-York. 
4951. Distribué par Pédone, Paris, 1953 (15 francs suisses). 


Ce gros volume, enrichi de cartes et de tableaux statistiques, est le 
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rapport adressé en juillet 1951 par la Commission économique pour l'AE.O. 
(Asie et Extrême-Orient) au Secrétaire général des Nations Unies. Sa trédue 1 L 
tion française ne parvient qu'après deux ans, ce qui mettra entre les mains 
des utilisateurs, en 1954 et 1955, des chiffres déjà bien dépassés ! Ils seront 
pourtant indispensables, et on les trouvera plus nombreux qu'il était 
permis de le penser : l'ouvrage même contient toutes les réserves légitimes 
quant à leur maniement. On sent quelquefois à la lecture que tous les 
chapitres ne sont pas issus des mêmes services et que la traduction fran- 
çaise a été hâtive. … 

C'est de l'Economie géographique et appliquée. D’une part, une vue géné- 
rale (212 p.) de l’ensemble territorial que recouvre l’A.E.0. (c’est-à-dire | 
Asie des Moussons des géographes plus les périphéries musulmanes occi- 


dentales jusqu’à l'Iran et l’U.R.S.S. exclues), On regrettera que la traduc- 


tion appelle « région » ce morceau d'humanité : les migrations intra- 
régionales » désignent ainsi celles des Chinois en Indonésie!!! 

On a donc un tableau des ressources, mais analysé du point de vue 
économique : celui des utilisations présentes et futures. Ensuite, une longue 
description économique par catégorie centrée sur l’état présent (1950). Tous 
ceux qui s'intéressent à l’Asie et au développement des économies sous- 
développées devront nécessairement utiliser cette copieuse collecte de faits 
et de chiffres. Ce n’est pas sans surprise qu’on enregistre, par exemple, 
l'abondance des textes sur la protection du travail. On ne retiendra ici que 
quelques-unes des opinions émises soit pour leur nouveauté, soit pour 
leur contradiction avec des opinions trop reçues. 

La prospérité commerciale momentanée, provoquée par la guerre 
coréenne, a renforcé l’action des forces inflationnistes et ne doit pas » 
masquer la vérité majeure : la faiblesse congénitale de la structure, qui . 
rend ces pays « exposés aux vicissitudes de l’action des forces extérieures, 
sans disposer de la puissance ou des moyens qui permettraient de domi- 
ner ces forces de façon efficace ». À voir l’ensemble, la production agricole » 
est encore inférieure à 1936. Le problème fondamental reste en urgence » 
l’utilisation au maximum d'efficacité des « ressources disponibles et des 
ressources connues, de m'anière à répondre aux besoins d’une population 
qui grandit. » Oui, le problème de la pression démographique ne s’y résou- . 
dra pas « tout seul ».…. 

Les progrès dans la production de l'énergie électrique, dans les trans- 
ports, les exportations sont initialement soulignés ainsi qu’une inspira- 
tion plus réaliste dans les plans officiels. Maïs l'impression que laisse 

l'étude du B.IT. sur l’emploi efface vite celle que donnent les progrès ; 
évoqués ! 

Le signataire de l’avant-propos, P. S. Iokantahan, termine justement en 
notant que les assistances extérieures de toutes sources sont encore indis- 
pensables pour éviter le pire, quelque insuffisantes qu'elles paraissent au 
regard des besoins. Cette vérité est, elle aussi, première et les demandeurs - 


x 


n’en ont pas encore assez conscience, à voir leur manière de demander! 


* 
* * 


Malgré les diversités nées de l’histoire et des distances, les faits géogra- 
phiques permanents (rythme des moussons, deltas, etc.) permettent de 
grouper en ensemble méthodique les considérations sans trop offenser le 
_ réel, car les problèmes sont bien parallèlemtent définissables de l’Indus 
au Yalou (avec très souvent les execptions nippones). 
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Comment concilier l’infériorité technique des dimensions des exploitations 
cultivées (au regard des dimensions optima) avec le désir de multiplier les 
exploitations familiales? Or, la part de la production agricole commer- 
cialisable ne dépasse pas au mieux le 30 %. de la production et la faiblesse 
_de cette marge explique l’absence d'épargne rurale, la sous-alimentation, Ja . 
médiocrité des développements urbains et industriels, etc. Pauvreté et 
bas niveau expliquent l'impossibilité de recourir au machinisme agricole 
qui n'a de désirabilité immédiate que là où il se prête à l’utilisation collec- 
. tive (ex. : pompes à moteur). C’est d’abord en perfectionnant l'outil et 
l'instrument à traction animale que le progrès peuf commencer. 

On retiendra que la superficie des terrains en culture est infiniment 
supérieure à celle des terres en friche susceptibles d'utilisation, même après 

les bouifications possibles! et ces dernières ne doivent être que lentes et 

 progressives si on veut atteindre au « progrès », c’est-à-dire améliorer la 
production et la consommation par habitant pour vraiment relever le niveau 
de vie, car dans les conditions actuelles tout accroissement de terre y 
accroît le nombre des bouches : améliorons donc d’abord les outils, les 
espèces cultivées, les fournitures, les connaissances, etc., pour augmenter 
les rendements. « Une brusque amélioration des conditions de vie ou des 
facteurs de production venant de l'extérieur et n’imposant pas ou presque 
pas à l’ensemble de la population d'intensifier son effort ou d'améliorer 
ses qualifications ou son niuveau de vie, aussi probablement pour effet 
d'augmenter la population, mais non pas d'améliorer — ou guère — la 
situation des individus. » Saluons au passage ce réalisme des experts car 
cette idée a peu pénétré les haut-parleurs démagogues des divers conti- 
nents. ie 

Ce n’est pas pourtant faute d'être optimiste! car « p. 10) le rédacteur 
croit que la prospérité de l’agriculteur suffira à arrêter le m'orcellement. Le 
même souci de réalisme se retrouve dans l’examen critique des formes 
d'exploitation : substitutions aux généralisations hâtives les résultats des 
enquêtes objectives... Optime! 

* 
*x * j Ë 

On retiendra les efforts heureux faits pour supprimer les inégales répar- 
titions de l'impôt (révision des cadastres); l’idée que les populations consen- 
tiraient davantage si elles participaient à l'établissement, à la répartition 
et à l’utilisation des recettes : « La population aspire si fort à recevoir, 
etc., que les cultivateurs réuniraient des recettes plus abondantes que cela . 
n’est le cas aujourd’hui où l'impôt est fixé par l'autorité supérieure aux 
mêmes fins... » (P. 44.) ce 

L’impossibilité et l’erreur d’une interdiction générale de la culture par 
roulement ralliera-t-elle tous les agronomes ? Le vrai progrès est commandé 
par le classement des terres après recherches, l'établissement des cartes 
correspondantes, leur fignolage progressif jusqu'au moment où on peut : 
atteindre, par des recommandations adaptées, le cultivateur lui-même. 
Cette classification désirable, quoique coûteuse, s’impose lorsqu il faut pro- 
céder d’abord à de grands travaux pour éviter catastrophes et gaspillages. 

L'examen des ressources forestières établit que 60 % de la superficie des 
forêts (300 millions d'hectares, 18 % du total) serait productif, mais que 
moins de la moitié est accessible, alors que le consommateur asiate a le 
niveau de consommation le plus bas du monde (p. 17). Ï1 faudrait d'abord 
des transports pour atteindre et évacuer. Les forestiers apprendront avec 

‘joie, sinon avec surprise, les favorables réactions des populations (p. 19) à 
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la politique de reboisement. La liste des progrès possibles s'enrichit avec A 


la pêche (encore et seulement à l’orée de la commercialisation), l’irri- 
gation (partout nécessaire); « l'irrigation accroît le rendement du paddy et. 
du froment de 50 à 100 % selon la hauteur de l’eau disponible ». 


3 
+ + 


La place nous manque pour faire aux chapitres pertinents et étoffés sur la 
population (rédigé par la division politique), sur la main-d'œuvre (par le 
B.1.T.), sur le revenu, le financement et les plans, un sort convenable. Les 
curieux des mouvements migratoires (l’émigration coréenne de 1925 à 1940 
avait éliminié 45 % du surcroît escompté de la main-d'œuvre adulte, etc.), 
des aspects démographiques de l'industrialisation, ne pourront pas 8e 
passer d'utiliser ces pages précises à souhait. Là encore, enregistrons l’opti- 
misme : 

« À brève échéance, les modifications de la répartition de la population 
que provoquent les migrations sont sans doute l'effet le plus important 
du développement économique. Ces modifications vont de pair avec les 
projets de l’industrialisation; elles répandent dans les régions rurales le 
Code des valeurs sociales en honneur dans les villes et peuvent ainsi contri- 
buer à réduire le taux élevé de la fécondité et de la mortalité de ces: 
régions. » 

Quant aux études sur le revenu national, le financement et les plans, elles 
ont des proportions rarement atteintes. On souhaïtera aux leaders des inté- 
ressés de les méditer longuement. Le caractère international de l'assistance 
technique suffit-il à masquer à leurs yeux cette nouvelle pénétration du 
dedans par le dehors et la profondeur des révolutions qu’elle entraîne ? Le 
fait colonial peut être débaptisé et idéologiquement masqué, sa nécessité 
et sa réalité demeurent. 


Li 
 * 


La moitié de la population du globe vit sur le 46 % de sa superficie : 
la zone de l’A.E.O0. intéresse 100 millions d'êtres qui s’accroissent au 
rythme de 4 % par an et qui ne disposent que de 286 millions d'hectares. 
La stagnation est une menace pour la paix future. Par ailleurs, l’augmenta- 
tion quantitative des sols cultivés n’est pas la solution. Il faut sortir de 
l'impasse! L’assistance intelligente est le moyen : c’est pourquoi on né 
reprochera aux auteurs ni leur confiance dans les plans et leurs chiffres ni le 
péché d’optimisme 1. L'enjeu est tel qu'il faut essayer et qu'il faut y 
croire. Notre connaissance est si supérieure à celle du passé et nos moyens 
si grands que le réalisme vrai comporte une marge d'optimisme systéma- 
tique. Jusqu'ici, les experts de la C.E.A.E.0. ne semblent pas en avoir 
abusé. Il reste donc à souhaiter que leur étude soit diffusée dans ses 
apports dont l’abondance défie le cadre d’un compte rendu et intéresse au 
plus haut point le public varié de diplomates, d’économistes, de géographes, 
d’industriels, d’agronomes, etc., sans parler des nouvelles élites de cette 
zone. 


Jean Mormi-Comsy (Montpellier). 


4. Quelle impression différente laisse : d’une part, l'énoncé des textes mhilippins 
eur le travail et, d’autre part, le rapport à la présidence américaine sur les résul- 
tats du plan ! (Cf. Rapport du 9 octobre 1950 par Economic Survey mission to.) 
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_ Report on Cuba, Findings and Recommendations of an Economic and 


Technical Mission. Un vol. de 1050 p., avec 6 cartes, 10 graphi- 
ques et 264 tableaux. Washington International Bank for Reconstruction 
and Development, 1951. 


Ce livre fait partie de la série des études que la B. [L. R. D. fait entre- 
prendre Par ses experts avant de répondre aux demandes de capitaux des 
pays qui souhaitent son appui pour réaliser des programmes d’investis- 
sement. Le cas de Cuba présente ceci de particulier que l'ile est loin 
d'être pauvre; elle jouit d’une sorte de monopole mondial de la haute 
productivité pour le sucre; les terres sont abondantes et offrent des faci- 
lités uniques pour la culture de la canne. Les prix de revient sont infé- 


à 


 rieurs à ceux de la plupart des concurrents et la production peut être 


largement augmentée sans élévation des coûts. Mais la politique sucrière 
des pays tempérés prive systématiquement leurs consommateurs du sucré 
à bon marché de Cuba. Le producteur le plus apte est ainsi traité comme 
un producteur de complément. Seule, ou à peu près, la Grande-Bretagne 
accepte de profiter des bas prix offerts, en marge de ses propres engage- 
ments impériaux. La prospérité de l’île depuis vingt ans dépend alors 
essentiellement du bon vouloir du Congrès et du « sugar lobby » de 
Washington, c’est-à-dire de l'attribution d’un contingent d'importation aux 
Etats-Unis doublé d’un tarif préférentiel, et de la politique de dons à 
l'étranger que le gouvernement américain poursuit depuis une douzaine 
d'années. Cet ensemble de mesures a suffi pour que Cuba atteigne un 
revenu par habitant parmi les plus élevés de l’Antérique Latine et supé- 
rieur à celui de plusieurs pays d'Europe, dont l'Italie et l'Espagne, son 
ancienne métropole. 

Le « Report on Cuba », ne cherche pas à juger ce résultat. La dépen- 
dance de l'île à l'égard des grandes compagnies sucrières américaines 
n’y est pas mise en question. Les auteurs ne nous disent pas si Cuba 
doit tendre à plus de liberté économique à l'égard des Etats-Unis, viser 
à des rapports dans le genre de ceux vers lesquels se sont, en principe, 
orientées les Philippines en 1946, ou bien s’il serait préférable, comme à 
Porto-Rico, de tenter la création d'industries d'exportation dépendantes du 
marché nord-américain. 

Les experts n’ont manifestement pas voulu s'engager sur ce terrain diffi- 
cile. Is ont volontairement limité le champ de leurs recherches en affir- 
mant dès l’abord : le problème qui se pose à Cuba est celui de la « diver- 
sification » de l’activité économique. Il faut lui assurer « une base plus 
large » pour employer autrement que dans l’industrie du sucre (dont 
l’avenir reste précaire), les « amples ressources humaines et metérielles ». 
Les circonstances sont favorables à une telle politique. La prospérité 
sucrière des dix dernières années assure à l’île des disponibilités largement 
suffisantes pour financer les projets de développement effectivement réali- 
sables à bref délai. La plupart des économistes cubains ne sont sans doute 
pas de cet avis. Maïs la B. I. R. D. ne dispose pas de ressources illimitées. 

Dans l'optique adoptée il n’y a d’ailleurs pas de plans très ambitieux à 


_ réaliser dans l'immédiat. Cinq projets bien définis sont retenus, dont l’île 


a « le plus de chances de tirer profit » : amélioration des routes et des 
chemins de fer, création d’un centre de recherches technologiques, réorga- 
nisation des caisses de retraites (publiques et privées), nouvelle étude 
du problème de l’approvisionnement en eau de la ville de Santiago. En 
dehors de ces besoins urgents, la mission préconise l'amélioration des 
instituts de crédit, l'exploitation plus poussée des ressources minières, 
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le développement des industries annexes du sucre et le soutien des indus- 


tries légères (mais elle n'’insiste pas beaucoup sur ce dernier point). Le 
programme envisagé est modeste. 


Le rapport contient cependant une étude souvent très précise et appro- 


fondie des différents caractères de l’économie cubaine. A côté des élé- 


x 


ments favorables (abondance des capitaux et des terres faciles à cultiver), 


certaines faiblesses sont décrites soigneusement : les insuffisances de l’ad- 
ministration, l'intransigeance des syndicats ouvriers, les défauts du sys- 


tème d'éducation, l’absence d'esprit d'entreprise et le manque de confiance. 


dans la possibilité de multiplier les activités industrielles. Sur ce dernier 
point il y aurait beaucoup à ajouter, car les avantages que peut procurer 
une économie complexe n’ont pas été découverts pour Cuba par les experts 
de Washington. Depuis le xvr° siècle il n’a pas manqué d'hommes d'Etat 
et d’économistes espagnols ou antillais pour souligner la nécessité de 
varier la production locale. Ce qui nous est proposé aujourd’hui, avec la 
nuance de naïveté contrainte qui teinte la plupart des publications des 
experts proches des Nations Unies quand ils donnent des avis sur le 


sous-développement économique, ce sont des remèdes, difficiles à qualifier. 


de « nouveaux », pour résoudre des difficultés aussi vieilles que les 
Antilles. Les experts ne sont pas dupes, mais ils ne sont pas venus pour 
rappeler brutalement les vérités qui découragent. u 


Les fortunes faciles que permet de réaliser la production du sucre dans. 


les années de prospérité expliquent à elles seules le maintien de la mono- 
culture. Aucune activité n’est alors plus avantageuse. En période de 


dépression, par contre, tout placement effectué en dehors de l’industrie. 


. du sucre est voué à l’échec : l'effondrement des cours entraîne une régres- 
. Sion générale de la vie économique. Lès experts de la B.I.R.D. ont cherché 
à nouveau les moyens de briser ce cercle vicieux. Mais ils se défendent de 


proposer un plan d'ensemble pour y parvenir. Il n’y a pas de solution. 


simple et rapide, disent-ils. Ils offrent seulement un grand nombre de 
suggestions et de conseils dans divers domaines. Ils auraient pu ajouter 
que la difficulté, à Cuba comme ailleurs, n’est pas tant de savoir que 
faire, mais de le réaliser. , 


Leur gros livre (plus de 1.000 pages) fourmille d'analyses sérieuses et 


d'idées sur un grand nombre de problèmes locaux. Mais les questions 


graves sont néanmoins évitées : les relations avec les Etats-Unis, les. 


“politiques de stabilisation de la conjoncture, les difficultés du dirigisme 


suggéré, les limites du développement de l'industrie légère, les rapports. 
avec la F.A.0., en un mot, les solutions au problème du sucre, qui restera 


de toute façon le problème central. 


Luc FAUvEz. 


Statistiques et descriptions. 


Nations Unies. Le revenu national et sa distribution dans les pays insuf- 


fisamment développés. Un vol. de vr + 39 p. Publication du Département 


des Questions économiques, Etudes statistiques, série E, n° 3, New-York, : 


41951. 


_… Cette étude a été rédigée par le Secrétariat des Nations Unies afin de 
donner suite à une résolution prise par l’Assemblée générale le 20 novembre 
1950. Elle offre un bon résumé des renseignements statistiques qui sont 
actuellement disponibles dans le monde sur cette matière délicate et impor- 
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tante et s'efforce d'en tirer quelques conclusions positives. Divisée en 
quatre chapitres, elle envisage successivement les difficultés que présentent : 
la collation et l'interprétation des statistiques dans les pays considérés 

comme « insuffisamment développés », l'inégalité de la distribution des 
revenus « nationaux » par tête dans le monde ainsi que les écarts dans 
la distribution en pourcentages de ces revenus par principale branche 
d'activité économique (ce prenant successivement pour base du calcul, soit 
la population totale, soit seulement la partie considérée comme « active » 


: de cette population). Suit un essai de détermination, pour chaque pays, 


des rapports des revenus nets des investissements d’origine extérieure 
au produit net « territorial », envisagés successivement dans l'optique des 
débiteurs et dans celle des créanciers. Enfin, la partie la plus importante 
du travail est consacrée à l'analyse de la distribution intérieure des 
revenus nationaux, considérée soit par grands types de revenus, soit par : 
rapport aux principales catégories de la population active. 

L'’exactitude des données recueillies est souvent sujette à caution, sur- 
tout en ce qui concerne les pays peu évolués. Aussi les chiffres publiés ne 
servent-ils guère qu'à situer les ordres de grandeur et surtout à montrer 
le genre de renseignements que devraient apporter des recherches plus 
approfondies dans un domaine statistique trop peu exploré jusqu'à une 
époque toute récente. 

Gaston Lepuc. 


Comptabilité. 


Strohl (Pierre), Les comptes et le bilan des entreprises. Un vol. gr. in-8° 
de 474 p., Paris, Editions Delmas et Recueil Sirey 1953. 


Le nouveau livre de M. S. (nous lui devons une remarquable Introduction 
à la comptabilité des entreprises de 19M, rééditée en 1943) comporte toutes 
les caractéristiques d’un traité classique, ce qui veut dire qu'il fait litière 
des difficultés soulevées par les techniciens pour élaborer une doctrine 
rationnelle de la comptabilité, et que, de surcroît, le mécanisme des comp- 
tes interférant au bilan est exposé dans une langue d’une élégante con- 
€ision. 

« C’est de la notion de patrimoine qu'il faut partir », écrit l’auteur 
in limine, comprenant des éléments positifs et négatifs de richesse, l’actif 
et le passif. Suit une nomenclature de ces éléments qui sont « doués de 
valeur et, par là, d’un pouvoir universel d'échange, c’est-à-dire de trans- 
formation » (p. 7). Ce patrimoine, au demeurant, peut se trouver fragmenté : 
une personne peut n’en engager qu'une partie dans une entreprise (p. 12 et 
13), encore que leurs éléments constitutifs se dilatent ou se contractent 
(p. 15) suivant les mutations auxquelles ils sont soumis et, aussi, en 
fonction des variations de valeur dont ils peuvent être l’objet (p. 16). Un 
système de comptes aboutit à dégager périodiquement la valeur nefte du 
patrimoine investi dans une entreprise (p. 22 et 23), et voici proposé un 
fondement rationnel de la comptabilité où la notion de patrimoine joue un 
rôle essentiel. 

Mais présenter ainsi cette notion de patrimoine, n'est-ce pas la vider 
de toute sa substance ? Fournit-on pour autant à l'étudiant (ce livre a été 
conçu pour l’enseignement dans les facultés et les grandes écoles) les 
critères pour délimiter le ou les patrimoines, ce qui est tout de même 
capital quand on tente d’en apprécier les éléments ? Si l'on se contente 
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d'en référer à la pratique comptable, que fait-on de mieux que Jes traités 
techniques qui exposent les principales articulations de comptabilités stan- 
dardisées ? Si l’on élude toutes les difficultés, bien sûr on franchira impu- 
nément la passe entre Charybde et Scylla; mais le néophyte, privé ultérieu- | 
rement de son nautonnier, ne saura plus comment éviter les récifs. L'écueil 
est, en l’espèce, de ne pas circonscrire le patrimoine (le dernier alinéa de 
la page 28 semble insuffisant), de ne pas indiquer comment s'opère la sélec- 
tion des données constituantes, si, par la suite de l’ouvrage, on propose les 
modes de groupement et d'évaluation des données retenues. 

Ceci posé, et les remarques précédentes n’ont rien de péjoratif, l'étude 
du principe et du mécanisme des « parties doubles », qui fait l’objet des 
première et deuxième parties, est d’une précision magistrale. Quant à la 
troisième partie (p. 237-392), elle analyse minutieusement les postes que 
l’on relève dans la plupart des bilans. La lecture de ces pages sera très 
utile à ceux qui veulent déterminer la valeur d’une entreprise au moyen 
d’un tel document. Enfin, la quatrième partie de l’ouvrage est réservée à 
l'examen des ratios (rapports ou indices) et au crédit bancaire en fonction 
du bilan des emprunteurs. 

Au total, un livre qui est à la littérature comptable, ce qu'a été celui 
de Courcelle-Seneuil par rapport aux disciplines bancaires. Est-il un meilleur 
éloge ? 

Charles PENGLAOU. 


Entreprises. 


Vigreux (P.), Les droits des actionnaires dans les sociétés anonymes. 
Théorie et réalité. Un vol. in-8° de 256 p., Paris, Pichon, Durand- 
Auzias (Collection d'Etudes économiques XXXVD, 1953. 


P. V. est un admirateur de Turgot dont il nous a heureusement présenté 
l’esprit et les textes. Je ne l’étonnerai pas en disant ici que le présent 
ouvrage me fait penser aux « Réflexions » de son maître. On y retrouve, 
au travers de paragraphes courts, substantiels et bien nommés, l’ordre, la 
clarté, la progression des idées, ces qualités dont la génération montante 
n’apprécie plus toujours la valeur. P. V. est un classique qui doit être 
parfois mal à l’aise dans le monde contemporain. Il ne cultive pas ici le 
genre pamphlétaire dont on a retrouvé quelque souvenir dans ses Etudes 
sur le marché financier (1951), mais son introduction évoque Bastiat. Der- 
rière ce que tout le monde voit, il veut faire prendre conscience de ce 
qu’on ne voit pas. encore. Il s’emploie à révéler aux actionnaires de 
sociétés anonymes ce qu'ils ont déjà perdu, en partie par leur faute, ce 
qu'ils vont perdre encore s'ils acceptent passivement une évolution qui 
n'est cependant pas inéluctable, s'ils ne se ressaisissent pas à temps. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


C'est, en somme, une tâche d'éducation à laquelle il se livre. Il y est | 


bien habitué, mais il l’élargit de l’Université aux cercles financiers et 
boursiers qu'il connaît parfaïtement, depuis longtemps; ses ouvrages anté- 
rieurs en font foi. Il nous invite à repenser le problème de la structure de 
la société anonyme. Il y a la théorie, ce qu'ont prévu la loi de 1867, les 
décrets-lois de 1935 et 1937. Il y a surtout la réalité, Où est, en fait, le 
pouvoir économique? Qui est, en fait, entrepreneur? La structure de la 
société s’est insidieusement dégradée. Il s’est fait un transfert d’attribu- 
tions. On est passé de la démocratie à l’oligarchie. Or, y a-t-il moyen de 
restaurer le droit des actionnaires sur les bénéfices et sur les actifs sociaux ? 
Et notre auteur propose une série de remèdes : suppression des abus bien 
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. connus (vote par correspondance, pouvoirs en blanc), réformes positives 
dont la plus originale est l’organisation systématique et rationnelle de la 
représentation des actionnaires. 

Souhaitons que ce livre soit lu et compris. Comme le dit fort justement 
P. V. dans sa dernière phrase : « Ce n’est pas seulement le sort de leurs 
propres intérêts que les actionnaires tiennent entre leurs mains, et qu'ils 
sont appelés à défendre dans les années qui viennent : c’est le sort aussi 
d’un système économique, dans le cadre duquel ils ont jusqu'ici vécu, et 
dont ils risquent de n'’apprécier que trop tard la valeur et les avantages. » 


Henri GUITTON. 
Industrie. 


Gerschenkron (Alexander) et, Erlich (Alexander), À dollar index of soviet 
machinery output, 1927-28 to 1937. Un vol. de 357 p. U.S. Air Force, 
Project Rand, The Rand Corporation, Santa-Monica, California, 1954. 


Etude très consciencieuse de la production soviétique de machines et 
instruments, faite sur sources soviétiques et avec la collaboration de socié- 
tés américaines ayant fourni de l'équipement ou une aide technique à 
l’U.R.S.S. Les auteurs se sont efforcés de comparer, article par article, la 
production soviétique et la production américaine, en quantités et en 
valeurs (sur une base de prix comparables). Ils fournissent de nombreux 
tableaux détaillés ainsi que des indices d'ensemble. Cet ouvrage à surtout 
une valeur pratique pour ceux qui désirent connaître exactement la capa- 
cité de production soviétique pour un certain nombre de machines (trac- 
teurs, moteurs, pompes, turbines, etc.) bien définies. 


Robert Mossé. 
Echanges internationaux et politique douanière. 


Duca (Mario de), Di alcunt moderni aspetti della teoria e della politica 
dei troffici internazionali. Extrait de Studi di economia e statistica, 
série 4, vol. I, Pubblicazioni della Facolta di economia e commercio, 
Universita di Catania. Un wol. in-8° de 95 p., 1950-1951. 


Ce petit fascicule mérite de retenir l'attention par ce qu'il apporte et 
suggère. L'essentiel se trouve dans son chapitre III dont les trente pages 
sont d’une pensée particulièrement dense et originale. 

Après deux chapitres décrivant correctement, avec référence aux ouvra- 
ges essentiels (pleine justice y est rendue au travail de pionnier d’Albert 
Aftalion), l’évolution des théories sur l’économie internationale, l’auteur 
aborde le problème des « équilibres de plein emploi ». 

Il montre, comme Fareto, Barone, Graham et Robertson, que le com- 
merce international, même libre, impliquant rarement une spécialisation 
absolue, toute modification, même légère, dans les conditions d'équilibre 
implique une modification dans les conditions optima de spécialisation 
définies en situation statique. Comme la position de chaqne production 
sur les échelles d Edgeworth est déterminée par son coût comparatif mar- 
ginal et que ce coût dépend de la proportion réalisable entre facteurs 
spécifiques et non spécifiques, toute mutation dans les conditions de spé- 
cialisation déplace des facteurs mon spécifiques et « libère » des facteurs 
spécifiques dont le prix tombe. 
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En thèse générale, on peut montrer que cette constatation exclut, 
s’il existe des facteurs spécifiques, l'hypothèse d’une spécialisation assurant, | 
le plein emploi de tous les facteurs. Elle amène aussi, comme l’a souligné | | 
Robert Mossé (cité par M. de L. p. 91), à compter sur le coût de « décapi- | 
talisation » des industries en régression. | 

Dans le cas particulier ici envisagé, les facteurs spécifiques sont repré- 
sentés par le travail et le capital employés dans une industrie travaillant 
sur matières premières importées. Le facteur non spécifique est la somme 
de devises nécessaires à acquérir les matières premières (merci-risorse). 
C'est alors la réduction de ces importations et non leur accroissement 
qui représenterait une « fuite » dans la propagation du revenu. Or, cette 
réduction peut être imposée. 

Soit, par exemple, un pays produisant de l'acier sur ressources domesti- | 
ques, des cotonnades sur ressources importées. Admettons que la demande 
de cotonnades soit peu élastique aux prix et aux revenus tant au dedans. 
qu’au dehors, et que cette demande soit principalement domestique. Sup- 
posons une hausse du prix du coton. Elle pourrait être compensée par une 
dévaluation : si, d’une part, cette dévaluation augmentait suffisamment 
la valeur des exportations d’acier; si, en second lieu, le revenu supplé- 
mentaire échéant à la sidérurgie ne s’employait pas en produits importés; 
si, enfin, la hausse des prix internes n'écartait pas de la consommation de 
textile une part du pouvoir d'achat national (effet de revenu). A défaut, elle 
devrait se traduire par une baisse des prix des facteurs nationaux employés 
dans le textile; mais cette baisse est généralement limitée par un certain 
plancher, au-delà duquel toute offre disparaïtrait. 

Si le phénomène était de longue durée, seules des solutions de longue 
durée pourraient être envisagées : l’une, la plus classique, consisterait 
à reconnaître que les conditions de « coût comparatif » qui, jusque-là, 
avaient encouragé le maintien d’une fraction des « forces productives » du 
pays dans le textile commandent d'abandonner cette production aux pays 
n'ayant pas d'option aussi avantageuse que celle sur la sidérurgie. L'autre, 
préconisée par M. de L., consiste à proposer un programme international 
d’investissement destiné au développement des productions de matières 
premières dans les régions où ce développement n’entre pas en concur- 
rence avec d'autres productions plus avantageuses. 2% 

Si, par contre, le phénomène est transitoire, on peut estimer, comme : 
le fait l’auteur, qu’un « Welfare State » devrait tendre à éviter le sous- 
emploi des facteurs spécifiques. Ainsi, certaines options entre taux de 
change possibles et une certaine « socialisation » des ressources en devises 
apparaîtraient-elles inévitables chaque fois que la rigidité des exportations 
est prouvée. Le retour anticipé à une convertibilité sans contrôle serait, au 
contraire, dangereux et onéreux. 

Notre collègue de Catane voudra bien ne pas nous reprocher d’avoir 
interprété des thèses qu’il a posées comme théoriques et intemporelles en 
un sens qui répond à certains soucis d’immédiate actualité. 


Maurice Bré. 


Mikesell (Raymond F.), United States Economic Policy and International 
Relations. Un vol. de xn-3% p., Mc Graw-Hill book Company, 1952. 


Ce livre fait partie d’une nouvelle série de manuels dont le promoteur 
est le professeur S. E. Harris, résolu à poursuivre inlassablement un effort 
de vulgarisation de la pensée scientifique aux Etats-Unis (ne dénonce-t-il 
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pas le risque de domination du marché par les écrivains « sans compé- 
pence technique » et les « charlatans »?). Le professeur M., qui enseigne 
aujourd'hui à J'Université de Virginie, a acquis une légitime notoriété 
_ par divers articles sur des questions d'économie internationale. Il avait, 
. appartenu à différents services administratifs où furent formulés les prin- 
 cipes actuels de la politique économique extérieure de son pays. On notera 
- tout particulièrement qu'il fut l’un des rédacteurs du rapport Gray du 
31 mars 1950. L'ouvrage, écrit peu après, se réfère explicitement aux vues 
exprimées dans ce rapport (Voir in fine, p. 321 et suiv.). 
Comme il arrive souvent, ayant eu à mesurer les difficultés actuelles, 
l’auteur témoigne de conceptions plus souples et nuancées que beaucoup 
- d'autres théoriciens qui n’ont pas su revenir de l’abstrait au concret. Mais 
c'est plutôt l'effort inverse qu’on eût été en droit d'exiger de lui. I faut 
reconnaître que le professeur M. a préféré ne pas trop s'’écarter de Ja 
ligne d’un exposé destiné au grand public. Se plaçant délibérément du 
point de vue des intérêts américains, il cherche cependant à élever l’opi- 
_ nion de son pays aux conceptions les plus valables pour la longue durée, 
celles d’un développement réciproque du bien-être de tous les peuples 

(p. #). Cependant, dès le début de l'introduction, l’auteur a tenu à préciser 
_ combien il était difficile d'isoler une « troisième force » à laquelle il. 

semble personnellement attaché, en dépit de la phraséologie choisie, 

1’ « humanitarisme ou universel idéalisme ». Pour lui, la formation d’une 
politique économique dépend essentiellement de deux autres forces, sou- 

vent en opposition : celle tenant à la pression des intérêts économiques 
intérieurs et celle qui s'attache à la poursuite des objectifs de politique 

internationale. 
Dans une première partie, le rappel de l’évolution de la politique écono- 
mique américaine entre 1949 et 1939 est présenté de façon très concise. 

L'auteur ne manque pas d’insister sur le caractère étroitement protection- 
 niste de la tradition suivie jusqu’au Tariff Act de 1934, qui n'avait guère 
eu encore qu'une valeur symbolique. Il tient à reproduire en appendice 
à cette première partie, la protestation de 1.028 économistes américains 
datée du 3 mai 4930 contre le tarif Hawley-Smoot. De même, aura-t-il 
nettement marqué (p. 45-46) le caractère d'isolationisme hargneux du 
Johnson Act de 1934... 

Bien plus importante apparaît cependant la deuxième partie consacrée 
aux politiques économiques depuis 1939. Après quelques pages sur les 
conditions de guerre, l’auteur reprend l'historique de l’action menée par 
les Etats-Unis sur le plan monétaire (taux de change et politique de l'or 
— crédits de stabilisation et contrôle des changes — problèmes de la zone 
sterling et de l’Union européenne des paiements) et sur le plan financier 
(politique des investissements internationaux — doctrine Truman — plan 
Marshall). Le clair résumé qu'il présente sera certainement fort utile pour 
le lecteur soucieux d’un exposé général venant d’un auteur américain auto- 
risé et commentant fort pertinemment chacune des initiatives des années 
récentes. Sans doute, de ce point de vue, attachera-t-on une importance 
plus grande encore aux trois derniers chapitres — ceux où l’auteur s’atta- 
che à la réalisation des objectifs américains en Europe occidentale, k 
l’évolution d’après-guerre de la politique commerciale américaine, et fina- 
lement aux relations entre cette politique et la défense globale (liaison 
entre l’aide économique et l’aide militaire). On notera l'appréciation exces- 
sivement optimiste de la situation envisagée à la fin de 1950 (p. 277 et 
guiv.) : l’auteur semblait notamment persuadé que la Grande-Bretagne 
pourrait faire bénéficier les pays d'Europe continentale d’un excédent de 
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dollars acquis par l'intermédiaire du reste de la zone sterling... C’est bien 


ce qu'il advint effectivement dans les mois qui suivirent, mais avec les 
déboires que l’on sait. L'établissement d'un multilatéralisme durable 


semble décidément exclure les espoirs surgis d’un trop rapide retourne: 


ment de conjoncture. 


D'une manière générale, le livre est inspiré par un optismisme libéral, 
à vrai dire assez flexible et que tempère le souci d’une politique exté: : 


| 


| 
| 
| 
| 
| 


rieure tendant vers l’organisation du « monde non soviétique »... Certains 


niveaux de vie doivent être maintenus en Europe, mais essentiellement 
pour éviter la progression des idées communistes. En Asie, il s'agirait 


de canaliser une véritable révolution. Tout ceci nous éloigne d’une appré- 


ciation purement économique des mérites des politiques monétaires, 
financières et commerciales à présent suivies. Peut-être est-ce un signe 
des temps. Peut-être devrions-nous même reconnaître l’erreur que nous 
aurions commise lorsque, peu auparavant, nous nous étions efforcé de nous 
en tenir à cette seule appréciation des problèmes... Mais sans doute aussi 
ne serait-il pas sans importance de mieux délimiter ce qu'implique d’un 
point de vue strictement économique, l'intégration jugée nécessaire. On 
sent que le professeur M. serait lui-même désireux de pousser l’analyse 


beaucoup plus loin que ne le permet ce livre de vulgarisation, voire de. 


dépasser la conclusion d'actualité politique à laquelle toute argumentation 
semble devoir se plier, s'agissant d’un tel sujet. 


Jean WEILLER. 


Tendances et politiques des balances des paiements 1950-1951. Un vol. 
in-8° de 63 p., Nations-Unies, 1952. 


Réponses à un questionnaire envoyé sur la demande du Conseil écono- 


mique et social des Nations Unies et reçues dans les premiers moïs de 
1951. Cependant, les politiques nationales décrites « sont encore détermi- 


nées en grande partie par les conditions qui régnaient avant les événements. 


de Corée » : l’essentiel de leur intérêt rétrospectif vient donc de ce qu'il 
s’agit surtout de la courte période (neuf mois) qui suivit les dévaluations 
de septembre 1949. Les enseignements sont d’ailleurs peu clairs, les modi- 


fications déjà en cours et les changements ultérieurs s'expliquent en grande 


partie par l’ajournement ou l'accélération des transactions pour des raisons 
spéculatives (p. 11). 
Si les grandes lignes de l’évolution sont bien connues (on pourra se 


reporter à nos chroniques annuelles sur les échanges extérieurs et la poli- 
tique commerciale de la France), certains détails valent d’être notés, con- 


cernant, par exemple, les répercussions de l’amélioration de la balance” 


canadienne à l'égard des Etats-Unis, sur ses relations avec la Grande- 
Bretagne, l'attitude de la Nouvelle-Zélande ou de l’Inde à l'égard des res- 


trictions quantitatives, les positions respectives de la Grèce, de la 
Suède, etc. La difficulté des règlements triangulaires est d’ailleurs soulignée 


dans un chap. VIT. Le problème des rapports entre les restrictions et 
l'emploi est également envisagé (p. 43-49). 


En ce qui concerne Iles changements survenus depuis le déclenchement * 


de la guerre de Corée, il est inutile de rappeler que le renforcement des 


« tendances qui s'étaient manifestées précédemment dans le sens d’une. 


plus grande facilité des règlements » (p. 16) devait s’avérer illusoire. 
Qu'’adviendra-t-il de l’amélioration enregistrée au début de 14953 ? 


Jean WEïrLLEr,. 
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Prix. 


® Kaulla (Rudolf), Staat, Stünde und der gerechte Preis. Ein Beitrag zur 
Geschichte und Kritik des ükonomischen Wertproblems, 2 éd. remaniée, 
Un vol. de 176 p., Bâle, Verlag für Recht und Gesellschaft, 1951. 


L'idée de juste prix n’est pas une catégorie nouvelle de la pensée écono- 
mique. Le professeur K. nous livre dans cet ouvrage, seconde édition du 
volume paru en 1936 à Vienne, ses réflexions sur l'aspect contemporain 
_de ce vieux problème. Son idée maîtresse est que le problème de la répar- 
tition du revenu se pose dans des conditions tout à fait opposées dans 
une économie de nature d’une part, et dans une économie d'échange moné- 
taire d’autre part. Dans ce second type d'organisation économique, la 
_ valeur n’est plus attachée aux hommes, mais aux choses objets de 
l'échange, marchandises ou prestations de services. Tous ceux qui sont 
» vendeurs de biens et services sur le marché voient leurs transactions sou- 
. mises à l'incertitude et, par là même, ont an revenu aléatoire. Ainsi se 
» pose le problème du juste prix. 

_ Cette notion est en liaison évidente et indissoluble avec la nécessité 
d'assurer aux individus un minimum d'existence. Elle implique que chaque 
agent économique tire de son activité un revenu qui, compte tenu des 
prix pratiqués, lui permet de se procurer ce qui est nécessaire à la vie. 

. L'auteur est amené ici à faire une distinction essentielle entre les besoins 
(Bedürfnis) et les désirs (Begehren) : les premiers dépendent d’une néces- 

. sité interne tenant à la nature même de l'être humain, les seconds sont 
la manifestation du libre arbitre de l'individu dans le choix des moyens 
propres à satisfaire ses besoins. Etant donné la diversité subjective des 

sensations individuelles qu'ont les hommes de leurs besoins, il est néces- 
 saire, dans la perspective des théories modernes objectives de la valeur, 
de se référer aux besoins de l’homme « normal ». L'idée de l’homme 
normal est ainsi en liaison logique et inéluctable avec l’idée de juste 
prix : celle-ci prend nécessairement naissance à partir du moment où l’on 
reconnaît que certains besoins sont justes et normaux. 

La référence à une certaine éthique est aïnsi implicite dans la notion 
de juste prix. M. K. ne manque pas d’ailleurs de souligner l'intérêt prati- 
que du problème : l'Etat doit intervenir dans la formation des prix — 
par la réglementation de la concurrence et en prenant partie dans les 
conflits d'intérêts économiques — pour empêcher que certaines classes 
ne soient acculées à la misère et ne cherchent à améliorer leur sort par 
an bouleversement violent de l’ordre juridique existant. 

En définitive, la notion de juste prix repose sur la considération que 
l'élément majeur de la formation des prix et des revenus n'est pas la 
_ relation du prix au coût ni la relation du prix à l'utilité de l’objet, mais 
plutôt cette nécessité de nature pour les hommes d’avoir un revenu leur 
permettant de se maintenir en vie. Ainsi, il est normal que les hommes 
trouvent injuste un système où la formation des prix est telle qu'elle met 
en danger leur droit à l'existence. 

Malgré le caractère essentiel des considérations philosophiques en ce 
domaine, l’auteur affirme en conclusion que, puisque la théorie des besoins 
constitue une tâche reconnue de la science, celle-ci doit également inclure 


la théorie du juste prix. 
Paul CouzBoïs. 


Revug »’Econ. pozir. — T. LXIV. 67 
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Muret (Marc), Modeles de formation des prix. Elbordtinre el dote ‘uni 
vol. de 92 p. Paris, Librairie du Recueil Sirey. Lucerne, Editions Jon 5 


Stocker, 1951. 


Beaucoup d'ouvrages nous réservent des surprises sur leur contenu au- | 


delà de leur titre. C’est le cas de celui de M. M. M. À priori, en effet, l’éla- 
boration de modèles de formation des prix évoque un appareil mathématique 


. et une incursion dans les méthodes récentes d'études économiques ques | 


l’on ne rencontre pas dans ce travail. 
La première partie, consacrée à la « Construction des modèles par aban- 
dons successifs des prémisses statiques », se contente, en définitive, de dis- 


cuter les hypothèses de l'analyse classique de la formation des prix en. 


situation de concurrence, monopole, oligopole, et de structure « oligipo- 


loïde ». Elle postule d’ailleurs, sans discussion assez étoifée. que, les. 


hypothèses de la concurrence sont celles de la statique et que les autres 
s’en éloignent de plus en plus. On peut lire par exemple (p. 34) : « Le 
modèle du monopole, comme celui de la concurrence parfaite, mais à un 
degré moindre (?) 4), est un modèle statique », et (p. 38) : « Les duopo- 
leurs... ne sont plus servis... par la rationalité et par la transparence des 
marchés statiques. » Il faudrait aller plus loin que la simple affirmation. 


Dans cette première partie, les points sur lesquels nous serions tentée 


d'entrer en contradiction avec l’auteur sont nombreux. Est-il heureux ou 
malheureux que la concision de celui-ci (76 pages de texte pour les deux 


parties de cet énorme sujet) laisse souvent la voie ouverte à des inter- 


prétations diverses ? Nous nous sommes surtout étonnée de ne pas rencon- 
trer parmi les hypothèses discutées, celle, si importante dans cette optique, 
de ceteris paribus : cette omission nous paraît en particulier vicier la 
conception de l’auteur sur la demande, spécialement en situation de mono- 
pole (voir p. 35). 


La deuxième partie (de 15 p.) est consacrée au « comportement du sujet 


économique en tant qu'instrument de synthèse méthodologique ». C'est 
la partie proprement originale de l’ouvrage. 


Le sujet, ici le vendeur, peut avoir, selon l’auteur, trois comportements » 


possibles : concurrentiel, monopolistique et oligopolistique. Mais on vou- 


drait mieux comprendre pourquoi il choisit tel ou tel d'entre eux s'ils ne 


lui sont pas imposés par la structure du marché. Citant Rotschild et notant 
le désir des entrepreneurs de « réaliser une position stratégique favorable 
avant de réaliser des gains tentants, l’auteur nous paraissait s'engager sur 
une voie féconde. Nous restons cependant sur notre soif (en particulier 


p. 82-83, à propos de la trop brève évocation des price leadership) et enre-. 


gistrons la promesse de M. M., dans sa conclusion, de « reprendre et 
poursuivre... l'étude de ces problèmes ». Pour ce faire, cependant, l’em- 
prunt de l’auteur à la terminologie de M. Jean Marchal (Le mécanisme des 


prix) des situations de dépendance et d'indépendance et son extension à. 


tous les comportements possibles, ne nous paraissent pas très heureux, * 


sans être exhaustine, en effet, la distinction ainsi étendue fait place à des . 


comportements qui nous semblent peu conformes à la réalité. 


Peut-être notre inquiétude et nos réserves s’expliquent-elles par cet… 


épigraphe de l’auteur : « 11 vaut mieux avoir vaguement raison qu’avoir 
tort avec précision. » Nous pensons, quant à nous, que l’absence de pré- 


cision permet trop facilement d’avoir vaguement tort sans avoir jamais 


nettement raison. 


1. C’est nous qui soulignons et posons l'interrogation. 


4 


 . suscite peuvent entraîner chacun de nous au profitable exercice de repenser 
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Malgré les restrictions exprimées ici, un tel ouvrage n’est pas inutile; son 
sujet est sympathique et les obscurités qu’il contient et réactions qu’il 


et reviser ses concepts de base. 
Jane AURERT-KRIER. 


Monnaie. 


Mérigot et Goulbois, Le franc : 1938-1950. Un vol. in-8° de 426 p. Paris, 
Librairie générale de droit, vol. XXXIII de la collection d'Etudes économi- 
ques sous la direction de Louis Baudin, 1950. 


Il n’est pas trop tard pour signaler aux lecteurs de la Revue qui n’au- 
raient pas encore pris connaissance de l'ouvrage de MM. M. et C., tous 
les mérites d’un travail que nous devons à la collaboration de deux 


membres fort distingués de la jeune école économique française. Il vient 


compléter de la façon la plus heureuse les travaux déjà nombreux sur 
l’histoire contemporaine de la monnaie française, parmi lesquels figurent 
au premier rang ceux d'Alfred Pose et de notre cher Gaëtan Pirou. 

Mais il restait à ajouter deux tranches nouvelles, celles de la guerre et 
de l'après-guerre, aux expositions et explications désormais classiques de 
toutes les vicissitudes endurées par le franc depuis la coupure fondamen- 


| tale effectuée en 1M4 entre l'ère des monnaies stables et l’époque actuelle 


des monnaies instables. Aïinsi s'explique l’entreprise des deux auteurs, 
consacrée à la période qui s’est étendue du 2 novembre 1938 (date de la 
nomination de M. Paul Reynaud au Ministère des Finances) jusqu'aux der- 


_niers jours de 1949. Période dramatique pour le sort de notre monnaie et 


qui, à plusieurs reprises, menaça de tourner au tragique. 

MM. M. et C. ont conduit leur analyse avec un constant souci d’objectivité 
et dans le dessein pleinement réalisé, d'intégrer leurs explications pro- . 
prement monétaires à la théorie économique générale et de déterminer les 


liaisons de cette dernière avec la politique économique, pratiquée ou sou- 


haitable. La première partie. de leur ouvrage est consacrée à l'exposé des 
diverses étapes de la dépréciation monétaire, la mesure de celle-ci étant 
exprimée par rapport aux termes principaux de référence : prix intérieurs 
(officiels et clandestins), cours de l'or (officiel et officieux), taux des 
changes extérieurs (officiels et officieux). 

A la période d'inflation « contenue », par le jeu, bien imparfait, des 
contrôles et le recours, nécessairement limité, à la technique du circuit, 
a succédé, dès la libération et pour plus de quatre années, une phase d'in- 
flation « déchaînée » (n’atteignant heureusement pas l'allure du galop), 
puis nettement « ralentie » à partir de 1949. On doit savoir gré aux 
auteurs d’avoir retenu de la notion d'inflation une acception conforme 
aux élucidations les plus récentes et de s’être exprimés en termes de désa- 


justement entre des flux (réels et monétaires) plutôt que par référence aux 


seules variations de la masse monétaire. 

L'étude des institutions monétaires occupe la seconde partie du livre. 
Nous y relevons notamment un exposé fort bien conduit de l’évolution du 
régime du contrôle strict des changes en France depuis son instauration 
en 4939. Peut-être eût-il pu être complété par quelques développements plus 
nouris sur la notion de zone monétaire et ses diverses implications, tant 
internes qu’externes, d'autant plus que tout le second titre de cette période 
est fort heureusement consacré à l’examen méticuleux du fonctionnement 
des institutions monétaires dans les pays d'outre-mer de l’Union française 
et à l'exposé du comportement des francs « coloniaux ». Une analyse aussi 
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systématique n'avait d’ailleurs, à notre connaissance, pas encore été tentée. | 


Le livre se termine par une étude des relations entre la monnaie fran-. 
çaise et les institutions économiques internationales (Fonds monétaire et 


E.R.P., l’Union européenne des paiements, n'ayant pas encore vu le jour 


au moment où il fut publié). 


Fort bien rédigé, dans un style clair et aisé, très équilibré dans ses | 


conclusions pratiques, un tel ouvrage ne peut manquer de trouver auprès 
de ses lecteurs, une audience favorable, qui justifiera pleinement une édi- 
tion nouvelle, mise au courant des nombreux événements que nous avons 
connus depuis plus de trois ans dans le domaine monétaire. 


Gaston Lenuc. 


RIST (Charles), Défense de l'or. Un vol. in-8°, xn + 121 p., Paris, Librairie 
du Recueil Sirey, 1953. 


Cette brochure reproduit le texte d’une série d’exposés relatifs à l'or 
parus entre décembre 1946 et mars 1952 dans différentes publications et 
notamment dans l’Opinion économique et financière, excellent journal qui 
n’est pas vendu au numéro sur la voie publique et dont les articles ris- 


quent par conséquent d'être ignorés par un très grand nombre de nos 


compatriotes. Or, les idées de M. R. en matière monétaire méritent, d’avoir 
la plus large diffusion, car elles sont loin d’être admises par tous les éco- 


nomistes, financiers ou hommes d'Etat. Une véritable hostilité règne encore . 


dans certains milieux à l’égard du métal jaune et même un certain mépris - 


pour ceux qui osent prendre la défense de ce « fétiche ». Les prétendus 
esprits avancés ne se rendent pas compte qu'ils sont dépassés et font 
figure de retardataires. C’est ce que M. R. établit avec une netteté saisis- 


sante en rappelant d’abord qu'au xvin* siècle, Berkeley déclarait déjà l’or. 


inutile et proposait de le remplacer par du papier, en évoquant ensuite 
à plusieurs reprises les théories de Law qui l’on conduit où nous savons, 
en constatant enfin que l’évolution contemporaine se poursuit dans le 
sens du rétablissement de l’or comme monnaie internationale. 


I est naturel que l’or soit regardé comme irrationnel et gênant par” 


ceux qui veulent faire de la monnaie un levier de commande de l’économie. 
Mais M. R. est un réaliste; il constate que ce métal est le seul moyen de 
paiement demandé et accepté dans tous les pays du monde. Les individus 
s’obstinent à lui témoigner leur confiance malgré les indignations et les 
remontrances de ses détracteurs. M. R. expose, non sans malice, comment 
l'incompréhension des adversaires de l’or a abouti à des illogismes : au 
pays de Knapp, les Nazis proclamaient la déchéance de l'or et mettaient 
la main sur lui partout où ils le trouvaient; en France, en 1948, le marché 


de l'or a été rendu libre, maïs son importation n’a été permise qu'avec 


autorisation, ce qui semble indiquer une certaine crainte de voir le stock 
d’or augmenter, alors que cette augmentation était visiblement souhaitée 
par le gouvernement; enfin le Fonds monétaire international a interdit à la 
Banque de France d'acheter du métal sur ce marché libre, bien que l’in- 
térêt général lui ait commandé d’en acquérir le plus possible (p. 32). 
Pourquoi le grand public, se moquant des rationalistes impénitents, 
garde-t-il en l’or un foi aveugle? parce que la monnaie a pour caractère 


non seulement d’être un pouvoir d'achat, mais de conserver ce pouvoir 


d’achat, répond M. R. Les lecteurs des ouvrages de cet éminent maître 


reconnaîtront une de ses thèses favorites : l'accent est mis sur la fonction | 


« réservoir de valeur ». L'or est un bien rare et durable, c’est pourquoi 


il inspire confiance. L’inflation peut provenir non seulement d'une augmen- 
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tation du volume de ia monnaie, mais encore de la simple méfiance à 

l'égard de cette monnaie sans modification quantitative (p. 93). 

L'opposition entre le grand public et les théoriciens adversaires de l’or 

ns explique aisément par le fait que ces derniers ne désirent pas la stabilité 

_ monétaire que le premier recherche éperdûment. C’est là que surgit l’argu- 
ment de la thésaurisation, déjà formulé par Law : ce phénomène est insup- 
portable aux dirigistes parce qu’il est « la réaction naturelle et légitime 
des particuliers devant l’évanouissement de la valeur de la monnaie de 
papier » (p. 38). On accuse le thésauriseur, alors que le coupable est celui 
dont la politique malencontreuse a engendré la méfiance. 

Les politiques monétaires sont, de nos jours, hésitantes et contradictoires 
à cause de la mauvaise conscience des gouvernements qui ont lancé du 
papier dans la circulation en affirmant qu'il valait l’ancienne monnaie 

_ métallique, fiction impossible à maintenir parce que le prix de l’or s’est 
élevé en termes de papier-monnaie sur les marchés clandestins et sur les 
marchés libres étrangers. On comprend que ce trouble-fête ait été mal 
vu par les dirigeants (p. 35). 

La solution envisagée par l’auteur aux difficultés actuelles est exposée 
non moins clairement. Les prix exprimés en dollars ont monté alors que 
les autorités américaines continuent d’acheter l’or à un prix immuable. 
Les mines sud-africaines se trouvent dans une situation tragique puisque 
leur coût de production s'accroît et que leur prix de vente demeure stable. 
Il faut donc inviter le gouvernement américain à modifier non pas, comme 
on le dit, le prix de l’or en dollars-papier, mais le prix du dollar-papier 
en or (p. 52). Cette dévaluation « n’est pas un remède, elle est la simple 
constatation légale d’un fait économique, la reconnaissance d’un état de 
fait créé par la guerre et par l'après-guerre, et sur lequel on ne peut plus 
revenir : la création de quantités énormes de papier-monnaie » (p. 46). 
La hausse du prix du lingot traduit la perte de valeur du papier-monnaie. 

- Ricardo n'a pas menti! 

M. R. ne ménage pas ses critiques au Fonds monétaire international, 
dont il met en relief « l’échec complet » (p. 87), et à l’Union européenne 
des paiements, qui prétend « régler. les courants commerciaux pour les 
ajuster à l'incertitude des monnaies », au lieu de « mettre fin à l’insta- 
bilité monétaire pour permettre aux courants commerciaux de s’ajuster 
eux-mêmes » (p. 77). Enfin, à la dernière page de la brochure, il envisage la 
possibilité d’une redistribution des réserves métalliques américaines grâce 
à la création d’un fonds monétaire mis à la disposition de l'Europe. 

Les idées de M. R. semblent faire leur chemin. Lui-même indique quel- 
ques-unes des victoires récentes remportées par les partisans du retour à 
l'or sur ceux du dirigisme par le papier-monnaie : abolition du contrôle des 
changes par le Canada, du monopole des opérations de change par la Ban- 
que d'Angleterre, de toute surveillance en Suisse sur les mouvements d’or 
non monnayé (p. 82). 

Notons en terminant que, dans le présent compte rendu, nous avons seu- 
lement indiqué les conceptions essentielles de l’auteur. Le lecteur en trou- 
vera d’autres, non moins intéressantes, éparpillées à travers les pages de 
ce volume. L'ordre des exposés étant chronologique et chacun d'eux for- 
mant un tout, il en résulte quelques redites et une certaine dispersion des 
idées. Dans un recueil de ce genre, cet inconvénient est inévitable. 

‘Souhaitons, pour le bien de notre pays, que ce livre soit lu, relu et 


médité. 


Louis Baup. 
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Capitalisme, socialisme, 
Economie dirigée. 


Angelopoulos (Angelos), Planisme et progrès social, 1° éd. Un vol. in-8° 
de 408 p. Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1953. 
Dans un ouvrage précédent (L'Etat et la prospérité sociale, Paris, 1949, \ 

même éditeur), M. À. nous avait déjà fait apprécier son talent, l'étendue 

de son information et son souci de découvrir des horizons nouveaux. Cette 


fois, M. A. reprend quelques-uns des thèmes anciens, mais sous une forme 


plus simple et avec plus de recul. 

Le titre de l'ouvrage est sans doute trop modeste. En réalité, l’auteur 
a voulu apporter — et a effectivement apporté — une contribution majeure 
au problème de la planification démocratique ou, si l’on préfère, du socia- 
lisme démocratique. M. A. est délibérément « planiste », mais il n'est 
nullement un mystique de la planification considérée en soi. Le pla- 
nisme — et ce terme plus simple est plus agréable à l'oreille — n'est. 
qu’un moyen au service du progrès social. Par aïlleurs, il n’a aucune sym- 
pathie pour les méthodes autoritaires et tyranniques, de sorte qu'il cher- 
che des moyens d'action plus souples. Formé par la théorie et la pratique 
à la discipline des finances publiques, M. A. estime que c’est là que se 
trouve la clef du problème. 

Par son système fiscal, au sens large du terme, l'Etat peut avoir une 
grande influence sur la vie économique. Il peut stimuler certaines activités 


et en ralentir d’autres. Il peut limiter les consommations superîlues. IL ® 


peut même améliorer la répartition du revenu national en imposant plus 
fortement les plus riches. Mais, c’est surtout par ses dépenses que l'Etat 
peut agir sur la vie économique et promouvoir le progrès social. Et, natu- 
rellement, la politique monétaire et du crédit lui permet d'assurer le plein 
emploi ou le développement des pays sous-développés. 

Encore faudrait-il que s’établisse plus solidement une doctrine de l’inter- 
vention de l’État, dans ses méthodes et dans ses objectifs. Sur la nécessité 
d’une réadaptation des objectifs de l'Etat, nous souhaiterions que soient 
méditées les pages 36 à 45. M. À. nous montre bien que les révolutions 
violentes se produisent quand il y a profonde antinomie entre les objectifs 
des gouvernants et ce que la grande majorité désire. La loi cesse d'être 
respectée quand il y a une atmosphère de malaise et de déception, parce 
que les lois protègent les privilégiés et ne prennent pas en considération 
la justice sociale, La vraie cause des révolutions, c’est l’aveuglement des 
classes dirigeantes, qui ne savent pas faire ou accepter les réformes indis- 
pensables. Je ne trahirais sans doute pas la pensée de l’auteur en disant 
que, en somme, il nous propose un socialisme raisonnable comme étant 
le meilleur antidote du bolchevisme. 

En revanche, je trahirais l’esprit de l’ouvrage si je laissais croire au lec- 
teur que c’est un ouvrage de doctrine pure : les faits, tout au contraire, 
y tiennent la plus grande place, et l’on y trouvera de beaux exposés sur . 
les mesures prises en divers pays précisément dans le sens d’un planisme 
souple. s 

Le plus grand mérite de l'ouvrage est, à mon avis, son angle de prise 
de vues. M. A. n'use pas le téléobjectif qui ne nous fait voir qu’une por- 
tion infime de la réalité, mais bien l'objectif « grand angulaire » qui 
fournit le recul et l'intégration indispensable. Un grand changement est en 
train de s’opérer dans les méthodes scientifiques non seulement en écono- 
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_ mie politique, mais aussi dans de nombreuses disciplines : la spécialisa- 
tion, qui à été le grand levier des générations précédentes, est aujourd’hui 
fortement battue en brèche. On veut avoir une vision plus complète. 

: C’est justement cela que nous apporte M. A., qui ne craint pas de $e 


. placer à un carrefour d’où il embrasse à la fois la science économique et 
la politique, les finances publiques et le socialisme. 


Robert Mossé. 


Menegazzi (G.), 1| piano solidarista per il totale impiego del lavoro e la 
sicurezza sociale. Un vol. de 419 p., Bari, Cressati, 1951. 


_ Dans un compte rendu précédent (Revue d'économie politique, septembre- . 
octobre 1951), nous avions cru devoir regretter que M. M., qui venait de 
montrer la nécessité d'élaborer un « solidarisme rationnel », — système 
_ appelé par les lois de l’ordré vital de la société — ne dise pas comment 
- « réaliser » cet ordre et introduire ce système. L'ouvrage que nous analysons 
fournit la réponse à notre impertinente réserve. 

Après avoir défini « l’ordre organique de la société » et dénoncé les. 
erreurs du système mécaniciste de formation et de distribution du revenu, 
il pose les principes de «a formation et de sa distribution dans l’économie 
solidariste, puis les principes de valorisation et d'équilibre, bases de la 
politique économico-sociale; M. M. nous explique encore quelles sont les 
réformes de base indispensables afin que devienne possible une « manœu- 
vre sociale indirecte des forces de production et de distribution du revenu 
national » (ces réformes visent l’essence et les fonctions de la monnaie, la 
récolte et la distribution de l'épargne, l’emploi, etc.), nous montre les 
exigences d’un système économico-financier solidariste (le crédit doit être 
manœuvré, les conflits douaniers doivent être exclus, etc.), définit le rôle 
de l'Etat (assurer des conditions de marché qui rendent possible la valo- 
risation du potentiel énergétique, matériel et humain: garantir l’équilibre 
vital des sujets, c’est-à-dire la meilleur satisfaction des besoins individuels 
et collectifs selon un ordre hiérarchique; unir le capital réel et le travail 
et protéger le capital financier). Les considérations générales par lesquelles 
s’achève l'ouvrage ne sont pas les moins éclairantes. Nous y apprenons les 
circonstances dans lesquelles le « plan solidariste » a été lancé en 1938, que 
le corporatisme aurait pu se régénérer s’il n’y avait pas eu la guerre 
d’Ethiopie et la seconde guerre mondiale, que la dégénérescence de ses 
structures inspira à l’auteur sa théorie de la hiérarchie des droits et des 
pouvoirs sociaux, efc. 

Nous devons avouer ne pas être convaincu de l’excellence du solidarisme, 
tel qu’il nous est présenté. Certes, la référence aux évolutions à l’œuvre 
dans le capitalisme moderne ne manque pas de force, mais comment ne 
pas craindre l'utopie dès lors que nulle analyse n'est faite des forces 
politiques et sociales capables d'imposer « l’unité organique de la politique 


économico-sociale » P 
Henri BARTOLI. 


Suränyi-Unger (Theo), Private entreprise and governmental planning. An 
integration. First edition. Un vol. de 389 p., New-York, Mc Graw-Hill 


Book Company (4 dollars, 50; 36 shillings), 1950. 

La théorie des systèmes économiques se serait construite sur une oppo- 
sition un peu simpliste entre, d’une part, l’économie d'entreprise purement 
individualiste et — à l'opposé — l’économie complètement dirigée par 
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le pouvoir central. Or, l’on constate que les économies concrètes 1 | 
sont plus complexes que ne le ferait croire ce schéma, puisqu'elles n’ofirent | 
jamais qu’une physionomie intermédiaire entre ces deux limites extrêmes. 4 
On y rencontre toujours une combinaison d'éléments publics et privés; 
c’est à l'étude de cette « intégration » qu'est consacré ce livre. 4 
. Pour atteindre son but, S.-U. adopte un point de départ et une méthode, . 
qui méritent un examen successif, car l’un et l’autre semblent devoir 

soulever des réserves. 

Le point de départ se trouve dans une analyse des besoins. Ceux-ci sont 
classés en deux grandes catégories : besoins individuels d’une part, besoins 
collectifs de l’autre. Ce qui les différencierait ne serait pas le fait d'être 
ou non ressentis par l'individu (l'individu est toujours le sujet des besoins 
quels qu'ils soient) ni le fait d’être plus ou moins marqués par l'influence 
de la société (les besoins individuels eux-mêmes sont considérés par 
S.-U. comme tous pratiquement soumis à cette influence : ainsi le besoin. 
de vêtement est intimement associé à celui d’être habillé selon les habi- 
tudes de son milieu); ce qui opposerait besoins individuels et besoins collee- 
tifs serait leur mode de satisfaction; seuls des moyens collectifs pourraient 
satisfaire les seconds. L'auteur appelle alors « collectivisation » l’extension 
des besoins collectifs au détriment de besoins individuels et « reprivatisa-. 
tion » le processus inverse. Puis il opère une transposition peu admissible 
et d’où découle la grande équivoque de l'ouvrage : l’augmentation du 
« degré de planification » dans une économie correspondrait à la « collec- 
tivisation » (des besoins) et l’extension de la part de l’activité économique 
laissée à l'initiative de la libre entreprise, à une « reprivatisation ». Aïnsi 
les frontières du secteur public et du secteur privé dans toute économie, 
seraient fixées par l'importance respective des besoins individuels ou des 
besoins collectifs. C’est admettre que les besoins individuels sont satisfaits 
par l’entreprise privée (p. 305) et que les besoins collectifs le sont par 
le secteur public. Cette assimilation est fort discutable. Ce choix célèbre 
entre le beurre (besoin individuel) et les canons (besoins collectifs) n’était 
nullement une option entre entreprise et planification collectiviste. Car 
cette dernière ne se caractérise pas par la satisfaction de plus nombreux 
besoins collectifs: elle consiste, au contraire, principalement dans la satis- 
faction par des moyens collectifs des besoins individuels. 

Ce postulat explique la méthode utilisée par S.U. Elle est double. Dans 
un premier stade, il se livre à une étude statistique. Il croit trouver un 
critèrd opérationnel de la « collectivisation » dans la part du revenu natio- 
nal représenté par les dépenses publiques (peut-être eût-il fallu ici isoler 
plus nettement les dépenses militaires ?). Et il s'efforce de montrer com- 
ment cette part à évolué dans de nombreux pays de 1913 à nos jours. Il 
découvre des tendances alternativement favorables puis défavorables à la 
« collectivisation », le « trend » étant orienté vers elle mais les Etats-Unis 
faisant preuve ici de stabilité et de modération. 

Dans une seconde partie (doublée d’un appendice mathématique), S.-U. 
s'efforce, en termes de bien-être et de courbes d'’indifférence, de cons- 
truire un schéma théorique qui rendrait compte des phénomènes décrits 
dans la première partie. Cette tentative reste peu convaincante. L'appareil 
d'analyse de courbe d'’indifférence (aucune n'étant, et pour cause, tracée) 
est sans doute peu propice à la tentative de transposition audacieuse de 
S.-U. 

Tel est l’argument général de l’ouvrage. Malgré ces réserves, il faut sou- 
ligner qu'il contient de nombreux éléments d'intérêt. Peut-être souffre-t-il 
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_ d'une disparité entre son but et ses moyens : ces derniers étant mal 
adaptés à l'ambition du premier. Nous regretterons surtout de voir la 
notion de structure revenir si souvent sans être jamais définie. Peut-être 
même est-ce ce qui manque le plus à ces comparaisons entre pays : une 
véritable notion de la structure. Car des critères empruntés à la nature des 
besoins ou à l'importance des dépenses publiques ne permettent pas -de 
caractériser suffisamment la structure d’une économie. 

On le voit : ce livre est aussi intéressant par les problèmes qu'il soulève 


que par les résultats qu'il apporte. 
Maurice FLAMANT. 


Marché du travail. 


. Lhomme (Jean), La politique sociale de l'Angleterre contemporaine. Un 
vol. de 517 p. Presses Universitaires de France, Paris (Bibliothèque de : 
la Science économique), 1953. 


Voici un vaste sujet abordé par un auteur hautement qualifié. L'ouvrage 
était donc prometteur. Cependant, l’ampleur des questions traitées est 
plus grande encore que le titre ne le laissait prévoir. C’est ainsi que 
l’évolution des salaires depuis 1939 est suivie dans toute sa complexité, 
dans toute sa diversité, mais non sans que l’auteur ait pris soin de 
dégager une large synthèse qui ne peut manquer de retenir l'attention des 
théoriciens. 

J. L. a ainsi utilisé la distinction majeure à ses yeux, entre salaire 
nominal (individuel), salaire de masse (nominal global), salaire réel 
individuel) et salaire global (réel). 

Le salaire nominal et le salaire de masse, propulsés par la hausse des 
prix, se sont accrus constamment (p. 35), mais le salaire de masse dans 
la plus forte proportion, car l’emploi s’est élevé au cours de la période 
étudiée. 

Naturellement, la hausse du salaire réel et du salaire global a été moins 
importante. Le salaire réel qui descend de 100 en 1938 à 94 en 1940-1943 
atteint le maximum de 109 en 1947-1949 pour redescendre à 107 en 1950- 
1951. Quant au salaire global, affecté comme le salaire de masse par 
l'accroissement de l'emploi, il ne descend qu'à un niveau de 98 en 1940 
pour se relever régulièrement et plafonner autour de 120 entre 1947 et 
1951. 

Nous ne pouvons reprendre ici la discussion très serrée qui est con- 
sacrée à l'interprétation de ces résultats. : 

Notons que, étudiant la liaison entre coût de la vie et salaire nominal, 
l’auteur observe que quand le premier augmente d’un point, le second 
augmente de 4,26 point. Peut-être eût-il été nécessaire de bien préciser, 
ce qui n’a été fait que beaucoup plus tard et de façon assez indirecte, que 
cette liaison n'implique pas l'existence d’un lien de causalité et qu'il seraif 
vain de promouvoir une hausse des salaires réels par une politique d’in- 
fiation. f : 

Mais comment expliquer cette amélioration du niveau de vie ? 

Il eût été instructif — mais c'eût été sortir par trop du sujet æ de 
mettre en liaison les salaires avec le niveau des prix de gros industriels 
qui permet de suivre, au moins approximativement, la productivité mar- 


inale en valeur. . | 
À Nous serions tenté, quant à nous, d'attribuer la hausse des salaires 


f 
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réels, à la fois, à l'octroi de subventions alimentaires et à l'accroissement 


de la productivité en nature. 
La stabilisation du salaire réel et du salaire global à partir de 1948 


s’expliquait ainsi par l’action divergente de deux forces qui se seraient 


approximativement compensées : la réduction des subventions, l’accroisse- 
ment de la productivité en nature. é 

Une autre question est posée: Le salaire réel s’est trouvé accru durant la 
période considérée, mais modérément et il est probable que l’accroisse- 
ment de la productivité marginale en nature dû au progrès a été plus 


x 


important. Pourquoi? C’est sans doute à ce prix qu'a pu être résorbé le 


chômage de 1938 imputable à un niveau des salaires supérieur au niveau 


correspondant à l'emploi total. La prudence et l’empirisme des Anglais 
leur auraient ainsi permis de rétablir un équilibre orthodoxe abandonné 
: depuis longtemps. 

Rappelons qu'en Angleterre comme dans les autres pays, l’action des 
pouvoirs publics a été facilitée par le fait que, durant toute la période 


étudiée, la demande globale ne s’est jamais contractée, en sorte que la. 


réussite ne peut être considérée comme vraiment décisive. L'auteur observe 
à cet égard, très justement, que les expériences d’avant-guerre, qui se sont 
déroulées dans des conditions très différentes, sont loin d’avoir été aussi 
favorables. 

J. L. nous montre également que, conformément à une évolution très 
générale, l'inégalité des salaires a eu tendance à se réduire; elle demeure 
-cependant supérieure Outre-Manche à ce qu’elle est chez nous, notamment 
pour ce qui est des salaires féminins par rapport aux salaires masculins. 

Une des conclusions les plus intéressantes de l’auteur est celle selon 
laquelle, conformément aux analyses de Worswick, les Trade Unions 
. sont favorables à l’inégalité des salaires. Celle-ci permet à un syndicat de 
réclamer plus facilement, pour ses mandants défavorisés, une hausse de 
salaires; cette hausse est acquise sans trop de résistance puisque le coût 


de la vie n’est pas mis en cause; mais d’autres groupes ne tarderont pas . 


à suivre l'exemple qui leur a été ainsi donné, et la hausse s'effectue ainsi 
par ondes successives, mais le coût de la vie va s'élever : différentiel et 
positif l’avantage finit par devenir générai et nul. 

Ces quelques interprétations ne sont relevées qu'à titre d'exemples parmi 
beaucoup d’autres, également intéressantes et qui témoignent à la fois 
de l'abondance exceptionnelle des sources auxquelles a puisé l’auteur et 
de la fécondité de son effort d'interprétation. 


Pour terminer, indiquons combien nous avons été frappés que, empiri-. 


ques avant tout, syndicats et pouvoirs publics semblent s'être fort peu 
préoccupés de la « révolution Keynésienne ». 


René CourTin. 
Syndicalisme. 


Alba (Victor), Le mouvement ouvrier en Amérique latine. Un vol. de 

238 p. Paris, Editions ouvrières, 1953. 

Nous devons aux « Editions ouvrières » de très remarquables mono- 
graphies sur le mouvement ouvrier en France, en Italie, aux Etats-Unis: 
voici qu’une nouvelle fois elles jettent de vives lumières sur l’un des 
aspects les plus passionnants du mouvement ouvrier dans le monde : son 
développement dans des pays largement sous-développés et que nous com- 


mençons à peine à découvrir à travers les livres de Jacques Lambert ou 
de Tibor Mende. 
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Certes, déjà nous savions par de brefs articles ou de courts documents 
pars dans les publications du Bureau international du travail que le 
mouvement ouvrier prenait en Amérique du Sud des formes très particu- 
lières. Un récent article de R.W. Cox (Facteurs humains du développe- 
ment industriel, Revue internationale du travail, septembre 1952) avait 
esquissé une synthèse déjà fort remarquable à partir principalement de 
rapports de la Banque internationale de reconstruction: mais son effort 
concernait aussi de nombreux pays du Moyen-Orient. Le livre que nous pré- 
sente V. A. dépasse ce qu'avaient fait ses prédécesseurs par l’ampleur de 
son information, la vigueur de ses classifications et la force des problè- 
. mes qu'il pose. 

S'il nous révèle tout le poids du passé — retard de l'Amérique latine, 
races, mœurs, classes, effrayante misère matérielle (souvenons-nous du 
témoignage du P. Lebret et regrettons que tant d'économistes spécialistes 
des questions sud-américaines prêtent si peu attention aux problèmes du 
prolétariat), infiltration capitaliste étrangère — s'il résume à grands 
. traits l’histoire du peuple, s’il redit l’existence d’une oligarchie et d’un 

caudillisme dont les géographes ont depuis longtemps fait la théorie (la 
« tropicalisation »), il a surtout, à nos yeux, l’immeuse mérite de retra-: 
cer la lutte au jour le jour des travailleurs et de leurs syndicats. 

Les traits fondamentaux de l’histoire des organisations ouvrières dans 
la première phase de leur développement ne sont pas, spécifiquement 
latino-américairis, du moins si nous nous contentons de repérer ‘une ten- 
dance à la violence, le recours fréquent à la grève générale, les revendi- 
cations proches des doctrines d'Henry George. Mais il y a la lutte des 
masses paysannes et des masses ouvrières, et c’est là que résident les 
caractères propres à l'Amérique du Sud. Dès la Révolution mexicaine, 
elles commencent sur une vaste échelle, elles se poursuivent avec la 
campagne anti-impérialiste, elles passent aujourd’hui par un phase de 
nationalisme aigu. 

A. n'hésite pas à poser « les problèmes de demain ». Dénonçant, le 
« piège du nätionalisme », il nous montre dans l’industrialisation un fac- 
teur de division, un facteur de corruption aussi, trop de dirigeants ayant 
. tendance à faire payer au consommateur les succès qu'ils arrachent en 

apparence au capitalisme étranger plutôt que de prendre la tête d’une 
politique réaliste et responsable. 

Les pages les plus fortes de ce livre sont peut être celles où il nous 
est montré que sans l'émancipation des plus pauvres — les Indiens — 
aucune émancipation n’est possible. celles où nous est dit que seul un 
- « but travailliste international » peut permettre la lutte côte à côte et 
sans suspicion des ouvriers embourgeoisés des Etats-Unis et des masses 
misérables d'Amérique latine. 

Souhaitons à un tel livre de nombreux lecteurs. 

Henri BArToLI. 


Collinet (Michel), Essai sur la condition ouvrière (1900-1950). Un vol. de 
495 p. Paris, Les Editions ouvrières. Collection Masses et militants. Avec 
un Avant-Propos d'Edouard Dozréaxs, 1951. 

Collinet (Michel), Esprit du syndicalisme. Un vol. de 232 p. Paris, Les 
Editions ouvrières. Collection Masses et militants, Avec un Avant-Propos 
d’Edouard Dozcéans, 1951. | 
Comme l'indique Edouard Dolléans, le but essentiel de la collection 

Masses et Militants est de « mettre l'accent sur les sources vivantes » en 


1048 REVUE DÉS LIVRES 


étudiant les différents aspects ‘de la vie ouvrière. Les ouvrages de la °0EA 


lection réunissent certes, une documentation précise et souvent chiffrée,” 3 


mais ils cherchent surtout à apporter des témoignages vécus et à fournir. 
des analyses qualitatives sur le plan psychologique et sociologique. 

De même que les autres ouvrages de la collection (Usines ei syndicats 
d'Amérique, par Michel Crozier; Féminisme et mouvement ouvrier, Dar 
Edouard Dolléans; Maman Jones, etc.), les deux livres de M. C. appartien- 
nent à ce courant nouveau des sciences sociales qui se dégage du mathé- 


matisme et du mécanisme desséchants pour se tourner vers la réalité, 


humaine, la réalité vivante. 
Agrégé à l'Université, militant syndicaliste qui appartint successive- 


ment à la C.G.T.U., à la C.G.T., et est aujourd’hui membre de la C.G.T., 


F.0., M. C. était tout à fait qualifié pour nous révéler les aspects mul- 
tiples de la condition ouvrière et de l'esprit du syndicalisme. 


Le premier des deux ouvrages, après un bref rappel des transiormations 


industrielles, étudie la transformation professionnelle et sociale. Que de 


changements survenus en cinquante ans dans les conditions de vie et deu 


travail ! Combien la « secrétaire » d'aujourd'hui est loin de la « lingère » 


de 1900 qui gagnait 80.000 francs par an (de notre monnaie de 1951) pour 


des journées dépassant toujours quinze heures! Aujourd'hui, le tandem 
« technicien-0.S. » a pris la place de l’ancien tandem « professionnel- 


manœuvre ». « Avec cette substitution, nous dit M. C., la vieille notion 
de classe ouvrière telle qu’elle s'était forgée à travers des décades de“ 


luttes et d’aspirations recouvre des réalités nouvelles ». 


Nous devons féliciter l’auteur d'avoir bien vu que les transformations 


à 


les plus récentes de la technique industrielle aboutissent à faire renai- » 


tre le travail qualifié dans les ateliers de réparations, dans ceux de fabri- 


cation d'outillage, dans l'entretien des machines, sans parler des innom- « 


brables emplois administratifs et commerciaux. Le « prolétariat », en 
entendant par là les manœuvres, devient de moins en moins nombreux 


et il se crée des catégories sociales nouvelles. Malheureusement, le pro- w 


cessus est moins avancé en France qu'ailleurs, car bien des industries 
sont encore archaïques. 


Nous avons vivement apprécié l’analyse relative à la « perméabilité » « 


des milieux sociaux, c'est-à-dire la mobilité de catégorie à catégorie. On 


y apprend par exemple, qu’un jeune fils d’ouvrier avait, il y a vingt- 
cinq ans, trois chances sur cinq de rester ouvrier, une chance sur cinq! 


de devenir employé ou petit fonctionnaire et une chance sur cinq de 


quitter le « salariat ». Mais, malgré ces possibilités limitées d’ascension . 


sociale, l’ouvrier, dit l’auteur, reste trop souvent un « étranger dans une 
société qui pour lui s'ouvre sur le vide ». Il est « disponible » et par 
conséquent « capable d’adhérer à un fanatisme absurde ou de se replier 
dans un égoïsme sans horizon ni lendemain ». Pour remédier à ce drame 
psychologique, il faudrait un changement profond tant sur le plan de 
l’entreprise que sur celui de l'habitat. De vrais communautés restent à 
bâtir. Les dangers de désintégration qui menacent notre société provien- 
nent en grande partie de ce que nous n'avons pas su créer la Cité 
moderne à l'échelle humaine et adaptée à la technique actuelle. Nous 
avons su depuis deux siècles faire toute une série de révolutions indus- 
trielles et multiplier les machines les plus extraordinaires; nous avons 
négligé de donner à la famille un foyer et à l'individu une place dans un 
groupe social dont il se sentirait véritablement « membre responsable ». 

M. GC. étudie, en second lieu, la transformation du salaire. et nous 


| 
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devons ici nous borner à dire qu’il constitue une source précieuse de 
documentation. Nous ne pouvons qu'être en sympathie avec l'auteur 
quand il nous dit que « depuis la Libération le goût des réformes à la 
Potemkine l'emporte sur le simple bon sens », et lorsqu'il ajoute, un. 
peu plus loin, qu'il faut surtout développer la production des biens de 
consommation destinées à un très large clientèle. « Il faudra abandonner 
une production de luxe destinée à une clierxtèle bourgeoise restreinte, 
payant cher chaque article ou service; il faudra la remplacer par une 
production massive à bon marché. » 

Le second ouvrage est, s’il est possible, plus intéressant enore que le 
premier. Il est consacré à une étude psychologique et sociologique des 
syndiqués et des leaders syndicaux, et plus précisément à ce qu'est devenu 
le syndicalisme entre les mains de « fonctionnaires syndicaux ». 

Comme le dit Edouard Dolléans, M. C. montre coment la bureaucratie 
syndicale tend à écraser la liberté du travailleur; pis encore, elle « se 
sert de son autorité pour conduire sur les voies d’une stratégie mililaire 
les effectifs syndicaux ». Nous ne saurions trop recommander la lecture 
attentive de la partie intitulée : « Du militant au fonctionnaire syndi- 
cal ». On y verra comment, dans les syndicats d’obédience communiste, 
s’est instaurée la dictature d’une oligarchie de « fonctionnaires » malgré 
un camouflage « démocratique ». « La phraséologie marxiste-léniniste 
couvre une technique savante qui aboutit à déposséder la classe ouvrière 
de son droit le plus élémentaire : son droit à la vie et à la liberté ». L'’en- 
cadrement des masses et leur mise au pas devient une « forme suprême 
d’aliénation ». « On peut parler de la trahison permanente des ouvriers 
que représente l’action du fonctionnaire syndical communiste ». 

Mais M. C. n’est point pour autant découragé. Il nous propose fina- 
[lement une esquisse de ce que devrait être un syndicalisme libre et démo- 
cratique. « Pour préparer les fondements d’une société d'hommes libres, 
le premier devoir du syndicalisme est d'œuvrer pour une repersonalisa- 
tion du travailleur en lui donnant l’occasion d'exercer une responsabilité 
aussi large que possible ». 

Cette notion de « responsabilité » qui rejoint celle de participation nous 
paraît capitale. Certes, le niveau de vie a beaucoup d'importance. Mais, 
à vouloir se limiter aux conditions matérielles, on ne comprendrait pas 
le sens profond de la revendication individuelle ou sociale. Comme l'ont 
montré diverses études récentes, l’homme est à la recherche d’un « sta- 
tut », d’un rôle à jouer dans la société ou dans l’entreprise; il veut par- 
ticiper à l’œuvre de production et avoir au moins l'illusion qu'il a un 
peu de prise sur l'évènement. Les formes de désintégration auxquelles 
nous avons fait allusion plus haut ne pourront être jJugulées que si, par 
la voie du syndicalisme libre ou par d’autres voies, on parvient à donner 
à la masse des salariés le sentiment justifié qu'ils on! véritablement dans 
la société une « place » (et non pas seulement un job). 


Robert Mossé. 


Trotabas (Louis), Les finances publiques et les impôts de la France. Un 
vol. de %03 p., nouvelle édition refondue. Paris, Collection Armand 
Colin, 1953. 

La réédition de l'ouvrage du professeur T. sera accueillie avec faveur. 

L'objectif que s’est fixé l’auteur — provoquer chez le lecteur « l'éveil de 

la sensibilité financière » et lutter contre l'ignorance en ce domaine — 


LiUR 
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est, en effet, particulièrement important à notre époque où tout ur D 


chacun a, sur nos difficultés budgétaires, des opinions dont la vigueur » | 


masque mal la totale inanité. Et surtout, cet objectif est magnifiquement \ 
atteint. Sous une forme classique et concise, d’une grande clarté, le pro- 
fesseur T. a su montrer pourquoi et comment se posent les grands problè- 
mes financiers et fiscaux, quelles sont ies solutions qu’on y apporte, les 
résultats qu’on en obtient. 

Son exposé est bien souvent d’une sévérité, hélas ! méritée. Dans l’impos- 
sibilité où nous nous trouvons de rendre compte de tout ce qui mériterait 
de l'être, signalons seulement l'intérêt exceptionnel des pages consacrées 
au problème de la distinction impôt direct et impôt indirect (p. 151 à 155), 
et à celui de la réforme fiscale (p. 186 à 199). Le professeur T. n'a pas 
hésité à souligner que l'opinion vulgaire, qui condamne « l'injustice » 
de l'impôt indirect, repose sur des motifs « parfaitement valables il y a. 
quelque cinquante ans », mais qui « ne correspondent plus aux données 
actuelles du problème financier ». On comprend dans ces conditions que 
la réforme fiscale doive maintenir l'impôt sur la dépense à la place de 
pourvoyeur principal des recettes fiscales, par exemple sous forme de 
taxe sur la valeur ajoutée. En ce qui concerne l’impôt sur le revenu, ik 
faut éliminer des modalités de détermination de l'assiette tout ce qui 
est susceptible d'’attiser les conflits entre l’administration et les contri- 
buables. Quant à la progressivité, qui ne souscrirait à l’opinion suivant 
laquelle, en l’état présent de la législation française, « elle est un élément 
d’injustice que toute réforme sérieuse doit abandonner » À? 

Certes, comme l’auteur le déclare modestement dans son avant-propos, 
la finance publique, pas plus que l’alpinisme, ne s’apprennent dans les 
livres. On souhaiterait cependant que nos réformateurs prissent le temps 
d'au moins parcourir celui-ci. 


Paul Coursois. 
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